Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


/^^ 


J&oO.  0v(7.,  /  fï  g-.' 


X-v>:*-l"*'''»*'S~ 


ÎBarfratli  «oUeje  IfttatB 


CHARLES    MINOT 


/  .-^èa^A/,  /  rrf. 


-rif^ 


'% 


NOUVEAU 


RECUEIL    GENERAL 


DE 


TRAITES  ^^ 


ET 

AUTRES  ACTES  RELATIFS  AUX  RAPPORTS 
DE  DROIT  INTERNATIONAL. 


CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DB 

G.  FR.  DE  MARTBNS 

PAR 

Félix  (Stoerk 

ProfMieiir  de  droit  publie  à  rUniTerdW  do  QnUliirftld. 


DEUXIÈME  SÉRIE. 


ToxE  xn. 


LIBBAIRIE  DIETERIOH. 

♦  •       » 

1887. 


\%'7.u\.«' 


/-■  >  ;•.  6^ ^ 


A  GŒTTINGUE. 

Inprisitf  ehM  GUILLAUXE  FRÉDÉRIC  KAKSTNER. 


Les  modifications  que  nous  avons  apportées  au  Recueil  ont 
trouvé,  à  notre  grande  satisfaction,  l'approbation  générale  des  ju- 
ges compétents,  dont  la  plupart  ont  bien  voulu  les  apprécier  comme 
améliorations  systématiques.  Soutenu  ainsi  par  Tassentiment  des 
experts ,  nous  espérons  poursuivre  l'œuvre  laborieuse  que  nous 
avons  entamée.  —  La  tâche  que  nous  nous  sommes  proposée  :  de 
donner,  dans  ce  volume,  l'ensemble  de  tous  les  traités  dans  la 
publication  desquels  le  Recueil  se  trouvait  en  retard,  et  de  rem- 
plir ainsi  les  lacunes  causées  par  l'interruption  de  la  rédaction 
n'a  pu  être  accomplie  sans  agrandir  ce  volume  à  une  étendue 
difforme.  Ces  années  ont  été  si  fertiles  en  traités  et  unions  de 
tout  genre  qu'il  a  fallu  remettre  une  grande  partie  des  matières 
à  publier  aux  prochaines  livraisons  qui  ne  tarderont  pas  à  paraître 
aux  termes  usuels. 
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ALLEMAGNE.  AUTRICHE  -  HONGRIE  ,  BELGIQUE, 
COSTA  -  RICA,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE,  HAÏTI,  HONDURAS, 
ITALIE.    JAPON,  LIBÉRIA,    PAYS-BAS,    SUÈDE  ET 

NORVÈGE.   SUISSE,  TUNISIE. 

Procès-verbaux  des  Conférences  internationales  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques  réunies  à  Berne 
du  8  au  19  septembre  1884,    du  7  au  18  septembre    1885 

et  du  6  au  9  septembre  1886. 

BdaUms  ofJkUlks,  Berne  i884  et  i885.     Archivée  dipUmaii^ueê  iS86. 

Programme  proposé  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse. 

1.  Les  Etats  contractants  (énnmération)  sont  constitués  à  l'état  d'n- 
nion  ponr  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraire 
et  artistiques. 

2.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront 
dans  tous  les  autres  Etats  de  TUnion,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des  avan- 
tages que  ]es  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  môme  protection  que 
cenx-d  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
sous  réserve  de  raccomplissement  des  formalités  et  des  conditions  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre. 

3.  Sont  assimilés  aux  si^ets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les 
sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  fidsant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  do- 
miciliés ou  ont  fait  éditer  leur  œuvre  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
de  rUnion. 

4.  L'expression  »œuvres  littéraires  ou  artîstiques«  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits  ;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-mu- 
sicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  et  les  arrangements 
àe  musique;    les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
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les  fithograpldefl,  les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  croquis  sdentifi- 
qaes,  et  en  général  tonte  œuvre  quelconque,  littéraire,  scientifique,  et  ar- 
tistique, qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression 
on  de  reproduction. 

5.  Le  droit  des  auteurs  s'exerce  également  sur  les  œuvres  manuscrites 
OU  inédites. 

6.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs  jouiront,  à 
tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  conven- 
tion aux  auteurs  eux-mêmes. 

7.  Les  auteurs  ressortissant  à  Tun  des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  Etats  de  TUnion,  du  droit  exclusif  de  traduction  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  droit  sur  leurs  œuvres  originales.  (Eventuelle- 
ment, ajouter:  »  s'ils  ont  fait  usage  de  ce  droit  dans  un  délai  de  dix  ans.«) 

Ce  droit  comprend  les  droits  de  publication,  de  représentation  ou 
d'exécution. 

8.  La  traduction  autorisée  est  protégée  au  même  titre  que  l'œuvre 
originale. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  d*une  œuvre  tombée  dans  le  domaine 
public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s^opposer  à  ce  que  la  même  œuvre  soit 
traduite  par  d'autres  écrivains. 

9.  Toute  œuvre  contrefaite  pourra  être  saisie  à  Timportation  dans 
ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  l'œuvre  a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

10.  L'adaptation  sera  considérée  comme  contrefaçon  et  poursuivie  de 
la  même  manière. 

11.  La  présente  convention  s'applique  à  toutes  les  œuvres  non  en- 
core tombées  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine  de  Tœuvre  au 
moment  où  cette  convention  entrera  en  vigueur. 

12.  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements 
particuliers  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  en  tant 
que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la 
présente  convention. 

18.  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom  de  Bureau 
international  del'Unionpourla  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations  de 

tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  hante  autorité  de , 

et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  seront  détermi- 
nées d'un  commun  accord  entre  les  Etats  de  l'Union. 

14.  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  révisions  périodiques, 
en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  sy- 
stème de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
Etats  contractants  entre  les  délégués  de  ces  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en ,  à  .  .  .  • 
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15.  Les  Etats  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  conTention 
seront  admis  à  y  adhérer  snr  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de , 

et  par  celni-ci  à  tons  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  tontes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tons  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

16.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
sente convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplisse* 
ment  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  proposer  l'applica* 
tien,  ce  qu'elles  s'engagent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

17.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du , 

et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  Tégard  de  l'Etat  qui  l'aura 
£ûte,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractantes. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à ,  dans  le  délai  d'an  an  au  plus  tard. 

Disposition  transitoire. 

Les  conventions  actuellement  en  vigueur  entre  les  Etats  contractants, 
qui  dérogeraient  à  la  présente  convention  sur  un  point  ou  l'autre,  pourront 
néanmoins  demeurer  exécutoires  jusqu'à  l'échéance  qu'elles  prévoient.  Dans 
ce  cas,  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  de  l'Union  non  liés  par  ces  con- 
ventions seront  mis  de  plein  droit,  dans  les  Etats  respectifs,  au  bénéfice 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  bvorisée  pour  la  protection  de  leurs 
droits  d^auteur. 

Protocole  de  clôture. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux. 

2.  Définir  que  les  mots  arrangements  de  musique  (article  4 
de  la  convention)  ne  s'appliquent  pas  aux  morceaux  reproduits  par  des  in- 
struments automatiques,  tels  que  pianos  électriques ,  boites  à  musique,  or- 
gues de  Barbarie,  etc. 

S.     Définir  le  sens  exact  du  mot  adaptation. 

4.  Organisation  du  Bureau  international  ;  son  budget  et  contributions 
des  Etats  de  l'Union. 

Attributions.  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseigne- 
ments de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  les 
œuvres  littéraires  et  artistiques  et  les  réunira  en  une  statistique  générale  qui 
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sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il  recevra  de  chaque  admini- 
stration la  liste  des  œuvres  enregistrées  par  elle  et  la  communiquera  à 
toutes  les  administrations.  Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  in- 
téressant rUnion  et  rédigera ,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa 
disposition  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en  lan- 
gue française,  sur  les  questions  concernant  Tobjet  de  PUnion. 

Mode  de  distribution  de  cette  feuille. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  à 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
Conférence.  ' 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera 
sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres 
de  rUnion. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue   française. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  convention  et  aura  môme  force,  valeur  et  durée. 

Procès- verbal  de  la  première  Séance, 

8  septembre  1884. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  quart  dans  la  salle  du  Conseil 
des  Etats. 

Sont  présents: 
Allemagne.  M.  Beichardt,    Conseiller   intime    de  Légation, 

Conseiller  rapporteur  au  Département  des  affai- 
res étrangères  de  TEmpire  allemand. 
M.  le  Dr.  Mejer,  Conseiller  intime  supérieur  de 
Régence  au  Département  de  la  justice  de  l'Em- 
pire allemand. 
M.  le  Dr.  Dambach,  Conseiller  intime  supérieur 
des  postes ,    professeur   de   droit   à  TUniversité 
de  Berlin. 
Autriche-Hongrie.  Pour  TAutriche: 

M.  le  Dr.  Emile  Steinbach,  Conseiller  mini- 
stériel au  ministère  de  la  justice  d'Autriche. 
Pour  la  Hongrie: 
M.  Jules  Zàdor,  Conseiller  au  Ministère  de  la 
justice  de  Hongrie. 
Belgique.  M.  le  Comte  G.  Errembault  de  Dudzeele, 

Conseiller  de  la  Légation  de  Belgique,  à  Berne. 
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France.  S.  Exo.  M.  Emmanuel  Arago,  Sénateur,  Am- 

bassadeur de  France  près  la  Confédération  suisseï 
à  Berne. 
M.  Louis  Ulbach,   Président  de  TAssociation 
littéraire  internationale. 
Grande-Bretagne.     S.  Exe.  M.  F.-O.  Adams,  C.  B.,  Envoyé  extra- 
ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  Suisse. 
Haïti.  M.  le  Dr.  Louis- Joseph  Janvier,  Diplômé 

de  l^cole  des  sciences  politiques  de  Paris. 
Italie.  (Une  Délégation   a   été  annoncée,    mais  les  noms 

des  Délégués,  qui  ne  sont  pas  encore  à  Berne, 

n'ont  pas  été  notifiés  jusqu'ici  au  Conseil  fédéral.) 

Pays-Bas.  M.  B.-L.  Verwey,  Consul  général  deSaMc^esté 

le  Boi  de  Pays-Bas  près  la  Confédération  suisse.  ; 
Suède  et  Norvège.  Pour  la  Suède: 

M.  A.  Lagerheim,  Secrétaire  général  du  Mini- 
stère des  affaires  étrangères. 
Pour  la  No*rvége: 
M.  F.  Baetzmann,  Vice-Président  honoraire  de 
TAssociation  littéraire  internationale. 
Suisse.  M.    le  Conseiller   fédéral   Louis  Buchonnet, 

chef  du  Département  fédéral  de  justice  et  police, 
M.  le  Conseiller  fédéral  NumaDroz,  chef  du  Dé- 
partement fédéral  du  commerce  et  de  Tagriculture. 
M.  A.  d*Orelli,  professeur  de  droit  à  TUniver- 
sité  de  Zurich. 
M.  Louis  Renault,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  qui  avait  été  désigné  par  le  Gouvernement  français  pour 
assister  à  la  Conférence ,  en  a  été  subitement  empêché ,  et  a  été  remplacé 
par  M.  le  Consul  général  Lavollée,  lequel  doit  arriver  demain. 

M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz  ouvre  la  séance  en  prononçant 
le  discours  suivant: 
»  Messieurs , 
»Le  Conseil  fédéral  suisse  a  chargé  mon   collègue  M.  Buchonnet,    et 
moi,  d'ouvrir  cette  Conférence  et  de  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

»La  première  initiative  de  cette  réunion  est  due,  non  point  à  un  Gou- 
vernement désireux  d'aplanir  des  difficultés  internationales ,  mais  aux  écri- 
vains et  artistes  eux-mêmes  qui,  de  tous  pays  et  de  toutes  langues,  se  sont 
associés  pour  la  sauvegarde  et  la  défense  de  leurs  droits,  association  dont 
nous  avons  le  plaisir  de  posséder  au  milieu  de  nous  le  Président,  dans  la 
personne  de  M.  Louis  Ulbach,  Délégué  du  Gouvernement  français.  L*année 
dernière,  dans  cette  môme  salle,  les  Délégués  de  cette  association  étaient 
réunis  pour  formuler  leurs  vœux  à  l'adresse  des  Gouvernements  de  tous 
les  Etats  civilisés.  Ils  les  ont  ensuite  présentés  au  Conseil  fédéral,  à  peu 
près  en  ces  termes:  Nous  sommes  les  travaiUeurs  de  la  pensée;  notre 
oeuvre  est  certainement  profitable  à  l'humanité  qu'elle  tend  à  instruire,  k 
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éclairer,  à  élever,  à  cÎYiliser  toujours  davantage  ;  uoas  estimons  avoir  droit 
comme  les  autres  hommes  au  fruit  de  nos  labeurs.  Nous  sonmies  recon- 
naissants des  efforts  que  la  plupart  des  Gouvernements  ont  foits  pour  assu- 
rer la  protection  de  nos  droits  soit  par  la  législation  intérieure ,  soit  par 
des  conventions  internationales.  Mais,  nous  nous  permettons  de  le  dire, 
il  règne  dans  ces  diverses  lois  nationales  et  internationales  si  peu  de  con- 
cordance que  notre  droit  en  devient  tout  à  flût  incertain.  Nous  vous 
prions  donc  de  prendre  en  mains  nos  intérêts  et  de  représenter  aux  autres 
Etats  combien  il  serait  désirable,  dans  ce  domaine  des  arts  et  des  lettres 
qui,  dans  la  règle,  ne  peut  être  limité  par  les  frontières  politiques,  d*arri* 
ver  à  créer  un  régime  véritablement  protecteur  des  droits,  et  à  cet  effet 
de  jeter  les  bases  d^une  Union  universelle,  qui  aura  pour  but  d'établir,  sinon 
de  prime  saut,  du  moins  successivement,  l'uniformité  de  principes  et  d'appli- 
cation des  principes  que  peut  comporter  Torganisation  des  différents  Etats. 

»Le  Conseil  fédéral.  Messieurs,  n'a  pas  hésité  à  accepter  cette  hono- 
rable mission.  Il  lui  a  paru  qu'il  s'agissait  ici  d'une  œuvre  de  justice 
internationale  à  laquelle  la  Suisse  ne  devait  pas  refuser  son  concours,  d'au- 
tant moins  que  notre  pays  a  toujours  tenu  à  honneur,  dans  de  telles  cir- 
constances, de  servir  d'intermédiaire  à  toutes  les  aspirations  de  cette  na- 
ture ,  et  de  remplir  ainsi  un  rôle  modeste ,  mais  que  nous  croyons  utile, 
dans  le  concert  des  nations. 

L'accueil  bienveillant  que  notre  invitation  a  rencontré  chez  tous  les 
Etats,  les  réponses  favorables  que  la  plupart  d'entre  eux  nous  ont  fait 
parvenir,  témoignent  du  désir  général  de  remédier  aux  défectuosités  dont 
on  se  plaint.  Si  la  place  de  quelques  Etats  que  nous  espérions  voir  par- 
ticiper dès  maintenant  à  nos  travaux  est  encore  vide,  nous  avons  la  ferme 
persuasion  qu'elle  ne  le  sera  pas  toujours.  La  réunion  de  tant  de  Délé- 
gués éminents,  représentant  les  principaux  et  les  plus  anciens  foyers  de 
la  littérature  et  des  arts,  nous  en  est  un  sûr  garant,  tout  comme  eUe  est 
d'un  bon  augure  pour  le  résultat  de  cette  Conférence. 

>I1  n'y  a  guère.  Messieurs,  de  matière  du  droit  qui  ait  un  caractère 
aussi  cosmopolite  et  qui  se  prête  mieux  à  une  codification  internationale 
que  celle  qui  va  nous  occuper.  Nous  vivons  dans  un  siècle  où  les  œuvres 
du  génie  littéraire  et  artistique,  de  quelque  pays  qu'elles  proviennent,  ne 
tardent  pas  à  se  répandre  sur  toute  la  terre,  empruntant  toutes  les  langues 
civilisées,  faisant  appel  à  toutes  les  formes  de  reproduction.  N'est-il  pas 
juste  que  l'acteur,  qu'elle  que  soit  son  origine,  conserve  un  droit  sur  son 
œuvre  partout  oh  on  juge  à  propos  de  l'utiliser?  Et  peut -on  admettre 
que  la  nature  de  ce  droit  varie  dans  son  essence  suivant  le  lieu  où  l'œuvre 
se  trouve  reproduite  ?  Non,  Messieurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  dis- 
cordances plus  ou  moins  grandes  qui  existent  dans  les  lois  actuelles  tiennent 
bien  moins  à  des  considérations  de  principe  qu'à  des  appréciations  pure- 
ment subjectives.  A  la  diversité  de  règles  arbitraires,  il  semble  possible, 
il  est  dans  tous  les  cas  désirable  de  substituer  une  règle  uniforme  fondée 
sur  la  conscience  générale  et  consacrée  par  l'assentiment  du  plus  grand  nombre. 

> C'est  à  ce  but  que  nous  voulons  tendre,  mais  sans  nous  dissimiler, 
ni  les  uns  ni  les  autres,  les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa  réalisation.    Nous 
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aTons  à  compter  avec  les  lois  intérienres,  avec  les  conventioiis  existantes. 
Noos  ne  pouvons  nous  flatter  de  Tespoir  qu'elles  seront  modifiées  pour  ainsi 
dire  du  jour  au  lendemain,  à  la  suite  de  nos  résolutions.  Mais  ce  sera 
déjà  un  grand  pas  de  Mt,  un  pas  décisif,  si  nous  afi&rmons  ici  la  soli- 
darité des  peuples  civilisés  pour  la  protection  des  droits  d*auteur,  et  si, 
après  nous  être  fait  part  de  nos  expériences  et  de  nos  vues  rédproqueSi 
nous  constituons  on  organisme  chargé  de  donner  suite  à  nos  aspirations 
communes. 

»Une  première  question  qui  s'imposera  à  votre  examen  est  celle  du 
système  qui  doit  servir  de  base  à  une  convention  générale.  Admettra-t-on 
que  chaque  Etat  doit  appliquer  aux  étrangers  le  traitement  national,  ou, 
comme  certains  jurisconsultes  l'ont  proposé,  que  Fauteur  sera  en  quelque 
sorte  suivi  dans  tous  les  Etats  par  la  loi  du  pays  d'origine?  Si,  comme 
le  Conseil  fédéral  vous  le  propose,  le  premier  système  est  adopté,  comment 
la  durée  de  la  protection,  qui  varie  tellement  d'Etat  à  Etat,  sera-t-elle 
calculée?  sera-ce  d'après  la  loi  du  pays  d'origine  au  d'après  la  loi  natio- 
nale? ou  prendra- t-on  l'une  et  l'autre  comme  base,  en  statuant  que  la 
durée  n'excédera  dans  aucun  Etat  celle  accordée  dans  le  pays  d'origine? 
on  enfin  abandonnera-t-on  ce  point  aux  conventions  spéciales?  Chacun  de 
ces  systèmes  offre  des  avantages  et  des  inconvénients.  Votre  discussion 
éclairée  ne  manquera  pas  de  mettre  en  relief  les  uns  et  les  autres,  après 
quoi  il  sera  plus  facile  de  faire  un  choix  en  connaissance  de  cause.  Sans 
Youloir  empiéter  sur  les  délibérations  qui  vont  suivre,  je  me  permets  de 
dire  que  si  une  solution  uniforme  peut  ôtre  admise,  quelle  qu'elle  soit, 
elle  vaudra  mieux  que  la  diversité,  —  me  pardonnerez  -  vous  de  dire  la 
(»)Dfusion?  —  qui  règne  actuellement  dans  les  conventions. 

»nne  seconde  question  est  celle  des  formalités  à  remplir  pour  la  con- 
statation du  droit.  Les  écrivains  et  les  artistes  demandent  sous  ce  rapport 
la  plus  grande  simplification.  Tel  pays  a  conclu  récemment  vingt- cinq 
conventions  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Si  ses  ressortissants 
doivent  remplir  vingt-cinq  fois  la  formalité  de  l'enregistrement  et  du  dépôt, 
cela  devient  tout  ensemble  fastidieux  et  coûteux.  Et  cependant,  cela  n'est 
pas  essentiel  au  point  de  vue  de  la  constatation  du  droit  qui ,  une  foi4 
faite  duement  dans  le  pays  d'origine,  peut  sans  inconvénient  être  reconnue 
comme  valable  dans  tous  les  autres  pays.  Vous  apprécierez.  Messieurs, 
s'il  est  possible  de  donner  satisfaction  à  ce  vœu  que,  quant  à  moi,  je 
considère  comme  légitime. 

»Le8  questions  relatives  au  droit  de  traduction  vous  occuperont  aussi 
principalement.  Les  littérateurs  désirent  naturellement  être  protégés  le 
plus  longtemps  possible;  c'est  pour  eux  afi'aire  non  seulement  d'intérêt, 
mais  d'amour-propre.  D'un  autre  côté,  au  nom  d'un  certain  intérêt  géné- 
ral, sous  lequel  s'abritent  aussi  des  intérêts  particuliers,  on  réclame  la  li- 
berté de  pouvoir  traduire  les  œuvres  qui  ne  l'ont  pas  été,  dans  un  cer- 
tain délai  plus  ou  moins  variable,  avec  le  consentement  de  l'auteur.  Si 
cette  liberté  doit  continuer  à  être  accordée,  tout  au  moins  serait-il  dési- 
rable que  le  délai  après  lequel  on  peut  en  jouir  fût  uniforme.  Vous  ver- 
rez, Messieurs,  ce  qui  pourra  être  fait  à  cet  égard. 
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>Mai8,  quelles  que  soient  les  résolations  que  vous  adopterez  sur  ces 
points  fondamentaux,  la  convention  élaborée  ici,  et  qui  devra  être  soumise 
ensuite  à  Tappréciation  des  Hauts  Gouvernements  que  vous  représentez,  ne 
pourra,  môme  lorsqu'elle  aura  été  ratifiée  définitivement,  entrer  tout  de  suite 
sen  vigueur  sur  toute  Tétendue  du  territoire  de  TUnion.  Sur  plus  d*un 
point  sans  doute,  les  conventions  particulières  actuellement  en  vigueur  y 
feront  obstacle.  Mais  le  Conseil  fédéral  estime  que  cette  considération 
n'est  pas  de  nature  à  nous  empêcher  de  nous  lier  par  une  convention  gé- 
nérale. Il  suffira  de  réserver  par  une  disposition  transitoire  les  conventions 
existantes,  jusqu'à  leur  expiration. 

»Loin  de  moi  la  pensée,  Messieurs,  en  entrant  dans  ces  détails,  de 
vouloir  anticiper  sur  vos  délibérations.  J*ai  simplement  tenu  à  rappeler 
à  grands  traits  la  t&che  de  la  Conférence,  tâche  délicate,  diffîcultueuse,  mais 
élevée  et  digne  des  e£forts  d'une  réunion  comme  celle-ci,  et  je  ne  doute 
pas  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  lumières  et  de  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés,  nous  n'arrivions  à  la  résoudre  heureusement. 

»Et  maintenant,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  dire  encore  une  fois, 
au  nom  du  Conseil  fédéral,  que  nous  sommes  fiers  et  heureux  de  vous  re- 
cevoir dans  notre  pays  et  que  nous  ferons  notre  possible  pour  vous  en 
rendre  le  séjour  agréable. 

»Je  déclare  ouverte  la  Conférence,  et  je  vous  prie.  Messieurs,  de  bien 
vouloir  vous  constituer,  d'abord  en  désignant  un  Président.  « 

8.  Exe.  M.  Emmanuel  Arago,  ambassadeur  de  France,  répond  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Ceux  d'entre  vous  qui,  l'an  dernier,  dans  cette  même  salle,  ont  suivi 
les  travaux  de  l'Association  littéraire  et  artistique,  dont  mon  ami  M.Louis 
Ulbach  dirige  si  bien  les  e£forts,  ne  s'étonnent  pas  du  discours  que  nous 
venons  d'entendre;  ils  connaissaient  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz, 
aimaient  son  esprit  droit,  sa  logique,  sa  verve  et  son  éloquente  parole. 
Vous  les  admirez  tous  aujourd'hui,  certains  qu'on  ne  saurait  choisir  de 
meilleurs  guides  pour  atteindre  le  but  vers  lequel  nous  tendons,  la  consé- 
cration d'une  propriété  qui  représente  l'intelligence  humaine,  qui  réalise 
l'idéal  ;  mais  je  me  garderai  de  vous  signaler  à  mon  tour  la  haute  portée 
des  questions  qu'il  faut  étudier,  selon  notre  programme,  avec  le  bon  espoir 
que  l'heure  va  sonner  où  les  œuvres  de  l'art  seront  partout  chez  elles.  Je 
veux  uniquement  me  faire  votre  organe  en  exprimant  au  Conseil  fédéral 
nos  sympathies  respectueuses,  en  le  remerciant  de  nous  associer  Monsieur 
Droz  et  son  éminent  collègue  Monsieur  Buchonnet. 

>  Je  vous  propose  enfin  d'acclamer  Monsieur  Droz  Président  de  la  Conférence,  c 

M.  Droz  accepte  et  remercie  MM.  les  Délégués. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  décide  d'ajour- 
ner à  demain  la  nomination  éventuelle  d'un  ou  de  plusieurs  Vice-Présidents. 

M.  lePrésident  présente  comme  secrétaires  M.  Charles  Soldan, 
juge  au  tribunal  cantonal  du  Canton  deVaud,  à  Lausanne,  et  M.Bernard 
F  r  e  7,  traducteur  au  Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

M.  le  Président  constate  que  les  noms  de  tous  les  Délégués  présents 
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(mt  été  notifiés  an  Conseil  fédéral  par  les  Gouvernements  respectifs,  en 
sorte  qae  leur  qualité  officielle  est  duement  établie.  Qnant  à  la  natnre 
des  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs ,  comme  il  ne  s*agit  pour  le  moment 
qae  d'examiner  s*il  est  possible  de  jeter  les  bases  d'une  entente  générale 
qui  devra  ensuite  être  soumise  à  Tezamen  des  (Gouvernements  et  faire  ul- 
térieurement, s'il  7  a  lieu,  l'objet  d'une  convention  diplomatique,  M.  le 
Président  propose,  sous  réserve  de  la  discussion  qui  pourra  se  produire  à 
l'occasion  du  projet  de  Règlement  (art.  5  et  7),  de  s'en  tenir  à  la  consta- 
tation du  fait  que  tous  les  Délégués  ont  bien  reçu  la  mission  officielle  de 
représenter  leur  Gouvernement  à  la  Conférence. 

L'assemblée  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  de  voir. 

L'assemblée  ainsi  constituée,  M.  le  Président  lui  soumet  le  projet 
de  Règlement  élaboré  par  le  Conseil  fédéral ,  lequel  est  discuté  article  par 
article,  et  adopté  dans  la  teneur  suivante  avec  une  modification  proposée  à 
l'article  7  par  M.  le  Conseiller  Reicbardt:. 

Art.  1«. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les  actes 
de  la  Conférence. 

Art.  2. 

n  sera  ouvert  une  discussion  générale  sur  les  principes  qui  doivent 
aervir  de  base  à  une  convention.  Puis,  le  programme  proposé  par  le  Con- 
Nîl  fédéral  sera  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commission  dans  laquelle  cbaque 
Etat  sera  représenté. 

Les  modifications  proposées  par  la  Commission  seront  imprimées  avant 
d'être  mises  en  discussion.  Il  en  sera  de  môme,  dans  la  règle,  de  toute 
proposition  individuelle  présentée  au  cours  des  débats  et  prise  en  considé- 
ration par  la  Conférence. 

Art.  8. 

Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit  au  Président. 

Art.  4. 

Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'ar- 
tides,  la  CSonférence  pourra  les  renvoyer  encore  à  l'examen  de  la  Commission. 

Art.  5. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique.    Chaque  Délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6. 

Le  procès-verbal  donne  une  image  succincte  des  délibérations.  Il  re- 
late toutes  les  propositions  formulées  dans  le  cours  de  la  discussion,  avec 
le  résultat  des  votations;  il  donne,  en  outre,  un  résumé  sommaire  des  ar- 
gaments  présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  in  extenso  de  son 
&eour8;  mais  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit  au 
secrétariat,  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 
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Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soamis  en  épreuves  aux  repré- 
sentants des  EtatSi  et  ne  seront  publiés  qu^à  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence. 

Art.  7. 

Le  projet  de  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumis  à 
UDO  rédaction  finale.  Puis  il  sera  procédé,  le  cas  échéant,  à  la  signature 
d*un  protocole  constatant  le  résultat  des  délibérations  et  accompagné,  sMl 
7  a  lieu,  du  projet  de  convention,  lequel  restera  d'ailleurs  subordonné  à 
Texamen  des  Gouvernements  respectifs.* 

Dans  le  cours  de  la  discussion  à  laquelle  ce  Règlement  a  donné  lieu, 
il  est  convenu  que  le  titre  de  «Conférence  internationale  pour 
la  protection  des  droits  d*auteur«  nW  que  provisoire  et  que  l'a- 
doption d'une  désignation  définitive  demeure  réservée. 

En  outre,  les  réserves  et  déclarations  suivantes  ont  été  formulées: 

Ensuite  d'un  échange  d'observations  entre  M.  Lagerheim  et  M.  le 
Président,  à  propos  de  l'article  2 ,  il  est  entendu  que  les  Délégations 
pourront,  à  leur  convenance,  se  faire  représenter  à  la  Commission  par  un 
ou  plusieurs  de  leurs  membres,  le  vote  de  chaque  Délégation  ne  comptant 
d'ailleurs  que  pour  une  voix. 

Sur  une  remarque  deM.  Steinbach,  à  laquelle  se  joignent  MM. 
Lagerheim  et  Baetzmann,  la  Conférence  décide  que  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Suède  et  la  Norvège  auront  chacune  une  voix  délibérative  (art.  5). 

S.  Exe.  M.  A  dam  s,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  décla- 
ration suivante: 

»Je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  d^assister  à  la  Conférence  & 
un  titre  purement  consultatif  et  je  ne  dois  ni  voter  ni  lier  mon  Gouverne- 
ment quant  à  Tacceptation  des  conclusions  qui  pourraient  être  adoptées 
par  la  Conférence.  Je  suis  heureux  ày  assister  et  je  ne  manquerai  pas 
de  faire  à  mon  Gouvernement  un  rapport  sur  les  délibérations  et  les  con- 
clusions de  la  Conférence.* 

M.  Verwej,  Délégué  des  Pajs-Bas,  déclare  se  trouver  dans  le  môme 
cas  que  son  collègue  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Lagerheim,  Délégué  de  la  Suède,  déclare  qu'il  prendra  part 
aux  délibérations  et  aux  votes  de  la  Conférence,  mais  qu*il  ne  peut  engra- 
ger  son  Gouvernement  en  quoi  que  ce  soit. 

M.  Baetzmann  fait  de  son  côté  la  déclaration  suivante,  comme 
Délégué  de  la  Norvège. 

>Le  Gouvernement  norwégien,  tout  en  s'associant  cordialement  au 
grand  princiqe  dont  la  réalisation  générale  et  progressive  sera  le  but  de 
cette  Conférence,  n'a  pas  encore  cru  pouvoir  donner  à  son  Délégué  les 
pouvoirs  de  prendre,  au  nom  de  son  Gouvernement,  des  engagements  défi- 
nitifs au  scget  des  moyens  par  lesquels  on  pourrait,  arriver  à  ce  résultat. 
La  législation  norvégienne  présente  encore  des  particularités  qui  rendront 
difficile  Tadhésion  immédiate  de  la  part  de  la  Norvège  à  une  Union  comme 
celle  qui  est  dans  ce  moment  projetée.  C^est  donc  seulement  comme  une 
opinion  tout  individuelle  que  j'ose  exprimer  ma  conviction  qu'il  sera  possible, 
dans  un  temps  peu   éloigné,  de  faire  disparaître,    en  Norvège  aussi,   les 
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obstades  qui  s'opposent  encore  à  une  organisation  dont  l'utilité  est  pres- 
que partont  reconnue.  Le  Gouvernement  norvégien,  en  se  faisant  repré* 
senter  à  cette  occasion,  a  désiré  surtout,  je  crois  pouvoir  Taffirmer,  de 
montrer  son  intérôt  pour  la  question  importante  dont  la  Conférence  aura 
à  B*occapery  et  d'être  renseigné  par  son  Délégué  au  sujet  de  tout  ce  qui  s'y 
rapporte.  « 

M.  le  D'.  Steinbach,  Délégué  autrichien,  ayant  déclaré  en  son  nom 
et  en  celui  de  M.  Zàdor,  son  collègue  de  Hongrie,  que  ses  pouvoirs  ne 
rautorisaient  pas  à  signer  une  convention,  et  que  dès  lors  leur  vote  ne  serait 
qne  provisoire,  8.  Exe.  M.  Arago  observe  que  le  but  de  la  Conférence 
qW  pas  d'élaborer  une  convention  définitive,  mais  de  préparer  un  projet, 
qni  sera  soumis  à  l'étude  des  Gouvernements  respectifs. 

M.  le  Président  constate  que  c'est  bien  dans  ce  sens  que  le  Conseil 
fédéral  s^est  exprimé  dans  sa  note  circulaire  du  22  août  dernier,  où  il  di- 
sait: »Dan8  notre  opinion,  le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence 
sera  ensuite  soumis  à  l'appréciation  des  Hauts  Gouvernements,  qui  jugeront, 
dans  une  nouvelle  Conférence,  s'il  y  a  lieu  de  le  transformer  en  un  acte 
diplomatique.  « 

M.  le  Conseiller  Bei  char dt  annonce  que,  dans  le  but  de  fournir  une 
base  précise  aux  délibérations,  la  Délégation  allemande  a  élaboré  un  que- 
stionnaire embrassant  les  points  les  plus  essentiels  dont  la  Conférence  aura 
à  s'occuper. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  questionnaire,  —  dont  le  texte  est 
annexé  au  présent  procès-verbal,  —  la  Conférence  décide  qu'il  sera  im- 
primé et  mis  à  l'ordre  du  jour  d^une  prochaine  séance. 

M.Keichardt  formule  en  outre,  au  nom  de  la  Délégation  allemande, 
la  question  suivante,  dont  la  discussion  lui  parait  devoir  précéder  celle  du 
questionnaire:  »Au  lieu  de  conclure  une  conventien  basée  sur  le  principe 
du  traitement  national,  ne  serait-il  pas  préférable  de  viser  dès  à  présent 
à  une  codification  réglant  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Union  pro- 
jetée, et  dans  le  cadre  d'une  convention,  la  totalité  des  dispositions  relati- 
yes  à  la  protection  du  droit  d'auteur  ?€ 

L'Assemblée  ayant  décidé  d'entrer  en  matière  sur  cette  question ,  il 
est  entendu  qu'elle  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance, 
qui  aura   lieu  demain,  mardi,  à  10  heures  du  matin.  - 

La  séance  est  levée  à  11^  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président  : 
Numa  Dro», 

Les  Secrétaires: 
Charles  Soldan,  Bernard  Frey. 

Questionnaire  soumis  à  la  Conférence  par  les  délégué  s 

allemands. 

1^  Ne  serait-il  pas  suffisant  et  préférable  de  n'accorder  la  protection 
conventionnelle  qu'aux  auteurs  ressortissant  à  l'un   des  pays   contractants, 
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pour  leurs  œuvres,  soit  manascrites  oa  médites ,  soit  publiées  dans  tm  de 
ces  pays  ?  (Voir  N«"  2,  3  et  5  da  programme  ;  art.  1"  du  projet  de  1888  *).) 
2^  La  question  des  formalités  et  des  conditions  à  remplir  par  Tanteur 
pour  s*assurer  la  protection  conyentionneUe  doit-elle  dtre  régie  par  la  lé- 
gislation du  pajs  auquel  Pautenr  appartient  ou  par  celle  du  pays  où  la 
publication  de  Tonvrage  a  eu  lieu  (pays  d^origîne),  ou  encore  par  celle  du 
pays  où  la  protection  est  réclamée?  (N®  2  du  programme;  art.  1"  du 
projet  de  1883.) 

*)  Voici  le  texte  de  ce  projet,  élaboré  par  la  Conférence  mentionnée  dans 
le  discoort  d'ouverture  de  M.  Numa  Droz:  — 

»Àrt.  l**.  Les  auteurs  d*œuvres  littéraires  et  artistiques  parues,  représen- 
tées ou  exécutées  dans  l'un  des  Etats  contractants,  à  la  seule  condition  d'accom- 
plir les  formalités  exigées  par  la  loi  de  ce  pays,  jouiront  pour  la  protection  de 
leurs  oeuvres  dans  les  antres  Etats  de  TUnion ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
nationalité,  des  mômes  droits  q ne  les  nationaux. 

Art.  2.  L'expression  »œuvre8  littéraires  et  artistiquesc  comprend:  les  livres, 
brochures  ou  tous  les  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques  et  dramatico-musi- 
cales,  les  compositions  musicales  avec  on  sans  paroles  et  les  arrangements  de 
musique;  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  scalpture,  de  gravure,  les  litho- 
graphies, les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  croquis  scientifiques  et,  en 
général  toute  œuvre  quelconque,  littéraire,  scientifique  et  artistique,  qui  pourrait 
être  publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression  on  de  reproduction. 

Art.  8.  Le  droit  des  auteurs  s'exerce  également  sur  les  œuvres  manuscri- 
tes ou  inédites. 

Art.  4.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs  jouiront,  k 
tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  convention  aux 
auteurs  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  auteurs  ressortissants  à  l'un  des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union ,  du  droit  exclusif  de  traduction  pendant 
toute  la  durée  de  leur  droit  sur  leurs  œuvres  originales. 

Ce  droit  comprend  les  droits  de  publication,  de  représentation  ou  d'exécution. 

Art.  6.  La  traduction  autorisée  est  protégée  au  même  titre  que  l'œuvre 
originale.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  d'une  œuvre  tombée  dans  le  domaine 
public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  k  ce  que  la  même  œuvre  soit  tra- 
auite  par  d'autrtss  écrivains. 

Art.  7.  En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  qui  précèdent,  les  tribunaux 
compétents  appliqueront  les  dispositions,  tant  civiles  que  pénales,  édictées  par 
les  législations  respectives,  comme  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  national. 

L'adaptation  sera  considérée  comme  contrefaçon  et  poursuivie  de  la  même  manière. 

Art.  8.  La  présente  convention  s'applique  k  toute  les  œuvres  non  encore 
tombées  dans  le  uomaine  public  dans  le  pays  d'origine  de  l'œuvre  au  moment 
où  ladite  convention  entrera  en  vigueur. 

Art.  9.  Il  est  entendu  que  les  Etats  de  l'Union  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément  entre  eux  des  arrangements  particuliers  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  en  tant  que  ces  arrangements 
particuliers  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  Il  sera  établi  un  Bureau  central  et  international  auquel  seront 
déposés,  par  les  soins  des  Gouvernements  des  Etats  de  l'Union,  les  lois,  décrets 
et  règlements  déjk  promulgués ,  ou  qui  le  seraient  ultérieurement ,  concernant 
les  droits  des  auteurs. 

Ce  Bureau  les  réunira  et  publiera  une  feuille  périodique  rédigée  en  langue 
française,  où  seront  contenus  tous  les  documents  et  renseignements  utiles  k  £Eiire 
connaître  aux  intéressés.* 
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30  Quelles  raisons  y  aurait-il  pour  comprendre  les  arrangements  de 
musique  dans  la  série  des  objets  à  protéger?  (N®  4  du  programme  ;  art.  2 
da  projet  de  1888.) 

4^  N*y  aoraitril  pas  lieu  d'y  comprendre  les  œuvres  plastiques  rela-^ 
tives  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  rarchitecture  ou  aux  sciences 
naturelies?     (N®  4  ou  programme;  art.  2  du  projet  de  1883.) 

50  La  durée  de  la  protection  étant  limitée  d'une  manière  bien  diverse 
par  les  différentes  législations,  ne  serait-il  pas  désirable,  et  môme  urgent, 
de  régler  cette  question  uniformément  pour  toute  l'étendue  de  TUnion  pro- 
jetée? ou  bien  doit-on  s'en  tenir  au  principe  consacré  par  les  anciennes 
conventions  littéraires,  portant  que  la  protecti  o  n  accordée  récipro- 
quement aux  auteurs  des  deux  pays  contractants  ne  leur 
sera  assurée  que  pendant  l'existence  deleurs  droitsdans 
leur  pays  d'origine,  et  que  laduréede  leur  jouissance  dans 
l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour 
les  auteurs  nationaux? 

6^  Conformément  à  ce  qui  a  été  admis  pour  presque  toutes  les  con- 
ventions littéraires  actuellement  en  vigueur ,  ne  serait-il  pas  utile  de  con- 
sacrer, pour  toute  l'Union,  la  faculté  réciproque  : 

a.  De  reproduire  sans  le  consentement  de  Tauteur ,  dans  un  but 
scientifique  ou  pour  l'enseignement,  des  extraits  ou  des  morceaux 
entiers  d*un  ouvrage,  cela  sous  certaines  conditions? 

b.  De  publier,  sous  certaines  conditions,  des  chrestomathies  composées 
de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  sans  le  consentement 
de  ces  derniers? 

c.  De  reproduire,  en  original  ou  en  traduction,  les  articles  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  à  Texception  des  romans - 
feuilletons  et  des  articles  de  science  ou  d'art? 

7^  La  durée  du  droit  exclusif  de  traduction  doit-elle  être  égale  à 
celle  du  droit  de  Tautenr  sur  Toeuvre  originale?  Si  non,  cette  durée  ne 
doit-elle  pas  6tre  fixée  uniformément  pour  toute  TUnion?  (N^  7  du  pro- 
gramme; art.  5  du  projet  de  1883.) 

8^  Quant  aux  conditions  à  remplir  pour  sauvegarder  le  droit  exclusif 
de  traduction,  ne  devront- elles  pas  être  subordonnées  expressément  à  la 
législatien  du  pays  dans  lequel  a  paru  TcBUvre  originale  ou,  lorsqu'il  s'agit 
d*une  osuvre  non  publiée,  à  la  législation  du  pays  auquel  appartient  l'auteur  ? 

9^  En  appliquant  ce  môme  principe  (8^)  aux  conditions  à  remplir 
pour  sauvegarder  la  protection  contre  la  représentation  ou  l'exécution  illi- 
cites des  œuvres  musicales,  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  n'en  résulte- 
t-il  pas,  vu  la  différence  des  législations  respectives,  la  nécessité  de  régler 
lesdites  conditions  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Union? 

10^  Vu  la  difficulté  de  définir  d'une  manière  exacte  et  non  équivoque 
le  terme  adaptation,  ne  faudra-t-il pas,  de  préférence,  abandonner  aux 
tribunaux  la  compétence  exclusive  de  qualifier  ou  non  de  oontre&çon,  sui- 
vant le  cas,  les  reproductions  dont  il  s'agit?  (N^  10  du  progranome  ; 
N^  3  du  protocole  de  clôture  projeté  ;  art.  7,  §  2,  du  projet  de  1888.) 

11^  La  question  de  savoir  si  les  arrangements  à  prendre   séparément 
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entre  pays  membres  de  PUnion  contreviendraient  on  non  aux  dispo- 
sitions de  la  convention  projetée ,  peut  donner  lien  à  bien  des  doutes. 
Pour  écarter  d'avance  ces  doutes,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  réserver  aux 
Parties  contractantes  le  droit  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  en 
tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  TUnion,  rela- 
tivement aux  objets  à  protéger,  à  la  durée  de  la  pr^otection 
ou  aux  conditions  à  remplir?  (No.  12  du  programme;  art.  9  du 
projet  de  1883.) 

12^  N'est-ce  pas  également  à  ce  point  de  vue  que  devra  être  résolue 
la  question  du  maintien  des  conventions  actuellement  en  vigueur  ?  (Dispo- 
sition transitoire  du  programme.) 

18^  N*7  aura-t-il  pas  lieu  de  stipuler,  sons  les  réserves  et  conditions 
d*usage  en  faveur  des  droits  acquis ,  que  la  convention  projetée  aura  un 
effet  rétroactif?     (No.  11  du  programme;  art.  8  du  projet  de  1883.) 

14^  La  formalité  de  Tenregistrement  ou  du  dépôt  n'étant  pas  re- 
quise par  les  législations  de  tous  les  pays  contractants,  ne  serait-il  pas 
utile  d'insérer  dans  la  convention  une  clause  dispensant  les  intéressés,  eu 
cas  de  contestation  judiciaire,  de  justifier  formellement  de  leur  droit 
d'auteur? 

Procès-verbal  de  la  deuxième  séance, 

9  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix  minutes. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  sé- 
ance, plus  M.  René  Lavollée,  Consul  général  de  France,  Docteur  ôs 
lettres,  auquel  M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue. 

Le  procès -verbal  de  la  première  séance,  qui  a  été  remis  à  MM.  les 
Délégués  avant  l'entrée  en  délibération,  est  adopté. 

M.  le  Président  informe  la  Conférence  qu'il  a  reçu  les  documents 
suivants,  qui  sont  à  la  disposition  de  MM.  les  Délégués,  savoir: 

10  Le  projet  de  convention  pour  l'Union  générale  litté- 
raire artistique,  brochure  de  M.  le  Commandeur  Félix  Ca- 
rotti.  Représentant  des  auteurs  français  en  Italie,  Florence  1884, 
accompagnée  de  trois  brochures  à  l'appui; 

2^  Projet  d'unification  des  lois  et  des  conventions  in- 
ternationales sur  la  propriété  intellectuelle,  par  M. 
Francescantonio  De  Marchi. 

3^  Une  lettre  du  Bureau  international  de  correspondances  pour  la 
presse,  k  Francfort  s/M.,  exprimant  son  vif  intérêt  pour  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  et  se  mettant  à  la  disposition  de  cette 
dernière  pour  les  communications  officielles  qu'elle  pourrait  avoir 
à  faire  à  la  presse. 

Le  Bureau  de  la  Conférence  accusera  réception  de  ces  divers  envois. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d*an  on  de  ploBienra  Vice» 
Prëaidents. 

M.  le  Conseiller  Beichardt  s'adresse  en  ces  termes  à  MM.  les 
Délégués: 

»  Messieurs, 

»  Notre  réunion  n'a  pas  le  caractère  d'une  Conférence  diplomatique 
proprement  dite.  Nous  avons  la  t&che  de  préparer  par  un  travail  sérieux 
et  suivi  ce  que  les  diplomates,  espérons-le,  seront  chargés  un  jour  d'ap- 
prouver au  nom  de  leurs  Ooavemements. 

>Ce  caractère  de  notre  réunion  me  semble  nous  dispenser  de  certains 
procédés  usités  dans  la  pratique  des  Conférences  diplomatiques,  procédés 
plutôt  de  forme  et  de  convenance  que  d'importance  pratique.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  je  considère  la  nomination  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  Vice-Présidents,  du  moins  dans  un  cas  comme  le  nôtre, 
où  il  n'est  pas  question  de  diviser  la  Conférence  en  sections. 

»  Cependant,  en  hommes  pratiques,  nous  devons  prévoir  le  cas  qui, 
nous  l'espérons,  ne  se  présentera  pas ,  où  Monsieur  notre  très-honoré  Pré- 
sident serait  momentanément  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  puis  aussi 
celui  où  il  serait  disposé  à  prendre  lui-même  la  parole. 

»Dans  ce  but,  il  me  semblerait  utile,  mais  aussi  suffisant,  denonuner 
un  Vice-Président,  un  seul  Vice-Président. 

»Ponr  le  cas  où  la  Conférence  adhérerait  à  cette  manière  de  voir, 
que  je  lui  recommande  chaudement ,  je  vous  propose ,  Messieurs,  de  prier 
S.  Exe.  M.  l'Ambassadeur  de  France  de  vouloir  bien  se  charger  de  cette 
seule  et  unique  Vice-Présidence,  et  d'agréer  de  cette  manière  l'hommage 
rendu  non  seulement  à  l'homme  éminent  et  ami  de  notre  œuvre,  mais 
encore  à  la  France,  qui,  nous  le  savons  tous,  a  toujours  été  des  premiers 
à  prêter  son  puissant  appui  dès  qu'il  s'est  agi  de  proclamer,  de  faire  con- 
naître ou  de  perfectionner  la  protection  du  droit  d'auteur.  « 

S.  Exe.  M.  Ëmm.  Arago  accepte  ces  fonctions  en  remerciant  l'as- 
semblée de  la  confiance  qui  lui  est  témoignée. 

L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  discussion  de  la  proposition  formulée 
dans  la  première  séance  par  la  Délégation  allemande  et  tendant  à  ce  que 
la  Conférence  se  prononce  préalablement  sur  la  question  de  savoir  si, 

»Au  lieu  de  conclure  une  convention  basée  sur  le  principe  du  traite- 
ment national ,  il  ne  serait  pas  préférable  de  viser  dès  à  présent  à  une 
codification  réglant  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'Union  projetée, 
et  dans  le  cadre  d'une  convention ,  la  totalité  des  dispositions  relatives  à 
la  protection  du  droit  d'auteur.  € 

M.  le  Conseiller  Beichardt  expose  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
Délégation  allemande  à  demander  que  cette  question  fût  discutée  en  pre- 
mier lieu.  Tout  en  constatant  que  la  codification  internationale  des  dispo- 
tions régissant  la  matière  est  désirée  par  tous,  il  craint  qu'elle  ne  puisse 
être  abordée  dès  maintenant,  vu  l'absence  de  représentants  d'un  certain 
nombre  de  Gouvernements,  et  la  transformation  que  subit  actuellement  la 
législation  intérieure  de  divers  Etats.    Ce  qu'il  désire,  c'est  que  cette  co- 
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dification  soit  indiquée  comme  un  but  à  ponrBniyre  dans  le  projet  qui 
sortira  des  travaux  de  la  Conférence. 

Tout  en  s^associant  à  ce  vœu,  S.  Ezc.  Arago  désire  que  la  Confé- 
rence passe  à  Texamen  du  questionnaire  proposé  par  la  Délégation  alle- 
mande. 

M.  le  Professeur  A.  d'Orelli  montre  que  les  diverses  législations 
sont  le  reflet  du  caractère  national  des  divers  pcDples  et  qu'elles  sont  en- 
core susceptibles  de  se  développer.  Le  moment  n'étant  pas  venu  d'es- 
quisser une  législation  universelle,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  au  programme 
du  Conseil  fédéral,  qui  permet  déjà  de  réaliser  un  grand  progrès. 

M.  Louis  nibach  croit  que  la  Conférence  doit  s'efforcer  de  donner 
à  ses  vœnz  la  forme  la  plus  immédiatement  pratique  et  ne  pas  violenter 
le  temps.  Il  propose  de  faire  abstraction  de  tout  vœu  en  bveur  d'une 
codification  future. 

M.  Lagerheim  se  prononce  dans  le  même  sens,  tout  en  estimant 
que  la  base  de  l'union  peut  être  trouvée,  à  la  condition  de  ne  pas  trop 
rechercher  l'unité  dès  le  début. 

Dans  le  but  de  résumer  les  idées  qui  ont  été  émises  jusqu'ici,  et  sur 
lesquelles  l'assemblée  parait  d'accord,  M.  le  Conseiller  fédéral  Louis 
Buchonnet  propose  la  résolution  suivante: 

>La  Conférence, 

Considérant  que,  si  désirable  que  soit  une  codification  internationale 
des  principes  qui  régissent  la  protection  des  droits  d'auteur,  il  est  à  crain- 
dre qu'un  tel  projet,  vu  la  différence  des  lois  et  conventions  existantes, 
n'ajourne  pour  longtemps  la  conclusion  d'une  entente  générale  : 

Considérant  que  le  but  essentiel  à  atteindre,  pour  le  moment,  c'est 
la  constitution  d*une  Union  dont  le  développement  successif  amènera  l'uni- 
formité désirable, 

décide: 

I.  Il  7  a  lieu  de  jeter  les  bases  d'une  convention  internationale  qui 
puisse  rencontrer  l'adhésion  immédiate  du  plus  grand  nombre  d'Etats. 

IL  II  7  a  lieu  également  de  formuler  des  vœux  relativement  aux 
principes  dont  l'introduction  uniforme  dans  les  lois  et  conventions  est  re- 
commandée aux  Etats.  € 

M.  Beichardt  demande  au  nom  de  la  Délégation  allemande  qu'il 
ne  soit  pas  procédé  actuellement  au  vote  sur  le  projet  de  résolution  qui 
précède,  attendu  que  ladite  Délégation  se  propose  d'en  formuler  un  de 
son  cOté  dans  la  suite  de  la  discussion. 

M.  Buchonnet  se  rangeant  au  désir  exprimé,  il  est  entendu  que 
le  vote  sur  cette  question  sera  lyoumé. 

M.  le  Président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  le  questionnaire 
proposé  par  la  Délégation  allemande. 

1**  Question. 

Ne  serait-il  pas  suffisant  et  préférable  de  n'accorder 
la  protection  conventionelle  qu'aux  auteurs  ressortissant 
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à  l'an  des  pays  contractants,  pour  leurs  œuvres,  soit  ma- 
nuscrites ou  inédites,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays? 
(Voir  No.  2,  8  et  5  du  programme;  art.  1.  du  projet  de  1888.) 

M.  le  Conseiller  Dr.  Dambach  critique  les  dispositions  de  Tarticle 
3  du  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral,  qui  à  son  avis  accorde- 
rait une  prime  aux  Etats  qui  resteraient  en  dehors  de  l'Union.  Il  pro- 
pose au  nom  de  la  Délégation  allemande  que  la  protection  soit  limitée 
aux  seuls  ressortissants  des  Etats  contractants,  quel  que  soit  d'ailleurs 
leur  domicile. 

M.  Louis  Ulbach  combat  cette  manière  de  voir,  estimant  que  les 
avantages  accordés  dans  les  Etats  contractants  aux  ressortissants  des  pays 
étrangers  à  TUnion  engageront  ceux-ci  à  adhérer. 

M.  Lagerheim  expose  que  la  législation  suédoise  protège  les 
étrangers  en  matière  de  propriété  artistique  (en  tant  que  leurs  œuvres  sont 
en  Suède),  mais  non  en  matière  de  propriété  littéraire.  D  croit  que  le 
Gouvernement  suédois  serait  disposé  à  accepter  le  principe  le  plus  large, 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  Conseil  fédéral. 

M.  Baetzmann  fait  observer  que  la  loi  norwégienne  repose,  à  ce 
point  de  vue,  sur  la  base  la  plus  large,  puisqu'elle  s'applique,  aux  termes 
de  son  article  45 ,  >aux  ouvrages  d'auteurs  ou  de  compositeurs  nationaux, 
ainsi  qu'aux  ouvrages  publiés  par  des  stgets  norwégiens  comme  éditeursc. 
Le  Délégué  norwégien  s'associe  donc  pleinement  à  l'opinion  exprimée  par 
M.  Lagerheim  ainsi  que  par  MM.  les  Délégués  de  la  France,  et  exprime 
le  désir  que  cette  opinion  soit  consacrée  par  la  convention  future. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  programme  du  Conseil  fé- 
déral va  moins  loin  que  l'art.  1.  du  projet  de  l'Association  littéraire, 
puisque  le  droit  de  jouir  du  traitement  national  a  été  restreint  aux  étran- 
gers qui  sont  domiciliés  dans  un  des  pays  de  l'Union  ou  qui  y  font  éditer 
leurs  oeuvres. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  MM.  Lagerheim, 
Dambach,  Ulbach  et  M.  le  Président,  il  est  décidé  de  ne  pas  pro- 
céder actudlement  au  vote  sur  la  première  question,  mais  de  la  renvoyer 
à  l'examen  de  la  Commission. 

2^^  Question. 

La  question  des  formalités  et  des  conditions  à  remplir 
par  l'auteur  pour  s'assurer  la  protection  conventionnelle 
doit- elle  être  régie  par  la  législation  du  pays  auquel  l'au- 
teur appartient  ou  par  celle  du  pays  où  la  publication  de 
l'ouvrage  a  eu  lieu  (pays  d'origine),  ou  encore  par  celle 
du  pays  où  la  protection  est  réclamée?  (No.  2  du  programme; 
art  l""  du  projet  de  1888.) 

Après  avoir  décidé  que,  pour  les  œuvres  inédites,  ce  sera  le  pays 
auquel  appartient  l'auteur  qui  sera  considéré  comme  le  pays  d'origine,  la 
Conférence  adopte  le  principe  consacré  à  l'artide  2  du  programme  du 
Conadl  fédéral. 

Namo.  Bêeunl  Oén.  Sf  8.  XIL  B 
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8"^«   Question. 

Quelles  raisons  y  aurait -il  pour  comprendre  les  arran- 
gements de  musique  dans  la  série  des  objets  à  protéger? 
(No.  4  du  programme;  art.  2  du  projet  de  1883.) 

Après  des  explications  fournies  par  MM.  Beichardt  et  Lavollée, 
la  Conférence  décide  que  les  arrangements  de  musique  ne  seront  pas  énu- 
mérés  parmi  les  œuvres  à  protéger ,  mais  feront  l*objet  d'une  mention 
spéciale,  qui  pourra  par  exemple  être  introduite  à  propos  de  la  définition 
du  .terme  adaptation. 

4™«  Question. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d^y  comprendre  les  œuvres  pla- 
stiques relatives  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l*ar- 
chitecture  ou  aux  sciences  naturelles?  (No.  4  du  programme; 
art.  2  du  projet  de  1883.) 

MM.  Dambach,  d'Orelli  et  Lagerheim  recommandent  de  ré- 
pondre affirmativement  à  cette  question. 

Cette  manière  de  voir  est  admise  par  la  Conférence. 

5»«  Question. 

La  durée  de  la  protection  étant  limitée  d*une  manière 
bien  diverse  par  les  différentes  législations,  ne  serait-il 
pas  désirable  et  môme  urgent  dérégler  cette  question  uni- 
formément pour  toute  l'étendue  de  TOnion  projetée?  ou 
bien  doit-on  s'en  tenir  au  principe  consacré  par  les  anci- 
ennes conventions  littéraires  portant  que  la  protection 
accordée  réciproquement  aux  auteurs  des  deux  pays  con- 
tractants ne  leur  sera  assurée  que  pendant  Texistencede 
leurs  droits  dansleur  pays  d^origine,  et  que  la  durée  de 
cette  jouissance  dans  l'autrepays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux? 

MM.  les  Conseillers  Dr.  Meyer  et  Beichardt  insistent  sur  la  né- 
cessité qu'il  y  a  à  régler  d'une  manière  claire  et  simple  la  durée  de  la 
protection.  Avec  le  système  du  traitement  national,  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  Conseil  fédéral,  il  peut  arriver  qu'une  oeuvre  soit  protégée  plus 
longtemps  dans  un  pays  étranger  que  dans  le  pays  d'origine  de  l'auteur, 
ce  qui  ne  parait  pas  équitable  et  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés pratiques.  On  pourrait  obvier  à  cet  inconvénient  soit  en  fixant  une 
durée  de  protection  uniforme  pour  toute  l'Union,  soit  en  adoptant  le  prin- 
cipe actuellement  consacré  par  la  plupart  des  conventions,  et  portant  que 
la  durée  de  la  protection  ne  peut  excéder  celle  qui  est  accordée  à  l'auteur 
dans  le  pays  d'origine. 

Contrairement  à  cette  proposition,  M.  Louis  Ulbach  et  S.  Exe. 
M.  Emm.  Arago  recommandentle  système  du  traitement  national,  comme 
plus  simple  et  comme  dispensant  le  juge  de  connaître  les  lois  de  tous  les 
pays  étrangers. 
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A  Tappui  des  oratean  précédents,  M.  le  (Conseiller  fédéral  Bnchonnet 
âgnale  que  la  restriction  demandée  par  MM.  les  Délégués  allemands 
déroge  à  an  principe  généralement  admis  en  droit  international ,  savoir  à 
l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux ,  laquelle  s*opère  tant  à  leur 
a?antage  qa'à  leur  préjudice. 

A  la  demande  de  la  Délégation  allemande,  la  question  tout  entière 
est  renvoyée  à  la  Commission. 

6™  Question. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  admis  pour  presque 
toutes  les  conventions  littéraires  actuellement  en  vi- 
gueur, ne  serait-il  pas  utile  de  consacrer,  pourtoute  l'Uni- 
on, la  faculté  réciproque: 

a.  De  reproduire  sans  le  consentement  de  Tauteur 
dans  un  but  scientifique  ou  pour  l'enseignement, 
des  extraits  ou  des  morceaux  entiers  d'unouvrage, 
cela  sous  certaines  conditions? 

b.  De  publier,  sous  certaines  conditions,  des  chresto- 
mathies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de  di- 
vers auteurs,  sans  le  consentement  de  ces  derniers? 

c.  De  reproduire,  en  original  ou  en  traduction,  les 
articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques, à  l'exception  des  romans- feuilletons  et  des 
articles  de  science  ou  d'art? 

En  considération  des  conventions  existantes,  M.  Louis  Ulbach  ne 
s'oppose  pas  d'une  manière  absolue  à  ce  que  la  reproduction  des  œuvres 
mentionnées  dans  cette  question  soit  autorisée  dans  certaines  limites  ;  mais 
il  demande  que  l'on  fasse  entrevoir  aux  auteurs  pour  l'avenir  une  pro- 
tectio^^aussi  étendue  pour  les  chefs-d'oeuvre  littéraires  ou  les  ouvrages 
d'une  haute  valeur  morale  que  pour  ceux  qui  appartiennent  à  la  littéra- 
ture légère. 

M.  Beichardt  relève  que  ce  n'est  pas  en  faveur  de  l'Allemagne 
que  la  Délégation  de  ce  pays  propose  cette  restriction  au  droit  de  l'auteur, 
puisque  sa  législation  et  les  conventions  qu'elle  a  conclues  permettent  aux 
journalistes  et  aux  professeurs  de  puiser  dans  toutes  les  œuvres  dans 
l'intérêt  de  l'instruction. 

M.  le  Dr.  Janvier  demande  le  retranchement,  à  l'alinéa  c,  des 
mots  et  des  articles  de  science  ou  d'art,  et  motive  sa  proposition 
par  l'intérêt  public  que  peut  avoir  dans  certains  cas  la  reproduction  im- 
médiate de  tels  articles. 

S.  Exe  M.  Arago  insiste  pour  la  définition  exacte  des  conditions 
auxquelles  le  droit  de  reproduction  doit  être  subordonné. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Lagerheim  et  Beichardt,  la  Con- 
férence renvoie  à  l'examen  de  la  Commission  l'ensemble  de  la  sixième 
question. 

B2 
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7™  Question. 

La  durée  du  droit  exclusif  de  traduction  doit-elle 
ôtre  égale  à  celle  du  droit  de  l'auteur  sur  Vœuvre  origi- 
nale? Si  non,  cette  durée  ne  doit-elle  pas  être  fixée  uni- 
formément pour  toute  l'Union?  (No.  7  du  programme;  art.  5 
dn  projet  de  1883.) 

M.  Lagerheim  expose  que  cette  question  est  des  plus  importantes 
pour  les  pays  Scandinaves,  et  que  sa  solution  peut  ôtre  décisive  pour  leur 
participation  à  VUnion.  La  Suède ,  qui  actuellement  n'accorde  aux  étran- 
gers qu'une  protection  trôs-restreinte  contre  la  traduction,  serait  peut-être 
disposée  à  les  favoriser  dans  une  plus  large  mesure;  mais  en  aucun  cas 
elle  ne  pourrait  admettre  que  le  droit  exclusif  de  traduction  fût  protégé 
pendant  la  môme  durée  que  l'œuvre  originale.  Pour  arriver  à  une  en- 
tente, il  propose  de  déterminer  la  durée  de  protection  minimale  que  les 
Etats  fusant  partie  de  l'Union  devraient  accorder  pour  le  droit  de  tra- 
duction. Les  Etats  qui  voudraient  aller  plus  loin,  ou  qui  sont  déjà  liés 
par  des  conventions  stipulant  une  protection  plus  étendue,  conserveraient 
leur  liberté  d^action. 

M.  Beichardt  croit  que  le  Gouvernement  allemand  pourrait  adhérer 
à  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  d'auteur,  mais 
à  la  seule  condition  que  tous  les  autres  pays  y  adhèrent  également.  En 
tout  cas  la  Délégation  allemande  demande  que  la  traduction  autorisée  soit 
protégée  pendant  dix  ans  au  moins. 

M.  Lavollée  est  heureux  que  M.  le  Délégué  d'Allemagne  s'exprime 
d'une  manière  aussi  favorable  sur  une  question  qui  tient  fort  à  coeur  au 
Gouvernement  français,  et  espère  que  cette  déclaration  pourra  engager  les 
autres  pays  à  adopter  de  leur  côté  une  assimilation  consacrée  depuis  long- 
temps par  la  législation  française. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Buchonnet  déclare  que  la  Suisse  adhérerait 
à  cette  assimilation. 

M.  Baetzmann,  tout  en  confirmant  les  renseignements  donnés  par 
M.  Lagerheim  sur  Tabsence,  dans  la  législation  norwégienne,  de  garanties 
quant  au  droit  de  traduction,  fait  remarquer  qu'on  peut  néanmoins  con- 
server Tespoir  qu'en  Norwége  cette  lacune  sera  comblée.  Le  Gouvernement 
norwégien  n'a  pas  lié  son  Délégué  par  les  instructions  qu'il  lui  a  données 
sur  ce  point,  et  envisage  donc  la  question  comme  ouverte.  L'orateur 
espère  qu'elle  sera  résolue  dans  un  temps  pas  trop  éloigné,  et  cela  dans 
un  sens  favorable  à  la  participation  de  la  Norwége  à  l'Union  projetée. 

A  la  demande  de  la  Délégation  française,  le  vote  sur  la  7.  question 
est  ajourné. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  demain,  mercredi,  à  10  heures  du  matin. 

Ordre  du  jour:  Suite  de  la  discussion  sur  le  questionnaire  proposé 
par  la  Délégation  allemande. 

La  séance  est  levée  à  1  heure. 

(Signatures.) 
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Procès-yerbal  de  la  troisième  séance, 

10  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Nama  Droz,  Président 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  qnart. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégaés  qui  assistaient  à  la  séance  pré- 
cédente. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  questionnaire 
proposé  par  la  Délégation  allemande. 

• 

8""  Question. 

Quant  aux  oonditions  à  remplir  pour  sauvegarder  le 
droit  exclusif  de  traduction,  ne  devront-elles  pas  être 
subordonnées  expressément  à  la  législation  du  pays  dans 
lequel  a  paru  Tœuvre  originale  ou,  lorsqu'il  s*agit  d'une 
œuvre  non  publiée,  à  la  législation  du  pays  auquel  appar- 
tient l'auteur? 

M.  le  Conseiller  Beiohardt  est  persuadé  que  la  discussion  prou- 
vera qu'il  est  nécessaire  de  régler  les  conditions  du  droit  exclusif  de  tra- 
duction d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  pays  de  l'Union;  aussi 
n'attrîbue-t-il  qu'une  valeur  éventuelle  à  cette  question,  dont  il  propose 
d'ailleurs  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Lagerheim  appuie  ce  renvoi,  mais  ayant  des  doutes  sur  le 
principe  lui-même,  il  demande  que  la  question  demeure  intacte. 

Adopté. 

9»«  Question. 

En  appliquant  ce  même  principe  (8^)  aux  conditions 
à  remplir  pour  sauvegarder  la  protection  contre  la  repré- 
sentation ou  l'exécution  illicites  des  œuvres  musicales, 
dramatiques  ou  dramatico-musicales,  n'en  résulte-t-il  pas, 
vu  la  différence  des  législations  respectives,  la  nécessité 
de  régler  lesdites  conditions  d'une  manière  uniforme 
pour  toute  l'Union? 

Après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Lagerheim  etBei- 
chardt,  cette  question  est  renvoyée  à  la  Commission  pour  examen. 

lO»»  Question. 

Vu  la  difficulté  de  définir  d'une  manière  exacte  et 
non  équivoque  le  terme  «adaptation»,  ne  faudra-t-il  pas, 
de  préférence,  abandonner  aux  tribunaux  la  compétence 
exclusive  de  qualifier  ou  non  de  contrefaçon,  suivant  le 
eas,  les  reproductions  dont  il  s'agit?  (No.  10'  du  programme; 
nO  8  du  protocole  de  clôture  projeté;  art.  7,  §  2,  du  projet  de  1888.) 
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M.  Beichardt  fait  remarquer  qu'il  est  fort  difficile  de  définir  exac- 
tement le  terme  adaptation,  comme  le  prévoit  le  protocole  de  clôture 
du  projet  du  Conseil  fédéral,  qui  l'a  emprunté  an  projet  de  TÂssociation 
littéraire  internationale. 

M.  ni  bac  h  croit  que  ce  terme  peut  ôtre  défini.  L'adaptation,  c'est 
l'arrangement  ou  le  dérangement  de  l*œuvre  primitive  en  vue  de  Tadapter 
au  goût  ou  aux  aptitudes  d'un  autre  public  ;  c'est  l'arrangement  particu- 
lier, personnel,  qui  prend  la  substance  de  Toeuvre  sans  en  prendre  la  forme. 
Sans  doute,  il  7  aura  toujours  des  nuances  que  les  tribunaux  seront  appe- 
lés à  apprécier;  cependant  la  définition  est  possible. 

M.  le  professeur  Dam  bac  h  combat  cette  manière  de  voir,  et  rap- 
pelle que ,  ces  mois  derniers ,  une  commission  d^experts  allemande  a  re- 
connu l'impossibilité  de  définir  le  terme  dont  il  s'agit.  Ou  l'adaptation 
constitue  une  contrefaçon  cachée ,  —  et  dans  ce  cas  elle  est  réprimée 
comme  telle,  —  ou  les  changements  apportés  à  l'oeuvre  primitive  sont  si 
grands  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  oeuvre  nouvelle,  qui  a  elle-môme 
droit  à  la  protection.  L'appréciation  de  la  question  doit  ôtre  abandonnée 
dans  chaque  cas  particulier  aux  juges ,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  embar- 
rassés pour  la  trancher. 

S.  Ëxc.  M.  Emmanuel  Arago  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner 
une  définition  catégorique  et  précise  du  terme  adaptation,  mais  de 
l'accompagner  d'une  indication  qui  en  facilite  la  compréhension  et  qui 
montre  au  juge  la  pensée  du  législateur,  en  y  ajoutant  par  exemple  des 
termes  comme  :  imitation,  modification,  arrangement ,  appropriation  d'après 
l'œuvre  originale. 

M.  le  Dr.  Mejer  appuie  les  propositions  de  la  Délégation  allemande 
en  signalant  spécialement  les  difficultés  que  le  système  soutenu  par  le  pré- 
cédent orateur  soulèverait  en  matière  d'œuvres  musicales. 

M.  le  professeur  A.  d'Orelli  déclare  se  placer  au  môme  point  de 
vue  que  la  Délégation  allemande^  et  constate  d'ailleurs  que  tous  les  Etats 
veulent  réprimer  les  plagiats  dissimulés ,  plus  détestables  encore  qge  la 
contrefaçon  proprement  dite. 

Répondant  à  M.  le  Dr.  Steinbach,  M.  le  Consul  général  Lavollée 
explique  qu'il  peut  aussi  y  avoir  dans  le  domaine  scientifique  des  appro- 
priations de  mauvaise  foi ,  et  qui  doivent  par  conséquent  ôtre  punies.  Il 
se  joint  aux  autres  Délégués  français  pour  demander  le  maintien  et  la 
définition  du  mot  adaptation,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  la  con- 
vention franco-espagnole. 

M.  Lagerheim  se  rallie  au  point  de  vue  de  la  Délégation  alle- 
mande, à  moins  qu'on  ne  puisse  donner  une  définition  très-restreinte  et 
très-nette  de  l'adaption.  Toutes  les  législations  donnent  aux  tribunaux 
la  latitude  d'envisager  comme  contrefaçon  une  reproduction  contenant  môme 
certains  changements,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  essentiels. 

M.  le  Dr.  Dambach  craint  que  l'introduction  dans  la  loi  d'une  nou- 
velle notion  juridique  comme  l'adaptation  ne  soit    de  nature  à  jeter  de  la 
confusion  dans  l'esprit  des  juges,    qui  jusqu'ici    n'ont   pas  eu    de  peine  à 
distinguer  la  contrefaçon  de  l'œuvre  nouvelle. 


Protection  des  droits  d'auteur.  23 

MH.  Beichftrdt,  Arago  et  Ulbach  prennent  encore  la  parole, 
aprds  quoi  la  Conférence  décide  de  renvoyer  la  question  à  la  Commission, 
avec  prière  aax  partisans  de  Tintroduction  da  mot  adaptation  de  loi 
soomettre  des  définitions  précises. 

11»«   Question. 

La  question  de  savoir  si  des  arrangements  à  prendre 
séparément  entre  pays  membres  de  1*  Union  contrevien- 
draient ou  non  aux  dispositons  de  la  convention  projetée, 
peut  donner  lieuàbien  des  doutes.  Pour  écarter  d'avance 
ces  doutes,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  réserver  aux  parties 
contractantes  le  droit  de  conclare  des  arrangements  spé- 
ciaux, en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  accordés  par  TUnion,  relativement  aux  objets  à  pro- 
téger, à  la  durée  de  la  protection  ou  aux  conditions  à  rem- 
plir?    (No.  12  du  programme;  art.  9  du  projet  de  1888.) 

M.  le  Dr.  M  e  y  e  r  propose ,  au  nom  de  la  Délégation  allemande, 
l'adoption  du  principe  formulé  ci-dessus,  en  remplacement  de  l'article  12 
du  programme  du  Conseil  fédéral ,  attendu  qu'on  ne  saurait  enlever  aux 
Etats  contractants  la  faculté  d'accorder  réciproquement  aux  auteurs  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qui  seront  garantis  par  la  convention  générale. 

S.  Exe.  M.  Emm.  Arago  déclare  que  la  Délégation  française  est 
d'accord  avec  ce  qui  vient  d'ôtre  dit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  conventions  spéciales  peuvent 
porter  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  réglés  par  la  convention  générale. 
Il  conviendrait  doue  de  parler  non  seulement  de  droits  plus  étendus,  mais 
de  droits  d'une  autre  nature. 

Dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Président,  la  Conférence  répond  affirma- 
tivement à  la  onzième  question. 

12^  Question. 

N'est-ce  pas  égalementàce  point  devueque  devraôtre 
résolue  la  question  du  maintien  des  conventions  actuelle- 
ment en  vigueur?    (Disposition  transitoire  du  programme.) 

Ensuite  d'observations  échangées  entre  MM.  Reichardt,  Lavollée 
et  M.  le  Président  sur  la  portée  de  la  proposition  transitoire  proposée 
par  le  Conseil  fédéral ,  la  question  est  renvoyée  à  l'examen  de  la  Com- 
mission. 

M.  Beichardt  déclare  qu'au  point  de  vue  de  la  Délégation  alle- 
mande, la  décision  à  prendre  sur  les  questions  11  et  12  est  subordonnée 
à  celle  qui  interviendra  sur  la  question  6. 

IS"^*  Question. 
N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  stipulery  sous  les  réserves  et 
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conditions  d'usage  en  favenr  des  droits  acquis,  que  la  con- 
vention projetée  aura  un  effet  rétroactif?  (No.  11  du  pro- 
gramme ;  art.  8  du  projet  de  1888.) 

M.  Reichardt  explique  qu'il  entend  par  droits  acquis  ceux  qui 
se  rapportent  aux  exemplaires  d'ouvrages,  ainsi  qu'aux  objets  spécialement 
destinés  à  la  reproduction,  qui  seront  terminés  ou  en  voie  d'exécution  lors 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention;  mais  qu'à  part  cela,  la  conven- 
tion doit  avoir  un  effet  rétroactif. 

Benvoyé  à  la  Commission. 

14»*  Question. 

La  formalité  de  l'enregistrement  ou  du  dépôt  n'étant 
pas  requise  par  les  législations  de  tous  les  pays  contrac- 
tants, ne  serait-il  pas  utile  d'insérer  dans  la  convention 
une  clause  dispensant  les  intéressés,  en  cas  de  conte- 
station judiciaire,  dejustifier  formellement  de  leur  droit 
d'auteur? 

M.  le  professeur  Dambach  expose  que  la  loi  allemande  a  supprimé 
la  formalité  de  l'enregistrement,  et  lui  a  substitué  un  ensemble  de  pré- 
somptions juridiques ,  grftce  auxquelles  l'auteur  a  plus  de  facilité  à  &ire 
valoir  ses  droits.  Diverses  conventions  ont  consacré  le  môme  principe;  et 
ce  serait  certainement  un  grand  progrès  que  de  l'inscrire  dans  la  conven- 
tion générale. 

M.  Lavollée  déclare  que  la  Délégation  française  est  d'accord  à  ce 
sujet  avec  celle  de  l'Allemagne. 

S.  Exe.  M.  F.  0.  Adam  s  fait  la  déclaration  suivante: 

»  Selon  la  loi  anglaise  actuelle,  les  ouvrages  doivent  être  duement  en- 
registrés dans  le  Royaume-Uni,  et  des  exemplaires  de  ces  ouvrages  ainsi 
enregistrés  doivent  être  déposés  au  British  Muséum.  Pour  les  traductions, 
il  faut  aussi  remplir  des  formalités  qui  ne  sont  pas  requises  par  les  lé- 
gislations d'autres  pays.  C'est  pour  cela  que ,  dernièrement ,  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  pu  conclure  de  convention  avec  la  Suisse,  où  de  telles 
formalités  n'existent  pas.  Je  ne  discute  pas  la  question;  je  tiens  seule- 
ment à  constater  l'état  actuel  de  la  loi  anglaise.  € 

La  Conférence  décide  de  renvoyer  la  14™®  question  à  la  Commission 
dans  le  sens  du   vœu  exprimé  par  la  Délégation  allemande. 

La  discussion  sur  le  questionnaire  proposé  par  la  Délégation  allemande 
étant  ainsi  terminée,  M.  le  Président  demande  si  MM.  les  Délégués 
allemands  peuvent  soumettre  actuellement  à  la  Conférence  le  projet  de 
résolution  annoncé  dans  la  première  séance  et  qui  concerne  la  codification 
internationale  des  dispositions  régissant  le  droit  d'auteur. 

M.  Reichardt  annonce  que  ce  projet  sera  présenté  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  14  du  programme. 

Abordant  une  autre  question  ,  M.  Reichardt  demande  à  la  Con- 
férence si,  comme  il  croit  le  comprendre,  il  est  bien  entendu  que  l'admis- 
sion dans  l'Union  ne  sera  accordée  qu'aux  Etats  dont  la  législation  pro- 
tège le  droit  d'auteur. 
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La  Conférenoe  se  déclare  d^acoord  avec  cette  manière  de  voir. 

La  discussion  générale  prévue  à  Tarticle  2  du  Bèglement  est  dose. 
La  Conférence  passera  à  la  discussion  du  programme  proposé  par  le  Oon- 
seU  fédérai  dès  qa*il  aura  été  examiné  par  la  Commission,  conformément 
aoz  dispositions  de  l'article  précité. 

La  Conférence  se  réunira  demain,  jeudi,  à  9Vt  heures  du  matin,  pour 
approuver  les  procès-verbaux  des  deux  séances  précédentes;  après  quoi  la 
Commission  commencera  ses  travaux. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

(Signatures.) 

Procès-verbal    de   la   quatrième   séance, 

11  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  pré- 
cédente. 

Les  procès  -  verbaux  des  deuxième  et  troisième  séances,  qui  ont  été 
remis  en  épreuve  à  MM.  les  Délégués,  sont  adoptés  avec  diverses  modifi- 
cations demandées  par  MM.  Beichardt  et  Lagerheim. 

M.  le  Président  fait  distribuer  à  MM.  les  membres  de  la  Con^ 
férence  une  traduction  française  de  la  loi  suédoise  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  que  M.  Lagerheim  a  bien  voulu  lui  remettre  à  cet 
effet,  et  exprime  à  M.  le  Délégué  de  la  Suède  les  remerciements  de  ras- 
semblée. 

La  séance  est  levée  à  9'/4  heures. 

(Signatures.) 

Procès-Verbal   de   la  Cinquième  Séance, 

17  Septembre  1884. 
Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  dix  minutes. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
plus  M.  le  Dr.  B.  Thurmann,  ancien  Recteur  de  Tlnstitut  national 
de  Oosta-Bica  et  Délégué  de  ce  dernier  pays.  M.  le  Président  lui 
souhaite  la  bienvenue  au  nom  de  la  Conférence. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance,  qui  a  été  remis  en  épreuve 
à  MM.  les  Délégués,  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  à  la  Conférence  les  communications  suivantes: 

1.  M.  Auguste  Meule mans.  Secrétaire  de  légation  et  Consul 
général  du  Paraguay,  à  Paris,  a  informé  télégraphiquement  le  Président 
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de  la  Conférence  qu'il  avait  été  délégué  à  cette  dernière  par  le  Gouverne- 
ment qu'il  représente,  et  a  prié  de  l'inscrire  sur  la  liste  des  Délégués. 

2.  Il  résulte  d*une  note  du  Ministère  des  affaires  étrangères  du 
Royaume  d'Italie  que  le  Gouvernement  de  ce  pays  a  été  empêché  par  les 
circonstances  d'envoyer  une  Délégation,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé.  Il  se 
réserve  toutefois  d'adhérer  à  l'Union  internationale  après  examen  des  ré- 
sultats de  la  Conférence  et  demande  communication  de  ces  derniers. 

3.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil  a  télégraphié  quo 
son  Gouvernement  ne  pouvait  prendre  part  à  la  Conférence ,  et  qu'il  at- 
tendra la  communication  des  résolutions  prises  par  elle  pour  se  décider 
sur  son  adhésion. 

4.  Le  Gouvernement  de  la  république  Argentine  a  fait  savoir 
que  le  manque  de  temps  ne  lui  a  pas  permis  de  se  faire  représenter  à  la 
Conférence.  U  demande  néanmoins  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  des 
résolutions  qui  y  seront  prises  pour  pouvoir  y  adhérer  s'il  le  juge  con- 
venable. 

5.  Le  Gouvernement  espagnol  n'a  pas  été  à  môme  de  donner  des 
instructions  à  une  délégation. 

6.  Le  Gouvernement  du  Portugal  n*a  pas  cru  devoir  se  faire 
représenter  à  la  Conférence  ;  il  attend ,  pour  prendre  une  détermination, 
de  connaître  les  appréciations  des  Gouvernements  plus  intéressés  dans  cette 
question. 

7.  M.  le  Commandeur  Félix  Carotti,  à  Florence,  et  l'Associa- 
tion internale  des  juristes,  à  Vienne,  ont  exprimé  par  lettres  à  la 
Conférence  leur  sympathie  pour  Toeuvre  qu'elle  poursuit. 

M.  le  Président  annonce  que,  conformément  à  l'article  2  du  Règle- 
ment, le  Programme  du  Conseil  fédéral  a  été  examiné  par  une  Commission 
dans  laquelle  chaque  Etat  a  été  représenté. 

Pour  l'examen  plus  approfondi  de  la  matière,  il  a  été  nommé  deux 
Sous-Commissions  composées  comme  suit,  dans  l'ordre  alphabétique  des 
Etats,  savoir: 

1®  Commission  de  rédaction: 
M.  le  Conseiller  Reichardt. 
M.  le  Conseiller  Steinbach. 
M.  Louis  nibach. 
M.  Lagerheim. 
M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz. 

2®  Commission  spéciale  chargée  d'étudier  l'organisa- 
tion et  les  attributions  du  Bureau  international 
p  rejeté: 

M.  le  Dr.  Dambach. 

M.  le  Comte  G.  Errembault  de  Dudzeele. 

M.  René  Lavollée. 

M.  Baetzmann. 

M.  le  professeur  A.  d'Orelli. 

M.  le  Président   annonce   que   la  Commission   plénière   a  tenu  six 
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séances,  et  que  le  résultat  de  ses  délibérations  consiste  dans  les  cinq  do- 
coments  soiTants,  qu'il  soumet  à  la  Gonférencei  savoir: 

L     Projet  de   convention   concernant  la   création   d'une 
Union  générale  pour  la  protection  des  droits  d'auteur  ; 
U«     Article  additionnel  à  la  Convention  précitée; 
m.     Protocole  de  clôture; 

IV,     Principes  recommandés    pour   une    unification   ulté- 
rieure; 
V.     Procès- verbal  final  de  la  Conférence. 
M.  le  Président  présente  le   rapport  de  la  Commission  d'après  les 
notes  fournies  par  le  secrétariat. 

L   Projet  de  oenTentioa  eoncernant  la  création  d'une  Union  grénérale  pour 

la  protection  des  droits  d'auteur. 

Conformément  aux  propositions  de  la  Commission,  le  titre  est  adopté 
tel  qu'il  vient  d'être  transcrit. 

Le  préambule  est  de  môme  admis  dans  la  forme  suivante,  proposée 
par  la  Commission: 

(Enumération  des  Hautes  Parties  contractantes.) 

également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière  effi- 
cace et  aussi  uniforme  que  possible  les  droits  d'auteur  sur 
les  oeuvres  littéraires  et  artistiques, 

ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Article  !•'. 

Dans  son  programme,  le  Conseil  fédéral  a  proposé  de  dire  ce  qui  suit  : 
«Les  Etats  contractants  (enumération)  sont  constitués  à  l'état  d'Union 
pour  la  protection    des    droits    des  auteurs  sur  leurs  oeuvres  littéraires  et 
artistiques.^ 

A  cette  rédaction,  la  Délégation  allemande  a  opposé  la  suivante: 
>Le8  pays  contractants  sont  constitués   à  l'état  d'Union  pour  la  pro- 
tection du  droit  d'auteur  sur  les  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  « 

Relativement  au  titre  de  la  convention  projetée,  il  a  été  observé  dans 
le  sein  de  la  Commission  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  parler  des  droits 
des  auteurs,  puisqu'il  ne  s'agit  nullement  de  régler  tous  les  droits 
qui  compétent  aux  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  par 
exemple  vi»-à-vis  de  l'éditeur ,  mais  seulement  de  protéger  un  droit  tout 
à  &it  spécial ,  qui  dans  certaine  pays  est  envisagé  comme  un  véritable 
droit  de  propriété,   tandis   qu'ailleurs    on  n*j  voit   qu'un   droit  personnel, 
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d'une  nature  particulière ,  il  est  vrai  (Urheberrecht).  D*antre  part, 
Texpression  droit  d*auteur  étant  restreinte  par  le  langage  habituel  à 
la  perception  de  la  taxe  due  à  l'auteur ,  il  a  paru  préférable  de  se  servir 
d'un  terme  qui  ne  prôtftt  pas  à  l'équivoque.  En  employant  les  mots  les 
droits  d'auteur,  on  a  pensé  éviter  tout  malentendu  au  siget  du  bat 
de  rUnion. 

L'expression  pays  contractants  a  paru  préférable  à  celle  d'Etats 
contractants,  vu  la  diversité  qui  règne  dans  la  constitution  intérieure 
des  Parties  contractantes  et  la  terminologie  adoptée  à  cet  égard  par  des 
conventions  analogues.  Par  ce  môme  motif  on  a  aussi  estimé  qu'une  énu- 
mération  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'article  l"'  était  superflue. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de  rédiger  cette  disposition 
comme  suit: 

Art.  1«. 

Les  pays  contractants  sont  constitués  à  Tétat  d'Union 
pour  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  oeuvres 
littéraires  et  artistiques. 

Adopté  sans  discussion. 

Article  2. 

Programme  du  Conseil  fédéral: 

>Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  des  avan- 
tages que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  môme  protection  que 
ceux-ci  et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
sous  réserve  de  Taccomplissement  des  formalités  et  des  conditions  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d*origine  de  l'oeuvre.  € 

Rédaction  proposée  par  la  Délégation  allemande: 

»Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  contractants  jouiront,  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union,  pour  leurs  oeuvres,  soit  manuscrites  ou 
inédites ,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays ,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  na- 
tionaux. 

«Cette  jouissance  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  conditions 
formelles  et  matérielles  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de 
l'oeuvre  ou ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  oeuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  lé- 
gislation du  pays  auquel  appartient  l'auteur.* 

La  Commission  a  été  d'accord  avec  MS(.  les  Délégués  de  l'Allemagne 
pour  constater  que  les  mots  sujets  ou  citoyens  ne  correspondaient  pas 
d'une  manière  parfaitement  exacte  aux  expressions  employées  par  la  légis- 
lation des  divers  pays  contractants.  Le  terme  de  ressortissants,  auquel 
elle  s'est  arrôtée,  indique  clairement  que  la  convention  entend  protéger 
tous  les  auteurs  qui  ont  l'indigénat  dans  l'un  des  pays  de  l'Union. 
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L*adjonetioii  des  mots  «soit  manascrites  on  inédites»  a  été 
approuvée  comme  permettant  de  supprimer  Tarticle  5  proposé  par  le  Con- 
seil fédéral. 

En  subordonnant  la  protection  d^une  œuvre  à  la  condition  qu^elle 
soit  publiée  dans  un  des  pays  faisant  partie  de  l'Union ,  la  rédaction  de 
la  Délégation  allemande  a  apporté  une  restriction  au  système  proposé  par 
le  Conseil  fédéraL  La  Commission  a  estimé  que  cette  restriction  pouvait 
être  admise,  le  mot  «publier»  devant  d'ailleurs  être  pris  dans  le  sens  qui 
lui  a  été  attribué  jusqu'ici  par  la  législation  et  la  jurisprudence. 

Une  question  qui  se  pose  à  propos  de  l'article  ci-dessus»  est  celle 
de  savoir  si  le  traitement  national  doit  être  appliqué  aux  auteurs  étran- 
gers purement  et  simplement,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  consacrer 
le  principe  inscrit  dans  les  conventions  littéraires  actuelles  et  portant  que 
la  protection  accordée  réciproquement  aux  auteurs  des 
pays  contractants  ne  leur  sera  assurée  que  pendant  Texi- 
stence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine,  et  que  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  ex- 
céder celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux.        . 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  la  Commission  a  tout  d'abord  estimé 
que  la  seconde  partie  de  cette  clause  était  en  tout  cas  superflue,  puisqu'il 
résulte  implicitement  du  traitement  national,  consacré  par  la  convention, 
que  les  auteurs  étrangers  ne  peuvent  être  traités  plus  favorablement  que 
les  nationaux.  Quant  au  fond,  la  Commission  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
que  la  fixation  d'une  durée  de  protection  uniforme  pour  toute  l'étendue 
de  l'Union  serait  un  progrès  considérable;  aussi  a-t-elle  émis  le  voeu  que 
les  divers  Etats  fissent  tous  leurs  efforts  dans  ce  sens,  et  que,  pour  le 
moins,  ils  se  missent  d'accord  pour  protéger  l'oeuvre  pendant  toute  la  vie 
de  l'auteur  et  pendant  un  certain  laps  de  temps  après  sa  mort.  Mais,  vu 
la  diversité  qui  existe  actuellement  sur  ce  point  entre  les  différentes  légis- 
lations particulières ,  la  Commission  a  dû  faire  abstraction  de  cette  solu- 
tion et  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  le  'traitement  national  doit 
être  appliqué  purement  et  simplement  aux  auteurs  étrangers  ou  si,  au 
contraire,  il  ne  doit  leur  profiter  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  leur  pays  d'origine.  Cette  dernière  alternative,  proposée  par  la  Dé- 
légation allemande,  n'avait  d'abord  été  ni  acceptée  ni  rejetée,  les  voix 
s'étant  partagées  également.  Plus  tard,  6  voix  contre  3  l'ont  adoptée. 
La  Commission  a  d'ailleurs  constaté  que,  quelle  que  soit  la  réponse  donnée 
à  cette  question,  on  ne  peut  échapper  aux  inconvénients  résultant  de  ce 
qu'une  oeuvre  est  tombée  dans  le  domaine  public  daus  un  pays,  tandis 
qu'elle  est  encore  protégée  dans  un  autre. 

Belativement  aux  conditions  requises  pour  jouir  de  la  protection,  la 
Commission  a  donné  la  préférence  à  la  rédaction  proposée  par  la  Déléga- 
tion allemande;  elle  a  toutefois  substitué  aux  mots  conditions  for- 
melles et  matérielles  l'expression  formalités  et  conditionsi 
proposée  par  le  Conseil  fédéral,  laquelle  lui  a  paru  embrasser  toutes  les 
conditions  et  modalités  requises  dans  le  pays  d'origine  pour  la  constitu- 
tion des  droit  d'auteurs. 
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En  résumé,  la  Commission  propose  de  donner  à  Tarticle  2  la  forme 
suivante  : 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  Tnn  des  pays  contractants 
joniront,  dans  tons  les  antres  pays  de  TUnion,  pour  leurs 
œuvres,  soit  manuscrites  ou  inédites,  soit  publiées  dans 
un  de  ces  pays,  des  avantages  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans 
leur  pays  d'origine. 

Cette  jouissance  est  subordonnée  à  Taccomplissement 
des  formalités  et  des  conditions  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  de  l'œuvre  ou,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  législation  dn 
pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  fiaetzmann  fait  la  déclaration  suivante: 

»  Après  que  le  résultat  des  travaux  de  la  grande  Commission  est  de- 
venu un  projet  qui  embrasse  presque  la  totalité  de  la  matière  et  qui  définit 
en  môme  temps,  d'une  manière  très-explicite,  le  minimum  de  la  protection 
qui,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union ,  doit  être  accordé ,  je  crois  pouvoir 
m'associer  au  double  principe  du  traitement  national  et  du  traitement  du 
pays  d* origine.  Au  premier  moment ,  on  pourrait  craindre  que  la  clause 
du  traitement  du  pays  d'origine  ne  devint  une  restriction  trop  gprande  de 
la  protection.  Après  le  développement  qu'a  pris  le  projet  qui  sera  soumis 
à  l'étude  des  Gouvernements,  ce  danger  me  semble  disparu,  et  je  puis 
donc,  aujourd'hui,  voter  pour  le  2™*  alinéa  de  l'article  2.< 

M.  Ulbach:  »  Messieurs,  vous  avez  repoussé  la  rédaction  qui.  nous 
semblait  la  plus  simple,  en  môme  temps  qu'elle  était  de  la  part  de  la 
Délégation  française  l'expression  d'un  sentiment  désintéressé ,  puisque  nous 
offrions  aax  auteurs  étrangers  plus  que  nous  ne  recevions  de  leurs  pays. 
Je  ne  prétends  pas  vous  faire  revenir  sur  les  votes  successifs  de  la  Com- 
mission de  rédaction  et  de  la  Commission  plénière.  Mais  je  tiens  à  faire 
consigner  au  procès-verbal  ce  mécompte  de  notre  générosité. 

>I1  nous  paraissait  tout  simple  qu'un  auteur  acceptftt  les  conditions 
du  pays  qui  lui  donne  l'hospitalité.  C'était  une  règle  facile  pour  les  tri- 
bunaux en  cas  de  contestation;  c'était  la  meilleure  manière  d'arriver  à 
oette  égalité,  à  cette  uniformité  dans  la  durée  des  droits,  que  vous  trouves 
juste,  et  que  nous  trouvons  indispensable.  Les  Etats  de  l'Union  auraient 
eu  plus  de  h&te  de  se  mettre  au  niveau  de  la  France,  en  fixant  comme 
elle  à  cinquante  ans  cette  protection  au  delà  de  la  vie. 

»Yous  n'avez  repoussé  cette  proposition  qu'en  émettant  un  vœu  qui 
en  fût  espérer  la  réalisation.  Nous  vous  remercions  de  ce  vœu;  nous 
regrettons  que  le  trouvant  nécessaire  vous  ne  l'ayez  pas  rendu  superflu. < 
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M.  Lagerheim  constate  qn^aa  sein  de  la  Commission  il  a  développé 
les  raisons  qui  selon  lui  nécessitent  l'introduction  dans  la  Convention  de 
la  stipulation  contenue  dans  Talinéa  2.  Une  telle  stipalation  est  de  na- 
ture à  écarter  un  grand  nombre  de  cas  litigieux  qui  seraient  la  conséquence 
inévitable  du  traitement  national  pur  et  simple.  Mais  il  a  dû  exiger 
Tinsertion  de  cette  clause  aussi  par  ce  motif  que  la  Suède  ne  saurait  ac- 
céder à  l'Union  si  par  là  elle  était  obligée  de  protéger  des  œuvres  qui, 
dans  leur  pays  d'origine,  seraient  tombées  dans  le  domaine  public.  L'adop* 
tion  de  l'alinéa  est  donc  pour  lui  une  condition  absolue. 

M.  le  Dr.  Mejer.  >I1  s'agit  seulement  de  constater  que  la  rédac- 
tion proposée  par  la  Délégation  allemande:  conditions  formelles 
et  matérielles  a  été  remplacée  par  les  mots:  formalités  et  con- 
ditions, et  que  le  mot  formalités,  étant  pris  comme  synonyme  du 
terme  conditions  formelles,  comprend ,  par  exemple ,  Tenlregistre- 
ment,  le  dépôt,  etc. ;  tandis  que  l'expression  conditions,  synonyme  selon 
nous  des  mots  conditions  matérielles,  comprend,  par  exemple, 
l'achèvement  de  la  traduction  dans  le  délai  prescrit.  Or,  les  mots  for- 
malités et  conditions  comprennent  l'ensemble  de  ce  qui  doit  être 
observé  pour  que  les  droits  de  Tauteur  par  rapport  à  son  oeuvre  puissent 
prendre  naissance  (en  allemand:  Voraussetzungen),  tandis  que  les 
effets  et  les  conséquences  de  la  protection  (en  allemand  :  W  i  r  k  u  n  g  e  n), 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  protection ,  doivent  rester 
subordonnés  au  principe  du  traitement  à  Tégal  des  nationaux,  c 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  est  d'accord  avec  M. 
Meyer  sur  la  portée  des  mots  formalités  et  conditions. 

M.  Lavollée  fait  remarquer  la  suppression  des  mots  par  lesquels  com- 
mençait, dans  le  projet  du  Conseil  fédéral,  la  seconde  phrase  du  §  2  : 
»En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  môme 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  c  Cette  stipula- 
tion ,  qui  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  conventions  actuellement  en 
vigueur,  est,  il  est  vrai,  implicitement  comprise  dans  le  principe  général 
consacré  par  le  §  l"'  de  l'article  proposé  ;  peut-être  ,  en  la  formulant  ex- 
pressément, aurait- on  prévenu  toute  incertitude  et  toute  hésitation  dans 
l'esprit  des  autorités  qui  seront  chargées  d'appliquer  la  convention.  Dans 
tous  les  cas,  il  doit  être  bien  entendu  que  ce  changement  de  forme  n'im- 
plique aucune  modification  quant  au  fond. 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  est  d'accord  sur  ce  point. 
Aucune  opposition  n'étant  manifestée,   l'article  2  est  adopté  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  Commission. 

Article  8. 

(Article  3  du  Programme.) 

Programme  du  Conseil  fédéral  : 

>Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les  su- 
jets ou  citoyens  des  Etats  ne   faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  do- 


32  Conférenceê  intemationales. 

midliës  on  ont  fait  éditer  leur  œuvre  sur   le  territoire  de  V\m  des  Etats 
de  l'Union.  « 

A  Torigine,  la  Délégation  allemande  a  proposé  la  suppression  pore  et 
simple  de  cet  article,  par  le  motif  que  de  trop  grandes  facilités  accordées 
aoz  étrangers  diminneraient  Tintérét  que  les  Etats  non  contractants  doi- 
vent avoir  à  adhérer  à  l'Union.  Toutefois,  reconnaissant  que  ce  danger 
n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  des  oeuvres  dont  les  éditeurs  appartiennent 
à  un  pays  de  TUnion,  la  Délégation  allemande  a  admis,  dans  la  suite  de 
la  discussion,  que  Ton  pouvait  accorder  à  ces  éditeurs  un  droit  direct  pour 
des  oeuvres  dont  Tauteur  ne  ressortirait  pas  à  un  pays  contractant.  Ce 
principe  a  été  adopté  par  la  Commission  qui,  tenant  compte  d'un  amen- 
dement de  rédaction  proposé  par  la  Délégation  française,  a  rétabli  l*ar- 
tide  8  dans  la  forme  suivante: 

Art.  8. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également 
aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées 
dans  un  des  pays  de  TUnion,  et  dont  l'auteur  appartient 
à  an  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  Lavollée  fait  la  déclaration  suivante: 

>Les  Délégués  français  avaient  été  chargés  de  soutenir  la  rédaction 
originaire  présentée  par  le  Conseil  fédéral.  Dans  un  traité  de  l'Union  inter- 
nationale, il  eût  paru  préférable  de  maintenir  une  formule  générale  qui 
reconnût  le  droit  personnel  des  auteurs  plutôt  que  la  disposition  restrictive 
que  les  exigences  spéciales  de  la  législation  allemande  ont  fait  prévaloir 
dans  la  convention  franco-allemande  du  19  avril  1883. 

«Dans  tous  les  cas,  les  Délégués  français  auraient  désiré  que  le  béné- 
fice de  l'article  8  fût  étendu  aux  oeuvres  des  auteurs  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire de  rUnion,  alors  môme  que  leur  oeuvre  aurait  été  éditée  eu  dehors 
de  ce  territoire.  Un  exemple  suffira  pour  justifier  cette  demande:  plusieurs 
des  oeuvres  de  Bossini,  sujet  italien  domicilié  en  France,  ont  été  exécutées, 
pour  la  première  fois ,  en  Italie.  Si  l'Italie  n'eût  point  fait  partie  de 
l'Union,  ces  oeuvres  de  Bossini  auraient -elles  dû  ôtre  exclues  de  la  pro- 
tection en  France,  lorsque,  plus  tard,  elles  y  ont  été  reprises  ?  Poser  une 
telle  question,  c'est,  me  semble,  la  résoudre. 

>I1  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  l'expression  domicilié 
implique,  non  pas  une  simple  résidence,  passagère  ou  secondaire,  mais  un 
établissement  principal  et  permanent,  c 

En  dehors  de  cette  observation  sur  la  portée  générale  de  l'artide,  M. 
Lavollée  émet  l'avis  que,  dans  la  rédaction  proposée  par  la  Commission, 
le  mot  «éditeur»  doit  ôtre  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  de  manière  à  pou- 
voir s'appliquer,  par  exemple,  à  l'entrepreneur  de  représentations  drama- 
tiques. 

L'article  est  adopté  dans  les  termes  indiqués  ci-dessus. 
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Article  4. 
(Art.  4  du  programme). 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  rédaction  suivante: 

>L*ezpre6sion  »  oeuvres  littéraires  ou  artistiques  «  comprend  les  livres, 
brocbures  ou  tous  autres  écrits;  les  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
masicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  et  les  arrange- 
ments de  musique;  les  oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  les  lithographies,  les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  croquis 
scientifiques,  et  en  général  toute  oeuvre  quelconque,  littéraire,  scientifique, 
et  artistique,  qui  pourrait  ôtre  publiée  par  n^importe  quel  système  d*im- 
pression  ou  de  reproduction.  « 

Proposition  de  la  Délégation  allemande: 

«L'expression  »  oeuvre  littéraire  et  artistique  «  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  oeuvres  dramatico-musicales,  les  com- 
positions musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  oeuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure  ;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes 
géographiques;  les  plans,  croquis  et  oeuvres  plastiques,  relatifs  à  la  géo- 
graphie, à  la  topographie,  à  Tarchitecture  ou  aux  sciences  naturelles;  et 
en  général  toute  production  quelconque,  du  domaine  littérûre,  scientifique  ou 
artistique.* 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé  à  la  seconde  séance  de  la 
Conférence,  la  Commission  a  supprimé  la  mention  relative  aux  arrange- 
ments de  musique,  ce  point  devant  ôtre  traité  explicitement  ou  im- 
plicitement à  propos  des  dispositions  concernant  la  contrefaçon  ou  l'adap- 
tation. 

Elle  a,  de  plus,  été  d'accord  avec  la  Délégation  allemande  pour  men- 
tionner spécialement  les  illustrations,  ainsi  que  pour  préciser  ce  qui 
a  trait  aux  plans,  croquis  et  oeuvres  plastiques.  En  revanche 
elle  a  remplacé  par  les  mots  en  général  le  qualificatif  naturelles  placé 
après  sciences,  par  le  motif  que  ce  qualificatif  serait  de  nature  à  re- 
streindre la  protection. 

Relativement  à  la  phrase  qui  termine  la  rédaction  proposée  par  la 
Délégation  allemande,  il  a  été  observé  que  la  convention  n'entendait  pas 
protéger  des  productions  appartenant  au  domaine  scientifique  et  non 
Bosceptibles  d^ôtre  reproduites.  Afin  de  mieux  préciser  ce  point,  on  a 
jugé  utile  de  compléter  Tarticle  en  reprenant,  avec  la  substitution  du  mot 
mode  à  celui  de  système,  la  rédaction  qui  terminait  l'article  proposé 
par  le  Conseil  fédéral. 

Enfin,  la  Délégation  française  ayant  insisté  pour  que  les  photo- 
graphies fussent  {Routées  à  Ténumération  des  oeuvres  à  protéger^  MM. 
les  Délégués  allemands  ont  expliqué  que  l'état  actuel  de  leur  législation 
ne  leur  permettait  pas  d^admettre  qu'elles  fussent  mentionnées  dans  la  con- 
vention projetée.  Toutefois,  reconnaissant  que  la  protection  des  photo- 
graphies originales  est  utile,  la  Commission  a  décidé  d'émettre  le  voeu 
qu'elle  soit  consacrée  à  l'avenir. 
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Ensuite  des  décisions  qui  précèdent,  la  Commission  a  donné  à  l'ar* 
tide  4  la  teneur  suivante: 

Art.  4. 

L'expression  «oeuvres  littérairesou  artistiques«  com- 
prend les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits;  les 
oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-mnsicales,  les  compo- 
sitions musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  oeuvres  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies, 
les  illustrations,  les  cartes  géographiques;  les  plans, 
croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à  la  géographie, 
à  la  topographie,  à  Tarchitecture  ou  aux  sciences  en 
général;  enfin  toute  production  quelconque,  du  domaine 
littéraire,  scientifique  ou  artistique,  qui  po  ur  rai  t  être 
publiée  par  n^importe  quel  mode  d'impression  ou  de  re- 
production. ' 

M.  Ulbach:  „I1  est  bien  entendu  que  les  mots:  par  n'importe 
quel  mode  d'impression  et  de  reproduction,  n'excluent  pas  la 
photographie,  quand  celle-ci  se  met  au  service  de  l'art,  de  la  science; 
quand  elle  est  l'illustration  d'un  ouvrage  sérieux  de  voyage,  d'ethnographie, 
d'histoire  naturelle,  d'archéologie.  Il  est  bien  entendu  que  si  vous  ne 
voulez  pas  protéger  dès  maintenant  la  photographie  banale,  commerciale, 
vous  considérez  la  photographie  artistique  qui  reproduit  un  chef-d'œuvre, 
eomme  un  reflet  de  ce  chef-d^oeuvre ,  respectable  sinon  au  môme  titre,  du 
moins  par  une  sorte  de  parenté  lointaine.  « 

Après  un  échange  d^observations  entre  M.  La  voilée  et  M  le  Pré- 
sident, il  est  entendu  que,  bien  que  l'énumération  renfermée  à  Tarticle 
ci-dessus  ne  mentionne  pas  les  photographies,  celles-ci  jouissent  néan- 
moins de  la  protection  quand  elles  sont  la  reproduction  autorisée  d'une 
œuvre    qui  est  protégée  elle-même. 

L'article  4  est  adopté. 


(Article  5  du    Programme.) 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  la  disposition  suivante: 

>Le  droit  des  auteurs  s'exerce  également  sur  les  oeuvres  manuscrites 
ou  inédites.* 

Ensuite  de  la  mention  faite  à  Tarticle  2  des  oeuvres  manuscrites  on 
inédites,  la  Délégation  allemande  a  proposé  de  supprimer  l'article  5 
comme  inutile. 

La  commission  a  admis  cette  suppression,  qui  est  approuvée  par  la 
Conférence. 
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Article   5. 
(Article  6  du  Programme.) 

Propositioii  du  Conseil  fédérai: 

»Le8  mandataires  légaux  on  ayants  cause  des  auteurs  jouiront ,  à 
tons  égardsy  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  \%  présente  conven- 
tion aux  auteurs  eux-mêmes.  « 

Tenant  compte  du  droit  de  protection  direct  que  l*article  8  accorde 
dans  certains  cas  à  Téditeur,  la  Commission  a  décidé  de  compléter  la  ré- 
daction proposée  en  mentionnant  aussi  les  éditeurs. 

En  conséquence,  l'article  5  a  été  rédigé  comme  soit: 

Art.  5. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs 
ou,  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  3,  des  éditeurs,  jouiront 
à  tous  égards  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la 
présente  convention    aux    auteurs  ou  éditeurs  eux-mômes. 

Adopté. 

Article  6. 
(Article  7  du  Programme.) 

fiédaction  du  Consml  fédéral: 

»Les  auteurs  rcissortissant  à  Tun  des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  tons  les  autres  Etats  de  T  Union,  du  droit  exclusif  de  traduction  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  droit  sur  leurs  oeuvres  originales.  (Eventuel- 
lement, Conter:  »  s'ils  ont  fait  usage  de  ce  droit  dans  un  délaide  dix  ans.<) 

»Ce  droit  comprend  les  droits  de  publication,  de  représentation  ou 
d'exécutionc. 

Proposition  présentée  par  la  Délégation  allemande: 

tLes  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  jouiront  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs 
ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication  de  la  traduction  de  leur 
ouvrage  autorisée  par  eux. 

»La  traduction  devra  ôtre  publiée  dans  l*un  des  pays  de  l'Union. 

»Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  la  dite  traduction  auto- 
mëe  devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à  compter 
de  la  publication  de  l'ouvrage  original. 

>Ponr  les  ouvrages  publiés  par  livraisons ,  le  terme  de  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  original. 

»Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
le  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  1^',  ne  commencera  égale- 
ment à  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison  de  la   traduction. 

»I1  est  entendu  que,  pour  les  oeuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par 
des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume, 
bulletin  ou  cahier   sera,   en  ce   qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et 
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de  trois  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé.  € 

De  son  côté,  M.  Lagerheim  a  formulé   la    proposition  suivante: 

»Les  auteurs  ressortissant  à  Tun  des  pays  de  T  Union  jouiront  dans 
chacun  des  autres  pays  de  TUnion  du  droit  exclusif  de  traduction  sur 
leurs  ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication  de  Touvrage 
original,  à  coj^dition  toutefois: 

1^  Qu'une  traduction  autorisée  paraîtra  en  totalité  dans  le  délaide 
trois  années  à  compter  de  la  publication  de  l'ouvrage  original; 

2°  Que  cette  traduction  aura  été  publiée  dans  Ton  des  pays  de 
rUnion. 

«Pour  les  ouvrages,  etc.  (voir  le  projet  allemand). 

»Dans  le  cas  où,  etc.  (voir  ibidem). 

«Pour  les  oeuvres  composées,  etc.  (voir  ibidem). 

>11  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne 
s'étend  qu^à  la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou 
lesquelles  une  traduction  autorisée  aura  paru». 

»  Enfin  la  Délégation  française  a  proposé  de  rédiger  cet  article 
comme  suit: 

«Les  auteurs  ressortissant  à  Tun  des  pays  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  pays  de  TUnion,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d^auto- 
riser  la  traduction  de  leurs  oeuvres  pendant  toute  la  durée  de  leur  droit 
sur  lesdites  oeuvres,  la  publication  d'une  traduction  non  autorisée  étant, 
de  tous  pointSi  assimilée  à  la  réimpression    illicite    de    Touvrage   original. 

»Les  traducteurs  d'oeuvres  anciennes  ou  d'oeuvres  modernes  tombées 
dans  le  domaine  public  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leurs  traductions,  du 
droit  de  propriété,  ainsi  que  des  garanties  qui  y  sont  attachées;  mais  ils 
ne  pourront  pas  s'opposer  à  ce  que  les  mômes  oeuvres  soient  traduites 
par  d'autres  écrivains. 

«Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  jouiront 
réciproquement  des  mômes  droits  relativement  à  la  traduction  ou  à  la 
représentation  des  traductions  de  leurs  oeuvres  «. 

An  point  de  vue  du  fond ,  les  diverses  rédactions  proposées  divergent 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  traduction  doit  ôtre  ou  non  assi* 
mile  au  droit  exclusif  de  reproduction  relativement  à  sa  durée.  L'assimi- 
lation a  été  demandée  avec  insistance  par  l'Association  littéraire;  elle  est 
consacrée  par  la  jurisprudence  en  France ,  et  ailleurs  par  la  loi,  toutefois 
avec  certaines  restrictions  quant  au  délai  dans  lequel  la  traduction  auto- 
risée doit  avoir  paru.  En  faveur  de  l'assimilation  pure  et  simple  on  dit 
que  sans  elle  la  protection  du  droit  d^auteur  serait  illusoire;  d'ailleurs 
c'est  un  préjugé  que  de  croire  que  le  pays  qui  ne  protège  pas  les  étran- 
gers contre  la  traduction  rende  par  là  service  à  ses  nationaux.  En  effet, 
il  est  contraire  à  la  nature  des  choses  qu'un  auteur  refuse  d^autoriser 
une  traduction  de  son  oeuvre,  mais  il  a  un  intérôt  incontestable  à  ce  que 
la  traduction  soit  bonne ,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  ôtre  obtenu  que  par  la 
protection.  Les  pays  qui  ont  abandonné  les  anciens  préjugés  pour  adopter 
le  système  do  la  protection  ont  reconnu  que,  loin  de  nuire  aux  auteurs 
nationaux»  il. les  favorisait  au  contraire  puissamment. 
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Baoomiaiss&nt  la  valeur  de  ces  arguments,  la  Commission  n*a  pas 
hésité  à  formuler  un  voeu  en  faveur  de  rassimilaiion  du  droit  de  traduc- 
tion, quant  à  sa  durée,  ou  droit  exclusif  de  reproduction.  Cependant 
elle  a  constaté  que,  vu  la  grande  diversité  qui  existe  à  cet  égard  entre 
les  législations  particulières,  il  ne  serait  guère  possible  d'inscrire  dès  main- 
tenant le  principe  de  Tassimilation  dans  une  convention  générale;  il  y  a 
d'ailleurs  d*autant  moins  d'inconvénients  à  consacrer  en  cette  matière  une 
protection  moindre,  qu'il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  de  fixer  un 
minimum,  et  que  les  avantages  plus  grands  que  les  conventions  particu- 
lières stipulent  à  cet  égard  doivent  continuer  à  profiter  réciproquement  aux 
auteurs  appartenant  aux  pays  contractants. 

Ces  considérations  ont  engagé  la  Commission  à  donner,  quant. à  la 
darée  de  la  protection ,  la  préférence  à  la  proposition  de  la  Délégation 
allemande,  M.  Lagerheim  n^ayant  d'ailleurs  pas  insisté  pour  apposer  à 
celle-ei  la  proposition  qu'il  avait  lui-môme  formulée. 

Quant  à  la  rédaction  de  l'article,  la  Commission  a  estimé  avec 
M.  Lagerheim  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne  doit  s'étendre  qu'à 
la  langue  ou  aux  langues  dans  lesquelles   la   traduction   autorisée  a  paru. 

Elle  a  aussi  admis,  conformément  à  la  pratique  généralement  adoptée, 
que  l'expression  droit  exclusif  de  traduction  comprend  non  seule- 
ment le  droit  de  l'auteur  de  traduire  lui -môme  son  oeuvre,  mais  encore 
celui  d'en  autoriser  la  traduction. 

Par  ces  divers  motifs,  la  Commission  a  adopté  l'article  6  dans  la 
teneur  suivante: 

Art.  6. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union 
jouiront  dans  tous  les  autres  pays  de  TUnion  du  droit 
exclusif  de  traduction  sur  leur  ouvrages  pendant  dix  an- 
nées après  la  publication,  dans  l'un  des  pays  de  l'Union, 
de  la  traduction  de  leur  ouvrage   autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite 
traduction  autorisée  devra  paraître  en  totalité  dans  le  dé- 
lai de  trois  années  à  compter  de  la  publication  de  l'ou- 
vrage original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  de 
trois  années  stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  com- 
mencera à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  der- 
nière livraison  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait 
par  livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipulé  au  para- 
graphe 1  ^  ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater 
de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Pour  les  oeuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou 
cahiers  publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes 
ou  par  des   particuliers,    chaque    volume,    b  ullétin  ou  ca- 
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hier  sera,   en  oe  qui   concerne  les  termes  de  dix   années  et 
de  trois  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Il  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne 
s'étend  qu'à  la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou 
lesquelles  une  traduction  autorisée  aura  paru. 

M.  LavoUée  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  traduction, 
que  se  référer  aux  considérations  présentées  par  lui  dans  la  deuxième 
séance  de  la  Conférence.  Les  observations  qui  ont  été  échangées  sur  ce 
sujet  dans  la  Commission,  et  qui  ont  amené  l'adoption  de  la  formule  trans- 
actionnelle actuellement  en  discussion,  n'ont  pas  modifié,  sur  ce  point,  son 
opinion.  Il  demeure  convaincu  que  la  Conférence  aurait  pu  voter  la  ré- 
daction proposée  dans  l'art.  7  du  programme  du  Conseil  fédéral,  qui  éta- 
blissait une  assimilation  complète  entre  le  droit  de  traduction  et  celui  de 
reproduction. 

Ce  principe,  que  la  France  a  été  la  première  à  faire  prévaloir  par  sa 
jurisprudence,  ne  rencontre  plus  aujourd'hui  de  contradiction  sérieuse  dans 
le  monde  des  lettres,  comme  le  prouve  le  vote  unamine  émis  l'année  der- 
nière, à  Berne  même,  par  l'Association  littéraire  internationale.  Il  a  reçu 
la  consécration  diplomatique  dans  plusieurs  conventions:  il  suffit  de  citer 
celles  que  la  France  a  signées,  depuis  quatre  ans,  avec  lo  Salvador  (con- 
vention du  9  juin  1880,  art.  5),  avec  l'Espagne  (convention  du  16  juin 
1880,  art.  8)  et  avec  la  Belgique  (déclaration  interprétative  du  4  janvier 
1882).  La  Suisse  se  déclare  aujourd'hui,  par  sa  proposition,  prête  à  ac- 
cepter ce  même  principe,  et  dans  la  deuxième  séance  de  la  Conférence  M. 
le  premier  Délégué  de  l'Allemagne  a  bien  voulu  exprimer  Topinon  que  le 
Gouvernement  allemand  pourrait  adhérer  à  l'assimilation  complète  du  droit 
de  traduction  au  droit  d'auteur,  si  tous  les  autres  pays  y  adhéraient 
également. 

La  constatation  de  cet  accord  entre  cinq  des  Etats  où  le  développe- 
ment intellectuel  a  pris  le  plus  d'extension,  et  rémission  du  voeu  proposé 
par  la  Commission  sont  assurément  des  résultats  considérables;  il  etit  été 
cependant  désirable  et,  ce  semble,  possible  de  réaliser  un  progrès  plus  com- 
plet, un  progrès  définitif,  en  se  ralliant  à  la  rédaction  présentée  par  le 
Conseil  fédéral.  —  Aussi ,  sans  repousser  d'une  manière  absolue  l'article 
transactionnel  qui  est  proposé  et  qui  ne  représente  à  ses  yeux  qu'un  mi- 
nimum, sans  réclamer  nn  vote  dont  les  discussions  de  la  Commission 
permettent  de  préjuger  le  sens,  M.  Lavollée  croit-il  devoir  maintenir  le 
point  de  vue  auquel  le  Gouvernement  français  a  expressément  chargé  ses 
Délégués  de  se  placer  dans  la  Conférence.  A  ses  yeux,  le  droit  de  traduc- 
tion ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  démembrement  du 
droit  de  reproduction  ou  comme  une  forme  spédale  du  droit  de  reproduc- 
tion proprement  dite.  Bien  plus,  dans  les  rapports  internationaux,  c*est 
presque  toujours  la  traduction  qui  est  le  mode  normal  de  reproduction. 
Aussi  l'objection  tirée  des  dispositions  contraires  des  diverses  législations 
intérieures  n'a-t-elle  en  pareille  matière  que  très-peu  de  valeur,  puisque, 
quand  il  s'agit  de  traduction,  c'est  presque  uniquement  les  rapports  avec 
l'étranger  qu'il  s'agit  de  réglementer  et  que,  dès  lors,  la  loi  internationale 
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est  en  &it  la  yéritable  loi  intérieure.  On  a  encore  exprimé  la  crainte  qne 
la  résiatanœ  non  motivée  d'an  antenr  à  la  traduction  de  son  oeuvre  ne  fit 
obstacle  à  la  diffusion  de  celle-ci  et,  par  la  même,  aux  progrès  de  la  ci- 
vilisation. 0*e8t  bien  peu  connaître  la  nature  humaine  et,  en  particulier, 
la  nature  des  auteurs  que  de  se  préoccuper  d*une  telle  éventualité.  Qu*il 
soit  inspiré  par  une  pensée  de  lucre,  par  le  désir  de  la  gloire,  par  son 
dévouement  à  une  cause. ou  à  une  idée,  Tauteur  sera  toujours  porté  à  ac- 
cepter, trop  £EUsilement  peut-être,  les  propositions  qui  lui  seront  faites  en 
vue  d'une  traduction  de  son  oeuvre.  L'essentiel  est  qu'il  ne  soit  pas  frustré 
du  fruit  de  son  travail  et  qu'il  puisse  veiller  à  ce  que  sa  pensée  ne  soit 
pas  travestie  sous  prétexte  de  traduction.  A  ce  dernier  point  de  vue,  son 
intérêt  se  confond  avec  celui  du  public,  qui  a  besoin  d'être  assuré  de  la 
fidélité  de  l'interprétation  donnée  à  l'oeuvre  original. 

Par  ces  diverses  considérations,  les  Délégués  français  maintiennent  ab- 
solument au  nom  de  leur  Gouvernement  le  système  de  l'assimilation  com- 
plète de  la  traduction  à  la  reproduction  proprement  dite.  Us  ne  voient 
pas  de  solution  équitable  et  rationnelle  de  la  question  de  la  traduction  en 
dehors  de  cette  règle,  qui  est  pour  eux  un  principe  doctrinal  et  dont  la 
reconnaissance  universelle  n'est  plus  retardée  que  par  des  préventions  dé* 
rivant  de  l'ancienne  idée  du  droit  d'aubaine.  Ces  préventions  perdent  d*ail- 
leors  de  jour  en  jour  du  terrain  ;  il  est  permis  d'en  présager  dès  à  présent 
l'entière  disparition,  et  peut-être  même  ce  résultat  eût-il  pu  être  atteint 
très-prochainement,  si  la  Conférence  avait  accepté  les  propositions  du  Con- 
801  fédéraL 

Du  moment  où  Tentente  n'a  pu  s'établir  sur  cette  base,  les  Délégués 
français  ne  sauraient  accepter  la  rédaction  proposée  que  comme  un  m  i  - 
nimum,  et  en  réservant  expressément  la  décision  ultérieure  de  leur 
Gouvernement. 

M.  Lagerheim  demande  à  rappeler  très-succinctement  les  considé- 
rations qu'il  a  fait  valoir  au  sein  de  la  Commission  sur  cet  article  im- 
portant. La  population  des  pays  Scandinaves  est  peu  nombreuse,  mais 
aride  de  s'instruire,  et  elle  a  besoin  de  s'approprier  les  productions  litté- 
raires des  grandes  nations.  Jusqu'ici  elle  a  pu  le  faire  sans  entraves  et 
ee  n'est  que  tout  dernièrement  que  la  Suède  a  sanctionné  par  une  nou- 
velle loi  le  prindpe  d'une  protection  limitée  contre  les  traductions  non  au- 
torisées. H.  Lagerheim  reconnaît  qne  cette  loi  n'est  pas  bonne ,  et 
qu'en  particulier  il  y  aurait  lieu  d'étendre  un  peu  la  durée  de  la  protec- 
tion du  droit  exclusif  de  traduction.  Il  a  donc  proposé  au  sein  de  la 
Commission  que  cette  durée  soit  limitée  à  dix  ans,  délai  compris.  Cette 
proposition  n'ayant  pas  été  appuyée,  il  a  accepté,  dans  un  esprit  de  con- 
dliation,  la  rédaction  actuelle,  mais  en  déclarant  formellement  que  ce  se- 
rait là  le  maximum  des  concessions  que  la  Suède  pourrait  faire  sur  ce 
point,  et  en  réservant  d'ailleurs  l'opinion  de  son  Gouvernement,  qu'il  ne 
saurait  lier  en  aucune  sorte. 

Il  demande  en  outre  à  constater  que  la  protection  ainsi  limitée  de- 
rient  en  pratique  une  protection  très-réelle.  Si  une  traduction  autorisée 
existe,  elle  aura  presque  toujours  la  préférence  sur  d'autres  traductions,  et 
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ce  n*est  gaère  que  dans  le  cas  où  elle  serait  épuisée  et  où  Téditeur  ou 
Paateur  ne  se  soncieraieiit  pas  d*en  faire  publier  une  nouvelle  édition, 
qu*Tine  autre  traduction  viendrait  à  se  produire.  Mais  il  faut  aussi  avoir 
égard  à  la  possibilité  que  la  traduction  autorisée  soit  mauvaise.  En  ce 
cas,  le  public  a  un  droit  de  n^être  pas  à  jamais  privé  de  tout  mojen  de 
prendre  connaissance  de  l'oeuvre  originale  dans  la  forme  qui  répond  le 
mieux  à  la  pensée  de  Pauteur,  et  Thonneur  de  Tauteur  môme  ne  pourrait 
que  gagner  à  la  liberté  de  traduction  donnée  après  un  certain  laps 
de  temps. 

M.  le  Dr.  Steinbach  dit  ce  qui  suit  en  son  nom  et  en  celui  de 
M.  le  Conseiller  Zàdor,  son  collègue  de  Hongrie:  »Nous  devons  voter 
contre  Tarticle  6  de  la  convention,  parce  que  la  nouvelle  législation  hon- 
groise sur  les  droits  d'auteur  se  trouve  en  contradiction  avec  cet  article 
quant  aux  formalités  à  observer  pour  Tacquisition  du  droit  exclusif  de  tra- 
duction et  quant  à  la  durée  de  ce  droit.  « 

M.  Beichardt:  »En  présence  des  propositions  faites  par  la  Dé- 
légation française,  je  me  permets  d'ajouter  aux  considérations  émises  par 
M.  le  Président  quelques-uns  des  motifs  qui  ont  guidé  la  majorité  de  la 
Commission. 

>  Cette  dernière  a  été  unanime  à  reconnaître  que  la  tendance  de  l'épo- 
que est  à  l'assimilation  de  la  durée  du  droit  exclusif  de  traduction  à  celle 
du  droit  sur  l'oeuvre  originale. 

»  Cependant,  il  convenait  de  ne  pas  oublier  que  certains  pays  main- 
tiennent encore  des  dispositions  basées  sur  des  principes  opposés,  et  diaprés 
lesquelles  le  droit  exclusif  en  question  ne  dure  que  cinq  années  ;  puis,  que 
d'autres  pays  d'une  importance  littéraire  considérable  ont,  depuis  peu  et 
après  de  minutieuses  enquêtes,  étendu  de  cinq  à  dix  années  U  durée  de 
ce  droit;   cela  non  sans   avoir  eu  à  surmonter  d'assez  grandes  difficultés. 

>0r,  ce  serait  un  saut  trop  rapide,  et  qui  pourrait  devenir  un  s  alto 
m  or  ta  le  pour  la  réussite  de  l'Union  projetée,  que  de  vouloir  dès  à  pré- 
sent stipuler  le  principe  d'assimilation. 

»C^est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  Commission  a  cru  se 
rapprocher  du  but  que  nous  poursuivons  tous,  en  restant  avec  sa  propo- 
siâon  au  juste  milieu,  et  en  abandonnant  au  développement  ultérieur  de 
lUnion  de  réaliser  de  plus  en  plus  ce  que  j'ai  cru  pouvoir  signaler  comme 
étant  une  tendance  de  notre  époque.  « 

Il  est  passé  au  vote  par  pays  sur  la  proposition  de  la  Délé- 
gation française  reproduite  ci-dessus. 

Trois  voix  ont  accepté  cette  proposition,  savoir  celles  de  la 
France,  d'Haïti  et  de  la  Suisse. 

Six  voix  Tout  rejetée.  Ce  sont  celles  de  l'Allemagne,  de 
TAutriche,  de  la  Hongrie,  de  Costa-Bica,  de  la  Suède  et  de 
la  Norwège. 

Les  Délégués  de  la  Belgique,  de  la  Orande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas  se  sont  abstenus. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  Tensemble  de  P article  6, 
qui  est  adopté,  tel  qu^il  a  été  proposé  par  la  Commission,  par  six  pays 
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(Allemagne,     Costa-Bica,     France,     Suède,     Norwège     et 
Suisse)  contre  trois  (Antriche,  Hongrie  et  HaYti). 

MM.  les  Délégués  de  la  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Pajs-Bas  se  sont  abstenus.  —  A  ce  sujet,  M.  le  Comte  de 
Dadzeele  déclare  que  son  abstention  est  due  au  fait  qu'il  u*a  pas  reçu 
de  son  Gouvernement  d*insti*uctions  détaillées  sur  ce  point. 

Article  7. 

(Article  8  du  Programme.) 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  disposition  suivante: 
»La  traduction  autorisée   est  protégée    au    môme    titre    que    Tœuvre 
originale. 

»Lorsqu*il  s'agit  de  la  traduction  d'une  œuvre  tombée  dans  le  do- 
maine public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s*opposer  à  ce  que  la  même  œuvre 
soit  traduite  par  d'autres  écrivains.  « 

Au  sujet  de  cet  article,  il  a  été  observé  que  la  rédaction  proposée  ren- 
fermait une  lacune,  en  ce  sans  qu'elle  ne  protégeait  pas  l'auteur  contre  la 
reproduction  qui  pourrait  dtre  faite,  dans  un  pays  de  TUnion,  d'une  tra- 
duction non  autorisée  de  son  œuvre. 

Diantre  part,  le  programme  du  Conseil  fédéral  ne  distinguait  pas  selon 
que  c'était  l*œuvTe  elle-même  ou  sa  traduction  qui  était  tombée  dans  le 
domaine  public.  Ce  fait  s'explique  par  la  circonstance  que  le  programme 
admettait  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  re- 
production. La  Commission  s'étant  prononcée  contre  cette  assimilation, 
Partide  a  dû  dtre  complété  sur  ce  point. 

En  conséquence,  la  Commission  Ta  rédigé  comme  suit: 

Art.  7. 

Les  traductions  sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux.  Elles  jouiront  à  ce  titre  de  la  protec- 
tion stipulée  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans   les   pays  de  l'Union. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  oeuvre  pour  laquelle  le  droit  de 
traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne 
peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  môme  oeuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

Adopté. 

M.  Lagerheim  demande  que  l'ordre  des  articles  6  et  7  soit  inter- 
verti, l'article  7  étant  selon  lui  la  constatation  d'un  principe  général,  tandis 
que  l'article  6 ,  de  môme  que  les  articles  8  et  suivants ,  contiennent  des 
stipulations  spéciales  au  sujet  de  l'application  des  principes  sur  lesquels  la 
convention  est  basée. 

Au  vote  individuel,  cette  proposition  de  rédaction  est  rejetée  par 
dix  voix  contre  quatre. 
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Article  8. 

(Article  8*  proposé   par  la  Délégation  allemande). 

La  Délégation  allemande  a  formulé  la  proposition  snivante ,  qui  se 
réfère  au  N^  6  du  questionnaire  qu'elle  avait  proposé: 

»Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  Tun  des  pays  de 
r Union,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d*un  ouvrage  ayant  para  pour 
la  première  fois  dans  un  autre  pays  de  TUnion,  pourvu  que  cette  publi- 
cation soit  spécialement  appropriée  et  adaptée  à  l'enseignement,  ouqu*elle 
ait  un  caractère  scientifique. 

»Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomatliies  com- 
posées de  fragments  d'ouvrages  de  divers  autenrs,  ainsi  que  l'insertion, 
dans  une  chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  Ton  des 
pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  un  antre 
pays  de  TUnion. 

»  Il  est  entendu  qu'il  devra  toiyours  ôtre  fait  mention  du  nom  de  l'an- 
tear  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  morceaux, 
fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit   dans   les   deux   paragraphes  précédents. 

»Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
positions musicales  insérées  dans  des  recueils  destinés  à  des  écoles  de  mu- 
sique; une  insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement  du  compositeur 
étant  considérée  comme  une  reproduction  illicite.  « 

L'introduction  de  la  disposition  ci-dessus  a  été  proposée  par  la  Délé- 
gation allemande  parce  qu'il  a  paru  y  avoir  un  intérêt  universel  à  ce  que 
certains  emprunts  puissent  être  faits  aux  auteurs,  dans  des  limites  raison- 
nables, pour  les  besoins  de  l'enseignement.  La  Commission  a.  reconnu  que 
cet  intérêt  existait.  Elle  a  estimé  en  outre  qu'il  était  préférable  de  régler 
la  faculté  de  reproduction  dont  il  s'agit  dans  la  convention  générale,  plu- 
tôt que  d'abandonner  les  dispositions  relatives  à  ce  point  aux  conventions 
spéciales  et  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  les  mots  morceaux  entiers, 
employés  au  premier  alinéa,  ont  été  critiqués  comme  ayant  une  portée 
trop  large  et  comme  pouvant  être  interprétés  dans  un  sens  qui  constitue- 
rait une  véritable  atteinte  aux  droits  légitimes  de  l'auteur.  Il  a  été  ré- 
pondu à  cette  observation  que  l'expression  dont  il  s'agit  se  trouve  dans 
plusieurs  des  conventions  actuellement  en  vigueur  et  y  a  été  introduite 
dons  l'intention  bien  constatée  de  ne  lui  attribuer  qu'une  signification 
restreinte.  Cette  explication  écartant  le  danger  qu'aurait  entraîné  l'em- 
ploi d'un  terme  général,  la  Commission  n'a  pas  vu  d'inconvénient  à  ad- 
mettre l'expression  morceaux  entiers. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  a  relevé  la  nécessité  de  permettre 
aussi,  sous  les  conditions  ci-dessus  déterminées,  la  reproduction  fragmentaire 
d'oeuvres  artistiques.  La  Commission  a  introduit  une  disposition  dans  ce 
sens,  et  a  rédigé  comme  suit  l'ensemble  de  l'article ,  en  modifiant  légère- 
ment le  dernier  alinéa: 
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Art.  8. 

Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  l^nn 
des  pays  de  l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d*un  ouvrage  littéraire  ou  artistique 
ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  un  autre  pays  de 
rUnion,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement 
appropriée  et  adaptée  à  l'enseignement,  ou  qu'elle  ait 
un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publicatio  n  réciproque  de 
chrestom a thies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de 
divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion,  dans  une  chres- 
tomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue 
publié  dans  un  autre  pays  de  l'Union. 

Il  est  entendu  qu'il  de  vra  touj  ours  être  fait  mention 
du  nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  em- 
pruntés les  extraits,  morceaux,  fragments  ou  écrits  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illicite 
l'insertion  de  compositions  musicales  dans  les  recueils 
destinés  à  des  écoles  de  musique. 

M.  Lagerheim  fait  au  sujet  des  stipulations  contenues  dans  cet 
artîde  des  réserves  toutes  spéciales  motivées  par  la  législation  suédoise 
sur  la  propriété  littéraire. 

M.  Lavollée  croit  devoir  réserver  spécialement,  au  siget  de  l'ar- 
ticle 8,  la  décision  de  son  Gouvernement,  l'insertion  d'une  semblable  sti- 
pulation ,  acceptable  et  même  indispensable  dans  un  arrangement  entre 
deux  puissances,  telles  que  la  France  et  l'Allemagne,  pouvant  n'être  pas 
exempte  d'inconvénients  dans  un  traité  d'Union  internationale,  dont  les 
limites  restent  encore  incertaines. 

M.  Beichardt:  «Messieurs,  je  ne  saurais  admettre  les  points  de 
vue  que  vient  d'exposer  M.  Lavollée  pour  soutenir  sa  proposition  de  sup- 
primer l'article  8  du  projet  de  convention. 

>Get  article  renferme  un  principe  reconnu  non  seulement  dans  pres- 
que toutes  les  conventions  antérieures ,  mais  encore  spécialement  par  le 
Oouvernement  français  dans  la  convention  franco  -  allemande  de  1883,  et 
dont  le  but  est  de  fournir  à  renseignement  et  à  l'étude  le  moyen  de 
puiser,  dans  une  mesure  limitée,  dans  la  littérature  de  l'autre  pays,  sans 
avoir  à  recourir  à  l'autorisation  de  l'auteur. 

»  Cette  manière  de  voir  a  sa  raison  d'être  vis-à-vis  de  chaque  pays, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  mettre  un  frein  au  libre  essor  de  l'enseignement. 

»n  s'agit  donc  ici  d'un  principe  des  plus  universels  et  que  l'Alle- 
magne ne  saurait  renoncer  à  voir  consacrer  dans  la  convention  universelle, 
puisque  en  vertu  de  l'application  de  la  législation  du  pays  d'origine  pré- 
vue à  l'article  2  du  projet  de  convention ,    la    suppression  de   l'article  8, 
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lequel  établit  une  restrictioi]  au  droit  d^aateur,  entraînerait  aux  termes 
de  l'article  additionnel ,  la  caducité  des  stipulations  analogues  à  celle  de 
Tarticle  8  qui  sont  contenues  dans  les  conventions  existantes. 

»J*e8père  donc  que  Tintention  de  M.  Lavollée  est  seulement  d^énoncer 
une  manière  de  voir  et  non  pas  de  provoquer  une  votation  sur  l'article  8 
du  projet,  dont  le  rejet  mettrait  très-probablement  le  Gouvernement  alle- 
mand dans  la  nécessité  de  renoncer  complètement  à  l^nion  projetée. « 

M.  Ulbach:  »  Permettez-moi,  Messieurs,  de  revenir  une  dernière  fois 
sar  un  article  qui  me  tient  au  coeur ,  et  de  défendre  encore  les  droits  de 
l'écrivain  moral,  moins  protégé  contre  les  emprunts  et  le  plagiat  que  l'écri- 
vain léger  et  immoral.  On  ne  peut  citer  un  morceau  entier  d'un  roman 
quelconque,  voulût-on  donner  le  goût  ou  le  dégoût  du  naturalisme,  et  l'on 
peut  prendre  impunément ,  sous  prétexte  d'instruction ,  non  seulement  la 
substance,  mais  Texpression  même  d'un  écrivain  qui,  produisant  peu,  con- 
densant le  travail  de  sa  conscience  en  formules  brèves,  peut  être  dévalisé, 
sans  pouvoir  rien  réclamer.  Si  la  France  avait  aujourd'hui  un  Labruyère 
et  que  celui-ci  fit  paraître  ses  pensées  par  morceaux,  ces  morceaux  en- 
tiers lui  seraient  pris  au  fur  et  à  mesure,  et  quand  son  livre  paraîtrait,  il 
serait  défloré  par  ces  emprunts  multiples  qui  l'auraient  e£feuillé  d'avance. 

»Je  suis  aussi  sensible  que  vous.  Messieurs,  aux  droits  de  la 
jeunesse,  à  ceux  de  l'instruction  universelle,  du  progrès;  mais  la  meilleure 
façon  d'attacher  à  ce  devoir  de  l'émancipation  intellectuelle  oeox  qui  en 
ont  la  vocation,  c'est  de  faire  respecter  leurs  e£forts  et  de  garantir  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

»  L'article  8  devrait  être  un  voeu,  tout  au  plus.  On  peut  souhaiter 
qu'un  jour  vienne,  où  les  auteurs  qui  moralisent  soient  assez  rémunérés, 
pour  faire  à  la  jeunesse  l'abandon  de  leurs  droits.  On  peut  souhaiter  que 
l'expropriation  réglée ,  pour  cause  de  moralisation ,  s'applique  aux  livres  : 
mais  quand  nous  rédigeons  une  convention  qui  garantit  Tinviolabilité  des 
droits  des  auteurs,  je  voudrais  qu'on  se  born&t  à  l'affirmation  des  princi- 
pes, réservant  pour  l'avenir  les  dérogations  à  certains  principes  que  l'ex- 
périence, que  l'intérôt  général  aurait  rendues  nécessaires. 

»Je  ne  suis  pas  ému  par  cet  argument  que  l'article  8  est  la  repro- 
duction d'un  article  inséré  dans  le  traité  franco-allemand  de  1888.  La 
France  et  l'Allemagne  ont  cherché  l'accord  et  l'ont  trouvé;  mais  nous 
avons  précisément  pour  but  d'améliorer,  d'étendre  les  stipulations  des 
traités  actuels  ;  d'inspirer  aux  pays  de  l'Union  un  désir  de  réformer  les 
traités  qui  offriraient  des  avantages  inférieurs  à  ceux  que  font  concevoir 
les  principes  posés  par  nous. 

»Je  persiste  donc  dans  mon  opposition,  dans  mes  regrets,  et  je  crois 
que  la  France  ne  se  contredit  pas ,  en  souhaitant  de  ne  pas  renouveler  et 
de  faire  effacer  un  jour  d'un  commun  accord  une  concession  faite  à  des 
lois  qui  ne  sont  pas  les  siennes  «. 

Répondant  à  M.  Beichardt,  M.  Lavollée  dit  qu'D  interprète  autre- 
ment que  M.  le  premier  Délégué  de  l'Allemagne  l'article  16  du  projet  de 
traité  d'Union.  Suivant  lui ,  la  disposition  de  l'article  8  ne  doit  pas  être 
envisagée  comme   une    exception  à  la  règle  de  la  protection ,  mais  comme 
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une  stipulation  particulière  qui,  si  elle  restait  insérée  dans  des  conventions 
spéciales,  tout  en  étant  exclae  de  la  convention  générale,  devrait  dire  con- 
sidérée non  comme  contraire  à  cette  dernière  convention,  mais  comme 
portant  snr  des  points  autres  qae  cenx  qui  se  trouvent  réglés  dans  le 
traité  d^Union. 

Après  ces  déclarations,  l'article  8  est  adopté  dans  la  teneur  indiquée 
d«de8sii8. 

Article  9. 
(Article  8^  da  Programme.) 

La  Délégation  allemande  a  fait  la  proposition  suivante  (voir  No.  6 
du  quaestionnaîre)  : 

Les  articles  extraits  de  journaux  oude  recueils  pério- 
diques publiés  dans  Tun  des  pajs  de  PUnion  pourront  être 
réproduits,  en  original  ou  en  traduction,  dans  les  autres 
pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
en  original  ou  en  traduction,  des  romans-feuillet  ons  ou 
des  articles  de  science  ou  d^art.  Il  en  sera  de  môme  pour 
les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits  de  jour- 
naux ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou 
éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou 
le  recueil  mâme  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu^ils  en 
interdisent   la  reproduction. 

Bn  aucun  cas  Tinterdiction  stipulée  au  paragraphe 
précédent  ne  s'appliquera  aux  articles  de  discussion  po- 
litique. 

La  faculté  de  reproduction  prévue  à  cet  article  a  été  motivée  par  des 
considérations  analogues  à  celles  qui  justifient  Tarticle  8^.  An  nom  de 
Tintérêt  public,  il  a  même  été  soutenu  que  cette  faculté  devrait  s*étendre 
aux  articles  de  science.  La  Commission  n*a  pas  estimé  que  cette 
extension  du  droit  de  reproduction  fût  commandée  par  un  intérêt  pratique 
majeur;  aussi  a-t-elle  adopté  Tarticle  8^  tel  qu*il  est  rédigé  ci-dessus. 

M.  le  Dr.  Janvier  prononce  le  discours  suivant: 
•Messieurs, 

»A  plusieurs  reprises,  j'ai  demandé  la  suppression  du  mot  science 
au  paragraphe  2  de  Tartide  9  et  je  demande  encore  cette  suppression. 
Ne  voyez  pas  dans  mon  insistance  un  parti  pris,  une  espèce  d* obsession 
tout  importune.     Elle  est  l'expression  d'une   pensée    sérieuse,  scientifique. 

•Plusieurs  des  nations  qui  vont  entrer  dans  PUnion  et  qui  plus  tard 
7  entreront  n*ont  pas  encore  de  science  proprement  dite  et  presque  pas 
d'art.  Un  article  purement  littéraire  si  beau,  si  magnifique,  si  magistral 
qu'il  soit,  peut  ne  pas  avoir  un  intérêt  immédiat  à  être  connu  du  grand 
public;  le  plus  souvent  c'est  un  morceau  destiné  à  la  délectation  des  raf- 
finés, c'est  plutôt  un  plaisir  qu'une  utilité,  une  nécessité  pour  Thumanité. 
Il  en  est  de  même  d'un  article  d'art.  L'art  et  la  littérature,  d'ailleurs,  sont 
àm  fleurs  îatellectuelles  qui  n'éclosent  que  chez  les  peuples  arrivés  à  l'âge  mûr. 
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»Aax  articles  d*art  et  de  littérature  pure,  les  nations  jennesy  neaves, 
tiennent  peu  encore  parce  que,  pour  elles,  ces  articles  ne  sont  pas  d*intérdt 
immédiat,  actuel,  absolu.  Il  n*en  est  pas  ainsi,  pour  elles,  d*an  article 
de  science.  Parmi  les  sciences,  il  faut  comprendre  l'hygiène ,  Thippiatrique 
et  la  médecine ,  la  chimie ,  la  physique  modernes ,  dont  les  découvertes  et 
les  procédés ,  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  ingénieux ,  doivent  être 
portés  à  la  connaissance  de  toutes  les  populations  du  globe  et  pour  le 
mieux-ôtre  de  chacune,  dans  le  temps  le  plus  court  possible. 

»  Est-ce  que  véritable  atteinte  ne  serait  pas  portée  à  la  science  fran- 
çaise, si  les  études  qu*a  publiées  M.  le  professeur  Lefort,  mon  vénéré 
maître  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sur  les  améliorations  à  apporter 
aux  campements  des  armées,  sur  les  progrès  de  la  médecine  militaire^ 
n*étaient  pas  connues  partout? 

»  Est-ce  que  véritable  atteinte  ne  serait  pas  portée  à  la  science  fran- 
çaise, si  les  travaux  de  M.  Pasteur,  qui  sont  plus  connus  par  les  articles 
de  revues  qui  les  ont  résumés,  condensés,  que  par  les  ouvrages  originaux 
de  ce  chercheur,  n'avaient  pas  été  traduits  dans  toutes  les  langues  ou  re- 
produits immédiatement  par  les  presses  des  pays  les  plus  divers? 

»  Est-ce  que  véritable  atteinte  ne  serait  pas  portée  à  la  diffusion  de 
la  science  française,  si,  pour  ne  citer  que  des  contemporains,  on  ne  pou- 
vait traduire  ou  reproduire  les  articles  de  revues  dea  Marey,  des  Pierre 
Lafitte,  des  Broca,  des  Topinard,  des  Quatrefisiges,  des  Gfaston  Boissier  des 
Levasseur,  des  Daubrée,  des  Alfred  Maury. 

»M.  Léon  Say,  le  financier  hors  de  pair,  un  des  collègues  de  M. 
TAmbassadeur  de  France,  a  fait  ces  temps  derniers  un  voyage  en  Italie. 
Il  a  étudié  de  près  les  banques  populaires  et  les  sociétés  de  crédit  mutuel 
de  ce  pays.  Il  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  publier  le  résultat  de 
ses  études  dans  les  Débats,  voulant  que  tous  sussent  son  opinion  en 
ces  délicates  matières.  Certes,  il  en  voudrait  à  un  code  international  qui 
empocherait  sa  science  d'être  connue  dans  toute  TEurope. 

»Des  études  similaires  ont  été  faites  par  lui  sur  la  situation  écono- 
mique actuelle  de  l'Allemagne  et  de  TAngleterre.  H  les  a  réunies  tontes 
en  un  volume:  le  Socialisme  d'Etat.  Comment!  en  vertu  de  Tart. 
8 ,  j'aurais  le  droit  de  citer  le  Socialisme  d'Etat  et,  en  vertu  de 
l'art.  9,  je  ne  pourrais  citer  les  opinions  de  Tauteur  de  ce  livre  publié 
dans  le  Journal  des  Débats? 

»  C'est  restreindre  la  science,  et  la  rapetisser  même,  que  de  penser 
aux  intérêts  matériels  avant  les  intérêts  moraux ,  qui  sont  les  fondamen- 
taux, les  vitaux. 

»Je  pourrais  dire  la  même  chose  du  dernier  livre  de  Paul  Leroy- 
Beaulieu:  Le  Collectivisme. 

»  Comment  I  un  Allemand,  un  Italien,  un  Anglais  pourraient  citer  des 
passages  de  ce  livre  pour  éclairer  leur  pays,  et  on  ne  pourrait  citer  les 
mômes  passages  parus  dans  le  Journal  des  Débats  ou  dans  La  Bé- 
vue des  Deux  Mondes? 

«Voyons,  Messieurs,  la  logique  est  fille  de  France. 

»  Comment  encore!    les  études    de  M.  Anatole   Leroy-Beaulieu  parues 
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dans  La  Bévue  des  Deux  Mondes  et  dans  La  Bévue  Bleue  ne 
pourraient  être  reproduites,  lorsque  les  mômes  études  poorraient  Pôtre,  si 
on  les  prenait  dans  l'ouvrage  de  M.  A.  Leroj-Beaulieu:  L'Empire  des 
Tzars? 

•J'appelle  sur  tous  ces  faits  la  sérieuse  attention  de  Son  Excellence 
M.  l'Ambassadeur  de  France,  et  lai  fais  observer  avec  tout  le  respect  que 
mârite  de  ma  part  et  son  &ge,  et  ses  titres,  et  le  grand  nom  qu'il  porte 
â  bien,  nom  qui  n'est  devenu  si  célèbre  que  parce  que  les  articles  de  sd- 
oioe  dee  revues  et  journaux  français,  lus,  traduits,  reproduits  partout,  Tout 
porté  aux  confins  du  monde  civilisé. 

»J'en  appelle  à  M.  le  Consul  général  LavoUée,  qui  est  docteur  ôe 
lettres  et  qui  oonnait  mieux  que  moi  ces  choses;  j'en  appelle  à  M.  Louis 
Ulbachf  qui,  partout  où  il  a  été,  a  rencontré  des  sympathies  trôs-vives, 
même  de  la  part  de  souverains,  lesquels,  en  le  recevant  en  ami,  honoraient 
en  loi  un  homme  qui  avait  connu  de  près  les  Littré,  les  Benan  les  Ber- 
thriotet  les  Wurtz. 

»8i  la  langue  française  est  universelle,  elle  le  doit  à  ce  que  les  sa- 
vants français,  toigours  désireux  de  grandir  leur  nom  et  celui  de  leur  pays, 
se  sont  généreusement  et  patriotiquement  dépensés  pour  infuser  la  science 
fnmçaise  partout. 

»Si  je  l'osais,  si  j'en  pouvais  avoir  qualité,  je  protesterais  en  leur 
nom,  ayant  été  élevé  par  les  plus  émioents  d'entre  eux,  lorsque  j'entends 
dire  que  s'ils  écrivaient  des  articles  de  science,  ils  pourraient  oublier  de 
mentiomier  au  bas  de  ces  articles  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'ils  soient  re- 
produits sans  leur  permission. 

> Quand  Pasteur  eut  réussi  dans  ses  belles  recherches  sur  la  fermen- 
tation, sur  la  bière,  le  Danemark  et  les  Etats-Unis  firent  tout  de  suite  la 
contre-expérience  de  ses  recherches  et  s'inclinèrent  devant  la  supériorité 
de  la  sdenee  française.  Aussi  le  nom  de  Pasteur  est-il  aussi  populaire 
dans  ces  deux  pays  qu'il  l'est  en  France. 

•C'est  ainsi  que  le  môme  Pasteur,  après  avoir  fait  des  expériences 
décisives  en  Hongrie  sur  les  maladies  des  races  chevaline  et  ovine,  fit 
bénéficier  de  ses  expériences  tous  les  pays  éleveurs,  qu'ils  fussent  du  con- 
tinent on  d'outre-mer. 

»  Je  le  repète,  où  en  serait,  avant  vingt  ans,  l'éclat,  le  rayonnement 
de  la  science  française,  si  les  journaux  quotidiens  de  France,  qui  ne  don- 
nent que  des  analyses  quelques  fois  trop  sucdntes,  le  plus  souvent  insuf- 
fisantes, d'un  livre  sans  toi\jours  en  donner  »la  substantificque  mouellec, 
si  les  journaux  quotidiens  et  les  ouvrages  compacts  que  tout  le  monde  ne 
peut  acheter  ou  n'a  pas  le  temps  de  lire,  si  les  journaux  et  les  livres  étai- 
ent les  deux  seuls  véhicules  des  pensées;  si  surtout  l'article  de  revue 
n'était  là  pour  être  traduit,  commenté,  reproduit  partout,  et  pour  indiquer 
l'état  des  esprits,  des  systèmes,  de  la  science,  k  une  époque  donnée. 

>Si  fécond  qu'il  soit,  un  auteur  ne  peut,  à  chaque  instant,  écrire  un 
volume;  il  n'aime  point,  s*il  est  sérieux,  profond,  déflorer  sa  pensée,  l'ex- 
poser de  façon  insuffisante  dans  un  court  article  de  journal  quotidien,  qui 
ae  sera  que  peu  lu,  à  peine  diseutéi  presque  jamais  reproduit. 
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»Toate8  cds  objections,  jai  Phonnenr  de  les  soomettre  aasâ  à  la 
haate  sagacité,  aa  sens  pratique  supérieur  de  M.  le  Conseiller  Reicbardt. 

»Je  lui  fais  observer,  aassi  respectueusement  que  je  le  faisais  tout  à 
rbeure  à  Son  Excellence  M.  TAmbassadeur  de  France,  qu'il  a  peut-ôtre  tort 
de  protéger  trop  les  intérêts  pécuniaires  des  savants  allemands,  cela  au  dé- 
triment de  leur  renom. 

»Quand  j'étais  étudiant  en  médecine,  je  savais  tout  ce  qui  ce  passait 
en  Allemagne  au  point  de  vue  médical;  je  connaissais  Tes  travaux  les  plus 
récents  de  Helmboltz,  de  Dubois-Beymond,  de  Virchow,  de  Gorup-Besanez, 
rien  qu'en  lisant  en  France  les  reproductions  des  articles  qu^ils  publiaient 
dans  les  grandes  revues  d'Allemagne  sur  les  questions  scientifiques  spéciales. 

«Un  exemple.  C'est  Dubois-Beymond  qui  a  donné  la  date  exacte 
de  la  mort  de  Diderot.  Il  l'a  fait  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  en 
juillet  à  l'Académie  de  Berlin  ;  en  France,  nous  l'avons  su  immédiatement, 
parce  que  la  Revue  politique  et  littéraire  de  Paris  a  immédia- 
tement traduit  et  publié  l'article  de  Dubois-Beymond,  certainement  sans  lui 
demander  sa  permission.  Dubois-Beymond  est  assez  payé  s'il  sait  que  son 
nom,  sous  la  couverture  bleue  de  cette  Bévue,  est  porté  actuellement  en 
Australie,  en  Chine,  au  Canada  et  ailleurs. 

»La  science  allemande  domine  dans  les  universités  de  Bnssie.  On 
consulte  les  savants  allemands,  les  revues  allemandes  dans  les  Europes  slave, 
anglo-saxonne  ou  indo-germanique. 

>Si  le  très-honorable  M.  Beichardt  ne  veut  pas  que  le  mot  science 
soit  effacé  de  l'article  8,  il  aura  porté  un  grand  coup  à  la  science  alle- 
mande :  ou  bien,  partout,  on  continuera  à  citer  les  auteurs  allemands  sans 
les  consulter  sur  Topportunité  des  citations;  on  bien  on  ne  citera  plus 
leurs  oeuvres. 

»Je  ne  crois  pas  que  les  savants  allemands  seront  reconnaissants  à 
notre  éminent  collègue  de  cette  diminution  de  leur  popularité  scientifique. 
Puis,  au  point  de  vue  politique,  le  pays  le  plus  aimé,  le  plus  copié,  le 
plus  fort,  est  celui  dont  la  science  est,  devient,  ou  tend  à  devenir  le  plus 
universelle. 

>Jo  me  permets  de  présenter  le  plus  respectueusement  du  monde  les 
mômes  observations  aux  honorables  Délégués  de  la  Belgique,  de  l'Autriche, 
de  la  Hongrie,  de  la  Suisse,  de  la  Norwôge,  à  vous  tous,  Messieurs. 

>Si  vous  voulez  que  les  noms  de  vos  compatriotes  les  plus  estimables 
aillent  au  Brésil,  au  Chili,  à  la  Plata,  en  Australie,  aux  Indes,  en  Egypte, 
et  même  dans  les  pays  d'Europe,  y  faire  connaître  chaque  jour  davantage, 
respecter  et  chérir  vos  patries  respectives;  si  vous  voulez  qu'il  n'existe  ni 
contradiction,  ni  ambiguïté  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  la  conven- 
tion que  nous  allons  signer  ;  si  vous  voulez  que,  leurs  travaux  étant  rapi- 
dement connus,  ils  deviennent  vite  riches  d'argent  parce  qu'ils  auront  été 
vite  riches  de  gloire;  si  vous  voulez  que  tel  petit  pays  rayonne  conime  a 
rayonné  dans  l'antiquité  la  petite  Grèce,  vous  effacerez,  Messieurs,  le  mot 
science,  au  paragraphe  2  de  l'article  9. 

>Ët,  Messieurs,  si  ma  proposition  est  toujours  repoussé  à  l'unanimité,  la 
chose  paraîtra  curieuse,  que  ce  fioit  un  Haïtien  qui  fasse  une  proposition  telle  que 
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erile-d,  qui  la  soutienne,  la  défende,  la  reproduise  avec  opini&treté,  alors 
que  oet  honneur  était  réservé  tout  entier  aux  pays  qui,  plus  que  tous 
las  autres,  ont  le  droit,  je  dirai  même  le  devoir  d*ôtre  généreux  et  politi- 
ques, j*ai  nommé  la  Franoe  et  l'Allemagne,  les  deux  lumières  actuelles  de 
l'humanité. 

>M.  le  Président,  j*ai  Phonneur  de  demander  qu*un  vote  soit  émis  sur 
ma  proposition.  « 

M.  Beichardt:  > Messieurs,  si  je  devais  répondre  en  détail  nn mé- 
moire dont  M.  le  Dr.  Janvier  vient  de  donner  lecture,  ce  serait  répéter 
en  séance  plénière  ce  que  j^ai  eu  l'honneur  d'expliquer  bien  à  fond  an 
«nn  de  la  Commission.  Cependant  je  tiens  à  dire  quelques  mots,  pour 
éfiter  que  la  lecture  du  procès-verbal  reproduisant  le  mémoire  de  M.  Jan- 
vier ne  donne  lieu  à  une  interprétation  inexacte  des  intentions  de  la 
majorité. 

»nn  pays  lointain  qui  éprouverait  le  besoin,  signalé  par  M.  Janvier, 
d'approfondir  les  résultats  de  la  science  obtenus  par  les  savants  de  TEu- 
rope,  voudra  bien  aussi  accepter,  comme  nous,  les  conditions  mises  à  la 
propagation  de  la  science.  Ce  sont  ces  conditions  que  Tarticle  9  se 
borne  à  fixer. 

>Du  reste,  cet  article  n'exclut  nullement  la  libre  faculté  de  profiter 
des  résultats  sdentifiques  obtenus  par  autrui,  puisqu'un  tel  emprunt  peut 
6tre  fût  licitement  non  d'après  l'article  9  mais  d'après  l'article  8  du  projet. 

>Cest  aux  termes  de  l'article  8  que  chacun  aurait  le  droit,  dans  le 
cas  allégué  par  M.  Janvier,  de  reproduire  la  découverte  qui  aurait  été  faite 
par  M.  Dubois-Beymond  par  rapport  à  la  fixation  de  la  date  de  la  mort 
de  Diderot. 

>Le  désir  de  M.  le  Dr.  Janvier,  qu'il  soit  donné  libre  cours  à  l'exer- 
doe  du  droit  d'occupation  par  rapport  aux  ouvrages  scientifiques  en  entier, 
quelque  idéal  qu'en  soit  le  motif,  est  irréalisable  aux  yeux  des  légis- 
lateursc. 

M.  Lagerbeim  répète  au  sujet  de  cet  article  les  réserves  faites 
à  l'^rd  de  l'article  précédent. 

Il  est  passé  au  vote  sur  la  suppression  des  mots  de  science  ou  ren- 
fermés au  second  paragraphe  de  l'article  ci-dessus. 

Cette  suppression  est  rejetée  par  huit  voix  (Allemagne,  Au- 
triche, Hongrie,  Costa-Rica,  France,  Suède,  Norwège  et 
Suisse),  contre  la  voix  du  Délégué  d'Haïti.  Les  Délégués  de  Belgi- 
que, de  la  Grande-Bretagne  et  des  PaysBas  se  sont  abstenus. 

En  conséquence,  l'article  9  est  adopté  dans  la  teneur  indiquée 
plus  haut. 

Article  10. 
(Article  11*  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 

En  vue  de  compléter  le  projet  de  convention,  la  Délégation  allemande 
a  proposé  la  dispontion  suivante,  qui  a  trait  aux  arrangements  de  musi- 
que et  qui  existe  dans  un  certain  nombre  de  conventions  actuelles: 

Naw.  JUeuêU  Oén.  2*  8.  XII.  D 
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»Le  droit  de  protection  des  oeavree  miiâcaleB  entn&ne  llnterdietioiL 
des  morceaux  dits  arrangements  de  mnsiqney  ainsi  que  d'antres  morœanx, 
on  composés  sans  le  consentement  de  l'anteur  snr  des  motifs  extraits  de 
ces  oenvreSy  on  reproduisant  l'oeurre  originale  avec  des  modifications,  des 
réductions  on  des  additions. 

>Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause 
demeureront  réservées  à  Tapprédation  des  tribunaux  respectifs,  oonfonné- 
ment  à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Union,  c 

La  Commission  a  émis  l'avis  qu'il  pouvait  j  avoir  utilité  à  régler 
le  point  dont  il  s'agit.  An  sujet  du  second  paragraphe,  elle  a  reconnu 
que  la  législation  applicable  en  cas  de  contestation  est  celle  du  pays  où 
la  protection  est  réclamée. 

La  rédaction  définitive  adoptée  par  la  Commission  est  la  suivante: 

Art.  10. 

Le  droit  de  protection  des  oeuvres  musicales  en- 
traîne l'interdiction  des  morceaux  dits  arrangements  de 
musique,  ainsi  que  d'autres  morceaux  qui  sans  le  consen- 
tement de  r  auteur  sont  composés  sur  des  motifs  extraits 
d  esdites  oeuvres  ou  reproduisent  l'oeuvre  originale  avec 
des  modifications,  des  réductions  ou  des  additions. 

Il  est  entendu  que  les  contestation  qui  s'élèveraient 
sur  l'application  de  cette  clause  demeureront  réservées 
à  r  appréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformément 
à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Union. 

Adopté. 

Article    11. 
(Article  8®  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 

La  Délégation  allemande  a  formulé  la  proposition  suivante  : 
»La  protection  stipulée  par  l'article    2    sera    acquise  à  l'égard  de  la 
représentation   publique  des  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico  -  musicales, 
que  ces  oeuvres  soient  publiées  ou  non. 

>Les  stipulations  de  Tarticle  2  s^appliqueront  également  à  Texécution 
publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  bien  publiées,  mais  dont 
l'auteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tète  de  l'ouvrage 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

»Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  proté- 
gés contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction  de 
leurs  ouvrages,  c 

La  Délégation  française  a  proposé  l'amendement  suivant: 
»Les  stipulations  de  Tartitle  2  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  oeuvres  musicales,  ainsi  qu'à  la    représentation   publique  des 
oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales.  c 
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(Le  2*^  alinéa  oomme  Talinéa  3  de  Partiole  présenté  par  la  Délégation 
allemande.) 

Les  propositions  qui  précèdent  avaient  ponr  bat  de  régler  d*une  ma- 
oîto  nniforme  ce  qui  a  trait  à  la  représentation  et  à  l'ezécation  des  oea- 
Tres  dramatiques,  dramatico-mnsicales  et  musicales.  La  Commission  a  es- 
timé qa'one  dispositioa  de  ce  genre  était  ntile.  Elle  a  pensé  de  pins  que, 
pour  les  oenvres  musicales  publiées,  il  convenait  de  ne  protéger  que  les 
auteurs  qui  se  seraient  expressément  réservé  le  droit  d*exécution. 

En  conséquence,  elle  a  adopté  Tarticle  proposé  par  la  Délégation  alle- 
mande, en  en  intervertissant  toutefois  les  divers  paragraphes  et  en  le  ré- 
digeant oomme  suit: 

Art  11. 

Les  stipulations  de  Tarticle  2  s*appliqeront  à  la  re- 
présentation publique  des  œuvres  dramatiques  ou  drama- 
tico-musicales,  que  ces  œavres  soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musi cales  seront,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif 
de  traduction,  réciproquement  protégés  contre  larepré- 
aentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction  de 
leur  s  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliqueront  égale- 
ment à  l'exécution  publique  des  œuvres  musicales  non  pu- 
bliées, ou  de  celles  publiées  mais  dont  l'auteur  aura  ex- 
pressément déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage 
qail  en   interdit  l'exécution  publique. 

M.  le  Dr.  Steinbach  dit  ce  qui  suit,  en  son  nom  et  en  celui  de 
M.  le  conseiller  Zàdor,  son  collègue  de  Hongrie  :  »Par  les  mômes  motifs 
que  j'ai  exposés  à  l'article  6,  mon  collègue  et  moi  nous  devons  voter  con- 
tâ:e  le  second  paragraphe  de  cet  article.* 

M.  Lagerheim  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'alioéa  8  de  cet 
artide. 

M.  Lavollée  constate  qae  la  Délégation  française  a  retiré  son  amen- 
dement en  présence  des  explications  donoées  par  la  Délégation  allemande 
et  desquelles  il  résulte  que,  par  suite  de  l'application  du  traitement  na- 
tional aux  œuvres  étrangères  (art.  2),  les  œuvres  musicales  publiées  dans 
des  pays  où  n'existe  pas  le  droit  dit  de  mélodie  se  trouveraient  pri- 
Tées  de  protection  dans  les  pays  où  ce  droit  est  reconnu,  si  leurs  auteurs 
n'avaient  pris  la  précaution  d'indiquer  expressément  leur  intention  d'inter- 
dire Teiécution  publique  de  leur  ouvrage.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  des 
auteurs  d'être  prévenus,  par  l'article  môme  en  discussion,  des  formalités 
à  remplir  pour  n'ôtre  pas  déchus  de  leurs  droits. 

L'article  est  adopté  conformément  aux  propositions  de  la  Commission. 

Article   12. 
(Article  11^  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 
Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Conférence  à  sa  troisième  séance, 

D2 
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à  propos  de  la  question  N^  14,  la  Commission  a  jugé  utile  de  régler  dans 
le  projet  de  convention  ce  qui  a  trait  aux  conditions  requises  pour  exer- 
cer dos  poursuites  contre  les  contrefaçons.  En  conséquence,  elle  a  adopté 
la  disposition  suivante,  déjà  consacrée  par  quelques-unes  des  conventions 
actuelles  : 

Art.  12. 

Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou 
d^art  la  protection  stipulée  à  Tarticle  2,  et  pour  que  les 
auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jnsqu^ à  preuve  contraire, 
considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence,  devant 
les  tribunaux  des  divers  pays  de  TUnionà  exercer  des 
poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur 
nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de  Touvrage,  au  bas  de  la 
dédicace  ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de  Touvrage. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  Téditenr 
dont  le  nom  est  indiqué  sur  Touvrage  est  fondé  à  sanve- 
garder  les  droits  appartenant  à  Fauteur.  Il  est,  sans  an- 
tres preuves,  réputé  ayant  droit  de  Tauteur  anonyme  ou 
pseudonyme. 

Adopté. 

Article    18. 
(Article  9  du  Programme.) 

Proposition  du  Conseil  fédéral: 

»  Tonte  œuvre  contrefaite  pourra  être  saisie  à  l'importation  dans 
ceux  des  Etats  de  TUnion  dans  lesquels  l'œuvre  a  droit  à  la  protection 
légale. 

»La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de 
la  partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat.< 

Il  a  paru  nécessaire  à  la  Commission  de  maintenir  la  disposition 
dont  il  s*agit,  attendu  qu^eu  égard  aux  délais  différents  de  la  protection, 
il  pourra  se  faire  que  la  publication  d'une  œuvre  soit  licite  dans  un  pays 
et  illicite  dans  un  autre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagerheim,  le  mot  pays  est  substitué 
à  celui  d'Etats  employé  au  premier  paragraphe  ;  en  outre,  le  mot  ori- 
ginale est  ajouté  avant  les  mots  a  droit  à  la  protection  légale. 

En  conséquence,  l'article  est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Art.  13. 

Toute  œuvre  contrefaite  pourra  ôtre  saisie  à  l'im- 
portation dans  ceux  des  pays  de  Tunion  où  l'œuvre  ori- 
ginale a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  de  la  partie  intéressée,  conformément  à  la  lé- 
gislation intérieure  de  chaque  pays. 
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(Article  10  du  Programme  dn  Conseil  fédéral.    Adap- 
tation.) 

Le  Ooneeil  fédéral  a  proposé  l'article  suivant: 

»  L'adaptation  sera  considérée  comme  contrefeiçon  et  poursuivie  de  la 
môme  manière,  c 

En  Yue  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  terme  adapta- 
tion, la  Délégation  française  a  fait  la  proposition  suivante: 

»Sont  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées,  telles 
que:  adaptations,  imitations  dites  de  bonne  foi,  transcriptions  ou  arran- 
gements d'œuvres  dramatiques,  musicales  ou  dramatico-musicales,  et  géné- 
ralement tout  emprunt  aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  musicales, 
fait  sans  le  consentement  de  Tauteur. 

L'adaptation  est  le  travestissement  d'une  œuvre,  soit  par  des  retran- 
chements, soit  par  des  changements  de  texte  et  d'intention,  soit  par  des 
développements  que  l'auteur  original  n'avait  pas  prévus,  à  seule  fin  de 
8*approprier  l'œuvre,  sans  paraître  la  traduire  ou  la  contrefaire.  « 

De  son  côté,  M.  Lagerheim  a  présenté  la  rédaction  suivante: 

»  L'adaptation  est  interdite  quand  ellen*est  que  la  reproduction  d'une 
œuvre  originale  avec  des  changements,  additions  ou  retranchements  non 
essentiels  et  qui  ne  constitueraient  point  une  œuvre  d'esprit  nouvelle  pou- 
vant être  regardée  comme  originale.  « 

Les  diverses  propositions  ci-dessus  partaient  de  cette  idée  qu'il  est 
nécessaire  de  frapper  certaines  reproductions  qui,  pour  ôtre  déguisées,  n'en 
aont  que  plus  déloyales.  La  Conuuission  a  été  d'accord  pour  reconnaître 
cette  néoessité,  ainsi  que  pour  admettre  qu'il  serait  utile  de  donner  à  cet 
égard  certaines  indications  an  juge.  D'autre  part  on  a  fait  ressortir  que 
le  terme  adaptation,  bien  qu'il  soit  employé  dans  certaines  conven- 
tions récentes,  n'a  cependant  pas  encore  un  sens  définitivement  fixé,  et 
qu'en  cherchant  à  le  définir,  la  convention  courrait  le  risque  d'aller  an 
deUi  de  la  pensée  des  parties  contractantes.  Dans  ces  circonstances,  la 
Conunission  a  préféré  ne  pas  parler  de  l'adaptation  dans  la  convention 
elle-môme,  mais  d*insérer  dans  le  protocole  de  clôture  une  déclaration  con- 
statant que  les  appropriations  indirectes  que  désigne  ce  terme  ne  doivent 
pas  dtre  envisagées  comme  licites. 

M.  Lavollée  rappelle  que,  conformément  à  leurs  instructions,  les 
Délégués  français  avaient  proposé  l'insertion,  à  la  suite  de  l'article  7  du 
projet  de  convention,  d'un  article  additionnel  relatif  à  l'adaptation. 

L'adaptation  non  autorisée,  ainsi  que  l'imitation  dite  de  bonne  foi  et 
diverses  autres  modes  analogues  de  contrefaçon  déguisée,  étant  depuis 
longtemps  connus  et  pratiqués,  les  Délégués  français  ne  pensaient  pas  que 
la  Conférence  pût,  dans  le  projet  de  traité  d'Union  qu'elle  élabore,  les 
couvrir  de  son  silence  et,  en  quelque  sorte,  les  légitimer  par  prétention, 
n  ne  suffirait  pas  de  les  viser  dans  le  protocole  de  clôture;  il  eût  été 
de  beaucoup  préférable  de  les  dénommer  et  de  les  interdire  directement 
par  une  disposition  spéciale  insérée  dans  la  convention,   par   exemple  par 
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celle  que  proposait  le  Conseil  fédéral  (N^  10  dn  programme)  on  par  celle 
de  la  convention  entre  la  France  et  PEspagne  (Art.  4,  §  2)  que  MM,  les 
Délégués  français  se  sont  bornés  à  reproduire. 

Qaant  à  la  définition  de  Tadaptation,  il  n'était  pas  dans  la  pensée 
des  Délégués  français  de  la  donner  en  des  termes  rigoureux,  définitÎEB,  ré- 
pondant à  tous  les  cas  spéciaux  qui  peuvent  se  produire.  O'est  à  Tan- 
torité  judiciaire  qu*il  appartiendra  en  définitive  de  prononcer,  suivant  l'es- 
pèce, dans  chacun  des  litiges  dont  elle  sera  saisie;  mais,  si  l'on  ne  peut 
formuler  une  définition,  on  aurait  pu,  du  moins,  accompagner  le  mot 
adaptation  d'explications,  d'indications  qui  en  auraient  fait  suffisam- 
ment ressortir  le  sens  général  et  auraient  pu  faciliter  aux  tribunaux  Tac- 
complissément  de  leur  t&che.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  législateur  en 
matière  pénale,  lorsqu'il  a  déterminé,  par  exemple,  les  caractères  de  l'es- 
croquerie, sauf  au  juge  à  décider,  dans  chaque  procès,  si  le  fait  poursuivi 
réunit  les  caractères  constitutifs  de  ce  délit. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  Commission,  il  est  décidé  de 
traiter  cette  question  à  propos  du  protocole  de  clôture. 


Article    14. 
Article  11<^  proposé  par  la  Délégation  allemande.) 

La  disposition  ci-après  a  été  adoptée  par  la  Commission  comme  con- 
sacrant un  droit  qui,  bien  qu'il  appartienne  incontestablement  aux  pays 
contractants,  est  cependant  assez  important  pour  mériter  une  mention 
spéciale: 

>Art.  U. 

»Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  porter  pré- 
judice, en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des 
mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représen- 
tation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  on  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droite 

Sur  les  propositions  de  MM.  Lagerheim  et  Beicbardt,  il  est 
décidé  de  commencer  l'article  par  les  mots:  Il  est  entendu  que  etc., 
et  de  remplacer  les  mots  à  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes par  ceux  de:  au  Gouvernement  de  chacun  des  pays 
de  l'Union. 

L'article  est  donc  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Art.  14. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente 
convention  ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  chacun 
des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller,  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation   ou   de   police  intéri- 
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eure,  la  circulation,  la  représentation,  l'exposition  de 
tout  ouTrage  on  production  à  Tégard  desquels  Tantorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Article   15. 
(Article  11  dn  Programme). 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  disposition  suivante: 

>La  présente  convention  s^applique  à  toutes  les  œuvres  non  encore 
tombées  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine  de  Tœuvre  au  mo- 
ment ou  cette  convention  entrera  en   vigueur.  « 

n  a  été  observé  que  cet  article  se  rattachait  aux  dispositions  transi- 
toires que  le  protocole  de  clôture  devra  déterminer.  Au  point  de  vue  de 
la  forme,  on  a  relevé  que  la  rédaction  proposée  est  incomplète,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  fait  pasmention  des  œuvres  manuscrites  ou  inédites. 

Quant  au  fond ,  la  Commission  a  reconnu  qu^il  était  fort  difficile, 
sinon  impossible  de  déterminer  dès  maintenant  ce  qui  a  trait  aux  droits 
acquis  au  moment  de  rentrée  en  vigueur  de  la  convention.  (Voir  le  pro- 
cès-verbal de  la  troisième  séance  de  la  Conférence,  à  la  question  18).  En 
conséquence,  elle  a  proposé  de  réserver  le  règlement  de  cette  question  aux 
conventions  conclues  ou  à  intervenir  et  de  rédiger  Tartide  comme  suit: 

Art.  15. 

La  présente  convention,  sous  les  réserves  et  conditions 
à  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les 
oeuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne  sont 
pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  dans  leurs  pays 
d^origine  ou,  lorsquMl  s'agit  d'une  oeuvre  manuscrite  ou 
inédite,  dans  le  pays  auquel  appartient  l'auteur.  ^ 

M.  le  comte  de  Dudzeele  fait  ses  réserves  au  sujet  dja^c^itrtlcle, 
après  quoi  celm-a  est  adopté. 

Article  16.  r  .,    r. 

(Artide  12  du  Programm^^tdoo  hUM  >i9l  zisoi  eb 

-,  ...        ,     /,        .1  i., ,.    *  <îWOfe!  «iQinior.loiiol  ia  .  .   .   . 

Proposition  du  Conseil  fédéral:  ^f       v  •       ^ 

»n  est  entendu  que  les  Hautes  Pai|}ff  SPo^^off^f)  SSv'nSf'^^ 
respectivement  le  droit  de   prendre  BépiiT^t^^^.g^ 

mente  particuliers  pour  la  protection  des  (^X£®|[|^|>^^^xS^  %s(dI¥'§& 
en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  convention.  €  ^^    ^^ 

Le  mot  contre  viendraient  employé  dans  la  rédaction  ci-dessus 
a  été  critiqué  de  divers  côtés.  ^  Le  abiAf^deP  l'OhiOftefti^Jetée)  iftàttt  âttsurer 
anx  auteurs  un  minimtuno  ^e  n^ct^ibno,  b  Hean  m  ètotiposé  tti  ccr  iqto  rdft 
arrangements  particuliers  leur  accordent  des  droits  plts^  étbifdu\f>  ifoki  tek& 
garantis  par  l'Union,  (Ai  |)MiAMt  àitoll2  égmA  d'MtÂs  ^ÉB^esittâs^  ^urvu 
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qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  la  convention  générale.  Re- 
connaissant la  justesse  de  cette  observation,  la  Commission  a  donné  à  Tar» 
ticle  ci-dessus  la  forme  suivante: 

tÂrt.  16. 

>I1  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrange- 
ments particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  anteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par 
rUnion,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraires  à  la 
présente  convention.  € 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnet,  la  Con- 
férence décide  de  remplacer  l'expression  Hautes  Parties  contrac- 
tantes par  ^celle  de  Gouvernements  des  pays  de  TUnion.  En 
conséquence,  l'article  sera  rédigé  comme  suit: 

Art.  16. 

Il  est  entendu  que  les  Gouvernements  des  pays  de 
l'Union  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sé- 
parément, entre  eux,  des  arrangements  particuliers,  en 
tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
accordés  par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres 
stipulations   non   contraires   à  la   présente   convention. 

Article  17. 
(Article  13  du  Programme). 

Proposition  du  Conseil  fédéral: 

>Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom  de  Bureau  in- 
ternational de  rUnion  pour  la  protection  des  oeuvres  lit- 
téraires et  artistiques. 

»Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations 
de  tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sons  la  haute  autorité  de  .  .  . 
....  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  seront  dé- 
terminées d'un  commun  accord  entre  les  Etats  de  l'Union.  « 

En  vue  de  mettre  le  titre  du  Bureau  international  projeté  en  har- 
monie avec  celui  de  l'Union  dont  il  est  l'organe,  la  Commission  a  proposé 
de  rédiger  l'article  comme  suit: 

Art  17. 

Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom 
Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  des 
droits  d'auteur. 

Ce  Bureau,   dont   les   frais   seront   supportés  par  les 
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administratioiiB   de   toua  les  pays  de  rUnion,   sera  placé 

BOUS  la  haute  autorité  de ,    et  fonctionnera  sous 

sa  auryeillanoe.    Les   attributions  en  seront  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 
Adopté. 

Article  18. 

(Article  14  du  Programme). 

Le  Conseil  fédéral  a  proposé  la  disposition  suivante: 
»La  présente  convention  sera  soumise  à  des  révisions  périodiques,  en 
vue  d*7  introduire  les  améliorations   de   nature  à  perfectionner  le  système 
de  rUnion. 

»  A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
Etats  contractants  entre  les  délégués  de  ces  Etats. 

»La  prochaine  réunion  aura  lieu  en ,  à < 

La  rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  a  paru 
quelque  peu  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  prévoyait  des  révisions  obliga- 
toires et  périodiques  de  la  convention.  La  Commission  a  estimé 
qu'il  etût  sufBsant  de  prévoir  la  possibilité  de  telles  révisions  et  de 
déterminer  le  mode  à  suivre  pour  la  convocation  d'une  nouvelle  Conférence. 
D'autre  part,  la  fixation  de  la  prochaine  réunion  lui  a  semblé  devoir  trouver 
sa  place  dans  le  protocole  de  clôture  plutôt  que  dans  la  convention  elle- 
même.     En  conséquence,  la  Commission  a  rédigé  l'article  comme  suit: 

Art.  18. 

La  présente  convention  pourra  ôtre  soumise  à  des  ré- 
Tisions  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature 
à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui 
intéressent  à  d'autres  points  de  vue  le  développement  de 
l'Union,  seront  traitées  dans  des  Conférences  qui  auront 
lieu  succès  sivement  dans  les  pays  de  l'Union  entre  les 
délégués  desdits  pays. 

Adopté. 

Article  19. 

(Article  15  du  Programme). 

Programme  du  Conseil  fédéral: 

»Le8  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  seront 
à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

»Cette  adhésion  sera  notifiée  par    écrit  au  Gouvernement  de    •    . 
•    •    .     •     ,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

»Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
sûssion  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention.  « 
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Conformément  à  ce  qni  avait  été  admis  à  la  fin  de  la  troidème  sé- 
anoe  de  la  Conférence,  la  Commission  a  modifié  la  disposition  comme  suit, 
en  vne  de  bien  préciser  que  Taccession  à  la  convention  ne  doit  être  ac- 
cordée qu'aux  pays  dont  la  législation  intérieure  protège  les  auteurs  oon* 
tre  la  contrefaçon: 

Art  19. 

Les  pays  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  con- 
vention, et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale 
contre  la  violation  des  droits  d'auteur  faisant  l'objet  de 
cette  convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  de- 
mande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment   de*) ,    et    par    celui-ci   à    tous   les 

autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  dans 
la  présente  convention. 

Adopté. 


(Article    16   du  Programme.) 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  l'article  suivant: 

»  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  présente 
convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnéUes  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  proposer  Tapplication, 
ce  qu'elles  s'engagent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible.  € 

La  disposition  ci-dessus  paraissant  superflue,  la  Commission  s'est  pro- 
noncée pour  la  supprimer. 

Adopté. 


Article  20. 


(Article  17  du  Programme.) 

Projet  du  Conseil  fédéral: 

>La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  .  .  . 
.  .  .  ,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
sera  &ite. 

«Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qn*à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractantes. « 

•)  Voir  article  17. 
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La  Gommissioii  a  jagé  utile  de  fixer  nn  délai  pour  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  convention,  et  a  estimé  qne  trois  mois  étaient  pleinement  suf- 
fisants à  cet  effet.     En  conséquence,  elle  a  rédigé  Tartide  comme  suit: 

Art  20. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  trois 
mois  après  rechange  des  ratifications,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusq  u'à  Texpi - 
ration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement 
chargé  de  recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son 
effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  convention 
restant  exécutoire  pour  les  autres  pays   de  l'Union. 

La  Conférence  adopte  cet  article,  en  remplaçant  toutefois  le  mot  sera, 
an  premier  alinéa,  par  les  mots  aura  été. 

Article  21. 
(Article  18  du  Programme.) 

La  disposition  suivante,  proposée  par  le  Conseil  fédéral,  a  été  adoptée 
par  la  Commission: 

>La  présente  convention  sera   ratifiée,    et    les  ratifications   en  seront 

échangées   à ,    dans    le    délai    d'un    an    au 

plus  tard.€ 

Belativement  au  mode  à  adopter  pour  l'échange  des  ratifications,  la 
Commission  a  estimé  qu'il  conviendrait  de  le  déterminer  dans  le  protocole 
de  clôture.  Conformément  à  ses  propositions,  l'article  est  adopté  dans  la 
teneur  suivante: 

Art.  21. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à ,  dans   le  délai 

d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Pait  à ,  le 

Sur  la  proposition  de  M.  Beichardt ,  il  est  décidé  que  le  vote  sur 
l'ensemble  dn  projet  sera  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

IL    Article  additiionneL 

(Disposition  transitoire  du  Programme.) 

Le  programme  du  Conseil  fédéral  renfermait  la  disposition  suivante: 
>Les  conventions  actuellement  en  vigueur  entre  les  Etats  contractants, 
qui  dérogeraient  à  la  présente  convention  sur  un  point  ou  l'autre,   pour- 
ront néanmoins  demeurer  exécutoires  jusqu'à  l'échéance  qu'elles  prévoient. 
Dans  ce  cas,  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  de  l'Union  non  liés  par  ces 
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conventions  seront  mis  de  plein  droit,  dans  les  Etats  ragpecti&y  an  béné- 
fice du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  la  protection  do 
leurs  droits  d'auteur.  « 

Il  a  été  observé  que  la  disposition  qui  précède  n'avait  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  caractère  transitoire;  aussi  la  Commission  a-t-élle 
préféré  en  faire  un  article  dit  additionnel. 

Relativement  au  but  de  la  disposition,  la  Commission  a  estimé  que  la 
position  à  prendre  par  l'Union  vis-à-vis  des  conventions  particulières  ac- 
tuellement en  vigueur,  devait  être  la  môme  que  celle  prise  à  l'égard  des 
arrangements  ultérieurs  réservés  à  iWticle  12.  En  conséquence,  la  Com- 
mission a  rédigé  Tartide  comme  suit: 

La  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte 
en  rien  le  maintien  des  conventions  actuellement  exi- 
stantes entre  les  pays  contractants,  en  tant  que  ces  con- 
ventions confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  p  ar  l'Union, 
ou  qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  cette  convention. 

Fait  à ,  le 

Adopté. 

m.    Protocole  de  eldtore. 

Le  Conseil  fédéral  avait  proposé  la  rédaction  suivante  pour  le  pré- 
ambule: 

»Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  condue  à 
la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  oe 
qui  suit: 

>1.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux. 

>2.  Définir  que  les  mots  arrangements  de  musique  (article  4 
de  la  convention)  ne  s'appliquent  pas  aux  morceaux  reproduits  par  des  in- 
struments automatiques,  tels  que  pianos  électriques,  boites  à  musique,  or- 
gues de  Barbarie,  etc. 

»3.  Définir  le  sens  exact  du  mot  adaptation. 

>4.  Organisation  du  Bureau  international;  son  budget  et  contributions 
des  Etats  de  l'Union. 

^Attributions.  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseig- 
nements de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur 
les  oeuvres  littéraires  et  artistiques  et  les  réunira  en  une  statistique  gé- 
nérale qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il  recevra  de 
chaque  administration  la  liste  des  oeuvres  enregistrées  par  elle  et  la  com- 
muniquera à  toutes  les  administrations.  Il  procédera  aux  études  d'utilité 
commune  intéressant  l'Union  et  rédigera ,  à  l'aide  des  documents  qui  se- 
ront mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  pé- 
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rîodiqae,  en  langae  française,  snr  les  questions  concernant  Tobjet  de 
l'Union. 

>Mode  de  distribution  de  cette  feuille. 

>Le  Buresn  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition dee  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  snr  les  questions  rela- 
tÎTee  à  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseigne- 
ments spéciaux  dont  ils  poorraient  avoir  besoin. 

»L*administratîon  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
Conférence. 

>Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  diseussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera 
sur  aa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  ininion. 

>La  langue  officielle  du  Bureau  interuational  sera  la  langue  française. 

»Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  oonvenàon  condue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  convention  et  aura  môme  force,  valeur  et  durée.  « 

La  Commission  a  tout  d^abord  estimé  que  le  numéro  1  était  superflu 
et  pouvait  ôtre  supprimé  sans  inconvénient.  Elle  a,  en  outre,  apporté  di- 
verses modifications  aux  autres  numéros;  enfin,  elle  a  ajouté  au  protocole 
de  ddtnre  quelques  nouvelles  déclarations  et  stipulations. 

Sauf  quelques  changements  de  rédaction  apportés  au  texte  proposé 
par  la  Commission ,  celui-ci  a  été  adopté  par  la  Conférence  dans  la  te- 
neur suivante: 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  conven- 
tion conclue  à  1  a  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit: 

1.  L'accord  commun  prévu  a  l'article  15  de  la  con- 
vention est  déterminé  ainsi  qu'il   suit: 

L'application  de  la  convention  aux  oeuvres  non  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  au  moment  de  sa  mise  en  vi- 
gueur, aura  lieu  suivant  les  stipulations  j  relatives  con- 
tenues dans  les  conventions  spéciales  existantes  ou  à 
conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  TU- 
nion,  les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  par  la  législation  i  ntérieure,  les  modalités 
relatives  à  l'application  du  principe  contenu  à  l'ar- 
ticle 1  5. 

2.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  in- 
struments servant  à  reproduire  mécaniquem  eut  des  airs 
de  musique  qui  sont  du  domaine  privé  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  mu- 
sicale. 

3.  L'attention  des  Plénipotentiaires  a  été  attirée  par 
plusieurs  d'entre    eux    sur    la  question  de  savoir  s'il  n'y 
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a  pas  lieu  de  défendre  expressément  certaines  catégories 
d'expropriation  indirecte  non  autorisée  et  notamment 
celle  que  plusieurs  conventions  en  vigueur  désignent  sons 
le  nom  d'adaptation. 

Les  Plénipotentiaires  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  contrefaçon  comprend  tous  les  genres  d'at- 
teinte illicite  portée  aux  droits  d'auteur,  mais  ils  ont  été 
d'avis  qu'au  lieu  de  les  énumérer  et  de  les  définir,  il  est 
préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  chargés  d'ap- 
précier, dans  chaque  cas  spécial,  le  préjudice  résultant 
d'une  forme  quelconque  de  contrefaçon. 

4.  La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  l'Union  ne 
permettant  pas  de  comprendre  les  œuvres  photographi- 
ques au  nombre  des  ouvrages  auxquels  s'appliqne  la  con- 
vention conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Gouvernements 
des  pays  de  l'Union  se  réservent  de  s'entendre  ultérieu- 
rement sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un 
commun  accord,  à  l'effet  d'assurer  réciproquement  dans 
les  pays  de  l'Union  la  protection  desdites  œuvres  photo- 
graphiques. 

5.  L'organisation  du  Bureau  international  prévu  à 
l'article  1  7  de  la  convention  sera  fixée  par  un  règlement 
que  le  Qouvernement  de*) est  chargé  d'é- 
laborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la 
langue  française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseigne- 
ments de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droit  a 
d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il  les 
coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  études  d'u- 
tilité commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide 
des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  di- 
verses administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue 
française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 
Les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent  d'au- 
toriser d'un  commun  accord  le  Bureau  à  publier  une  édi- 
tion dans  une  ou  plusieurs  autres  langues  pour  le  cas  où 
l'expérience  en  aurait  démontré  le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps 
à  la  disposition  des  membres  de  l'Union  pour  leur  four- 
nir, sur  leur  questions  relatives  à  la  protection  des  œu- 
vres littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration   du  pays    où   doit  siéger  une  Confé- 


*)  Voir  article  17  du  projet  de  convention. 
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renée  préparerat  avec  le  concoars  du  Bureau  interna- 
tional, les  travaux  de  cette  Oonférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux 
séances  des  Conférences'  et  prendra  part  aux  discussions 
sans  Toix  délibérative.  Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport 
annael  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de  TUnion. 

Les  dépenses  du  Bureau  international  qui,  jusqu'à 
nonvelle  décision,  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de 

par  année,  seront  supportées  en  commun  par 

les  pays  contractants,  au  prorata  du  chiffre  de  leur  po- 
pulation respective. 

L'administration  de*) préparera  le  bud- 
get du  Bureau  et  en- surveillera  les  dépenses,  fera  les 
avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

6.  La   prochaine   Oonférence    aura    lieu   à 

.     ,  en 

7.  Il  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions prévu  à  l'art.  21,  chaque  Partie  contractante  re- 
mettra un  seul  instrument,  qui  sera  déposé,  avec  ceux 
des  autres  pays,   aux  archives   du   Oouvernement   de**)     • 

Chaque  Partie  recevra  en  retour  un  exem- 
plaire du  procès-verbal  d'échange  des  ratifications, 
signé  par  les  Plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en 
môme  temps  que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce 
jour  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de 
cette  convention,  et  aura  môme  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à ,  le 

Lee  modifications  apportées  par  la  Conférence  au  projet  de  la  Com- 
mission sont  les  suivantes: 

a.  Au  numéro  4,  les  mots  Qouv ornements  contractants  ont 
été  remplacés  par  ceux  de  Gouvernements  des  pays  de 
rUnion. 

b.  Au  paragraphe  8  du  numéro  5,  l'expression  Oouvernements 
des  pays  de  l'Union  a  de  môme  été  substituée  à  celle  de 
Parties  contractantes. 

c.  A  la  fin  du  môme  paragraphe,  la  Conférence  a  préféré  dire  au- 
rait démontré  le  besoin»  au  lieu  du  futur  employé  dans  la 
rédaction  de  la  Commission. 

d.  Enfin,  au  paragraphe  5  du  môme  numéro  5,  on  a  remplacé  les 
mots  la  prochaine  Conférence  par  ceux  de  une  Con- 
férence. 


*)  Voir  article  17  du  projet  de  convention. 
*•)  Idem. 
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Au  sujet  de  la  langae  officielle  adoptée  pour  les  publications  dn  Bu- 
reau international,  M.  le  Président  a  expliqué  ce  qui  suit: 

>DaDs  la  Commission  spéciale  du  Bureau,  la  proposition  avait  été 
fait  d'ajouter  que,  en  cas  de  nécessité,  on  pourrait  faire  ces  publications 
en  une  ou  plusieurs  autres  langues  que  la  langue  française.  Dans  le  sein 
de  la  Commission  spéciale,  cette  proposition,  combattue  par  M.  Bsatzmanny 
Délégué  de  la  Norwège,  a  été  néanmoins  adoptée  par  8  voix  contre  2. 
Dans  la  Commission  plénière,  M.  Beetzmann  a  renouvelé  ses  objections  con- 
tre toute  modification  à  apporter  sur  ce  point  au  projet  du  Conseil  fédé- 
ral. Après  le  renvoi  de  cette  question  à  la  Commission  de  rédaction, 
qui  a  accepté  une  rédaction  permettant  aux  pays  contractants  d'autoriser 
une  édition  dans  plusieurs  langues,  M.  Bsetzmann  a  déclaré  que,  tout  en 
maintenant  son  opinion,  il  trouvait  cependant  inutile  d'insistsr  sur  oe 
point.  < 

A  propos  de  la  môme  question,  M.  le  D^  Dambach  B*est  exprime 
en  ces  termes: 

»Le  paragraphe  2  du  numéro  5  prescrit  que  la  langue  officielle  du 
Bureau  international  sera  la  langue  française. 

>Dans  la  Commission,  on  a  été  d'accord  pour  dire  que  cette  stipula- 
tion signifiait  simplement  que  les  écrits  et  les  actes  officiels  émanant  du 
Bureau  international  devaient  être  rédigés  en  langue  française.  Au  con- 
traire, les  autorités  et  les  particuliers  qui  adressent  des  lettres,  etc.,  au 
Bureau  international,  peuvent  faire  usage  de  leur  propre  langue. 

»La  Commission  avait  décidé  de  donner  cette  explication  dans  la  sé- 
ance plénière,  et  je  demande  qu'elle  soit  insérée  au  procès-verbal,  afin  d'é- 
viter des  doutes  sur  le  vrai  sens  dndit  paragraphe.* 

Relativement  aux  contributions  des  pays  contractants  pour  le  Bureau 
international,  M.  le  Président  a  exposé  que  le  système  admis  pour 
d'autres  Bureaux  internationaux  a  le  défaut  d'être  aasez  compliqué,  et  qn*il 
a  paru  préférable  de  fixer  lesdites  contributions  proportionnellement  au 
chifi^re  de  la  population  de  chaque  pays,  comme  cela  a  été  admis  poxur  la 
convention  du  mètre. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  il  est  entendue  qu'au  4  "**  paragraphe 
du  numéro  5,  l'expression  membres  de  l'Union  désigne  les  Go  uv  orne- 
ments des  pays  contractants,  et  non  les  ressortissants  de  ce  pays. 

IT.    Principes  recommandés  pour  une  unification  oltérienre. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  la  première,  séance,  la  Délégation 
allemande  avait  soumis  à  la  Conférence  une  question  préalable  relative  à 
l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  unifier  dès  maintenant  les  disposi- 
tions relatives  au  droit  d'auteur. 

A  ce  sujet,  un  projet  de  résolution  a  été  proposé  par  M.  le  Con- 
seiller fédéral  Buchonnet,  mais  il  a  été  décidé  d'ajourner  le  vote  jusqu'à 
la  fin  de  la  discussion.  Dès  lors  la  Commission  s'est  occupée  de  ce  point 
et  propose  à  la  Conférence  l'adoption  de  la  résolution  suivante,  qui  parait 
répondre  à  la  question  soulevée: 
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La  Oonfërence  internationale  ponr  la  protection  des 
droits  d'auteur, 

TU  la  diversité  des  dispositions  en  vigueur  dans  les 
différents  pays  relativement  à  plusieurs  points  impor- 
tants de  la  législation  sur  la  protection  des  droits  d'auteur, 

considérant  que,  si  désirable  que  soit  l'unification 
des  principes  quirégissent  lamatière,  uneconvention  rég- 
lant ces  points  d'une  manière  uniforme  ne  rencontrerait 
peut-être  pas  en  ce  moment  Padhésion  d'un  certain  nom- 
bre de  pays, 

considérant  toutefois  qu'une  codification  internationale  est  dans  la 
force  des  choses  et  s'imposera  tôt  ou  tard,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer 
les  Toies  en  indiquant  dôs  maintenant  le  sens  dans  lequel  il  est  désirable 
que  cette  codification  se  fasse, 

croit  devoir  soumettre  aux  Qouvernements  de  tous  les 
pays  les  vœux  suivants: 

I.  La  protection  accordée  aux  auteurs  d'œuvres  lit- 
téraires ou  artistiques  devrait  durer  leur  vie  entière,  et, 
après  leur  mort,  un  nombre  d'années  qui  ne  serait  pas  in- 
férieur à  trente. 

n.  Il  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible 
la  tendance  vers  l'assimilation  complète  du  droit  de  tra- 
daction  au  droit  de  reproduction  en  général. 

Au  sujet  du  premier  vœu,  M.  Lavollée  déclare  que  la  Délégation 
française  aurait  préféré  étendre  à  50  ans  la  durée  de  la  protection  après 
la  mort  de  l'auteur. 

M.  Lagerheim  s'associe  à  cette  déclaration. 

Belativement  au  second  vœu,  M.  le  Conseiller  Steinbach  déclare 
en  son  nom  et  au  nom  de  son  collègue,  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie,  ne 
pouvoir  s'associer  à  ce  vœu,  vu  la  nouvelle  législation  hongroise. 

M.  Louis  Ulbach  fait  la  déclaration  suivante  au  nom  de  la  Dé- 
légation française: 

»0n  a  cru  devoir  retrancher  par  respect  pour  les  Qouvernements  qui 
se  refuseraient  à  assimiler  le  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction, 
les  mots  qui  terminaient  l'expression  du  vœu  et  qui  le  présentaient  comme 
la  revendication  d'un  principe  de  justice.  J'ai  compris  le  scrupule^ 
mais  je  ne  le  partage  pas.  Tous  les  jours  on  demande  à  un  Gouverne- 
ment l'augmentation  d'un  principe  de  justice  et  de  liberté,  en  espérant 
qu'il  trouvera  une  occasion  de  grandir  sa  tâche,  sans  qu'on  l'offense  par 
cette  demande  ou  ce  conseil.  On  le  croit  digne  d'un  plus  grand  progrès. 
S'il  se  refuse  à  faire  ce  pas  eu  avant;  si  des  considérations  de  prudence, 
de  tact  politique  le  retiennent,  il  ajourne  le  vœu  sans  l'avoir  méconnu,  et 
le  principe  de  justice  reste  un  argument  pour  d'autres  vœux  à  renouveler. 
Je  crois  que  nous  aurions  pu  formuler  cette  affirmation  d'une  manière 
plus  diplomatique,  sans  la  supprimer.  Je  l'évoque  pour  qu'elle  garde  sa 
trace  dans  nos  délibérations.* 

Personne  ne  demandant  qu'il  soit  procédé  au  vote,  les  propositions  de 

Nouv.  lUeueil  Oén.  r  S.  XU.  £ 
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la  Oommission  sont  adoptées  avec  cette  modification  qne  le  dernier  consi- 
dérant est  rédigé  comme  sait: 

considérant  toutefois  qu'une  codification  interna- 
tionale est  dans  la  force  des  choses  et  s'imposera  tôt  ou 
tard,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer  les  voies  en  indiquant 
dès  maintenant,  sur  quelques  points  essentiels,  le  sens 
dans  lequel  il  est  désirable  que  cette  codification  se 
fasse. 

T.    Procès-Terbal  final  de  la  Conférence. 

Vu  les  propositions  de  la  Commission,  le  procès-Terbal  final  de  la  Con- 
férence est,  après  quelques  explications,  adopté  définitivement  dans  la  te- 
neur suivante: 

Les  soussignés.  Délégués  à  la  Conférence  internatio- 
nale pour  la  protection  des  droits  d'auteur,  se  sont  con- 
vaincus, après  l'examen  approfondi  auquel  ils  se  sont  li- 
vrés, qu'il  serait  dans  l'intérêt  général  d'unifier  autant 
que  possible  les  principes  régissant  la  matière  dans  le  s 
différents  pays,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  cet  effet  de  con- 
stituer une  Union  semblable  à  celles  qui  existent  pour 
d'autres  objets  de  nature  éminemment  internationale.  En 
conséquence,  ils  sont  tombés  d'accord  pour  soumettre  à 
l'examen  de  leurs  Gouvernements  respectifs  un  projet  de 
convention  stipulant  le  minimum  de  droits  que,  de  l'avis 
de  la  Conférence,  les  pays  contractants  pourraient  réci- 
proquement garantir  aux  autours  d'oeuvres  littéraires 
ou  artistiques. 

La  Conférence  a  cru  devoir  également  consigner  dans 
une  pièce  annexe  l'expression  de  ses  vœux  quant  à  deux 
points  essentiels  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  possiblede  régler 
d'une  manière  uniforme,  pour  le  moment. 

Les  Délégués  s'empresseront  de  remettre  à  leurs  Gou- 
vernements le  résultat  de  leurs  délibérations  contenu 
dans  les  projets  ci-annexés  et  prient  le  Conseil  fédéral 
suisse  de  le  transmettre  également  aux  Gouvernements 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  ainsi  que  de  con- 
tinuer d'ailleurs  les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la 
conclusion  de  l'entente  dont  il  a  pris  l'initiative. 

Fait  à  Berne,  le  dix-huit  septembre  1884,  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédé- 
ration suisse. 

La  Conférence  décide  de  passer  demain  à  une  seconde  lecture  des  au- 
tres propositions  de  la  Commission,  après  quoi  il  sera  procédé  à  la  sig- 
nature du  procès-verbal  final. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  demain,  18  septembre,  à  midi. 

La  séance  est  levée  à  7  Va  heures. 

(Signatures.) 
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Prooès-Verbal  de  la  Sixième  Séance, 

18  septembre  1884. 

Présiâenoe  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Nnma   Droz,  Président. 

La  séance  est  ouyerte  à  midi  et  nn  qnart. 

S(Mit  présents  tons  les  membres  de  la  Conférence. 

Conformément  à  la  décision  prise  à  la  précédente  séance,  il  est  pro- 
cédé à  nne  seconde  lecture  des  divers  projets  approuvés  hier  par  la  Con- 
férence, lesquels  sont  adoptés  définitivement,  savoir: 

L  a.  Projet  de  convention  concernant  la  création 
d'une  Union  générale  pour  la  protection  des 
droits  d'auteur. 

L  b.  Projet  d'article  additionnel  à  la  convention 
précitée. 

I.    c.  Projet  de  protocole  de  clôture. 

n.  Principes  recommandés  pour  une  unification 
ultérieure. 

La  Conférence  ayant  ainsi  terminé  sa  t&che,  M.  le  Président  adresse 
à  ses  membres  les  paroles  suivantes: 
^Messieurs, 

>Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  procès-verbal  final,  per- 
mettez-moi de  résumer  et  d'apprécier  en  quelques  mots  le  résultat  des  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

»ârftoe  à  Tesprit  amical  et  conciliant  qui  n'a  cessé  de  régner  parmi 
nous  et  dont  chaque  Délégation  a  tenu  à  donner  la  preuve,  il  a  été  pos- 
ol^e  de  surmonter  les  principales  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'œuvre 
d'unification  dont  nons  avons  jeté  les  bases. 

*he  progranune  dn  Conseil  fédéral  suisse  s'était  renfermé  dans  les  li- 
mites d'one  prudence  que  vous  avez  jugée  trop  grande;  nous  avons  été 
heoreux  de  constater  que  la  Conférence  n'hésitait  pas  à  proposer  aux  Oou- 
vernements  respectife  d'élargir  et  de  compléter  ce  programme  sur  bon 
nombre  de  points  essentiels.  Le  projet  de  convention  sorti  de  nos  délibé- 
rations est  ainsi  devenu  un  code  à  peu  près  comjdet  de  la  législation  in- 
ternationale sur  la  protection  des  droits  d'auteur.  Une  fois  l'Union  con- 
stitotée,  il  ne  sera  pas  difficile,  dans  des  Conférences  ultérieures,  de  combler 
les  lacunes  que  la  convention  présente  encore  au  point  de  vue  des  objets  à 
protéger. 

>San8  doute,  sons  d'autres  rapports,  le  projet  de  convention  n'a  pas 
pu  donner  satisfaction  à  tous  les  vœux.  Si,  d'une  part,  certaines  Déléga- 
tions eussent  désiré  nne  protection  des  droits  d'auteur  plus  étendue  et  plus 
uniforme,  il  a  fallu  tenir  compte,  d'autre  part,  que  les  principes  idéaux 
dont  nous  poursuivons  le  triomphe  ne  peuvent  faire  leur  chemin  que  gra- 
duellement dans  les  pays  si  divers  que  nous  dérirons  voir  entrer  dans  l'U- 
nion, n  Êiut  aussi  considérer  que  des  limites  à  la  protection  absolue  sont 
rédamées,  suivant  moi  à  juste  titre,  par  l'intérêt  public.    Le  besoin  tou- 

E2 
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jours  plas  grand  d'instruction  populaire  ne  pourrait  se  satisfaire  si  Ton  ne 
réservait  certaines  facilités  de  reproduction,  qui  d'ailleurs  ne  doivent  pas 
dégénérer  en  abus.  Ce  sont  ces  di£Pérents  points  de  vue  et  intérêts  que 
nous  avons  cherché  à  concilier  dans  le  projet  de  convention.  Ceux  d'en- 
tre nous  dont  les  vœux  allaient  plus  loin ,  doivent  se  souvenir  que  plu- 
sieurs Délégations  ont  combattu  d'autres  points  qui  leur  paraissent  trop 
avancés  et  trop  contraires  à  la  législation  de  leur  pays,  et  n'ont  accepté 
l'ensemble  du  projet  que  pour  donner  une  preuve  de  leur  sincère  désir 
d'entente.  Notre  œuvre  est  donc  le  résultat  de  concessions  réciproques, 
et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  se  recommande  à  Tapprobation  de  tons  les  Gou- 
vernements. 

»S11  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  aucun  pays  n'était  appelé  à 
faire  de  sacrifice  en  faveur  dje  l'œuvre  commune,  je  me  permets  de  dire 
que  cette  œuvre  ne  serait  pas  nécessaire.  En  e£Pet,  dès  l'instant  que  tontes 
les  législations  seraient  absolument  d'accord  entre  elles,  une  entente  inter- 
nationale n^aurait  d'autre  effet  que  de  constater  cet  accord.  Mais  l'Union 
que  nous  voulons  fonder  a  précisément  pour  but  de  l'établir,  en  faisant 
disparaître  successivement  les  différences  plus  ou  moins  arbitraires  qui  exi- 
stent en  matière  de  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

>En  considérant  Tensemble  des  résultats  obtenus,  l'Association  litté- 
raire et  artistique  internationale  pourra  constater  avec  plaisir  quHl  a  été 
donné  satisfaction  à  la  plupart  des  vœux  exprimés  par  elle  dans  son 
projet  de  1883.  Le  seul  qui  n'ait  pas  été  réalisé  dans  la  mesure  où  elle 
le  demandait,  c'est  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction;  mais  nous 
avons  fait  faire  un  progrès  sensible  à  Tassimilation  de  ce  droit  au  droit 
de  reproduction  en  général ,  en  établissant  une  durée  de  protection  plus 
étendue  que  celle  qui  existe  dans  un  certain  nombre  de  pays,  et  nous  ai- 
mons à  croire  que  le  vœu  exprimé  à  ce  sujet  par  notre  Conférence,  yœn 
qui  figure  dans  les  principes  recommandés  pour  une  unification  ultérieure, 
ne  restera  pas  stérile. 

»£t  maintenant,  Messieurs,  il  ne  nous  suffit  pas  de  dire  avec  Pro- 
perce :  In  magnis  voluisse  sat  est,  il  s'agit  de  transformer  nos  réso- 
lutions en  réalités.  J'aime  à  croire  que  chacun  de  noas  fera  son  possible 
pour  faire  accepter  notre  œuvre  par  les  Gouvernements  qui  nous  ont  en- 
voyés ici.  J'aime  à  croire  que  les  Gouvernements  des  pays  non  repré- 
sentés et  qui,  tous  ou  presque  tous,  nous  ont  fait  entrevoir  leur  adh^ion 
ultérieure,  voudront  bien  aussi  apprécier  favorablement  le  résultat  de  nos 
travaux.  J'espère  enfin  qu'il  ne  s'écoulera  pas  un  long  délai  jusqu'au  jour 
où  les  plénipotentiaires  des  Gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés, 
réunis  en  Conférence  définitive,  mettront  leurs  signatures  au  pied  d'un  acte 
semblable  à  celui  que  nous  avons  préparé  pour  eux. 

> C'est  en  formulant  cet  espoir^  que  je  vous  invite,  Messieurs,  à  bien 
vouloir  procéder,  dans  Tordre  alphabétique  des  Etats,  à  la  signature  du 
procès- verbal  final  de  la  Conférence.  « 

MM.  les  Délégués  procèdent  ensuite  à  la  signature  du  procès-verbal 
final  adopté  hier,  l'appel  de  leurs  noms  ayant  lieu  selon  l'ordre  alphabé- 
tique des  pays  qu'ils  représentent. 
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Cette  opération  terminée,  il  est  entendu  conformément  à  la  demande 
delLBeichardt  et  après  un  échange  d^observations  entre  ce  dernier 
et  MM.  Lagerheim,  LavoUée  et  M.  le  Président,  que,  par  égard 
pour  les  Gk>ayeniements  représentés,  il  ne  sera  pas  donné  de  publicité 
anx  déeisionB  de  la  Conférence  d'ici  au  1^  novembre  prochain.  Il  pourra 
néanmoins  être  £ftit  par  le  Bureau,  à  Tnsage  de  la  presse,  un  résumé  suc- 
cinct des  principales  résolutions  qui  sont  soumises  à  Texamen  des  Hautes 
Gouvernements. 

MM.  les  Délégués  s'engagent  à  ce  conformer  à  ce  qui  vient  d'être 
convenu. 

Monsieur  le  Président  s'adresse  en  ces  termes  à  l'assemblée: 
Messieurs, 

»  Maintenant  que  nous  avons  terminé  nos  travaux  et  qu'il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  adopter  les  procès-verbaux  de  nos  dernières  séances,  je  tiens 
à  me  félieiter  encore  avec  vous  de  ces  journées  passées  ensemble.  Soit 
dans  nos  séance  laborieuses,  soit  dans  les  heures  de  rares  loisirs  que  nous 
nous  sommes  accordés,  nous  avons  apris  à  nous  connaître  et  à  nous  ap- 
précier comme  les  représentants  de  langues  et  de  races  dififérentes.  Dans 
û  grande  République  des  lettres  et  des  arts,  au  service  de  laquelle  nous 
aTons  été  les  uns  et  les  autres  dans  cette  Conférence,  ces  di£Pérences  doi- 
vent se  confondre  en  harmonie;  l'esprit  de  fraternité  intellectuelle  qui  a 
régné  parmi  nous,  deviendra,  en  se  développant  au  sein  de  l'Union,  l'un 
des  plus  puissants  agents  de  la  civilisation  et  de  la  paix. 

>Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en 
m'appelant  à  diriger  les  travaux  d'une  réunion'  d'hommes  aussi  éminents. 
Je  vous  remercie  de  la  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée  et  qui 
a  rendu  ma  t&che  aussi  facile  qu'agréable. 

»Au  nom  de  mon  pays,  je  vous  remercie  d'avoir  accepté  l'invitation 
de  venir  y  siéger,  et  d'avoir  confié  au  Conseil  fédéral  l'honorable  mission 
de  donner  suite  à  vos  résolutions  en  les  communiquant  aux  Gouverne- 
ments des  antres  pays.  Je  suis  autorisé  à  vous  déclarer  que  le  Conseil 
fédéral  se  fera  un  plaisir  de  poursuivre  ses  démarches  pour  amener  la 
constitution  définitive  de  il'Union*. 

»Je  me  fais  l'organe  de  la  Conféi*ence  en  exprimant  à  nos  deux  se- 
erétaires  si  dévoués,  Messieurs  Sol  dan  etFrey,  toute  notre  reconnaissance 
pour  la  manière  distinguée  et  rapide  avec  laquelle  ils  se  sont  acquittés 
de  leur  difficile  travail. 

»Mon  vœu  final  est  que  vous  emportiez  de  votre  séjour  en  Suisse  le 
même  souvenir  agréable  que  vous  y  laissez.  Puisse-t-il  nous  être  donné 
de  nous  rencontrer  de  nouveau  pour  saluer  l'avènement  de  l'œuvre  à  la- 
quelle nous  avons  consacré  nos  efforts.  « 

S.  £xc.  M.  Emm.  Arago  répond  par  les  paroles  suivantes: 
^Messieurs, 

«Chacun  de  nous  va  rendre  compte  à  son  Gouvernement  du  résultat 
de  nos  travaux  aujourd'hui  terminés  dans  nn  parfait  accord  que  nous  dé- 
ârions  tous,  sans  en  dtre  d'avance  absolument  certains.  Bien  de  plus  précieux, 
rien  de  plus  rassurant  que  cet  accord  pour  l'avenir  d'une  œuvre  dont  lèpre- 
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mier  succès,  amènera  bientôt  l'organisation  d'une  patrie  commune  où,  fraternel- 
lement, prospéreront  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  Nolalors  n'onbliera  la 
sincère  reconnaissance  que  nous  avons  maintes  fois  exprimée  au  Gonver* 
nement  suisse,  notre  hôte  généreux,  que  nous  devons  aussi  à  notre  habile 
et  très-cher  Président,  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz.  —  Merci  donc, 
M.  Droz,  merci  deux  fois,  pour  votre  pays  et  pour  vous.c 

M.  le  Conseiller  Beichardt: 
^Messieurs, 

»I1  est  de  notre  doToir  de  remercier  chaleureusement  Bon  Excellence 
M.  l'Ambassadeur  de  France,  d'ayoir  bien  voulu  exprimer  avec  toute  la 
profondeur  et  toute  l'éloquence  que  nous  lui  connaissons,  les  sentiments 
de  reconnaissance  qui  nous  animent  à  l'endroit  de  notre  très-honoré  Pré- 
sident. 

»I1  nous  reste  un  autre  devoir  a  accomplir  en  remerciant  Son  Ex- 
cellence M.  Arago  en  sa  qualité  de  Vice-Président  de  la  Conférence. 

»Je  n'accepterai  point  sous  ce  rapport  l'objection  possible  de  la  part 
de  Son  Excellence,  qu'à  la  rigueur,  il  n'a  presque  pas  eu  Toccasion  de 
remplir  ses  fonctions  de  Vice-Président. 

»  Messieurs  les  Délégués,  je  crois  être  le  fidèle  interprète  de  vos  sen- 
timents en  plaçant  en  £a,ce  de  la  ri  gueur  d'une  Vice-Présidence,  la  bien- 
veillance qui,  en  la  personne  de  M.  Arago,  a,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  vice-p résidé  à  nos  réunions. 

»  C'est  par  son  esprit  conciliateur,  par  la  bienveillance  de  ses  appré- 
ciations sur  les  dijGférentes  opinions  qui  ont  animé  nos  débats,  par  son  art 
de  rédaction,  dirai-je,  qu'il  nous  a  prêché  l'exemple  de  l'entente,  et  que, 
en  facilitant  l'accord  sur  notre  projet,  il  a  secondé  efficacement  notr^ 
Président  dans  la  tâche  d'assurer  d'avance,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  future  réussite  de  notre  œuvre. 

»Nous  accomplissons  donc.  Messieurs,  en  exprimant  à  M.  Arago  nos 
sincères  remerciements,  non  pas  une  > formalité  à  remplir*  pour  jouir  du 
droit  de  membre  de  Conférence,  mais  nous  accomplissons  une  »  condition 
prescrite  par  la  législation  du  pays*  que  nous  appellerons  le  cœur  et  la 
conviction. 

»Veuillez,  Messieurs  et  chers  collègues,  comme  témoignage  de  notre 
reconnaissance  envers  MM.  nos  Présidents,  vous  lever  de  vos  sièges.* 

La  Conférence  unanime  s'associe  à  cette  expression  de  reconnaissance, 
et  S.  Exe.  M.  Arago  remercie  en  quelques  mots. 

M.  Louis  nibach  prend  à  son  tour  la  parole: 
^Messieurs, 

»Je  ne  me  permettrais  pas  de  prendre  la  parole  après  l'Ambassa- 
deur de  France,  si  je  n'avais  un  remerciement  particulier,  j'ose  à  peine 
dire  personnel,  à  adresser  au  Gouvernement  fédéral  qui  nous  a  si  bien 
accueillis,  à  M.  le  Conseiller  Droz  qui  nous  a  si  admirablement  présidés 
et  à  vous  tous  Messieurs,  qui  avez  été  des  coUaborateurs  si  précieux  et 
si  bienveillants. 

»Mais,  je  n'ai  eu  l'honneur  d'dtre  délégué  par  la  France  que  parce 
que  j^appartiens  à  l'Association  vaillante  dont  vous  venez  de  glorifier  l'i- 
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niattyey  et  à   cette  légion  d*écrivaiii8,  pour  lesquels  tous  venez  d'ouvrir 
tant  de  patries. 

»Ea  reprenant  demain  un  labear  plus  modeste,  je  garderai  de  cette 
illustre  fréquentation  une  chaleor  de  souvenir,  une  émulation,  une  lumière 
de  conscience    qui  me   soutiendront  jusqu'au    bout  de  ma  t&che  humaine. 

»Nou8  avons  beaucoup  travaillé,  Messieurs,  et  je  n'oublierai  jamais 
les  efforts  ardents  et  heureux  de  cette  bonne  volonté  unanime  pour  arriver 
à  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  les  plus  délicats,  les  plus  récem- 
ment soumis  à  la  discussion  de  la  diplomatie  européenne.  Vous  emporterez 
la  conviction  d'avoir  fait  une  œuvre  ineffaçable.  Moi,  je  reporte  à  mes 
amis  un  enseignement  précieux. 

»Ce  sont  souvent  les  ayants  droit  qui  ignorent  le  plus  les  conditi- 
ons mftmes  de  leur  ambition  professionnelle.  Sur  plus  d'un  point,  vous 
aTez  affermi  ma  foi;  sur  bien  d'autres  vous  Pavez  augmentée. 

»C*est  donc  au  nom  de  l'Association  littéraire  et  artistique 
internationale  que  je  vous  remercie  de  l'honneur  accordé  à  son  Prési- 
dent, et  c'est  au  nom  de  mes  confrères,  les  hommes  de  lettres  et  les  artis- 
tes de  tous  les  pays,  que  je  vous  remercie  de  tout  le  bien  que  vous  leur 
arez  fait.« 

Après  ces  discours,  M.  le  Président  annonce  que  la  Conférence  se 
réunira  une  dernière  fois  demain  à  11  heures  pour  approuver  les  procès- 
Terbaux. 

La  séance  est  levéeà  IV^  heures. 

(Signatures.) 


Procès-verbal    de   la  septième   séance, 

19  septembre  1884. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  dix  minutes. 

Tous  les  membres  de  la  Conférence  sont  présents,  à  l'exception  de 
MM.  Dambach,  Zàdor,  Louis  Ulbach ,  LavoUée  et  A.  d'Orelli,  qui  se  sont 
fait  excuser. 

•L'ordre  du  jour  appelle  l'approbation  des  procès-verbaux  des  cin- 
quième et  sixième  séances  de  la  Conférence,  lesquels  ont  été  remis  en 
épreuve  à  MM.  les  Délégués. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  avec  quelques  modifications  proposées 
par  M.  le  Président  et  par  MM.  Beichard  t,  Buchonnet,  La- 
gerheim,  de  Dudzeele  et  BsBtzmann. 

M.  Beichardt  s'associe  au  nom  de  ses  collègues  aux  remerciements 
qui  ont  été  adressés  hier  à  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Pré  si  de  nt  adresse  quelques  paroles  d'adieu  à  MM.  les  Délé- 
gués et  prononce  la  clôture  de  la  Conférence. 
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Le  procôs-verbal  de  la  présente  séance  est  immédiatement  lu  et  adopté. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  dix  minutes. 

(Signatures.) 


Textes  adoptés  par  la  Oonférenee. 

A* — Projet  de  Oonvention  concernant  la  Création  d*nne 
Union  Générale  pour   la  Protection  des  Droits  d*Aatear. 

m_ 

(Enomération  des  Hantes  Parties  Contractantes.) 

également  animés  du  désir  de  protéger  d*une  manière  efficace  et  aussi 
uniforme  que  possible  les  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et 
artistiques» 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: — 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: — 

Art.  1. 

Les  Pajrs  Contractants  sont  constitués  à  l'état  d'union  pour  la  pro- 
tection des  droits  d^auteur  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Art.   2, 

Les  auteurs  ressortissant  à  Tun  des  Pays  Contractants  jouiront,  dans 
tous  les  autres  pays  de  l'Union,  pour  leurs  œuvres,  soit  manuscrites  ou 
inédites,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  na- 
tionaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d^origine. 

Cette  jouissance  est  snrbordonnée  à  Taccomplissement  des  formalités 
et  des  conditions  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de  Tœuvre 
ou,  lorsqu*il  s'agit  d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  législation 
du  pays  auquel  appartient  Tauteur.  , 

Art.  3. 

Les  stipulations  de  l'Article  2  s'appliquent  également  aux  éditeurs 
d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  dans  un  des  pays  de  l'Union, 
et  dont  l'auteur  appartient  à  un  pays  qui  n'en  îaii  pas  partie. 

Art.  4. 
L'expression  «œuvres  littéraires  ou  artistiques*  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles  ;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illu- 
strations, les  cartes  géographiques;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plasti- 
ques, relati£3  à  la  géographie,  à  la  topographie  à  l'architecture  ou  aux  soi- 
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enoes  en  général;  enfin,  tonte  production  quelconque,  du  domaine  littéraire, 
scientifique,  on  artistique,  qui  pourrait  ôtre  publiée  par  n*importe  quel  mode 
d'impresâon  on  de  reproduction. 

Art.  5. 

Les  mandataires  légaux  on  ayants  canse  des  auteurs  ou,  dans  le  cas 
prévu  à  TArticle  3,  des  éditeurs,  jouiront  à  tons  égards  des  mômes  droits 
que  ceux  accordés  par  la  présente  Convention  aux  auteurs  ou  éditeurs 
eux-mêmes. 

Art.  6. 

Les  autenrs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  TUnion  jouiront  dans 
tous  les  autres  pays  de  T  Union  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs 
ouvrages  pendant  dix  années  après  la  publication,  dans  Tun  des  pays  de 
riJnion,  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  la  dite  traduction  autori- 
sée devra  panUtre  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à  compter  de 
la  publication  de  Pouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  de  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu*à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison  de  Touvrage  original. 

Dans  le  cas  oii  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
le  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  1",  ne  commencera  égale- 
ment à  courir  qu'à  dater  de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiées  par  inter- 
valles, ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des  Sociétés  lit- 
téraires ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin,  ou 
cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de  trois  an- 
nées, considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Il  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne  s'étend  qu'à 
la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou  lesquelles  une  traduction  au- 
torisée aura  paru. 

Art.    7. 

Les  traductions  sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux. 
Elles  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  aux  Articles  2  et  8  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de  TUnion. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  traduction  est 
dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la 
mâme  œuvre  soit  traduite  d'autres  écrivons. 

Art*  8. 

Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  l'un  des  pays  de 
l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage 
littéraire  ou  artistique  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  un  autre 
pays  de  l'Union,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement  appro- 
priée et  adaptée  à  l'enseignement,  ou  qu'elle   ait  un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomathies  com- 
posées de  fragments   d'ouvrages   de   divers   auteurs,   ainsi   que  l'insertion, 
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dans  une  chrestomatliie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un  dea 
pays  de  TUnion,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  un  autre 
pays  de  TUnion. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du  nom  de  Tau- 
teur  on  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  morceaux, 
fragments  ou   écrits  dont  il  s'agit  dans  les   deux   paragraphes  précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illicite  Tinsertion  de 
compositions  musicales  dans  les  recueil  destinés  à  des   écoles  de  musique. 

Art.  9. 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'un  des  pays  de  TUnion  pourront  être  reproduits,  en  original  ou  en 
traduction,  dans  les  autre  pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original  ou 
en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou  d'art. 
Il  en  sera  de  môme  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le  journaï  ou  le  recueil  môme  où  ils 
les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  Tinterdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
pliquera aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  10. 

Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne  l'interdiction 
des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  ainsi  que  d'autres  morceaux 
qui,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sont  composés  sur  des  motifs  ex- 
traits des  dites  œuvres,  ou  reproduisent  Tœuvre  originale  avec  des  modi- 
fications, des  réductions,  ou  des  additions. 

Il  est  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'applica- 
tion de  cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  Tribunaux 
respectifs,  conformément  à  la  législation  de  chacun   des  pays  de  l'Union. 

Art.  11. 

Les  stipulations  de  l'Article  2  s'appliqueront  à  la  représentation  pu- 
blique des  œuvres  dramatiques  ou  dramatioo  -  musicales,  que  ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œnvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront»  pen- 
dant la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  pro- 
tégés contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction  de 
leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'Article  2  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  publiées,  mais 
dont  Tauteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tôte  de  l'ouv- 
rage qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.    12. 

Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou  d*art  la  protection 
stipulée  à  T Article  2,  et  pour  que  les   auteurs    des  dits    ouvrages  soient, 
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jusqu'à  pieave  contraire,  conmâérés  comme  teb  et  admis,  en  conséquence, 
devant  les  Tribunaux  des  divers  pays  de  PUnion  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre 
de  Touvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  Téditenr  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  TouTrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant 
à  raateur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de  Tautenr 
anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.   18. 

Toute  œuvre  contrefaite  pourra  être  saisie  à  Timportation  dans  ceux 
des  pays  deTUnion  où  Tœuvre  originale  a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  Ministère  Public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

Art.  14. 

Il  est  entendue  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  an  droit  qui  appartient 
au  QouTernement  de  chacun  des  pays  de  TUnion  de  permettre,  de  sur- 
veiller, d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production 
à  Tégard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  15. 

La  présente  Convention,  sous  les  réserves  et  conditions  à  déterminer 
d'un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les  œuvres  qui,  an  moment  de 
son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic dans  leur  pays  d'origine  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manuscrite 
ou  inédite,  dans  le  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Art.  16. 
Il  est  entendue  que  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  ré- 
servent respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  eux,  des  ar- 
rangements particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux 
auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accor- 
dés par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  con- 
tnûres  à  la  présente  Convention. 

Art.  17. 

Un  office  international  sera  organisé  sous  le  nom  de  »Bureau  Inter- 
national de  l'Union  pour  la  Protection  des  Droits  d'Auteur.  « 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Administrations  de 
tous  les  pays  de  l'Union,  sera  placé  sous  la  haute  autortité  de  .  .  .  ., 
et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  seront  déter- 
minées d'un  commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

Art.  18. 

La  présente  Convention  pourra  ôtre  soumise  à  des  révisions  en  vue  d'y 
introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 
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Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à  d'au- 
tres points  de  vue  le  développement  de  rUnion,  seront  traitées  dans  des 
Conférences  qui  auront  lieu  successiTenient  dans  les  pays  de  l'Union  entre 
les  Délégués  des  dits  ipays. 

Art.   19. 

Les  pays  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  Oonvention  et  qui 
assurent  chez  eux  la  protection  légale  contre  la  violation  des  droits  d'au- 
teur faisant  l'objet  de  cette  Convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur 
leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Qouvernement  de'*'  .  •  •» 
et  par  celai-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois  mois  après  Té- 
change  des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé, jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
ciation en  aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressé  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  accessions.  Elle  ne  produire  son  efifet  qu*à  Tégard  du  pays  qui  l'aura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

Art.    21. 
La  présente  Couvention    sera  ratifiée,    et  les    ratifications    en  seront 
échangées  à  .     .     .     .     dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 
En  foi  de  quoi,  &c. 
Fait  à ,  le 


B.— Projet  d'Article  Additionnel  à  la  Convention  con- 
cernant la  Création  d'une  Union  Générale  pour  la  Pro- 
tection des  Droits  d'auteur. 

La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le  main- 
tien des  Conventions  actuellement  existantes  entre  les  Pays  Contractants, 
en  tant  que  ces  Conventions  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'elles 
renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont  pas  contraires  à  cette  Con- 
vention. 

Fait  à ,  le  ....     . 


c.— Projet  de  Protocole  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à 
la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé 
ce  qui  suit:  — 


*)  Voir  Article  17. 
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1.  L*acoord  oomman  prévu  à  1* Article  15  de  la  Conyention  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit: 

L'application  de  la  Convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le  do- 
nuûne  public,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur,  aura  lieu  suivant  les 
stipulations  y  relatives  contenues  dans  les  Conventions  spéciales  existantes 
ou  à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  TUnion,  les  pays 
respectifis  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  in- 
térieure, les  modalités  relatives  à  l*application  du  principe  contenu  à  TAr- 
tide  15. 

2.  U  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  ser- 
vant à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  do- 
maine privé  ne  sera  pas  considérée  comme  constituant  le  fait  de  contre- 
fiiçon  musicale. 

8.  L'attention  des  Plénipotentiaires  a  été  attirée  par  plusieurs  d'en- 
tre eux  sur  la  question  de  savoir  s'il  n^j  a  pas  lieu  de  défendre  expressé- 
ment certaines  catégories  d^appropriation  indirecte  non  autorisée  et  notam- 
ment celle  que  plusieurs  Conventions  en  vigueur  désignent  sous  le  nom 
»d'adaptationc. 

Les  Plénipotentiaires  ont  été  d^accord  pour  reconnaître  que  la  con- 
trefaçon comprend  tous  les  genres  d'abteinte  illicite  portée  aux  droits  d'au- 
teur, mais  ils  ont  été  d'avis  qu'au  lieu  de  les  énumérer  et  de  les  définir, 
il  est  préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  chargés  d'apprécier,  dans 
chaque  cas  spécial,  le  préjudice  résultant  d'une  forme  quelconque  de  con- 
trefiiçon. 

4.  La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  l'Union  ne  permettant  pas 
de  comprendre  les  œuvres  photographiques  au  nombre  des  ouvrages  aux- 
quels s'applique  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Gouverne- 
ments des  pays  de  T  Union  se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  sur 
les  dispositions  spéciales  &  prendre,  d'un  commun  accord,  à  l'effet  d'as- 
surer réciproquement  dans  les  pays  de  l'Union  la  protection  des  dites 
œuvres  photographiques. 

5.  L'organisation  du  Bureau  International  prévu  à  l'Article  17  de 
la  Convention  sera  fixée  par  un  Bèglement  que  le  Gouvernement  de*  .  • 
est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  International  sera  la  langue  Française. 

Le  Bureau  International  centralisera  les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  des  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  étu- 
des d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide  des  docu- 
ments qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  Administrations, 
nne  feuille  périodique,  en  langue  Française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union.  Les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réservent 
d'autoriser  d'un  commun  accord  le  Bureau  à  publier  une  édition  dans  une 


*)  Voir  Article  17  du  Projet  de  Convention. 
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« 

on  plnsiaors  antres  langues  pour  le  cas  où  Texpérienoe  en  aurait  démon- 
tré le  besoin. 

Le  Bureau  International  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  TUnion  pour  leur  fournir  sur  les  questions  relatives  à  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

PAdministration  du  pays  où  doit  siéger  une  Conférence  préparera, 
avec  le  concours  du  Bureau  International,  les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  International  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative,  H  fera 
sur  sa  gestion  un  Rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  rUnion. 

Les  dépenses  du  Bureau  International  qui,  j'usqu'à   nouvelle  décision, 

ne  pourront  pas   dépasser  le    somme  de par    année,  seront 

supportées  en  commun  par  les  Pays  Contractants,  au  prorata  du  chiffire 
de  leur  population  respective. 

L'Administration  de* prépara  le  budget  du   Bureau  et 

en  surveillera  les  dépenses,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte 
annuel  qui  sera  communiqué  à  tontes  les  autres  Administrations. 

6.  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à  .     .     .     . ,  en  .     .     . 

7.  Il  est  convenu  que,  pour  rechange  des  ratifications  psévu  à  TAr- 
ticle  21,  chaque  Partie  Contractante  remettra  un  seul  instrument,  qui  sera 
déposé,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  Gouvernement  de* 
.  .  .  .  Chaque  partie  recevra  en  retour  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  d^échange  des  ratifications,  signé  par  les  Plénipotentiaires  qui  y 
auront  pris  part. 

Le  présent  Protocole  de  Clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention,  et  aura  même  force,  valeur  et 
durée. 

En  foi  de  quoi,  &o. 

Fait  à ,  le 


II. — Principes   recommandés  pour  une  Unification 

ultérieure. 

La  Conférence  Internationale   pour  la  protection  des  droits   d'auteur, 

Vu  la  diversité  des  dispositions  en  vigueur  dans  les  différents  pays  re- 
lativement à  plusieurs  points  importants  de  la  législation  sur  la  protection 
des  droits  d'auteurs; 

Considérant  que,  si  désirable  que  soit  Tunification  des  principes  qui 
régissent  la  matière,  une  Convention  réglant  ces  points  d'une  manière  uni- 
forme ne  rencontrerait  peut-être  pas  en  ce  moment  l'adhésion  d'un  certain 
nombre  de  pays; 

Considérant  toutefois  qu'une    codification   internationale   est    dans  la 

•)  Voir  Article  17  du,  Projet  de  Convention. 
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foroe  des  choses  et  sUmposera  tôt  on  tard»  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer 
les  voies  en  indiquant  dès  maintenant,  sur  quelques  points  essentiels,  le 
aens  dans  lequel  il  est  désirable  que  cette  codification  se  fasse; 

Croit  devoir  soumettre  aax  Gouvernements  de  tous  les  Pays  les  vœux 
suivants: — 

1.  La  protection  accordée  aux  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques devrait  durer  leur  vie  entière  et,  après  leur  mort,  un  nombre  d'an- 
nées qui  ne  serait  pas  inférieur  à  trente. 

2.  n  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible  la  tendance  vers 
Tassimilation  complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction 
en  général. 

Procès-verbal  Final   delà  Oonférence    Internationale 
pour  la  Protection  des  Droits  d*auteur. 

Les  Soussignés,  Délégués  à  la  Conférence  Internationale  pour  la  Pro- 
tection des  Droits  d*auteur,  se  sont  convaincus,  après  Texamen  approfondi 
auquel  ils  se  sont  livrés,  qu'il  serait  dans  Tintérét  général  d'unifier  autant 
que  possible  les  principes  régissant  la  matière  dans  les  différents  pays, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  à  cet  effet  de  constituer  une  Union  semblable  à 
celles  qui  existent  pour  d'autres  objet  de  nature  éminemment  internatio- 
nale. En  conséquence,  ils  sont  tombés  d'accord  pour  soumettre  à  l'examen 
de  leurs  Oouvemements  respectifs  un  projet  de  Convention  stipulant  le 
Tnînifnnm  de  droits  quc,  de  Tavis  de  la  Conférence,  les  Pays  Contractants 
pourraient  réciproquement  garantir  aux  auteurs  d'œuvres  littéraires  ou 
artistiques. 

La  Conférence  a  cru  devoir  également  consigner  dans  une  pièce  an- 
nexe  l'expression  de  ces  vœux  quant  à  deux  points  essentiels  qu'il  ne  lai 
a  pas  paru  possible  de  régler  d'une  manière    uniforme,    pour  le   moment. 

Les  Délégués  s'empresseront  de  remettre  à  leurs  Gouvernements  le 
résultat  de  leurs  délibérations  contenu  dans  les  projets  d-annexés  et  prient 
le  Conseil  Fédéral  Suisse  de  le  transmettre  également  aux  Gouvernements 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  ainsi  que  de  continuer  d'ailleurs 
les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la  conclusion  de  l'entente  dont  il  a 
pris  l'initiative. 

Fait  à  Berne,  le  18  Septembre,  1884,  en  un  seul  exemplaire,  qui 
sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération  Suisse. 

(Signé) 

Reichardi,  Meyer, 

Dambaeh.  EmU  Steinbach, 

Julêê  Zàdar.  O,  EirrembauU  de  Dudeede^ 

Dr,  R.  TAurmofifi.  Emimamud  Arago. 

Louii  Ulbaeh,  René  LaooUée, 

F,  O,  Adams  Louis  Joseph  Janvier. 

B.  L»  Verwej,  A.  Lagerheim. 

F.  BcBtmnann.  L.  Ruchownet. 

Dro».  A.  aOréOL 
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Deuxième  Conférenee  pour  la  protection  des  oeuTres  littéraires  et  artistiqueB 

du  7  au  18  septembre  1885. 

Procôs-Verbal  de  la  Première  séance. 

7    Septembre   1885. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  minutes,  dans  la  salle  du 
Conseil  des  Etats. 

Sont  présents: 
Allemagne.     M.  Beichardt,  Conseiller  intime  actuel  de  Légation, Con- 

seiller  rapporteur  au  Département  des   affiûres 
étrangères  de  l'Empire  allemand. 
M.  le  Dr.  Mejer,  Conseiller  intime  supérieur  de 
Bégence  au  Département  de  la  justice  de  l'Em- 
pire allemand. 
M.  le  Dr.  Otto  Dambach,  Conseiller  intime  su- 
périeur des  postes,  professeur  de  droit  à  TUni- 
versité  de  Berlin. 
Belgique.     S.  Exe.  M.   Maurice  Delfosse,    Envoyé  extraordinaire 

et    Ministre     plénipotentiaire    de    Belgique,    à 
Berne. 
Espagne.      S.  Ezc.  M.  le  Sénateur  Don   Melchior  Sangro  y  Bue- 

da,  comte  de  la  Almina,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et   Ministre   plénipotentiaire   d'Espagne, 
à  Berne. 
M.  Manuel  Tamay  o  y  B  au  s,  Chef  supérieur 
du  Corps  des  &cultés  des  archives,  biblioÛièques 
et  antiquités ,  Directeur    de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, Membre  et  Secrétaire  perpétuel  de  FAca- 
démie  espagnole. 
Etats-Unis  d'Amérique.     M.  Boyd  Winchester,  Ministre  rési- 
dent  et  Consul  général  des  Etats-Unis  à  Berne. 
Fr a n c e.     S.  Exe. M.  Emmanuel  Arago,  Ambassadeur  de  France  près 

la  Confédération  suisse,  à  Berne. 
M.  Louis    Ulbach,    Président  de  l'Association 

littéraire  internationale. 
M.  René  La  voilée.  Consul  général  de  France, 

Docteur  es  lettres. 
M.  Louis  Renault,  Professeur  de  droit  des  gens 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Grande-Bretagne.  S.  Ezc.  M.  F.  0.  Adams,  C.  B.,  Envoyé  extra* 

ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma^ 
jesté  Britannique,  à  Berne. 
M.  J.  H.  G.  Bergne,  Superintendent  oftheTreaty 
Department  of  the  Foreign  Office. 
Haïti.  M.  Louis -Joseph  Janvier,  Docteur  en  médecine  de  la  Fa- 
culté de  Paris  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine 
de   Paris,   Diplômé    de  l'Ecole  des  sciences  poli- 
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tiques  de  Paris   (section  administrative  et  section 
^  diplomatique). 

Honduras.     M.  Weder,  Docteur  en  droit. 

Italie.     S.  Eic.  M.  le  comte  Fè   d'Ostiani,  Envoyé  extraordinaire  et 

Ministre    plénipotentiaire    d'Italie,  à  Berne, 
M.  Enrico  Bosmini,  avocat,    Vice-Président   de 

la  Société  italienne  des  auteurs. 
M.  Bemigio  Trincheri,  Chef  de  section  au  Mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce. 
Saède  et  Norwège.     Pour  la  Suède: 

M.  A.    Lagerheim,    Secrétaire    général    du   Mini- 
stère des  affaires  étrangères. 
Pour  la  Norwège: 
M.  F.    Bsetzmann,    Vice  -  Président    honoraire    de 
TAssociation  littéraire  internationale. 
Suisse.     M.  le  Conseiller  fédéral  Louis  Buchonnet,  Chef  du  Dépar- 
tement fédéral  de  justice  et  police, 
M.  le  Conseiller    fédéral  Numa  Droz,  chef  du    Dé- 
partement  fédéral  du  commerce  et  de  Tagriculture. 
M.  A.  d'Orelli,    professeur    de    droit  à  TUniversité 
de  Zurich. 
Tunisie.     M.Louis    Benault,   professeur    de   droit    des    gens   à  la 

Faculté  de  droit  de  Paris. 


M.  le  Conseiller   fédéral    Numa   Droz  ouvre  la  séance  en  pronon- 
çant le  discours  suivant: 

>  Messieurs, 
•C'est  la  troisième  fois  que  j'ai  l'honneur  de  saluer  dans  cette  salle 
les  représentants  de  divers  pays  réunis  pour  s'occuper  de  la  grande  cause 
delà  propriété  littéraire  et  artistique.  Mon  collègue,  M.  Buchonnet,  et 
moi,  nous  sommes  particulièrement  heureux  de  vous  souhaiter  aujourd'hui, 
au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse,  une  cordiale  bienvenue  dans  notre  pays, 
car  nous  avons  la  ferme  attente  qu'il  sortira  de  cette  réunion  une  œuvre 
définitive ,  répondant  à  la  fois  aux  vues  des  Hauts  Gouvernements  que 
TOUS  représentez,  et  aux  demandes  légitimes  des  littérateurs  et  des  artistes 
du  monde  entier. 

>La  plupart  des  membres  de  cette  Conférence  ont  pris  part  aux  tra- 
vaux de  Tannée  dernière.  C*est  avec  une  véritable  joie  que  nous  retrou- 
vons ces  figures  amies,  et  que  nous  renouerons  entre  nous  les  liens  si 
agréables  formés  pendant  les  séances  laborieuses  de  la  précédente  Confé- 
rence. Les  absents  sont  peu  nombreux:  ils  n'ont  pas  tort  dans  notre 
cœur;  nous  leur  envoyons  au  contraire  un  affectueux  souvenir  avec  l'ex- 
pression de  notre  espoir  que  les  pays  qu'ils  représentaient  ici,  U  y  a  un 
ao,  ne  resteront  pas  seuls  en  dehors  de  l'Union  dont  ils  nous  ont  aidé  à 
jeter  les  premières  bases. 
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>Cd  qni  fortifie  nos  espérances,  c*est  de  voir  que  le  nombre  des  Etats 
et  celui  de  leurs  Délégués  se  sont  notablement  accrus  cette  année.  Les 
Etats  représentés  à  cette  Conférence  comptent  ensemble,  avec  leurs  colonies, 
573  millons  d'habitants;  c^est,  vous  le  voyez,  une  belle  partie  de  Thuma- 
nité.  A  cela  nous  reconnaissons  Tezcellence  de  Tidée  qne  nous  cherchons 
à  réaliser.  Crescit  eundo  elle  se  développe  en  marchant;  dès  lors  il 
n*7  a  aucun  doute  qu'elle  n^arrive  à  conquérir  l'univers  tout  entier ,  au 
nom  de  la  justice ,  et  pour  la  satisfaction  d'aspirations  et  dHntérôts  qui 
grandissent  avec  la  civilisation  elle-même.  Nous  saluons  donc,  avec  un  re- 
doublement de  plaisir,  les  nouveaux  venus  dans  cette  Conférence  ;  leur  ad- 
hésion nous  est  précieuse  et  notre  œuvre  s'améliorera  des  lumières  nou- 
velles qu'ils  nous  apportent. 

>  Je  dois  vous  rendre  compte  en  peu  de  mots ,  Messieurs,  de  la  mis- 
sion dont,  Tannée  passée,  vous  avez  chargé  le  Conseil  fédéral.  Le  projet 
de  convention  sorti  de  vos  savantes  délibérations,  a  été  transmis,  avec  le 
protocole  de  vos  séances,  aux  Gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés.  De 
toutes  parts  nous  avons  reçu  des  réponses  sympathiques.  La  constitution 
d'une  Union  générale  pour  la  protection  des  droits  d'auteur,  sur  la  base 
de  Tassimilation  des  étrangers  aux  nationaux  et  de  la  suppression  des  for- 
malités multiples  actuellement  exigées,  ne  parait  pas  rencontrer  de  contra- 
dicteurs. Si  des  divergences  de  vues  se  produisent,  elles  portent  sur  d'au- 
tres points  plus  ou  moins  importants  du  projet,  en  particulier  sur  ceux  qui 
ont  pour  conséquence  de  modifier  certaines  dispositions  des  lois  intérieures. 
Evidemment,  Messieurs,  le  but  de  notre  Convention  doit  être  d'assurer  ré- 
ciproquement des  droits  réels  aux  ressortissants  des  divers  pays  de  l'Union  ; 
par  conséquent  il  est  nécessaire,  pour  combler  les  lacunes  que  les  législa- 
tions nationales  peuvent  contenir ,  d'unifier ,  dans  une  certaine  mesure ,  les 
principes  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  qui  ont  un  caractère  véri- 
tablement international.  Chacun  est  pénétré  de  cette  conviction,  mais  on 
diffère  sur  la  mesure  dans  laquelle  l'unification  doit  avoir  lieu.  Les  uns, 
qui  appliquent  chez  eux  des  principes  très-avancés,  qui  sont  aussi  pour  les 
autres  pays  de  grands  fournisseurs  de  produits  intellectuels,  voudraient 
voir  cette  unification  atteindre  du  premier  coup,  sur  les  points  qui  leur 
tiennent  à  cœur,  l'idéal  le  plus  complet.  D'autres,  guidés  par  les  nécessités 
d'une  situation  dont  il  faut  tenir  compte ,  veulent  bien  faire  un  pas  en 
avant,  mais  ne  peuvent  le  faire  si  grand  pour  la  première  fois. 

>Ce  sont  là  des  difficultés  sérieuses,  mais  qui,  à  mon  avis,  et,  j'aime 
à  le  croire,  au  vôtre,  ne  sont  pas  insurmontables.  Vous  avez  déjà  reçu 
communication,  par  notre  intermédiaire,  de  quelques-unes  de  ces  proposi- 
tions divergentes,  et  vous  en  entendrez  sans  doute  formuler  d'autre  dans 
le  cours  de  vos  discussions.  Vous  les  examinerez  avec  le  soin  et  la  ma- 
turité que  ces  graves  questions  réclument,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
réussissiez,  dans  votre  désir  d'entente  et  dans  votre  sagesse,  à  trouver  les 
solutions  propres  à  satisfaire  les  intérêts  tout  en  sauvegardant  les 
principes. 

>Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  Ministères  des  divers  Etats  que  notre 
projet  de  Convention  a  été  examiné:  les  littérateurs,  lesartistes,  les  juristes 
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8 en  sont  occapés,  parfois  d'une  manière  très-vive,  dans  lenrs  réunions  et 
dans  la  presse.  Les  manifestations  qui  nous  sont  venues  de  divers  côtés 
B^ont  pas  non  plus  un  caractère  uniforme  d'adhésion  sans  réserve  à  notre 
(Buvre.  Ici  encore  nous  retrouvons,  et  c^est  compréhensible,  des  aspirations 
qui  en  partie  vont  beaucoup  plus  loin  que  le  projet  de  Convention.  Les 
littérateurs  et  les  artistes  réclament  naturellement  le  plus  de  protection  pos- 
sible; de  leur  côté,  les  juristes  et  les  légistes  discutent,  au  point  de  vue 
théorique  et  pratique,  le  bien-fondé  des  droits,  en  partie  nouveaux,  dont 
on  leur  demande  la  reconnaissance.  Ce  qui  domine,  toutefois,  le  conflit 
des  opinions  et  des  intérêts,  dans  ces  régions  comme  dans  les  sphères  offici- 
elles, c'est  le  sentiment  qu^une  Union  universelle  pour  la  protection  des 
droits  d*auteur  s'impose  comme  une   nécessité  de  notre  époque. 

>  Cette  nécessité  môme  fait  que  je  suis  sans  inquiétude  sur  le  résultat 
de  nos  travaux.  Quand  tous  les  Etats,  quand  tous  les  penseurs  du  monde 
août  d*aGcord  pour  déclarer  que  la  protection  internationale  des  droits  d'au- 
teur est  une  question  de  moralité  et  de  justice,  il  est  impossible  qu'on  ne 
trouve  pas  le  moyen  de  donner  une  satisfaction  légitime  à  des  intérêts 
d'un  ordre  si  élevé.  Les  différences  des  législations  intérieures  ne  sont  pas 
si  larges  et  si  profondes  qu'on  ne  puisse  jeter  un  pont  à  travers  elles  pour 
opérer  le  rapprochement  désiré.  Appliquons-nous  donc,  Messieurs,  c*est 
notre  tâche,  à  fixer  les  points  ot  le  contact  peut  s'établir  dès  aujourd'hui. 
L'essentiel,  pour  le  moment,  c'est  de  fonder  l'Union. 

>L'exemple  des  autres  Unions  internationales  nous  est  un  sûr  garant 
que  plus  tard,  par  la  force  même  des  principes,  les  différences  qui  nous 
séparent  encore  tendront  à  disparaître ,  et  un  avenir  prochain  verra  sans 
doute  réaliser  l'idéal  d'uniformité  après  lequel  beaucoup  soupirent.  En  at- 
tendant ,  les  travaux  de  notre  Conférence ,  lors  môme  qu'ils  n'aboutiraient 
pas  sur  tous  les  points  à  une  entente,  serviront  de  précieux  jalons  pour 
l'unification  future. 

> C'est  un  esprit  de  progrès  qui  nous  anime  tous.  Nous  ne  voulons 
pas  qu'aucun  pays  recule  sous  le  rapport  national  où  international  en  ma- 
tière de  propriété  littéraire  et  artistique  ;  nous  désirons,  au  contraire,  &ire 
avancer  avec  nous  le  plus  grand  nombre  possible. 

>C'est  en  faisant  des  vœux  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  je  déclare 
ouverte  la  seconde  Conférence  internationale  officielle  pour  la  protection  des 
droits  d'auteur,  ou,  ce  qui  à  mes  yeux  revient  au  môme,  pour  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  « 

8.  Exe.  M.  Emmanuel  Arago,  ambassadeur  de  France,  répond  en 
ces  termes: 

>you8  venez  d'entendre.  Messieurs,  une  allocution  qui,  pour  la  plupart 
d'entre  nous,  n'a  fait  que  réveiller  les  meilleurs  souvenirs.  Je  serai  donc, 
sans  doute,  l'interprète  fidèle  de  votre  désir  unanime  en  vous  proposant 
d'acclamer  M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz  Président  de  la  Con- 
fiérence.« 

M.  Droz  accepte  et  remercie  MM.  les  Délégués. 

n  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  du  Vice-Président  de  la  Con- 
férence. 
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M.  Beichardt  s^adresse  en  ces  termes  à  MM.  les  Délégués: 
>  Messieurs, 

>Bien  que  notre  Conférence,  —  et  nous  n'avons  qu'à  nous  en  féliciter, 
—  ait  une  physionomie  quelque  peu  différente  de  celle  de  Tannée  dernière, 
notre  but  est  le  même  qu'alors  et  les  moyens  d'y  arriver  le  seront 
également. 

>Ge  sera  donc,  me  semble-t-il,  non  seulement  dans  Pintérôt  de  la  réus- 
site de  nos  travaux ,  mais  encore  de  bon  augure  et  en  même  temps  un 
appel  aux  bons  souvenirs  dont  vient  de  parler  M.  TAmbassadeur  de  France, 
si  nous  prions  unanimement  Son  Excellence  de  bien  vouloir,  cette  fois-ci 
encore  se  charger  de  la  seule  et  unique  Vice-Présidence.  « 

S.  Exe.  M.  Arago  accepte  ces  fonctions  en  exprimant  ses  remercie- 
ments à  Tassamblée. 

M.  le  P  ré  s  id  eut  présente  comme  Secrétaires  MM.  Charles  Soldan 
Juge  au  tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  à  Lausanne,  et  Bernhard 
Frey,  Secrétaire  du  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle,  à 
Berne. 

M.  le  Président  constate  que  les  noms  de  tous  les  Délégués  pré- 
sents ont  été  notifiés  au  Conseil  fédéral  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
en  sorte  que  leur  qualité  officielle  est  dûment  établie.  Quant  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs,  il  propose  de  la  renvoyer  à 
plus  tard,  s'il  y  a  lieu. 

L'assamblée  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  de  voir. 

M.  Bosmini  prononce  le  discours  suivant: 

> Monsieur  le  Président  et  très-honorables  collègues, 

>Dans  la  capitale  de  la  Belgique,  qui  jadis  ne  paraissait  pas  être  la 
plus  tendre  protectrice  des  droits  d'auteur ,  s'est  pourtant  élevée,  il  n'y  a 
pas  encore  l^ente  ans,  la  voix  de  ralliement  des  hommes  les  plus  considé- 
rables de  l'époque,  dans  la  science,  la  littérature,  les  beaux-arts,  afin  de 
faire  disparaître  le  défaut  qui  déparait,  en  fait  de  droits  d'auteur,  la  plu- 
part des  législations  de  l'Europe.    Honneur  aux  Belges! 

> L'écho  du  Congrès  de  Bruxelles  et  de  ses  sages  résolutions  a  retenti 
partout:  les  législations  locales  se  sont  améliorées,  le  triomphe  des  grands 
principes  a  été  universellement  reconnu;  les  barrières  politiques  ont  été 
franchies;  plusieurs  traités  internationaux  le  stipulèrent,  et  le  jour  n'est 
désormais  plus  éloigné ,  nous  Tespérons ,  où  la  solidarité  universelle  dans 
cette  branche  du  droit  pourra  devenir  une  réalité,  puisque  dans  cette  ville 
qui,  il  y  a  plusieurs  siècles,  couvrait  de  ses  ailes  protectrices  les  victimes 
de  l'oppression  locale  ou  des  menaces  étrangères,  qui  par  sa  digne  sagesse 
et  sa  prudence  s'est  élevée  à  être  la  métropole  d^un  des  plus  charmants 
pays  de  l'Europe  presque  tous  les  grands  Etats  civUisés  du  monde  se  ren- 
contrent pour  établir  le  pacte  international  qui  doit  garantir  la  plus  sacrée 
des  propriétés,  le  plus  noble  des  droits,  la  propriété  du  génie,  le  droit  de 
l'intelligence. 

> Permettez-nous  donc.  Monsieur  le  Président,  très*honorés  collègues, 
qu'au  nom  de  l'Italie  et  de  son  Gouvernement  que  nous  avons  ici  l'hon- 
neur de  représenter,  et  qui  suit  avec  grand  intérêt  le  développement  et  les 
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progràs  de  ces  grandes  institutions,  je  tous  apporte  les  félicitations  les  pins 
empressées  et  les  pins  vifs  remerciements  pour  la  générense  et  noble  ini* 
tiative  qne  vous  avez  bien  voulu  prendre  en  vue  de  resserrer  les  liens  de 
fraternité  et  de  protection  réciproque  que  toutes  les  nations  sentent  se  de- 
voir pour  la  défense  du  domaine  de  la  pensée,  du  travail  de  l'esprit. c 

IL  le  Président  soumet  à  l'assemblée  le  projet  de  Règlement  éla- 
boré par  le  Conseil  fédéral.  Ce  projet  est  discuté  article  par  article,  et 
adopté  dans  la  teneur  suivante,  ensuite  d'un  échange  de  vues  entre  MM. 
Beichardt,  Ulbach,    Renault  et  M.  le  Président: 

Art.  1«'. 
La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les  actes 
de  la  Conférence. 

Art.  2. 

Le  projet  de  Convention  concernant  la  création  d'une  Union  générale 
pour  la  protection  des  droits  d'auteur ,  élaboré  par  la  Conférence  intema- 
tiouale  réunie  à  Berne  en  septembre  1884,  ainsi  que  les  textes  j  annexés 
(projet  d'Article  additionnel,  projet  de  Protocole  de  clôture  et  Principes  re- 
commandés pour  une  unification  ultérieure) ,  seront  après  discussion  géné- 
rale, renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  à  l'examen  d'une  Commission  dans  laquelle 
chaque  Délégation  pourra  se  faire  représenter  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres ,  le  vote  de  chaque  Délégation  ne  comptant  d'ailleurs  que  pour 
une  voix. 

Si  la  nature  des  travaux  l'exige,  la  Commission  pourra  se  diviser  en 
plusieurs  Sous-Commissions. 

Les  modifications  proposées  par  la  Commission  seront  imprimées  avant 
d'ôtre  mises  en  discussion. 

n  en  sera  de  môme,  dans  la  règle,  de  toute  proposition  individuelle 
présentée  au  cours  des  débats  et  prise  en  considération   par  la  Conférence. 

Art.  8. 
Dans  la  règle  toute  proposition  doit  ôtre  remise  par  écrit  au  Président. 

Art.  4. 
Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'ar- 
ticles, la    Conférence    pourra  les  renvoyer    encore  à  l'examen  d'une  Com- 
mission. 

Art.  5. 
Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique.    Chaque  Délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6. 

Le  procès- verbal  donne  une  image  succincte  des  délibérations.  D  re- 
late toutes  les  propositions  formulées  dans  le  cours  de  la  discussion,  avec 
le  résultat  des  votations;  il  donne,  en  outre,  un  résumé  sommaire  des  ar- 
guments présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  in  extenso  de  son 
discours;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit  au 
Secrétariat,  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 


86  Conférences  intemationales. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  représen- 
tants des  Etats,  et  ne  seront  publiés  qu*à  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence. 

Art.  7. 
Le  texte  de  la  Convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumis 
à  une  rédaction  finale,  après  quoi  la  Conférence  décidera  quelle  est  la  suite 
à  donner  à  l'œuvre  ainsi  élaborée. 

A  Toccaison  de  l'article  5,  M.  Lagerheim  constate  que,  Tannée 
dernière,  la  Suède  et  la  Norwège  ont  eu  chacune  droit  à  une  voix  délibé- 
rative  et  présume  qu'il  en  sera  de  même  à  la  présente  Conférence. 

L*assamblée  se  déclare  d'accord  avec  ce  mode  de  procéder. 

M.  le  Président  invite  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  auraient 
quelque  déclaration  à  faire  à  bien  vouloir  en  donner  connaissance  à  l'as- 
semblée. 

S.  Exe.  M.  Adam  s,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  décla- 
ration suivante: 

>Je  crois  devoir,  en  quelques  mots,  expliquer  à  la  Conférence  la  po- 
sition de  la  Délégation  anglaise. 

»Yous  vous  rappelerez,  Messieurs,  que,  l'année  passée,  j'ai  été  chargé 
par  mon  Gouvernement  d'assister  k  la  Conférence  préliminaire  à  un  titre 
purement  consultatif,  et  que  je  n'ai  pu  prendre  part  ni  aux  discussions,  ni 
aux  votes. 

»J'ai  cependant  rédigé  des  rapports  détaillés  sur  les  délibérations  et 
les  conclusions  de  cette  Conférence  préliminaire,  et  dernièrement  j'ai  été 
heureux  de  pouvoir  annoncer  au  Conseil  fédéral  que  mon  Gouvernement, 
reconnaissant  l'importance  de  cette  question  devenue  internationale,  s'est 
décidé  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence  de  1885  par  deux  Délégués, 
ayant  des  fonctions  plus  étendues.  Il  m'a  désigné  à  cet  effet,  avec  M. 
Bergne,  Chef  d'un  Département  important  aux  affaires  étrangères  à  Lon- 
dres. Nous  sommes  autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  vo- 
tes de  la  Conférence,  mais  sous  la  condition  formelle  que  nous  ne  pour- 
rons, en  quoi  que  ce  soit,  engager  notre  Gouvernement,  qui  aura  pleine  et 
entière  liberté  de  s'associer  ou  non  aux  conclusions  de  la  Conférence. 

>I1  ne  doit  pas  ôtre  inconnu  à  MM.  les  Délégués  que  la  loi  anglaise 
actuelle  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  présente  des  difficultés  qui 
ne  permettraient  pas  à  la  Grande-Bretagne  d'adhérer  à  une  Convention 
internationale,  sans  que  préalablement  le  Parlement  ait  accordé  sa  sanction 
à  une  législation  nouvelle.  La  tftche  principale  de  la  Délégation  anglaise 
sera  de  présenter,  en  temps  utile,  des  observations  tendant  à  amener  la 
Conférence  à  établir  une  base  d'union  qui  faciliterait  non  seulement  l'ad- 
hésion ultérieure  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  celle  d'autres  Etats. 

>Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  nous  permettons  d'espérer  que  les  bases 
de  l'Union  revêtiront  un  caractère  aussi  large  et  libéral  que  possible,  et 
que  la  Convention  contiendra  plutôt  des  principes  que  des  détails.  Car 
il  est  essentiel  de  ne  pas  oublier  qu'un  seul  détail  inséré  dans  la  Conven- 
tion, qui  ne  s'accorderait  pas  avec  la  loi  intérieure  d'un  Etat  quelconque, 
pourrait  bien  devenir  un  obstacle  insurmontable   à  l'adhésion  de  cet  Etat. 
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»Noa8  aimons  donc  à  penser  que  Ton  se  bornera  platôt  à  établir  des 
principes  de  nature  à  préciser  les  bases  de  TUnion,  et  que  l'on  laissera  de 
côté  les  détails  qni  pourraient  rendre  plus  difficile  aux  Etats  la  tftche 
d'assimiler  leur  législation  aux  dispositions  de  la  Convention. 

«Enfin  s'il  résultait  de  la  Conférence  un  projet  de  Convention  dans  le 
98D8  que  j^ai  eu  l'honneur  dHndiquer,  ce  serait  pour  nous  un  devoir  des 
plus  agréables  de  soumettre  à  notre  Goavernement  les  amendements  à  notre 
législation  que  permettraient  à  la  Grande-Bretagne  d'entrer  dans  rUnion 
internationale,  et  nous  serions  bien  heureux  d'avoir  aidé  en  quelque  mesure 
à  accorder  une  protection  plus  large  et  plus  efficace  aux  produits  intellec- 
tuels de  tous  les  Etats  faisant  partie  de  cette  Union*. 

De  son  côté,  M.  Tamayo,  Délégué  de  l'Espagne,  déclare  ce 
qui  suit: 

>£n  condamnant  l'adaptation  et  en  fixant  le  droit  exclusif  de  traduc- 
tion à  toute  la  durée  du  droit  de  propriété  sur  1* œuvre  originale,  mon 
pays  a  donné  dans  le  traité  franco-espagnol  un  témoignage  éclatant  de  son 
respect  pour  les  droits  d'auteur  et  pour  les  opinions  modernes  en  matière 
de  propriété  littéraire.  Le  Gouvernement  espagnol  espère  donc  pouvoir 
très-facilement  adhérer  à  l'Union  internationale;  mais  il  a  cru  devoir  se 
réserver  pleine  faculté  d'examiner  et  d'admettre  ou  de  rejeter  les  conclu* 
sioDs  de  la  Conférence.  Comme  Délégaé  littéraire  de  l'Espagne,  je  ne  suis 
pas  autorisé  à  prendre  en  son  nom  des  engagements  définitifs  ;  et  s*il  m*ar- 
rive  d'émettre  quelques  avis  dans  le  cours  des  débats,  ce  sera  sans  lier 
mon  Gouvernement  en  aucune  manière. 

>M.  le  Secrétaire  de  la  Conférence  aura,  sans  doute,  la  bonté  de  con- 
stater cette  déclaration  au  procès-verbal,  c 

«Conformément  à  l'article  2  du  Règlement,  M.  le  Président  con- 
state qu'il  y  a  lieu  de  procéder  maintenant  à  la  discussion  générale  du 
projet  de  Convention ,  et  demande  à  MM.  les  Délégués  s'ils  entendent  l'a- 
border immédiatement  ou  la  renvoyer  à  plus  tard. 

L'assemblée  décide  de  fixer  la  discussion  générale  à  une  séance  de  re- 
levée, qui  aura  Heu  aujourd'hui  à  trois  heures. 

M.  le  Président  donne  communication  à  la  Conférence  d'une  lettre 
de  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Londres,  accompagnant  un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  projet  dont  un  certain  nombre 
d'exemplûres  ont  été  distribués  à  MM.  les  Délégués. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix  minutes. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président: 

Numa  Drat, 

Les  Secrétaires: 

Charlea  Soldan,  Bernard  Frey. 
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Procès-verbal  de  la  deuxième  séance, 

7  septembre  1885. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Nnma  Droz,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  vingt  minutes. 

Sont  présents,  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance. 

Conformément  à  Tarticle  2  du  Règlement,  M.  le  Président  ouvre 
une  discussion  générale  sur  Tensemble  du  projet. 

M.  Lagerheim  demande  si  d'autres  Etats  que  ceux  mentionnés 
dans  la  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  24  avril  1885  ont  fait  des  ob- 
servations ou  présenté  des  amendements  sur  le  projet  de  Convention. 

M.  le  Président  répond  qu*a  de  rares  exceptions  près,  les  Gou- 
vernements se  sont  bornés  à  des  réponses  d'une  nature  générale,  et  que 
l'ensemble  de  ces  réponses  est  sympathique  au  but  poursuivi  par  la  Con- 
férence. Cependant,  le  Gouvernement  italien  a  formulé  des  observations 
spéciales. 

M.  Bosmini  explique  que  ces  observations  ne  seront  pas,  en  prin- 
cipe, contraires  au  projet,  mais  tendront  seulement  à  faire  admettre  une 
rédaction  plus  claire  ou  une  modification  de  forme,  sauf  à  discuter  Tamen- 
dement  qui  concerne  le  droit  de  traduction. 

M.  Lagerheim  dit  que  son  Gouvernement,  pour  des  raisons  tirées 
de  la  législation  suédoise,  préférerait  que  les  auteurs  n'appartenant  pas  à 
un  pays  de  PUnion  ne  fussent  pas  protégés.  Toutefois,  si  la  Conférence  n'ad- 
mettait pas  cette  manière  de  voir,  il  appuierait,  quant  à  présent  l'amen- 
dement de  la  Délégation  française  au  sujet  de  Tarticle  3. 

Quant  au  droit  de  traduction,  le  Gouvernement  suédois  n'a  pas  changé 
d'opinion;  l'acceptation  de  la  proposition  de  la  Délégation  française  abou- 
tirait à  exclure  la  Suède  et  la  Norwège  de  l'Union  projetée.  Tout  en 
comprenant  que  la  France,  si  large  envers  les  auteurs  de  toute  nationalité, 
désire  bénéficier  de  la  réciprocité  dans  les  autres  pays,  M.  Lagerheim  ne 
verrait  pas  pourquoi  elle  refuserait  d^admettre  dans  la  Convention  un 
principe  qu'elle  a  consacré  dans  un  grand  nombre  de  ses  traités  particuliers, 
n  ne  s'agit  point  de  réaliser  l'unité,  —  on  est  convenu  l'année  dernière 
que  c'était  impossible,  —  mais  d'établir  une  base  d'union.  Il  espère  donc 
que  la  France  voudra  bien  faciliter  aux  pays  Scandinaves  la  réforme  de 
leur  législation,  en  ne  leur  demandant  pas  un  sacrifice  qu'ils  seraient  très- 
probablement  dans  l'impossibilité  de  faire.  En  terminant,  il  fait  appel  à 
l'esprit  de  largeur  et  d'équité  de  la  France. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  Tensemble  du  projet,  M. 
le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  divers  articles.  Il  est  enten- 
du que  cette  discussion  sera  un  simple  échange  de  vues,  qui  ne  donnera 
lieu  à  aucune  votation  et  ne  préjugera  en  aucune  manière  les  questions 
de  rédaction. 
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Le  préambule  dn  projet  de  Convention  ne  donne  lien  à  ancnne  ob- 
senration. 

A  propos  de  Tarticle  1^,  M.  Beichardt  demande  si  Ton  ne  pour- 
rait pas  supprimer  l'expression  d'U  n  i  o  n  pour  la  protection  des  droits 
d'antenr,  yn  la  difficulté  que  rencontrerait  la  traduction  de  ce  terme  en  alle- 
mand, n  suffirait  déparier  d'ane  Convention  universelle.  Du  reste, 
on  comprendrait  difficilement  nne  Union  composée  de  pays  vivant  sous  des 
régimefl  législatifs  très-divergents.  LHdée  de  TUnion  pourrait  d'ailleurs 
être  reprise  quand  on  serait  arrivé  à  une  codification  universelle. 

MM.  Renault  et  Lavollée  s'opposent  à  la  suppression  du  terme 
Union,  comme  affaiblissant  le  lien  qui  doit  exister  entre  les  pays  con- 
tractants. En  sacrifiant  cette  expression,  on  paraîtrait  abandonner  Pidée 
elle-même.  La  divergence  des  législations  n^a  pas  empêché  les  Etats  de 
créer  des  Unions  en  matière  de  postes  et  de  télégraphes.  Quant  au  terme 
proposé  de  Convention  universelle,  il  répondrait  encore  moins  à 
la  réalité  des  faits  que  celui  d'U  n  i  o  n.  Enfin  on  ne  voit  pas  comment 
on  désignerait  le  Bureau  international  si  l'on  adoptait  la  proposition  de 
la  Délégation  allemande. 

M.  Bosmini:  >En  ce  qui  concerne  la  proposition  du  Gouvernement 
français  tendant  à  substituer  les  mots  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique (Urheber recht)  à  ceux  de  droits  d^auteur,  les  Délé- 
gués de  ritalie  ont  pour  instruction  de  ne  pays  s'y  opposer,  bien  que  les 
juristes  doivent  reconnaître  que  le  terme  employé  dans  le  projet  est  plus 
exact  et  plus  propre  que  celui  de  l'amendement.  « 

MM.  Lavollée  et  Renault  insistent  en  faveur  de  la  proposition 
frunçaise,  attendu  que  le  terme  droits  d' a  u  t  e  u  r  n'a  point,  en  fran- 
çais, la  même  acception  que  le  mot  allemand  Urbeberrecht,  mais  sig- 
nifie la  somme  qu'un  auteur  dramatique  reçoit  pour  la  représentation  de 
sa  pièce.  La  Convention  étant  rédigée  en  ifrançais,  il  parait  nécessaire, 
pour  prévenir  les  fausses  interprétations,  d'adopter  Texpression  usuelle  en 
France. 

M.  Reichardt  déclare  que  l'Allemagne  ne  pourrait  admettre  la 
proposition  française,  vu  les  conséquences  que  la  jurisprudence  tirerait  du 
terme  propriété.  Cette  expression  a  provoqué  en  fait  des  controver- 
ses et  des  discussions  nombreuses  ;  il  convient  donc  de  ne  pas  s'en  servir, 
mais  d'employer  le  terme  droits  d'auteur,  ou,  ce  qui  vaudrait  peut- 
être  encore  mieux,  celui  de  droit  d' auteur,  expressions  qui  ne  don- 
nent Heu  à  aucune  équivoque. 

M.  le  Président  pense  que  la  Convention  fera  règle  dans  le  texte 
officiel  qui  en  sera  publié  dans  le  recueil  des  lois  des  différents  pays. 
Chacun  d'eux  sera  donc  libre  de  choisir  la  traduction  qui,  dans  sa  langue, 
correspond  à  la  notion  juridique  de  l'expression  employée  dans  la  Con- 
vention. 

A  l'article  2,  paragraphe  1®',  la  Délégation  française  propose 
de  remplacer  les  mots  soit  manuscrites  ou  inédites,  par  ceux-ci  : 
publiées  ou  non. 

M.  Lagerheim   fait  observer  que  si,   comme  il  le  suppose,   le  but 
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de  cet  amendement  n'est  pas  de  changer  le  principe  adopté  dans  le  pro- 
jet, il  conviendrait  de  dire:  publiées  dans  un  de  ces  pays,  on 
non  publiées. 

La  Délégation  française  déclare  que  son  amendement  n*a  pas, 
en  effet,  pour  objet  de  modifier  le  principe  du  projet  et  qu'elle  se  rsJlie, 
en  conséquence,  à  la  proposition  de  M.  Lagerheim. 

A  propos  du  second  paragraphe  de  Tarticle  2,  MM.  Beichardt  et 
Renault  constatent  que  la  rédaction  de  cet  alinéa  est  ambiguë  et  qa*elle 
devra  être  modifiée. 

M.  Reichardt  fait  toutes  réserves  au  sujet  des  motifs  donnés  par 
la  Délégation  française  à  l'appui  de  Tamendement  qu'elle  propose  au  pa- 
ragraphe 3  du  môme  article;  il  semble,  en  effet,  en  résulter  que  la  pu- 
blication d'une  œuvre  littéraire  pourrait  se  faire  par  la  parole;  or  ce  se- 
rait là  un  principe  absolument  contraire  à  ce  qui  est  admis  par  la  science 
et  la  jurisprudence  allemandes. 

M.  B  0  s  m  i  n  i  voudrait  qu'il  fdt  dit  expressément  que  la  durée  de 
la  protection  accordée  aux  auteurs  étrangers  ne  pourra  excéder  celle  de 
la  protection  dont  jouissent  les  nationaux,  et  fait  observer  que  cette  clause 
se  trouve  déjà  stipulée  à  l'article  l^'^  des  conventions  italo  -  française  et 
italo-allemande. 

M.  Beichardt  répond  que  cela  résulte  suffisamment  de  la  fin  du 
premier  paragraphe,  qui  stipule  l'application  aux  étrangers  de  la  loi  na- 
tionale, et  que  c*est  pour  cette  raison  que  la  Conférence  de  1884  a  sup- 
primé, comme  superflue,  la  phrase  proposée  par  M.  Bosmini,  laquelle  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  les  conventions  existantes. 

M.  Bergne  annonce  que  la  Délégation  anglaise  soumettra  demain 
à  la  Conférence  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  2. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3,  M.  Benault  signale  une  lacune  qui 
lui  parait  exister  dans  la  Convention.  En  effet,  la  protection  que  l'ar- 
ticle 3  accorde  aux  éditeurs  semble  ne  viser  que  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 2.  Four  assimiler  les  éditeurs  aux  auteurs  d'une  manière  complète, 
il  faudrait  généraliser  la  disposition  de  l'article  3,  de  manière  à  l'étendre 
à  tous  les  droit  garantis  par  la  Convention,  spécialement  à  ceux  qui  ré- 
sultent des  articles  6,  7  et  11.  M.  Benault  pense  d'ailleurs  que  la  Con- 
férence est  d'accord  sur  ce  point  que  Tassimilation  doit  avoir  lieu  pour 
tous  les  droits  protégés. 

M.  Dambach,  tout  en  partageant,  quant  au  fond,  la  manière  de 
voir  de  M.  Benault,  ne  croît  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  le  pro- 
jet. En  effet,  cette  interprétation  s'impose  si  l'on  combine  Tartide  8  avec 
l'article  V\ 

M.  Lagerheim  fait  observer  que  Tarticle  7  du  projet  renvoie  ex- 
pressément à  la  disposition  de  l'article  3,  et  que  Tartide  11  le  fait  im- 
plicitement. 11  ny  a  donc  que  Farticle  6  qui  ne  soit  pas  applicable  aux 
éditeurs.     C'est  évidemment  là  une  lacune  à  combler. 

A  l'article  4,  la  Délégation  française  propose  de  comprendre 
les  photographies  parmi  les  œuvres  protégées. 

Tout  en  admettant  cette  adjonction,  M.   Bosmini   demande  que  la 
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proteciioii  s'étende  aussi  à  la  chorégraphie.  11  justifie  cette  proposi- 
tion par  l'importance  que  Tart  dont  il  s*agit  a  acqnis  depuis  quelque  temps. 
L'Italie,  aussi  bien  que  la  France,  l'Allemagne  et  d'autres  pays,  possèdent, 
dans  ce  genre,  des  œuvres  remarquables,  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  protéger  le  lîbretto,  qui  n*est  qu'un  canevas,  ou  la  musique, 
qui  n'eet  qu'un  accessoire,  mais  aussi  l'action  chorégraphique,  qui 
est  une  création  de  l'auteur.  Le  chorégraphe  digne  de  ce  nom  est  poète 
et  artiste:  il  crée  le  sujet;  il  ordonne  les  scènes,  les  décors,  les  costumes, 
les  tableaux,  les  couleurs;  la  suite,  l'intrigue,  le  développement  des  panto- 
mimes et  des  danses,  qui  expriment  le  drame  fantastique,  mythologique 
ou  historique.  Tout  cela  constitue  une  véritable  œuvre  d'art,  et  l'ensem- 
ble, une  œuvre  dramatico-musicale.  A  ce  double  titre,  il  y  a  donc  lieu 
de  protéger  l'action  chorégraphique. 

M.  Reichardt  déclare  que  l'Allemagne  ne  pourrait  protéger  les 
photographies  comme  des  œuvres  d'art.  Four  ce  qui  concerne  les  œuvres 
chorégraphiques,  il  fait  remarquer  que  le  désir  énoncé  par  M.  Bosmini 
mérite  toute  l'attention  de  la  Conférence.  En  Allemagne,  cette  question 
a  été  prise  en  sérieuse  considération  pendant  les  négociations  qui  ont  pré- 
cédé la  conclusion  de  la  convention  littéraire  italo-allemande  de  1884,  et 
cela  avec  d'autant  plus  d'intérêt  que,  comme  M.  Bosmini  a  bien  voulu  le 
reconnaître,  l'Allemagne  a  produit  des  œuvres  importantes  dans  le  domaine 
chorégraphique.  Cependant  un  examen  approfondi  de  la  question  nous  a 
démontré  qu'au  lieu  de  prescrire  expressément  et  généralement  dans  la  Conven- 
tion la  protection  de  ces  œuvres,  il  serait  préférable,  dans  l'intérêt  du  dévelop- 
pement de  la  matière,  d'abandonner  cette  question  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  La  Convention  protège  déjà,  à  un  autre  titre,  le  lîbretto  et 
la  musique  des  ballets.  Que  resterait-il  donc  à  protéger?  Ce  serait  l'en- 
semble des  danses,  des  poses,  des  tableaux  de  figurants,  etc.  En  proclamant, 
sans  réserve  et  sans  distinction,  la  protection  des  œuvres  choré- 
graphiques, ne  courrait-on  pas  le  danger  de  comprendre  implicitement 
dans  cette  protection  telle  ou  telle  p  s  e  u  d  o-chorégraphie  qui  ne  mériterait  point 
d'être  rangée  parmi  les  œu\Tes  d'art  ?  Voulez-vous  protéger  à  ce  titre  toute 
pantomime,  toute  scène  chorégraphique,  réprésentée  au  cirque,  à  la  foire, 
dans  les  baraques,  même  en  pleine  rue?  Ne  sera-ce  pas  plutôt  la  nature 
dramatique  ou  dramatico-musicale  d'une  œuvre  chorégraphique  qui  sera 
leur  titre  à  la  protection?  H  n'existe  point  encore  dans  la  science,  ni 
dans  les  législations,  ni,  à  la  connaissance  de  l'orateur,  dans  la  juris- 
prudence, de  définition  nette  des  œuvres  chorégraphiques.  Vu  la  nécessité 
impérieuse  de  n'accorder  que  moyennant  certaines  distinctions  la  protection 
réclamée  par  la  Délégation  italienne,  il  faudra,  au  moins  jusqu'à  ce  que 
le  problème  d*une  défiuition  soit  résolu,  réserver  aux  tribunaux  le  soin  de 
juger,  le  cas  échéant,  si  et  sous  quelles  conditions  la  protection  accordée 
aux  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  contre  la  reproduction 
illicite  s'applique  ou  non  aux  œuvres  chorégraphiques. 

En  général,  il  est  préférable  de  ne  pas  augmenter  l'énumération  con- 
tenue à  l'article  4,  et  de  laisser  à  la  jurisprudence  le  soin  de  développer 
les  principes  qui  y  sont  posés.     C'est  à  la  juridiction  prétorienne,   plutôt 
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qu'à  la  législation,  que  les  anciens  Romains  ont  dû  le  développement  clas- 
sique de  leur  droit  civil;  laissons  aussi  aux  tribunaux  des  pays  de  notre 
Union  le  soin  de  perfectionner,  d'éclaircir  et  de  compléter  la  matière  juri- 
dique qui  nous  occupe,  et  dont  Tétude  sérieuse  est  de  si  récente  date. 

L^orateur  se  réserve  de  présenter  à  la  Conférence  un  amendement 
tenant  compte  de  cette  manière  de  voir,  d*an  côté,  et  du  désir  exprimé 
par  M.  le  Délégué  italien,  de  Tautre. 

M.  Renault  ne  voit  pas  quel  inconvénient  il  7  aurait  à  mentionner 
expressément  la  photographie  et  la  chorégraphie,  puisque  ces  sortes  d'oeu- 
vres ne  doivent  jouir  de  la  protection  qu'en  tant  que  cette  dernière  leur 
est  accordée  par  la  législation  nationale  de  chaque  pays. 

M.  Lavollée  estime  aussi  que  l'article  4  a  sa  restriction  dans  l'ar- 
ticle 2,  qui  se  borne  à  stipuler  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux. 

M  Reichardt  ne  peut  admettre  cette  manière  de  voir.  Il  estime, 
au  contraire,  que  l'insertion,  dans  l'article  4,  des  œuvres  chorégraphiques^ 
faite  sans  réserve,  serait  impérative,  et  que  les  œuvres  qui  7  sont  men- 
tionnées seront  nécessairement  protégées  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  au 
moins  ponr  autant  que  la  législation  de  tel  ou  tel  pa7s  ne  refuserait  pas 
expressément  ou  implicitement  cette  protection. 

M.  d^Orelli  se  joint  à  l'avis  exprimé  par  M.  Reichardt.  A  l'ori- 
gine, le  projet  laissait,  il  est  vrai,  subsister  les  législations  particulières 
sur  tous  les  points;  mais  dans  le  cours  des  travaux  de  la  Conférence  de 
1884,  on  7  a  introduit  certains  principes  qui  seront  obligatoires  pour  tous 
les  pa7S  de  l'Union. 

M.  le  professeur  Dambach  fait  observer  qu'il  ne  suffirait  pas  d'in- 
tercaler les  mots  les  photographies  à  l'article  4,  mais  que,  pour 
protéger  cette  sorte  d'œuvres,  il  faudrait  encore  d'autres  dispositions  spé- 
ciales. En  effet,  il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  juridique,  plusieurs 
espèces  de  photographies,  savoir  celles  d'œuvres  artistiques  jouissant  en- 
core de  la  protection,  et  celles  d'œuvres  qui  ne  sont  plus  protégées.  D 
faut  tenir  compte,  en  outre,  du  fait  que  divers  pays,  l'Allemagne  entre 
autres,  ont  soumis  la  protection  des  photographies  à  certaines  formalités, 
ce  qui  entraînerait  une  modification  de  l'article  2,  paragraphe  3.  Dans 
ces  conditions,  il  serait  préférable  de  réserver  la  protection  des  photogra- 
phies à  une  Convention  spéciale. 

M.  Lavollée  répond  à  M.  Dambach  qu'il  en  est  des  photographies 
comme  de  beaucoup  d'autres  œuvres  mentionnées  à  l'article  4  des  litho- 
graphes et  des  dessins  par  exemple.  Il  est  clair  que  la  reproduction  non 
autorisée  par  la  voie  de  la  photographie,  d'une  œuvre  jouissant  de  la  pro- 
tection, constitue  une  contrefaçon  et  doit  être  punie  comme  telle. 

M.  Lagerheim  constate  qu'il  y  a  eu  un  malentendu  jusqu'ici,  et 
que  les  divers  Gouvernements  n'ont  pas  interprété  l'article  4  de  la  môme 
manière;  il  sera  donc  nécessaire  d'en  bien  préciser  la  port^ée. 

M.  B  erg  ne  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  un  texte  rem- 
plaçant l'énumération  contenue  à  l'article  4  par  une  rédaction  toute  générale. 

L'article  5  et  l'amendement  formulé  à  son  sujet  par  la  Délégation 
française  ne  donnent  pas  lieu  à  des  observations. 
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La  suite  de  la  discnssion  est  renvoyée  à  demain  à  9  heures  dn  matin. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

(Signatures.) 

Procès- yerbial  de  la  troisième  Séance, 

8  septembre  1885. 
Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral   Numa   Droz,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  sé- 
ance, pins  M.  B.  L.  V  e  r  w  e  7 ,  Consul  général  de  Sa  Majesté  le  Boi  des 
PajB-Bas  près  la  Confédération  suisse,  Délégué  des  Pays-Bas,  auquel  M. 
le  Président  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue. 

La  discussion  par  articles  du  projet  de  Convention  est  reprise. 

M.  Bergne,  au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  s'exprime  comme  suit  : 

»J*ai  Thonnenr  de  vous  donner  lecture  de  la  rédaction  de  l'article  2 
que  je  vous  ai  annoncée  hier  : 

Art.  2. 

'Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  contrac- 
tants ou  leurs  mandataires  légaux  ou  ayants  cause, 
jouiront,  dans  tous  les  autres  pays  de  TUnion,  pour  leurs 
œuvres,  publiées  ou  non,  des  avantages  que  les  lois  re- 
spectives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  nationaux. 

'Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  qu  e  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans 
le  pays  où  Tœuvre  a  été  publiée  pour  la  première  fois. 

'Cette  jouissance  est  subordonnée  à  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  et  des  conditions  prescrites  par  la 
législation  de  ce  pays. 

'Ainsi  que  M.  le  Ministre  d'Angleterre  vous  l'a  déclaré  hier,  le  désir 
de  la  Délégation  anglaise  est  de  supprimer,  autant  que  possible,  dans  la 
Convention  les  détails  qui  pourraient  s*opposer  à  la  loi  intérieure  d*un 
Etat  quelconque. 

'Nous  pensons  que,  si  notre  rédaction  était  acceptée,  on  pourrait  peut- 
être  supprimer  les  articles  8  et  5  comme  superflus.  MM.  les  Délégués 
n'ignorent  pas,  sans  doute,  que  la  loi  anglaise  actuelle  impose  la  condi- 
tion du  dépôt  et  de  l'enregistrement  pour  les  ouvrages  étrangers  en  Ang- 
leterre, mais  nous  reconnaissons  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  entente  pour 
une  Union  internationale  est  de  dispenser  les  auteurs  de  ces  formalités.  Nous 
nous  proposons  d'attirer  l'attention  de  notre  Gouvernement  sur  la  nécessité 
d'une  nouvelle  législation  sur  ce  point  ;  mais,  bien  entendu,  nous  ne  pouvous 
pas  affirmer  que  la  sanction  du  Parlement  sera  acquise  à  ce  principe.  «*^  " 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  6. 
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M.  Bœtzmann:  »La  protection  dont  il  8*agit  dans  cet  article  étant, 
dans  sa  généralité,  inconnue  dans  la  législation  norwégienne,  il  nous  im- 
porte que  les  restrictions  que  notre  entrée  dans  PUnion  projetée  imposera  à 
notre  littérature  de  traductions  ne  soient  pas  faites  brusquement. 

»I1  sera  par  conséquent  impossible  au  Gouvernement  de  la  Norwège 
de  s^associer  à  la  proposition  d'accorder  immédiatement  aux  auteurs,  con- 
tre la  traduction  non  autorisée,  une  protection  de  la  même  durée  que  celle 
de  la  protection  contre  la  contrefaçon. 

»Mon  Gouvernement  regarde  donc  comme  préférable  qu'il  soit  donné 
à  la  Convention,  sur  ce  point,  la  môme  teneur  que  celle  du  projet  de 
Tannée  dernière,  c'est-à-dire  une  teneur  dont  Tapplication  législative  en 
Norwège  ne  rencontrerait  pas,  selon  toute  probabilité,  d'obstacles  trop 
sérieux. 

»  J'ajoute  que  les  instructions  que  mon  Gouvernement  m'a  données 
sur  ce  point  ont  trait  seulement  au  projet  de  la  Conférence  de  l'année 
dernière  et  à  la  proposition  française.  « 

M.  Beichardt  constate  que  la  déclaration  faite  l'année  dernière 
par  l'Allemagne  au  sujet  de  l'assimilation  du  droit  de  traduction  an  droit 
de  reproduction  a  été  critiquée  comme  inconséquente,  puisque  tout  en  re- 
connaissant, en  principe,  le  bien-fondé  de  la  proposition  française,  elle  j 
a  fait  opposition.  Ce  reproche  n'est  pas  justifié;  les  Délégués  allemands 
étaient  autorisés  à  admettre  l'amendement  français,  qu'ils  estiment  con- 
forme à  la  tendance  de  l'époque,  mais  à  la  conditions  que  tous  les  au- 
tres pays  l'adopteraient  aussi.  Or,  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  ; 
un  grand  nombre  de  pays  refuseront  d'adhérer  à  la  Convention,  si  on  as- 
simile le  droit  de  traduction  an  droit  de  reproduction.  Dans  ces  condi- 
tions, l'Allemagne  propose  de  s'en  tenir  au  projet.  Il  faut  d'ailleurs  re- 
marquer que  l'amendement  français  n'a  guère  qu'une  valeur  théorique  pour 
le  moment.  En  effet,  il  est  bien  probable  qu'avant  l'expiration  des  dix 
ans  accordés  par  le  projet  de  Convention,  la  durée  de  la  protection  accor- 
dée au  droit  de  traduction  aura  été  augmentée  par  une  Conférence  ulté- 
rieure. En  adoptant  la  manière  de  voir  de  l'Allemagne,  on  a  la  chance 
de  voir  adhérer  à  la  Convention  des  pays  qui  reculeraient  devant  le  prin- 
cipe de  l'assimilation  complète. 

M.  L  a  y  0 1 1  é  e  est  heureux  de  pouvoir  prendre  acte  de  la  déclara- 
tion des  Délégués  allemands.  L'accord  existant  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne sur  le  principe  de  l'assimilation  parait  une  garantie  de  snocès  pour 
l'œuvre.  L'objection  présentée  par  M.  Reichardt  n'est  qu'une  objec- 
tion de  fait;  or  il  n'est  pas  prouvé,  ainsi  qu'il  l'admet,  qu'en  assimilant 
le  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction  on  écarte  de  la  Conven- 
tion un  certain  nombre  d'Etats  importants.  Il  semble  au  contraire  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  un  progrès,  les  pays  avancés  doivent  donner 
Texemple,  sans  attendre  que  les  autres  se  soient  mis  à  l'unisson.  C'est 
ce  que  la  France  a  fait  jusqu'ici,  et,  ce  faisant,  elle  a  agi  conformément 
à  la  justice,  et  peut-être  aussi,  sans  calcul,  à  ses  intérêts.  Elle  ne  sau- 
rait abandonner  aujourd'hui  cette  ligne  de  conduite  pour  adopter  un  prin- 
cipe restrictif.    Il  y  aurait  cependant  matière  à  réfléchir  pour  la  France, 
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si  sa  Délégation  avait  la  conyiction  que  la  consécration  du  principe  qn*elle 
défend  écarterait  de  TUnion  les  grands  pays  ;  mais  jusqu'ici  la  preuve  n*en 
est  pas  acquise.  Au  contraire,  on  a  lieu  d^espérer  que  TAngleterre  mo- 
difiera sa  législation  dans  le  sens  de  l'assimilation  :  il  ne  parait  pas  dou- 
teux, en  effet,  d'après  la  déclaration  de  MM.  les  Délégués  britanniques, 
qu'un  bill  tendant  à  la  refonte  de  la  législation  anglaise  ne  soit  prochaine* 
ment  soumis  an  Parlement,  et  il  est  à  remarquer  que,  dans  le  projet  qui  a  été 
tout  récemment  élaboré  de  concert  par  la  Société  des  auteurs  et  par  la 
Société  des  éditeurs  anglais,  et  dont  le  texte  a  été  communiqué  à  la  Con- 
férence, le  droit  de  traduction  est  garanti  à  Tégal  du  droit  de  reproduc- 
tion, dette  proposition  acquerrait  une  valeur  plus  grande  encore,  et  des 
chances  presque  certaines  de  succès,  si  elle  était  fortifiée  par  un  vote  con- 
forme de  la  Conférence.  On  ne  voit  donc  point  d'obstacles  sérieux  à  ce 
que  la  France  et  l'Allemagne,  d'accord  sur  le  principe,  et  assurées  d'ail- 
leurs de  l'adhésion  de  la  Belgique,  de  PEspagne  et  de  la  Suisse,  con- 
stituent, sur  la  base  de  rassimilation,  une  Union  dont  la  force  d'at- 
traction serait  absolument  irrésistible;  si  elles  savent  profiter  de  cette 
occasion,  elles  peuvent  mieux  que  par  l'émission  d'un  simple  vœu,  assurer, 
à  très  bref  délai,  l'acceptation,  non  seulement  par  l'Angleterre,  mais  en- 
core pas  tous  les  grands  peuples  civilisés,  du  système  qu'elles  jugent  le 
plus  équitable,  le  plus  logique,  le  plus  conforme  à  l'intérêt  des  auteurs 
comme  celui  du  public.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'elles  prennent  la  tète 
du  mouvement,  au  lien  de  se  borner  à  le  suivre. 

Répondant  à  M.  LavoUée,  M.  Beichardt  indique  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Suède  et  la  Norwège ,  le  Danemark  et  les  Pays  -  Bas, 
comme  devant  probablement  renoncer  à  entrer  dans  l'Union  dans  le  cas 
où  le  principe  de  l'assimilation  serait  consacré.  Or,  c'est  précisément  avec 
ces  derniers  Etats  que  plusieurs  pays  désirent,  depuis  longtemps,  conclure 
des  conventions  sur  les  droits  d'auteur,  et  il  y  a  d'autant  moins  de  mo- 
tiâ  pour  les  tenir  à  l'écart  que  la  proposition  française  n'a  pas  d'impor- 
tance pratique  au  point  de  vue  de  l'urgence.  D'ailleurs,  l'article  6  a  son 
complément  dans  le  vœu  formulé  l'année  dernière  en  vue  de  l'assimilation 
complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction  en  général.  En- 
fin, si  l'expérience  démontrait  que  le  maintien  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 6  au  delà  de  dix  années  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention fait  du  tort  à  certains  Etats,  l'arljcle  20  leur  accorderait  la  fa- 
culté de  dénoncer  la  Convention. 

La  Délégation  anglaise,  par  l'organe  de  M.  Bergne,  croit  devoir 
soumettre  à  l'appréciation  de  la  Conférence  la  rédaction  suivante  pour 
l'artide  6: 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs  mandataires  légaux  ou  ayants  cause,  jouiront 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union  du  droit  exclusif  de 
traduction  sur  leurs  ouvrages,  en  tant  qu'il  leur  est  ac- 
cordé par  la  loi  du  pays  oii  l'on  réclame  la  protection. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Bergne  ajoute  ce  qui  suit: 

»I1  nous    semble  que    la  diversité  d'opinion  qui  s'est  manifestée  sur 
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ce  point  donne  lieu  à    espérer    qa*on    pourrait  ainsi    écarter  beaucoup  de 
difficultés. 

»  L'article  2  consacre  le  principe  que  la  protection  pour  les  œuvres 
originales  soit  celle  qui  est  accordée  par  chaque  pays  aux  nationaux. 

»Mais,  dans  les  rapports  internationaux,  la  traduction  est  presque  le 
seul  moyen  de  reproduction.  Pourquoi  donc  préciser,  dans  ce  cas,  plus 
que  dans  le  cas  de  Tarticle  2? 

>Sans  cette  limitation,  chaque  pays  profiterait  de  ce  qu^on  pourrait 
offrir  dans  un  autre  pays,  et,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
2,  aucun  pays  ne  recevrait  à  Tétranger  plus  quHl  ne  donnerait  chez  lui. 
C^est  là,  selon  nous,  une  réciprocité  parfaite,  qui  ne  gênerait  aucun  pays 
dans  la  tâche  de  conformer  sa  législation  aux  dispositions  de  la  Conven- 
tion internationale. 

»  Donner  le  droit  exclusif  de  traduction  pour  toute  Tétendue  du  terme 
fixé  pour  Toeuvre  originale,  ce  serait  probablement  empêcher  Tadhésion  de 
plusieurs  Etats.  Fixer  un  terme  de  dix  ans,  équivaudrait  à  consacrer  le 
vœu  que  la  protection  ne  dépasse  pas  cette  limite. 

»Si  la  rédaction  proposée  était  acceptée,  on  pourrait  supprimer  tous 
les  détails  qui  suivent  le  premier  alinéa  de  cet  article,  et  qui  pourraient 
bien  faire  surgir  des  difficultés  assez  considérables  en  Angleterre  comme 
dans  d'autres  Ëtats.« 

M.  le  Conseiller  fédéral  Buchonnet  dit  que  la  Délégation  suisse 
pourrait  s'associer  de  bon  cœur  à  la  proposition  française,  la  loi  suisse 
portant  que  la  propriété  littéraire  comprend  le  droit  de  traduction.  Mais, 
pour  créer  une  Union,  il  faut  réunir  le  plus  grand  nombre  possible  d'E- 
tats; or,  en  présence  des  déclarations  de  TAUemagne,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Norwège,  des  instructions  données  à  MM.  les  Délégués  ita- 
liens, et  de  l'absence  de  ceux  de  TAutriche-Hongrie,  le  centre  d'agglomé- 
ration dont  a  parlé  M.  LavoUée  se  trouverait  réduit  à  très-peu  de  chose, 
n  faut  donc  chercher  un  autre  terrain,  et,  à  cet  égard,  il  importe  de  con- 
stater que  le  projet  renferme  deux  choses  bien  distinctes.  D'une  part, 
l'article  2  assure  à  tout  membre  de  l'Union  le  traitement  national  dans 
toute  son  étendue,  comprenant  aussi  le  droit  de  traduction,  sous  la  seule 
réserve  que  )a  durée  de  protection  ne  dépassera  pas  celle  qui  est  accordée 
par  la  législation  du  pays  d'origine.  D'autre  part,  il  y  a  dans  le  projet 
un  certain  nombre  des  dispositions  qui  constituent  comme  un  commence- 
ment de  codification  universelle.  Tel  est  l'article  6,  dont  le  but  est  d'ob- 
liger les  pays  contractants  à  protéger  le  droit  de  traduction  pendant  un 
minimum  de  10  ans,  sans  exclure  une  protection  plus  étendue,  si  elle 
est  stipulée  par  la  législation  nationale.  La  Conférence  de  Tannée  dernière  a 
voulu  faire  à  cet  égard  un  pas  dans  le  sens  de  la  codification.  Il  résulte 
de  là  non  seulement  que  la  proposition  anglaise  devra  être  rejetée,  mais 
encore  qu'il  conviendra  de  modifier  la  rédaction  de  l'article  6,  en  disant 
expressément  qu'il  est  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  2. 

M.  Buchonnet  critique,  en  outre,  la  disposition  à  teneur  de  laquelle 
l'exercice  du  droit  de  traduction  est  subordonné  à  la  condition  qu'il  en 
soit  fait  usage  dans  le  délai  de  trois  ans.     Ce  délai  est   insuffisant;  pour 
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qae  le  besoin  d'une  tradnction  se  fasse  sentir,  pour  qne  le  renom  de  rœu- 
rre  pénètre  dans  un  pays  de  langue  différente,  il  faut  un  temps  assez  con- 
sidérable, et  il  faut  encore  bien  du  temps  pour  trouver  un  traducteur  qua- 
lifié, traduire  Touvrage  et  le  publier.  Pour  peu  que  Péditeur  ou  Tim- 
primeur  j  mette  de  la  mauvaise  volonté,  le  délai  sera  dépassé,  et  Panteor 
déchu  de  son  droit.  En  réalité,  le  droit  exclusif  de  traduction  consacré 
par  le  projet  de  Convention  se  réduit  donc  à  peu  de  chose.  En  consé- 
qaence,  M.  Buchonnet  demande  à  MM.  les  Délégués  des  pays  qui  font  op- 
position à  Tassimilation  si  Ton  ne  pourrait  pas  augmenter  les  délais,  en 
\eè  portant,  par  exemple,  à  cinq  et  douze  ans,  au  lieu  de  trois  et  dix. 

M.  Lavollée  appuie  l'observation  de  M.  Buchonnet  en  ce  qui  con- 
cerne PinsufGsancc  du  délai  de  publication  ;  le  délai  de  trois  ans  constitue 
une  véritable  invite  à  la  mauvaise  foi.  Môme  étendu  à  cinq  ans,  il  se- 
rait encore  trop  court,  et  il  serait  préférable  de  le  porter  à  dix  ans.  S*a- 
dressant,  d'ailleurs,  aux  Délégués  des  pays  dont  la  littérature  est  peu  dé- 
veloppée, ou  qui  ont  besoin  de  faire  des  emprunts  aux  nations  produc- 
^ces,  M.  Lavollée  exprime  la  crainte  que  la  liberté  des  traductions  ne 
8oit  ^BLtale  au  développement  de  la  littérature  nationale.  Il  cite,  à  l'ap- 
pui de  cette  observation,  un  pasbage  du  rapport  de  M.  de  Borchgrave, 
rapporteur  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  du  projet  de  loi 
actuellement  eu  préparation  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

M.  Bosmini,  en  vue  de  satisfaire  aux  désirs  exprimés  par  MM. 
Buchonnet  et  Lavollée,  propose  de  supprimer,  dans  Tarticle  6,  tout  ce 
qui  a  trait  au  délai  de  trois  ans.  En  revanche,  la  Délégation  italienne 
ne  pourrait  admettre  l'assimilation  complète  du  droit  de  traduction  au 
droit  de  reproduction  en  général.  La  proposition  française  est  trop  large: 
il  y  a  quelque  chose  à  faire  en  faveur  de  la  société;  on  ne  saurait  la 
priver  à  tout  jamais  de  la  jouissance  d'une  œuvre  publiée  dans  un  pays, 
et  que  Tauteur  ou  ses  héritiers  ne  voudraient  pas  laisser  traduire. 

M.  Benault  insiste  sur  la  gène  résultant  du  délai  de  trois  ans. 
£Ue  est  surtout  grande  pour  les  œuvres  sérieuses,  pour  lesquelles  on  ig- 
nore souvent,  an  début  de  Touvrage,  si  une  traduction  pourra  se  faire. 
Lorsque  l'œuvre  se  compose  de  plusieurs  volumes  publiés  par  intervalles, 
l'inconvénient  signalé  est  encore  plus  frappant,  puisque,  diaprés  le  para- 
graphe 5,  chaque  volume  sera  considéré  comme  ouvrage  séparé  en  ce  qui 
coQcerne  les  délais  de  traduction,  de  telle  sorte  que  le  droit  exclusif  de 
Tauteur  pourra  être  perdu  pour  les  premiers  volumes,  alors  que  Touvrage, 
par  suite  de  son  achèvement,  parait  de  nature  à  ôtre  traduit  utilement. 
M.  Benault  ajoute  que  la  disposition  en  discussion  est  la  disposition  ca- 
pitale et  essentielle  du  projet;  c'est  celle  qui  lui  donnera  son  véritable 
caractère.  La  traduction  étant  le  mode  normal  de  reproduction  dans  les 
rapports  entre  pays  ne  parlant  pas  la  môme  langue,  il  s'agit  de  savoir  si 
on  défendra  sévèrement  ce  que  personne  ne  serait  tenté  de  faire,  tandis 
qu'on  laissera  une  assez  grande  latitude  précisément  pour  la  chose  la  plus 
dangereuse  et  souvent  la  seule  possible. 

M.    Lagerheim   dit  que   le   Gouvernement  suédois  ne  se  dissimule 
pas  qu'une  liberté  absolue  de  traduction  est,  à  un  certain  degré,  préjudici- 
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able  è  Ih  Kttéràttire  nationale.  C'est  aussi  en  partie  ppnr  cela  qn*il  s'est 
décidé  à  entrer  dans  la  voie  d'une  réforme.  Mais  il  est  obligé  de  tenir 
cdkni^te  de  la  situation  actuelle,  et  il  ne  pourrait  arriver  d'emblée  à  ac- 
cepter Tamendement  proposé  par  la  Délégation  française.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  la  position  des  pays  Scandinaves  n'est  pas,  en  fait,  égale  à 
celle  des  pays  qui  réclament  l'assimilation  du  droit  de  traduction  au  droit 
de  reproduction;  en  effet,  la  connaissance  des  langues  étrangères  étant  as- 
séi  répandue  dans  les  pays  Scandinaves,  il  s'y  publiera  plus  de  traductions 
d'auteurs  étrangers  qu'il  n'y  aura  d'ouvrages  Scandinaves  traduits  dans 
d'autres  langues.  Si  la  Suède  acceptait  la  proposition  française ,  elle  ne 
recevrait  pas,  en  foit,  une  protection  équivalente  à  celle  qu'elle  accorderait 
ûlox  auteurs  étrangers,  et  à  ce  point  de  vue,  en  adoptant  les  dispositions 
du  projet,  elle  fait  déjà  un  sacrifice  au  delà  duquel  elle  ne  pourrait 
guère  aller. 

L'article  7  ne  donne  pas  lieu  à  observation. 

A  propos  de  l'article  8,  M.  Bstzmann  annonce  qu'il  proposera  de 
rédiger  le  commencement  de  cet  article  comme  suit: 

Sera  réciproquement  licite,  la  publication,  dans  l'uu 
des  payls  de  l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  ayant 
paru  pour  la  première  fois  depuis  un  an    au  moins,  etc. 

Cet  amendement  a  pour  but  d'empêcher  l'abus  du  droit  de  compilation. 
M.  B^tzmann  ajoute  que  Ton  peut  être  d'avis  différent  au  sujet  du  délai 
d'un  an,  mais  il  espère  qu'on  reconnaîtra,  en  principe,  la  légitimité  d'une 
protection  telle  que  celle  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  Bœtzmann  déclare  en  outre  qu'il  votera  contre  le  dernier  para* 
graphe  de  l'article  8. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  M.  Bergne  s'associe  au  désir  ex- 
primé par  la  Délégation  française  et  tendant  à  supprimer  l'article   8. 

M.  le  Président  attire  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  question 
de  savoir  si  l'auteur  étranger  sera  exposé  à  des  emprunts  alors  que,  d'a- 
près la  législation  nationale ,  l'auteur  national  n'y  serait  pas  soumis.  Au 
cas  où  l'article  8  serait  maintenu,  il  conviendrait  de  dire  expressément  que 
les  emprunts  à  un  auteur  étranger  ne  sont  licites  que  dans  la  mesure  où 
l'auteur  national  y  est  exposé. 

M.  Beichardt  constate  que  l'article  8  constitue  un  pas  vers  l'uni- 
fication des  droits  d'auteur,  une  restriction  du  droit  d'auteur  obligatoire 
pour  tous  les  pays  contractants.  Si  l'article  8  était  supprimé,  les  législa- 
tions particulières  qui  autorisent  les  emprunts  subsisteraient.  Or,  ce  serait 
peu  conforme  à  l'idée  d'une  Union  pour  la  protection  des  droits  d'auteur. 
Si  les  Délégués  allemands  demandent  le  maintien  de  l'article  8,  c'est,  d'une 
part,  précisément  parce  qu'il  prépare  la  codification,  et  d'autre  part  aussi 
parce  qu'il  consacre  un  principe  juste,  car  les  emprunts  sont  nécessaires  à 
l'enseignement  et  au  progrès  de  la  science ,  et  ne  font  nullement  tort  au 
développement  des  droits  d'auteur.  Dans  tous  les  cas,  si  l'article  était  sup- 
ptiméy  il  serait  nécessaire,  vu  les  dispositions  de  l'article  16  et  deTarticle 
Additionneli  d'établir  une  stipulation  spéciale  en  vue  de  maintenir  les  dis- 
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poritions  analogues  à  Tartiole  8^  qiti  sont  aotnellemént  cottteniies  dons  les 
Conventions  littéraires  spéciales,  et  de  résenrer  anz  pays  de  PUldon  ki  fia- 
enlté  de  conclure  à  l'avenir  des  Conventions  spécisles  dans  le  sens  de 
l'artide  8. 

M.  le  D'.  Janvier  critiqne  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8,  et 
en  demande  la  suppression,  comme  étant  en  contradiction  ayeo  le  reste  de 
rartiele.  Il  se  prononce  pour  le  maintien  de  ce  dernier  et  préférerait 
même  le  conserver  tout  entier,  plutôt  qne   de  le   supprimer  complètement. 

M.  Bosmini  dit  que  Tarticle  8  constitue  une  restriction  du  droit 
d'auteur,  et  que  l'exception  ne  se  justifie  guère  en  ce  qui  concerne  les 
chrestomathies  ;  que  ces  livres,  étant  obligatoires  pour  les  écoliers,  devien- 
nent très-rémunérateurs  pour  les  éditeurs;  que  leur  contenn  principal  est 
tiré  des  classiques,  déjà  tombés  dans  le  domaine  publie  ;  quant  aux  auteors 
modernes ,  il  n'est  que  juste  de  demander  leur  eonsentemeini.  Cet  article 
pourrait  donc  être  supprimé  sans  danger  pour  Tinstruction  publique.  La 
Délégation  italienne  ne  fera,  toatefois,  pas  d'objection  à  ce  qu'il  soit  main- 
tenu en  principe;  mais  elle  signale  la  contradiction  qui  existe  entre  le 
dernier  paragraphe  et  le  reste  de  Tarticle.  On  ne  s'explique  pas  pourquoi 
l'instruction  musicale  serait  traitée  autrement  que  les  autres  branches  de 
renseignement. 

M.  Lavollée  croit  que  la  disposition  du  detider  paragraphe,  insérée 
pour  la  premier  fois  dans  la  Convention  franco-allemande  de  1888,  à  pour 
motif  ce  fait  que,  pour  certains  compositeurs,  l'utilisation  de  leurs  compo- 
sitions dans  les  écoles  de  musique  est  une  des  principales  sources  de  re- 
venu ,  dont  il  ne  serait  pas  juste  de  les  priver. 

M.  Beichardt,  tout  en  s'assocîant  à  Tobservation  présentée  par  M. 
Lavollée,  dit  que  la  disposition  critiquée  par  M.  Bôsmini  ne  vise  que  les 
écoles  de  musique  proprement  dites,  telles  que  oonservatoiréé ,  etC;  Elle 
n'empêche  point  l'insertion  de  morceaux  de  musique  dans  les  recueils  de 
chant  employés  dans  les  écoles  ordinaires.  L'Allemagne  pourrait  peut-être, 
vu  les  dispositions  de  sa  législation,  consentir  à  la  suppression  de  tout 
Tartide,  mais,  s'il  est  conservé,  elle  ne  pourrait  admettre  la  suppression  du 
dernier  paragraphe,  qui  rétablit  la  règle  générale. 

M.  Bosmini  constate  que,  si  la  portée  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  est  celle  que  lui  attribue  M.  Beichardt,  la  rédaction  en  est  mau- 
vaise. Il  y  aurait  lieu  de  la  revoir,  pour  bien  préciser  quek  senties  em- 
prunts interdits,  c'est-à-dire  les  compositions  que  l'auteur  a  destinées  aux 
écoles  de  musique  ;  mais  en  tout  cas  la  suppression  du  paragraphe  serait 
préférable. 

M.  Buchonnet  relève  que  la  suppression  de^l'artide  8  a  été  deman- 
dée de  deux  côtés  et  par  deux  motifs  différents:  par  la  France,  pour  em- 
pêcher le  pillage,  par  l'Angleterre,  pour  laisser  plus  de  liberté  au  droit  na- 
tional. Il  serait  bon  de  s'entendre.  La  Conférence  de  Tannée  dernière  a 
désiré  codifier  le  plus  possible;  peut-être  serait-il  plus  sage  angourd'hui 
d'adopter  la  proposition  anglaise  et  de  réserver  l'unification  sur  la  question 
à  une  Conférence  ultérieure. 
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S.  Ezc.  M.  A  dam  8  s'associe  à  la  manière  de  voir  exprimée  par 
M.  Buchonnet. 

M.  Beichardt  désire  savoir  si  le  droit  de  faire  des  citations  de 
quelque  étendue  est  consacré  par  la  législation  française. 

M.  Renault  répond  que  les  ouvrages  français,  spécialement  les  ou- 
vrages de  science  ou  de  critique,  font  très-largement  usage  du  droit  de  ci- 
tation, et  quHl  n'est  pas  à  sa  connaissance  que  ce  droit,  affirmé  par  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ait  jamais  donné  lieu  à  une 
contestation  devant  les  tribunaux. 

M.  Dambach  fait  observer  que  la  jurisprudence  et  la  législation  des 
divers  pays  peuvent  varier ,  et  que ,  dès  lors ,  il  parait  préférable  de  con- 
server l'article  8  et  de  fixer,  dans  la  Convention  elle-même,  le  droit  de 
faire  des  citations,  etc. 

M.  le  Président  attire  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  conséquen- 
ces qui  résulteraient  du  maintien  de  Tarticle  8.  Il  s'agirait  spécialement 
de  savoir  si  les  dispositions  particulières  qui  empiètent  plus  que  ne  le  fait 
cet  article  sur  le  droit  des  auteurs  pourraient  subsister  malgré  son  maintien. 
On  pourrait ,  au  besoin ,  mentionner  dans  l'article  additionnel  que  les  dis- 
positions plus  restrictives  renfermées  à  cet  égard  dans  les  législations  na- 
tionales ou  dans  des  conventions  particulières   demeureraient  réservées. 

Au  sujet  de  l'article  9,  M.  Bœtzmann  dit  qu'il  remettra  plus  tard 
à  M.  le  Président  un  amendement  tendant  à  simplifier  la  rédaction  de  cet 
article,  qui  lui  semble,  dans  sa  forme  actuelle,  un  peu  trop  compliquée. 
Cet  amendement  visera  à  faire  dépendre  la  protection  de  toute  sorte  d'ar- 
ticles de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  de  la  déclaration  de  réserve 
expresse  de  l'auteur.  Il  proposera  ensuite  d'ajouter  à  l'article  9  le  para- 
graphe suivant:  En  tout  cas  la  source  doit  être  indiquée. 

M.  le  D'.  Janvier  fait  le  discours  suivant: 

>  Messieurs, 

»J'ai  à  présenter  quelques  observations  sur  l'article  9. 

»  D'après  le  projet  de  Convention  que  j'ai  sous  les  yeux ,  l'article  9 
permet  la  reproduction  des  articles  de  discussion  politique  et  interdit  la 
reproduction  des  articles  de  science. 

>Cela  me  parait  peu  juste,  critiquable.  Un  article  de  discussion  po- 
litique, quelque  important  qu'il  soit  ou  paraisse,  ne  peut  avoir  qu'un  inté- 
rêt ou  national,  ou  restreint  au  point  de  vue  international,  ou  temporaire. 
Un  article  de  science  a  généralement  un  caractère  largement  international^ 
permanent,  quelquefois  universel. 

»Ën  septembre  de  l'année  dernière,  j'avais  déjà  Thonneur  de  vous  le 
faire  observer.  Des  faits  nouveaux  se  sont  produits  depuis,  qui  corroborent 
mon  argumentation  d'alors.  Je  la  reprends,  la  présente  sous  un  autre  as- 
pect et  la  complète. 

»  Vous  avez  vu  que  le  docteur  Ferran  a  découvert,  prétend-il,  le  moyen 
de  rendre  le  choléra  bénin  par  la  vaccination.  Supposons  qu'au  lieu  de 
garder  son  procédé  pour  lui  seul,  son  secret  pour  son  pays,  il  les  eût  ré- 
vélés au  monde  par  une   note  insérée  dans  un  journal  espagnol,  par  une 
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lettre  publiée  dans  une  revue  espagnole,  cette  note  ou  cette  lettre,  d'après 
rartide  9,  ne  pourraient  ôtre  reproduites  ni  en  original ,  ni  en  traduction 
dans  un  des  pays  de  TUnion.  Au  contraire,  par  une  singularité  qui  peut 
paraître  à  tout  le  moins  choquante,  elles  pourraient  Tôtre  dans  un  pays 
qui  aurait  refusé  de  faire  partie  de  l'Union. 

> Remarquez,  je  vous  prie,  que  le  choléra,  maladie  épidémique,  peut 
éclater,  an  môme  moment,  dans  des  climats  bien  divers,  sous  des  ciels  bien 
différents  les  uns  des  autres.  Un  article  de  discussion  politique  peut  pa- 
raître extrêmement  intéressant  pour  un  pays  ;  il  peut  Ôtre  intéressant  pour 
deux  ou  trois  contrées  de  civilisation,  de  système  politique  à  peu  près  si- 
milaires; mais  un  article  de  science  peut  servir  immédiatement  après  sa 
publication  à  toutes  les  agglomérations  sociales  du  globe,  parce  que  Thomme 
est  à  peu  près  le  môme  partout,  surtout  an  point  de  vue  de  son  aptitude 
à  contracter  telle  maladie  zymotique. 

»Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  science  médicale  et  de  la  race  humaine 
peat  s'appliquer  à  des  sciences  plus  exactes  ou  moins  exactes  que  la  science 
médicale,  à  des  espèces  animales  domestiquées,  voire  môme  à  des  espèces 
Tégétales  qui,  comme  vous  le  savez  tous,  font  Tobjet  de  la  sollicitude  con- 
stante de  nombre  de  grands  pays  d'Europe   et  d'Amérique. 

»Le8  découvertes  de  la  science  doivent  servir  à  toute  l'humanité ,  à 
toute  la  création. 

»Si  les  auteurs  ou  les  éditeurs  des  articles  de  science  n'en  interdisent 
pas  formellement  la  reproduction ,  votre  Convention  ne  doit  pas  ôtre  plus 
royaliste  qne  le  roi,  plus  paternelle  que  les  pères;  elle  ne  doit  pas  inter- 
dire cette  reproduction. 

«Votre  Convention  veut  réunir  tous  les  pays  de  la  planète  dans  une 
entente  commune.  Elle  atteindra  ce  but  d'autant  plus  vite  qu'elle  sera  li- 
bérale, humanitaire,  d'autant  plus  facilement  qu'elle  se  montrera  pleine  de 
générosité,  de  grandeur. 

>Je  sais  bien  que  les  mots  de  l'article  9  dont  la  radiation  est  dési- 
rable se  trouvent  dans  des  Conventions  conclues,  signées  déjà  entre  de 
grands  Etats  européens  dont  les  forces  intellectuelles,  les  lumières  morales 
s'égalisent  ou  se  compensent ,  qu'ils  se  trouvent  notamment  dans  le  traité 
dn  25  juillet  1883  entre  la  France  et  l'Allemagne,  mais.  Messieurs,  les 
clauses  d'une  Convention  internationale  générale  doivent  avoir,  ou  peuvent 
an  moins  revôtir  un  caractère  moins  restrictif  que  les  clauses  d'un  traité 
international  bilatéral. 

»A  nue  Convention  internationale  dont  les  clauses  seraient  par  trop 
restrictives  au  point  de  vue  scientifique,  au  point  de  vue  des  sciences  na- 
turelles appliquées,  au  point  de  vue  surtout  des  sciences  d'exploitation  de 
la  nature,  ni  l'Amérique  latine,  ni  l'Amérique  anglo-saxonne  ne  signeront. 

>I1  faut  faire  état  de  l'opinion  de  nations  dont  le  chiffre  total  des 
populations  s'élève  à  plus  de  100  millions  d'àmes. 

»I1  est  urgent  peut-ôtre  de  rayer  de  l'instrument  de  votre  Convention 
tout  membre  de  phrase  équivoque,  important  de  prévenir  tout  malentendu, 
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ezoeUent  de  diatiper  à  l'avance ,  par  lai ,  toute  confasîon  qui  ponrrait  se 
produire  dans  l'esprit  des  gouvernants  qui,  plus  tard,  auraient  le  désir 
d'appliquer  cette  jCionvention  à  leurs  patries  respectives. 

»  L'article  8  dit  que  la  reproduction  d'extraits,  défragmente,  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  est  licite,  pourvu  que 
cette  publication  soit  adaptée  à  renseignement  ou  qu'elle  ait  un  caractère 
scientifique. 

>0u  bien  ^  est  en  contradiction  flagrante  ou  cachée  avec  l'article  9, 
ou  bien  il  n'est  pas  en  contradiction  avec  lui.  S'il  est  en  contradiction 
avec  Tarticle  9,  il  faut  supprimer  dans  celui-ci  ce  qui  est  contradictoire 
par  rapport  aux  termes  de  l'article  8;  si  l'article  8  et  l'article  9  ne  sont 
pas  en  contradiction  entre  eux,  il  est  meilleur  de  supprimer  tout  ce  qui 
semble  constituer  cette  contradiction,  tous  les  mots  qui  la  peuvent  consti- 
tuer aux  yeux  de  quelques-uns. 

»Donc,  dans  tous  les  cas,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  que  la  ré- 
daction de  la  première  phrase  du  second  alinéa  de  l'article  9  soit  telle: 

»Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduc- 
tion, en  original  ou  en  traduction,  des  r omansfeuilletons 
ou  des  articles  d'art. 

»  L'année  dernière,  une  des  brillantes  lumières  de  la  Conférence  soute- 
nait que  les  savants  ne  pourraient  se  protéger  eux-mêmes  :  le  docteur 
Ferran  vient  de  prouver  très-victorieusement  le  contraire.  U  avait  été  dit 
aussi  qu'il  ^sHlcût  protéger  les  savants  malgré  eux-mêmes. 

»Pour  l'instant,  l'excès  de  la  protection,  j'en  demande  bien  pardon  à 
mon  é^ineujl}  collègue,  sera  &tal  à  l'Union  que  nous  voulons  fonder.  D'un 
autre  côté,  un  défisbut  de  netteté  dans  l'instrument  définitif  de  la  Conven- 
tion portera  pu  pr^udice  non  pas  idéal  seulement,  mais  matériel  aussi,  à 
la  cause  générale  de  la  science  et  à  celle  de  l'humanité. 

>La  science  ne  saurait  se  localiser,  pas  plus  qu'elle  ne  saurait  se  dé- 
pecer. Sa  fin  supérieure  n'est  pas  d'enrichir,  mais  d'éclairer  par  tous  les 
nioyens  possibles. 

»Si  ma  proposition  est  approuvée,  vous  aurez  résolu  la  question  dans 
son  sens  le  plus  l^ge,  le  plus  philosophique,  j'ose  ajouter.  Messieurs, 
dans  sou  sens  le  plus  glorieux  pour  vous,  pour  les  pays  représentés  id, 
pour  les  savants.  « 

M.  Bergne,  au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  demande  la  sup- 
pression de  l'article  9 ,  pour  les  mômes  raisons  qui  l'ont  engagée  a  pro- 
poser la  suppression  de  l'article  8.  H  semble  préférable  de  laisser  tous 
ces  détails  à  l'appréciation  des  tribunaux  de  chaque  pays.  On  a  reconnu 
l'impossibilité  de  viser  dès  maintenant  à  une  codification  complète  de  la 
loi  internationale;  or  sans  cette  codification,  il  parait  presque  impossible 
de  mettre  en  harmonie  les  stipulations  minutieuses  du  projet  avec  les  lois 
de  tous  les  pays  qu'on  désirerait  voir  entrer  dans  l'Union. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une  séance  de  relevée,  qui 
aura  lieu  ai:gourd'hui  à  8  heures. 

h^  çéanoe  est  levée  a  midi  moins  un  quart. 

(Signatures.) 
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Procès-verbal  de  la  quatrième  séance, 

8  septembre  1885. 
Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  Numa   Droz,  président. 

La  séance  est  oùyerte  à  trois  heures  vingt  minutes. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente 
séaDce. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  J.  M.  Torres 
Caicedo,  Ministre  du  Salvador  en  France,  par  laquelle  ce  dernier  annonce 
qu'à  la  suite  d*nn  changement  de  Gouvernement,  il  n*a  pas  reça  les  pon- 
Toirs  nécessaires  pour  prendre  part  à  la  Conférence. 

M.  le  Président  annonce,  en  outre,  que  M.  Hector  Alvarez,  Mi- 
nistre résident  de  la  République  Argentine  près  la  Confédération  BuissCi 
et  S.  Exe.  José  S.  Découd,  Ministre  des  affaires  étrangères  et  Com^ 
miasaire  spécial  du  Gouvernement  du  Paraguay,  lui  ont  fait  savoir  qu'ils 
assisteraient  à  la  Conférence. 

S.  £xc.  M.  Delfosse,  Ministre  de  Belgique,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

»J*ai  Thonneor  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Conférence,  à  titre 
de  renseigne  ment,  le  rapport  de  la  Section  centrale  de  la  Chambre  des 
Beprésentants  sur  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  présenté  par  le  Gouvernement  du  Bol.  Ce  projet  est 
basé  sur  des  principes  larges  et  généreux  au  point  de  vue  international; 
il  se  rapproche,  sur  la  plupart  des  points,  ainsi  que  le  contre-projet  de  la 
Section  centrale,  du  projet  de  Convention  sur  lequel  la  Conférence  est  ap- 
pelée h  délibérer  en  ce  moment. 

»La  discussion  de  ce  projet  de  loi  n*a  pu  être  abordée  encore  ;  mais 
elle  a  été  mise  en  tète  de  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  Session  légis- 
lative. En  cet  état  des  choses,  le  Gouvernement  belge  ne  peut  donc  pren- 
dre part  à  la  Conférence  que  sous  les  mômes  réserves  qu'il  a  faites  danfi 
la  première  Conférence,  en  1884.« 

M.  Yerwey,  Délégué  des  Pays-Bas,  déclare  que  le  Gouvernement 
de  son  pays  suit  avec  intérêt  et  sympathie  les  travaux  de  la  Conférence^ 
mais  que  son  représentant  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations  qn^à 
titre  consultatif. 

La  discussion  par  articles  du  projet  de  Convention  est  reprise. 

A  Tarticle  10,  M.  Rosmini  propose  de  supprimer  les  mots  sont 
composés  sur  des  motifs  extraits  desdites  œuvres  ou  .  .  i 
lesquels  tendent  à  interdire  de  véritables  œuvres  originales,  produits  de 
Tintelligence,  parmi  lesquels  on  vante  des  chefs  d* œuvre  dans  chaque  na- 
tion, et  qu'il  serait  injuste  et  contraire  à  la  liberté  de  la  productiqn  in- 
tellectuelle de  prohiber  ou  de  restreindre  d'une  manière  quelconque.  C'est 
en  vertu  de  ces  principes  que  la  loi  italienne  protège  les  auteurs  de  ces 
compositions  (fantaisies,  caprices,  grands  concertos,  etc.) 

Au  sujet  de  l'article  11,  M.  Bœtzmann  fait  remarquer  que  la  )oi 
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norwégienne  contient  un  article  ainsi  conçu:  >I1  est  cependant  permis  de 
déclamer  on  de  jooer  ces  œuvres,  pourvu  que  cela  ait  lien  sans  décors 
scéniques.«  Le  Délégué  de  la  Norwège  ne  tient  pas  d^nne  manière  absolae 
à  la  rédaction  de  cette  disposition  législative.  Cependant,  au  moment  où 
l'on  cherche  à  ffàîre,  sur  ce  point,  une  véritable  codification,  il  lui  parait 
utile,  peut-être  môme  nécessaire,  de  se  prémunir  contre  les  exagérations 
du  principe  de  la 'protection.  Or,  il  serait  vraiment  quelque  peu  exagéré, 
par  exemple,  de  considérer  comme  un  délit  toute  déclamation  ou  lecture, 
dans  une  réunion  publique,  d'une  œavre  dramatique  quelconque. 

M.  Lavollée  expose  que  Tattention  du  Gouvernement  français  a 
été  attirée  sur  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  la  rédaction  actuelle 
des  deux  premiers  paragraphes  dé  Tarticle  11,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  représentation  de  traductions.  En  conséquence,  la  Délégation 
française  soumet  à  la  Conférence  la  rédaction  suivante,  qui  ne  tend  pas 
à  modifier  le  fond  de  Tarticle,  mais  nniquement  à  en  rendre  la  forme  plus 
claire  et  plus  complète: 

Le  droit,  pour  les  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques, d'interdire  ou  df^autoriser  la  représentation  publi- 
que de  leurs  œuvres,  soit  dans  la  langue  originale,  soit 
en  traduction,  leur  est  réciproquemet  garanti,  confor- 
mément aux  dispositons  des  articles  2  etfide  la  présente 
Convention,  dans  chacun  des  pays  de  rUnion. 

Ce  droit  s'applique  aussi  bien  aux  œuvres  manuscri- 
tes ou  autograp  hiées  qu*à  celles  qui  sont  imprim  ées,  et  la 
protection  desloisleur  est  assurée,  dans  chacun  des  pays 
de  l'Union,  comme  aux  œuvres  nationales. 

Le  droit  de  publication  des  œuvres  dramatiques  et 
leur  droit  de  représentation  sont  absolument  distincts 
l'un  de  lautre,  et  la  publication-  d'une  œuvre  n'autorise 
personne  à  la  représenter  ou  à  Texécuter  sans  le  consen- 
tement de  son  auteur,  pas  plus  que  la  représentation 
n'autorise  à  le  publier. 

M.  Beichardt  estime  que  la  rédaction  actuelle  est  suffisante,  et 
qu'elle  a  l'avantage  d'être  succincte;  il  ne  voit  pas  pourquoi  on  la  rem- 
placerait par  celle  proposée  par  la  Délégation  française,  qui  a  l'inconvénient 
d'être  longue.  Il  n'est  pas  douteux  qne  la  publication  d'une  œuvre  dra- 
matique ne  porte  aucun  préjudice  au  droit  de  représentation. 

M.  Lavollée  répond  que  la  question  est  tranchée,  en  effet,  d'une 
manière  suffisamment  nette,  par  l'article  en  discussion,  en  ce  qui  concerne 
la  représentation  de  l'œuvre  originale;  mais,  pour  la  représention  de  la 
traduction,  il  pourrait  s'élever  et  il  s'est  produit  en  effet,  dans  la  prati- 
que, des  doutes  qu'il  importe  de  dissiper  par  une  rédaction  aussi  précise 
que  possible. 

A  propos  de  l'article  12,  M.  Rosmini  fait  observer  qu'il  n'est  pas 
en  harmonie  avec  l'article  2,  lequel  prescrit  les  formalités  auxquelles  est 
subordonnée  la  jouissance  des  droits  d'auteur  ;  en  conséquence,  il  propose 
de  rappeler  entre  parenthèses,  à  l'article  12,  la   disposition  de   l'artide  2. 
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M.  le  Président  se  joint  à  Tobseryation  présentée  par  M.  Rosmîni. 

M.  Beichardt  estime  qn*il  n*j  a  aucun  rapport  entre  ces  deux 
articles,  qni  visent  deux  choses  absolument  différentes.  L'article  2  déter- 
mine les  conditions  matérielles  exigées  pour  que  les  droits  d*auteur  devien- 
nent effectifs,  tandis  que  Tarticle  12  n*a  trait  qn*à  une  question  de  procé- 
dare,  savoir  à  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  celui  dont  le  nom  est 
indiqué  sur  l'ouvrage  est  considéré  comme  auteur  jusqu'à  preuve  contraire. 

Tout  en  étant  d'accord  avec  M.  Reichardt  sur  la  manière  dont  les 
articles  2  et  12  doivent  6tre  conciliés,  M.  Renault  pense  néanmoins 
qu'il  serait  utile  qu'une  explication  expresse  fftt  donnée  à  ce  sujet. 

M.  Lagerheim  ne  voit  pas  d*équivoque  possible  snr  la  portée  de 
l'article  12,  comparé  à  l'article  2.  Mais  il  y  a  lien  de  voir  s*il  ne  faut 
pas  mentionner  les  éditeurs,  qui  sont  assimilés  aux  auteurs  dans  les  cas 
spécifiés  à  l'article  3. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  M.  B  erg  ne  propose  de  supprimer 
Tartide  12,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  laisser  toute  la  matière  à 
la  législation  de  chaque  pays.  H  fait  observer,  d'ailleurs,  que  la  rédaction 
actnelle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  œuvres  d*art. 

M.  le  Dr.  Janvier  s'exprime  comme  suit: 

»n  est  important  de  concilier  l'esprit  de  l'article  12  avec  celui  de 
l'article  14. 

>Je  propose  l'amendement  suivant  an  2™*  alinéa  de  l'article  12  : 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur 
dont  le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauve- 
garder les  droits  appartenant  à  l'auteur. 

'Ailleurs  que  danslepays  d'origine  de  l'auteur,  l'édi- 
tenr  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  droitdel'au- 
teur  anonyme  ou  pseudonyme. 

>Le  Oouvemement  d'un  ressortissant  de  l'Union  doit  avoir  un  droit 
supérieur  sur  ses  œuvres;  il  doit  pouvoir  interdire  efficacement  une  œuvre 
que  ce  ressortissant  a  dirigée  contre  lui.  Dans  ce  cas,  quand  il  fait  acte 
de  souveraineté  territoriale  vis-à-vis  d'un  de  ses  régnicoles,  un  éditeur 
étranger,  représentant  de  l'auteur,  réellement  substitué  dans  ses  droits  ou 
DOD,  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  de  venir  transformer  une  question  de 
police  intérieure  en  question  diplomatique. 

> Cette  observation  a  sa  valeur.  11  est  désirable  d'empêcher  que  des 
difficultés  diplomatiques  ne  puissent  se  produire  entre  les  différents  pays 
de  l'Union  à  la  suite  de  la  publication  d'ouvrages  politiques  écrits  par 
Ton  de  leurs  ressortissants.  € 

A  l'article  18,  M.  Lagerheim  déclare  que  la  Suède  considère  la 
stipulation  contenue  dans  cet  article  comme  essentiellement  facultative.  Il 
tient  à  constater  qn'au  cas  où  elle  signerait  la  Convention  elle  ne  s'en- 
gagerait nullement  à  introduire  la  saisie  chez  elle. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  S.  Exe.  M.  Adam  s  propose  que 
le  second  alinéa  soit  rédigé  ainsi  qu'il  suit: 

La  saisie  aura  lieu  conformément  à  la  législation  in- 
térieure de  chaque  pays. 
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Lee  autres  mots  seraient  ainsi  sapprimés.  En'  Ângletterre,  cette  sai- 
sip  est  dn  ressort  des  douanes,  et  ce  pays  ne  saurait  accepter  la  rédaction 
du  projet  de  Convention  sans  changer  TÂcte  du  Parlement  intitulé  Gus- 
toms  Consolidation  Act. 

L'article  14  ne  donne  lien  à  aucune  observation. 

A  Tarticle  15,  M.  Renault  propose  de  remplacer  les  mots:  ma- 
nuscrite ou  inédite  par  ceux-ci:  non  publiée. 

A  propos  de  Tarticle  16  M.  Beichardt  constate  qu*il  résulte  de 
cette  disposition  quHl  ne  sera  pas  licite  aux  pays  de  TUnion  de  restrein* 
dre  les  droits  accordés  aux  auteurs  par  celles  des  dispositions  de  la  Con- 
vention qui  ont  un  caractère  dispositif  ou  unficatif,  et  que,  par  conséquent, 
les  reâtrictions  résultant  de  la  Convention  elle-môme  seront  obligatoires 
pour  tous  ces  pays. 

Les  articles  17  à  21  ne  donnent  pas  ]îeu  à  observation. 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,,  et  en  vue  de  la  position  de  la 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  de  ses  colonies  M.  Bergne  propose  d'i^'outer 
à  la  Convention  un  article  additionnel  ainsi  conçu: 

Les  adhésions  à  la  présente  Convention  comprendront 
Tadhésion  de  toutes  les  colonies  ou  possessions  étrangères 
du  pays  adhérant,  si  le  contraire  n'a  pas  été  expressé- 
ment réservé  au  moment  de  son  adhésion. 

Le  pays  adhérant  aura  cependant  la  faculté  d'exclure 
une  ou  plusieurs  de  ses  colonies  ou  possessions  étran* 
gères  des  effets  de  la  présente  Convention,  en  en  faisant 
la  déclaration  au  moment  de  son  adhésion. 

L'Article  additionnel  faisant  suite  au  projet  de  Convention  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation. 

Il  est  passé  à  la  discussion  du  Protocole  de  clôture. 

A  propos  dn  chiffre  1,M.  Lagerheim  rappelle  qne  la  circulaire  du  Con- 
seil fédéral  du  24  avril  1885  mentionnait  nne  réserve  faite  sur  ce  point 
par  la  Belgique,  et  désire  savoir  si  M.  le  Délégué  de  ce  pays  a  une  dé- 
claration à  faire  à  cet  égard. 

S.  Exe.  M.  De  If  os  se  répond  que  ses  instructions  ne  lui  permettent 
pas  de  supposer  que  le  Gouvernement  belge  consentirait  à  sousciîre  à  une 
Convention  qui  consacrerait  le  pnncipe  de  la  rétroactivité  et  lui  ferait  ainsi 
perdre  le  bénéfice  des  conventions  existantes. 

M.  Beichardt  explique  que  le  projet  de  Convention  ne  consacre 
pas  une  rétroactivité  proprement  dite,  et  ne  lèse  les  intérêts  de  personne. 
En  effet,  les  reproductions  faites  ou  commencées  licitement  avant  Tentrée 
en  vigueur  de  la  Convention  ne  tomberont  pas  sous  le  coup  des  disposi- 
tions prohibitives  de  cette  dernière. 

M.  le  Président  se  joint  à  M.  Beichardt  pour  déclarer  qne  les 
dispositions  transitoires  de  la  Convention  ne  renferment  absolument  rien 
qui  puisse  empocher  aucun  Gouvernement  d'y  adhérer. 

Le  chiffre  2  ne  donne  pas  lieu  à  observation. 

A  propos  du  chiffre  8,  M.  Lagerheim  dit  qu'il  ne  pourra  pas  voter 
Tamendement  français,  vu  les  instructions  précises  qu'il  a  reçues  à  ce  sujet. 
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Da  rsste,  cet  amendement  va  en  tont  cas  trop  loin,  pmsqn'il  vise  généra- 
lement tont  emprunt  fait  sans  le  consentement  de  Tantenr,  ce  qui  aboati- 
lut  évidemment  à  empêcher  tonte  citation,  et  à  rendre  ainsi  impossible  la 
pablication  de  certains  onvrages  scientifiques  et  autres,  d*une  grande  im- 
portance, et  composés  avec  une  entière  bonne  foi. 

M.  Dambacb  appuie  cette  manière  de  voir.  Il  fait  remarquer,  en 
outre,  qu'on  ne  peut  définir  d*une  manière  satis&isante  le  terme  adapta- 
ti  0  n.  C'est  ce  que  la  Conférence  a  été  obligée  de  reconnaître  l'année  der- 
nière, n  convient  donc  de  s^en  tenir  au  projet,  et  de  laisser  aux  tribu- 
naui  le  soin  de  poursuivre  la  contrefaçon  sous   toutes  ses  formes. 

M.  B  erg  ne  demande  si  la  proposition  française  vise  la  dramatisa- 
tion d*un   roman. 

M.  Lavollée  répond  affirmativement. 

M.  Meyer  attire  Tattention  de  la  Conférence  sur  les  conséquences 
qu'aurait  Tadoption  de  la  proposition  française  en  ce  qui  concerne  les  œuvres 
musicales.  Il  y  a  certaines  œuvres  musicales,  notamment  les  variations,  qui 
empruntent  un  thème  d*un  autre  compositeur,  mais  qui  sont  néanmoins 
des  œuvres  â*ime  valeur  tout  à  fait  originale. 

M.  Lavollée  admet  que  cette  sorte  d 'œuvres  est  déjà  suffisamment 
protégée  par  Tarticle  10. 

Sur  une  observation  de  M.  Beichardt  et  ensuite  d'une  invitation 
de  M.  la  Président,  la  Délégation  française  annonce  qu'elle  in- 
diquera ultérieurement  la  place  à  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'insérer  l'ar- 
ticle proposé  par  elle. 

Pariant  en  son  nom  personnel,  M.  Tamayo  estime  que  la  propriété 
littéraire  ne  peut  être  assimilée  à  une  autre  propriété.  Si  l'auteur  a  tou- 
jours le  droit  de  vendre,  il  a  quelquefois  le  devoir  de  donner.  On  ne  doit 
pas  interdire  l'imitation  de  bonne  foi  ;  elle  a  été  souvent  un  instrument  in- 
dispensable du  progrès  des  arts  et  des  lettres.  Cet  article  pourrait  priver 
une  littérature  d'une  œuvre  comme  le  C  i  d  de  Corneille ,  qui  a  été  em- 
prunté par  la  France  à  l'Espagne.  Au  nom  de  la  société ,  au  nom  de  la 
liberté  du  génie,  M.  Tamayo  8*oppose  à  un  article  qu'on  ne  pourrait  mettre 
en  pratique  sans  exercer  une  tyrannie  sur  les  lettres.  Il  y  a  des  imita- 
tions préférables  à  l'original  ;  gardons-nous  donc  de  faire  un  traité  d'esthé- 
tique ou  de  critique  littéraire,  et  n'entravons  pas  les  hommes  de  bonne  foi 
et  de  talent. 

H.  Lavollée  répond  à  M.  Tamayo  qu'il  est  d'accord  avec  lui  sur 
le  fond,  mais  qu'il  faut  distinguer  l'imitation  qui  crée  une  œuvre  nouvelle 
et  celle  qui  n*est  qu'une  contrefaçon  déguisée.  C'est  cette  dernière  que  la 
proposition  française  veut  empêcher  et  c'est  pour  cela  qu'elle  parle  expres- 
sément des  imitations  dites  de  bonne  foi.  La  stipulation  proposé  n'est, 
d'ailleurs,  que  la  reproduction  de  l'article  4,  paragraphe  2,  de  la  conven- 
tion franco-espagnole  de  1880,  dont  la  conclusion  a  été  saluée  par  le  monde 
littéraire  et  artistique  comme  un  immense  progrès,  et  que  les  esprits  les 
plus  éclairés  des  deux  pays  considèrent  comme  la  réalisation  de  l'idéal. 

M.  Tanoiayo  réplique  en  ces  termes: 
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>Ce  que  je  viens  de  dire,  je  l*ai  dit  en  mon  nom  personnel.  Ayant 
déclaré,  dans  notre  première  séance,  que  mon  pays  avait  condamné  l'adap- 
tation, je  savais  bien  que  la  convention  franco- espagnole  contenait,  dans 
ce  sens,  un  article  dont  la  portée  ne  peut  ôtre  que  de  réprouver  Timita- 
tion  de  mauvaise  foi,  le  plagiat ,  la  contrefaçon ,  comme  je  viens  de  les 
condamner  moi-môme.  M.  LavoUée  est  d'accord  avec  moi  sur  le  fond ,  et 
je  crois  que,  dans  une  Convention  universelle,  on  devrait  rédiger  une  dis- 
position sur  cette  matière  en  des  termes  qui  ne  paissent  donner  lien  à  au- 
cun malentendu.  € 

Le  chiffre  4  ne  donne  lieu  à  aucune   observation. 

Au  chiffre  5,  M.  Bosmini  propose  d'ajouter  les  mots  ou  certi- 
ficats après  celui  de:  renseigements  qui  se  trouve  au  quatrième  pa- 
ragraphe. En  délivrant  des  certificats  qui  remplaceraient  ceux  du  pays 
d*origine,  le  Bureau  international  faciliterait  aux  auteurs  Texercice  de 
leurs  droits. 

M.  Beichardt  répond  que  la  Conférence  a  déjà  disenté  cette  ques- 
tion Tannée  dernière,  mais  qu'elle  s'est  convaincue  que  la  disposition  pro- 
posée imposerait  une  trop  lourde  charge  au  Bureau  international.  11  est 
d'ailleurs  bien  entendu  que  lorsqu'un  auteur  s'adressera  au  Bureau  inter- 
national pour  obtenir  un  certificat,  cet  office  fera  les  démarches  nécessaires 
pour  le  lui  procurer. 

M.  Bosmini  se  déclare  satisfait  de  cette  réponse. 

Les  chiffres  6  et  7  du  Protocole  de  clôture ,  non  plus  que  les  Prin- 
cipes recommandés  pour  une  unification  ultérieure,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation. 

La  discussion  générale  étant  ainsi  terminée,  la  Conférence  dédde,  oon- 
formément  à  l'article  2  du  Bèglement,  de  renvoyer  l'examen  ultérieur  du 
projet  de  Convention  et  des  diverses  propositions  formulées  à  une  Com- 
mission dont  feront  partie  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Signatures.) 


Rapport  de  la  Commission. 

Observations   générales. 

L'avant-projet  de  Convention  internationale  que  le  Conseil  fédéral 
avait  soumis  à  la  Conférence  de  1884  tendait  en  première  ligne,  si  ce 
n'est  exclusivement,  à  assurer  aux  auteurs  étrangers  le  traitement  accordé 
aux  auteurs  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  pays.  La 
Conférence  estima,  au  contraire,  pouvoir  élargir  la  base  de  l'Union  projetée, 
en  insérant  dans  le  projet  de  Convention  certaines  dispositions  qui  consti- 
tuaient un  véritable  commencement  de  codification  du  droit  matériel  appli- 
cable aux  auteurs  ;  ainsi,  elle  garantit  le  droit  de  traduction  pendant  une 
durée  de  dix  ans  et  détermina  aussi  les  conditions  sous  lesquelles  certains 
emprunts  peuvent  ôtre  faits  licitement  à  des  œuvres  protégées. 

Animée  du  désir  de  voir  le  plus  grand  nombre  possible  de  pays  entrer 
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dans  rnnioii,  la  Oommission  estime  aujourd'hui  que,  sans  se  borner  à  ga- 
rantir le  traitement  national,  la  Convention  à  conclure  ne  doit  cependant 
codifier  le  droit  matériel  que  dans  la  mesure  où  une  telle  codification  est 
de  nature  à  pouvoir  ôtre  acceptée  par  ceux  des  pays  dont  Tadhésion  sera 
une  garantie  de  succès  pour  TUnion. 

En  effet,  il  est  évident  que  s*il  faut  choisir  entre  une  Union  restreintOi 
ne  comprenant  que  les  pays  les  plus  avancés  en  matière  de  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  et  une  Union  embrassant  presque  tous  les 
pays  importants  au  point  de  vue  de  la  littérature  et  des  arts,  c'est  cette 
dernière  alternative  qui  présente  le  plus  d'avantages  et  c'est  à  elle  qu'il 
convient  de  donner  la  préférence. 

Tout  en  maintenant  dès  lors  les  vœux  qui  ont  été  formulés  l'année 
dernière  en  vue  d'une  unification  plus  étendue,  notamment  celui  qui  a  pour 
objet  ^assimilation  complète  du  droit  de  traduction  an  droit  de  reproduc- 
tion en  général,  la  Commission,  désireuse  surtout  de  faciliter  Tadhésion  de 
plusieurs  pays,  a  jugé  quHl  était  prudent  de  renoncer  pour  le  moment  à 
Tanification  sur  certains  points  qui,  Tannée  dernière,  en  paraissaient  sus- 
ceptibles. Il  appartiendra  à  l'avenir,  aux  Conférences  futures  que  le  projet 
de  Convention  prévoit  lui-même,  de  développer  toujours  plus  l'œuvre  de 
codification  nuiverselle  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  peut  ôtre  qu'ébauchée. 

C'est  aussi  dans  le  but  de  faciliter  le  plus  possible  l'adhésion  de  tous 
les  pays  représentés  à  la  Conférence,  qu*il  a  paru  convenable  de  ne  pas 
stgner  dès  maintenant,  au  nom  des  Gouvernements,  une  Convention  défini- 
tive entre  ceux  des  pays  dont  les  Délégués  auraient  pouvoir  à  cet  effet. 
Le  Procès-verbal  final,  tel  que  le  propose  la  Commission,  se  borne  à  con- 
stater que  les  Délégués  ont  terminé  leurs  travaux  et  soumettent  le  résul- 
tat de  leurs  délibérations  à  leurs  Gouvernements  respectifs;  il  invite  de 
plus  le  Conseil  fédéral  suisse  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  le 
projet  soit  soumis  a  une  Conférence  diplomatique  qui  aurait  à  le  transfor- 
mer, dans  le  délai  d'une  année,  en  une  Convention  définitive.  Au  point 
où  en  sont  arrivés  les  travaux  de  la  Conférence ,  il  est  permis  de  croire 
que  le  projet  a  tenu  compte  de  tous  les  points  de  vue  exprimés  par  les 
représentants  des  divers  pays  dans  une  mesure  suffisante  pour  permettre 
aux  Gouvernements  respectifs  de  se  prononcer,  en  toute  connaissance  de 
cause,  pour  l'acceptation  pure  et  simple  du  projet  ou  pour  son  rejet,  sans 
qu^une  nouvelle  Conférence  de  Délégués  soit  appelée  à  le  revoir.  Il  serait 
donc  bien  entendu  que  la  nouvelle  Conférence,  qui  se  réunirait  dans  le  dé- 
lai d*un  an,  n'aurait  d'autre  but  que  de  procéder  à  la  signature  de  l'in- 
strument diplomatique.  Les  termes  dans  lesquelles  est  conçu  le  Procès- 
verbal  final  sont  d'ailleurs  de  telle  nature  qu'ils  permettent  à  tous  les  Dé- 
légués d'y  apposer  leurs  signatures  sans  engager  les  Gouvernements  qu'ils 
représentent. 

Abordant  maintenant  la  partie  spéciale  de  son  rapport,  la  Commission 
snivra  l'ordre  des  articles  tel  qu'elle  le  propose. 
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Titre  de  la  Convention. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  divers  articles  du  projet,  la  Com- 
mission a  dû  s'occuper  du  titre  à  donner  au  projet  de  Convention.  La 
Conférence  de  l'année  dernière  8*était,  à  cet  égard,  arrêtée  à  Tintitulé  sui- 
vant: Projet  de  Convention  concernant  la  création  d'une 
Union  générale  pour  la  protection  des  droits  d'auteur. 
Mais  les  Délégués  français  ont  fait  observer  que  le  terme  droits  d'au- 
teur avait  soulevé  de  vives  critiques  en  France,  la  langue  usuelle  de  ce 
pays  entendant  par  cette  expression  non  point  les  droits  que  la  Conven- 
tion a  pour  but  de  protéger,  mais  la  rémunération  due  à  un  auteur  dra- 
matique pour  la  représentation  de  sa  pièce.  Le  Gouvernement  français  a, 
en  conséquence,  proposé  de  remplacer  les  mots  des  droits  d'auteur, 
par  ceux-ci:  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  en  men- 
tionnant toutefois,  entre  parenthèses,  que  cette  expression,  qui  est  celle  em- 
ployée dans  le  langage  usuel  en  France,  est  l'équivalent  du  mot  allemand 
Urheberrecht.  On  premier  vote  auquel  il  a  été  procédé  a  donné  la 
majorité  à  cette  proposition,  par  7  voix  contre  5*).  Mais,  la  Délégation 
allemande  ayant  déclaré  que  le  maintien  de  cette  décision  empêcherait  très- 
probablement  TAUemague  d'accéder  à  la  Convention ,  attendu  que  ce  pays 
ne  saurait  accepter  une  dénomination  incorrecte  au  point  de  vue  juridique 
allemand,  la  Commission  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  chercher  une  autfe 
expression.  Sur  la  proposition  de  la  Délégation  suisse,  elle  s'est  arrêtée 
au  terme  de  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Bien  que  cette  expression  ne  soit  pas  rigoureusement  exacte ,  puisque  la 
Convention  entend  protéger  les  auteurs  et  non  les  œuvres,  elle  est 
cependant  employée  dans  plusieurs  Conventions  particulières  récentes,  et  il 
a  paru  qu'elle  pouvait  aussi,  sans  inconvénient,  figurer  dans  l'intitulé  de 
la  Convention  générale.  11  a ,  de  plus ,  été  convenu  qu'une  mention  ex- 
presse dans  le  présent  rapport  et,  cas  échéant,  dans  les  déclarations  réci- 
proques qui  pourraient  être  consignées  au  procès^verbal  de  la  Conférence, 
définirait  la  portée  exacte  de  l'expression  protection  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques,  en  indiquant  quels  sont  ses  équivalents 
dans  les  principales  langues*  Ainsi,  il  est  entendu  qu'en  écartant  du  titre 
de  la  Convention  les  expressions  protection  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  ou  protection  des  droits  d'auteur, 
la  Commission  n'a  nullement  voulu  se  prononcer  pour  Tune  ou  pour  l'au- 
tre des  théories  en  cours  relativement  à  la  nature  juridique  des  droits  qui 
appartiennent  aux  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il 
résulte  de  là  que,  dans  l'opinion  de  la  Commission,  le  titre  de  la  Con- 
vention équivaut  aux  mots  de  propriété  littéraire  et  artistique 


*)  Ont  voté  pour  la  proposition  française:  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  Haïti,  le  Honduras,  l'Italie  et  la  Tnnisie.  Ont  voté  contre:  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  la  Suède,  la  Norwège  et  la  Suisse. 
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et  devra  être  traduit  dans  chaque  pays  par  rexpressîon  usnelle  qui  j  est 
employée  pour  désigner  ces  droits,  par  exemple  Ùrheberrecbt,  copy- 
Hght,  etc.  n  a  été  admis  notamment  que  le  terme  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  équivaut  à  celui  de  droit 
d^autenr,  qui  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  belge,  ainsi  que  dans  les 
ODvrages  de  plusieurs  auteurs  français  sur  la  matière. 

Enfin,  la  Commission  a  préféré  le  terme  Union  internationale 
à  celui  d*U nion   générale. 

En  résumé,  1* intitulé  proposé   par  la  Commission  est  le  suivant: 


L   Convention  eoneemant  la  création  d'une  Union  Internationale  pour  la 
protection  des   oenvres  littéraires  et  artistiques. 

Préambule. 
Le  projet  adopté  l'année  dernière  est  ainsi  conçu: 
(Enumération  des  Hautes  Parties  contractantes.) 

également  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière  effi- 
cace et  aussi  uniforme  que  possible  les  droits  d*autear 
sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Conven tî  on  à  cet  effet» 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  après  8*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
Tenus  des  articles   suivants: 

La  Commission  s'est  déclarée  d*accorâ  avec  cette  rédaction,  en  disant 
toutefois,  afin  de  la  rendre  plus  précise:  les  droits  des  auteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires   et  artistiques. 

Article  1". 

Bédaetîon  du  projet  de  1884: 

Les  pays  contractants  sont  constitués  à  Pétat  d'U- 
nion pour  1  a  protecti  on  des  droits  d'auteur  sur  les  œu- 
vres littéraires  et  artistiques. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  de  l*intituléde 
la  Convention,  cette  rédaction  a  été  modifiée  en  ce  sens  qu'il  serait  dit, 
comme  au  préambule  :  la  protectionides  droits  des  auteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
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Article  2. 

Le  projet  adopté   Tannée  dernière  renfermait  la  disposition  suivante: 

Les  auteurs  ressortissant  à  1*  un  des  pays  contrac- 
tants jouiront,  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  pour  leurs 
œuvres,  soit  manuscrites  ou  inédites,  soit  publiées  dans 
un  de  ces  pays,  des  avantages  que  les  lois  respectives  ac- 
cordent actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  auzna- 
tionauz. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproque- 
ment assurés  que  pendant  Texistence  de  leurs  droits 
dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  jouissance  est  subordonnée  à  raccomplissement 
des  formalités  et  des  conditions  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  de  Tœuvre  ou,  lorsqu'il  s^agit 
d'une  œuvre  manuscrite  ou  inédite,  par  la  législation  du 
pays  auquel  appartient  l'auteur. 

En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet  article,  la  Commission  a  tont 
d'abord  adopté  l'amendement  proposé  par  le  Oonvernement  français,  ten- 
dant à  remplacer,  au  premier  paragraphe,  les  mots  soit  manuscrites 
ou  inédites,  soit  publiées  dansunde  ces  pays,  ceux-ci:  soit 
publiées  dans  un  de  ces  pays,  soit  non  publiées. 

Quant  au  fond,  la  Délégation  italienne  a  proposé  de  dire  expressé- 
ment, au  second  alinéa,  que  la  durée  de  la  jouissance  accordée  à  un  au- 
teur, dans  un  pays  auquel  il  ne  ressortit  pas,  ne  pourra  excéder  celle  fixée 
par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux  ;  elle  a  fait  remarquer  .que  cette 
clause  se  trouve,  entre  autres,  dans  les  conventions  italo-allemande  et  italo- 
française.  Toutefois,  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accepter  cet  amen- 
dement, et  cela  parce  qu'il  résulte  déjà  suffisamment  du  paragraphe  premier 
que  la  protection  assurée  aux  auteurs  étrangers  est  celle  dont  jouissent 
les  nationaux;  il  va  donc  sans  dire   qu'elle  ne  saurait  ôtre  plus    étendue. 

D'autre  part,  la  Commission  a  estimé  que  les  mots  pendant  l'exi- 
stence de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine  étaient  trop 
absolus,  puisqu'on  pourrait  en  conclure  que,  même  en  dehors  de  ce  qui  a 
trait  à  la  durée  de  la  protection,  les  tribunaux  seraient  toujours  obligés 
d'appliquer  à  un  auteur  le  droit  du  pays  d'origine,  lorsque  ce  droit  lui 
est  moins  favorable  que  celui  du  pays  où  la  protection  est  réclamée.  Or, 
un  tel  système  aurait  le  grave  inconvénient  d'exiger  soit  des  tribunaux, 
soit  des  éditeurs,  une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  législations 
particulières,  et  serait  ainsi  contraire  à  la  notion  môme  de  l'Union  qu'on 
veut  créer.  La  Commission  a,  en  conséquence,  précisé  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, en  disant  que  la  durée  de  la  protection  ne  pourrait,  dans  les 
autres  pays  de  l'Union,  ôtre  supérieure  à  celle  accordée  dans  le  pays 
d'origine.  ' 

A  l'égard  du  terme  pays  d'origine  employé  dans  le  second  ali- 
néa, il  a  paru  indispensable  de  préciser  si  cette  expression  s'applique  an 
pays  dont  l'auteur  est  ressortissant,  ou  à  celui  où  l'œuvre   a  été  publiée. 
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CTest  pour  cette  dernière  altematiye,  recommandée  par  la  Délégation 
anglaise,  que  la  Commission  s'est  prononcée,  vu  lee  difficultés  pratiquée 
qui  surgiraient  de  Tadoption  da  système  contraire.  En  effet,  si  Ton  ad- 
mettait  que  la  protection  accordée  à  Tanteur,  dans  les  cas  où  son  œayre 
a  été  publiée,  est  déterminée  par  la  législation  du  pays  auquel  il  ressortit, 
les  intéressés,  ignorant  souvent  la  nationalité  de  Tauteur,  auraient  beau* 
coap  de  peine  à  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir  si  l'œuvre  est 
encore  protégée  au  non;  de  plus,  les  cas  de  double  nationalité  seraient 
nne  grave  source  de  difficultés.  En  préférant  le  système  qui  fait  dépen- 
dre la  durée  de  la  protection  de  la  loi  du  pays  oti  a  eu  lieu  la  première 
publication,  la  Commission  a  d'ailleurs  dû  prévoir  le  cas  où  cette  publication 
aurait  lieu  simultanément  dans  plusieurs  pays  de  TUnion,  et  dile  Ta  ré- 
solu en  ce  sens  que  la  durée  de  la  protection  ne  peut  excéder  celle  du 
pays  où  l'œuvre  tombe  le  plus  tôt  dans  le  domaine  public.  Quant  aux 
œavres  non  publiées,  la  Commission  a  considéré  comme  leur  pays  d'origine 
celui  auquel  appartient  l'auteur.  La  Commission  a,  en  outre,  été  d'ac- 
cord pour  admettre,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  l'année  précédente,  que 
la  protection  résultant  de  l'article  2  s'étend  à  tous  les  auteurs  qui  ont 
l'indigénat  dans  un  des  pays  contractants;  c'est  donc  l'indigénat  qui 
doit  être  pris  en  considération  toutes  les  fois  que  la  Convention  parle 
d'auteurs  ressortissant  ou  appartenant  à  Tun  des  pays  de  l'Union. 
n  va  d'ailleurs  sans  dire  que  la  condition  de  l'indigénat  n'est  exigée  que 
pour  les  auteurs,  et  que,  quant  à  leurs  ayants  cause,  leur  nationalité  est 
indifférente. 

Enfin,  la  protection  stipulée  par  l'article  2  en  faveur  des  auteurs  a 
été  étendue  à  leurs  ayants  cause,  ce  qui  permet  de  supprimer  l'artide  5 
du  projet,  qui  était  conçu  en  ces  termes: 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs, 
ou,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  des  éditeurs,  jouiront 
i  tons  égards  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la 
présente  Convention  aux  auteurs  ou  éditeurs  eux-mômes. 

A  propos  de  ce  dernier  texte,  la  Commission  a  estimé  qu'|i  propre- 
ment parler  il  ne  pouvait  être  question  d'accorder  de  protection  aux  man- 
dataires légaux  des  auteurs,  puisque  ces  mandataires  n'ont  point  de 
droits  par  eux-mômes,  mais  qu'ils  peuvent  seulement  faire  valoir  les  droits 
des  auteurs  qu'ils  représentent.  C'est  pour  cette  raison  que  la  Commission 
propose  de  ne  pas  faire  mention  des  mandataires  légaux. 

Quant  au  terme  ayants  cause,  il  est  bien  entendu  qu'il  s'appli- 
qne  aussi  bien  aux  successeurs  à  titre  universel  qu'aux  successeurs  à  titre 
particulier. 

Par  tous  ces  motifs,  la  Commission  propose  de  donner  à  l'article  2 
la  teneur  suivante: 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs    ayants   cause,  jouissent,   dans  les  autres   pays, 

Nauv.  lUeuea  Oén.  2«  8.  XII.  H 


il4  Conférences  mtematianales. 

pour  leurs  œnyresy  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays, 
soit  non  pnbliées,  des  droits  que  les  lois  respectives  ac- 
cordent actnellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'ac- 
complissement des  conditions  et  formalités  prescrites 
par  la  législation  du  pays  d*origine  de  Tœuvre  ;  elle  ne 
peut  excéder,  dans  les  autres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  ledit  pays  d'origine. 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre  celui 
de  la  première  publication,  ou,  si  cette  publication  a 
lieu  simultanément  dans  plusieurs  pays  de  PUnion,  celui 
d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  de  pro- 
tection la  plus  courte. 

Pour  les  œuvres  non  publiées,  le  pays  auquelappar- 
tient  Pauteur  est  considéré  comme  pays  d'origine  de 
l'œuvre. 

Article  8. 

Projet  adopté  en  1884: 

Les  stipulations  de  l'article  2  s^appliquent  égale- 
ment aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires  ou  artisti  ques  pu- 
bliées dans  un  des  pays  de  l'Union,  et  dont  l'auteur  ap- 
partient à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

La  Délégation  française  avait  d'abord  proposé  de  retrancher  les  mots  : 
éditeurs  d',  mais  elle  a  renoncé  à  cet  amendement  à  la  suite  d'une  discus- 
sion de  laquelle  il  est  résulté  que  les  pays  de  TUnion  auront  la  faculté 
d'appliquer  aux  auteurs  étrangers  à  TUnion  les  principes  plus  libéraux 
que  consacrerait  leur  législation  actuelle  on  future. 

En  revanche,  la  Commission  a  décidé  de  remplacer  les  mots:  sti- 
pulations de  l'article  2  par  ceux-ci:  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention,  afin  de  mieux  montrer  que  les  éditeurs  dont  parle 
l'article  8  jouissent  de  la  môme  protection  que  celle  accordée  par  la  Con- 
vention aux  auteurs. 

La  Commission  est  d'ailleurs  unanime  pour  admettre  que,  dans  le 
cas  prévu  à  cet  article,  la  nationalité  de  l'éditeur  est  absolument  indiffé- 
rente^ pourvu  qu'il  ait  dans  TUnion  un  établissement  permanent  et  dur- 
able. De  plus,  il  va  sans  dire  que  les  ayants  cause  de  l'éditeur  jouissent, 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  8,  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par 
cette  disposition  à  l'éditeur  lui-môme. 

En  résumé,  la  Commission  a  rédigé  l'article  comme  suit: 

Art.  8. 

Les  stipulations  delà  présente  Convention  s'appli- 
quent également  aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires  ou  ar- 
tistriques  publiées  dans  un  des  pays  de  TUnion,  et  dont 
rant6jir  appartient  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 
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Article   4. 
Cette  disposition  est  formulée  comme  suit  dans  le  projet  de  1884: 

Art.   4. 

^expression  «œuvres  littéraires  et  artistiquesc  com- 
prend les  livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits;  les 
œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  les  com- 
position musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  litho- 
graphies, les  illustrations,  les  cartes  géographiques;  les 
plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques,  relatifs  à  la  géo- 
graphie, à  la  topographie,  à  Tarchitecture  ou  aux  scien- 
ces en  général;  enfin  toute  production  quelconque  du  do- 
maine littéraire,  scientifique  ou  artistique,  qui  pour- 
rait être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impression  ou 
de  reproduction. 

Un  amendement  proposé  par  le  Gouvernement  français  demandait 
TadjoDction  des  mots  les  photographies  à  la  suite  de  ceux-ci:  les 
lithographies.  Tout  en  ce  joignant  à  cette  proposition,  les  Délégués 
italiens  ont  insisté  de  leur  côté  pour  que  les  œuvres  chorégraphiques 
fassent  énumérées  au  nombre  de  celles  protégées  par  la  Convention. 

En  ce  qui  concerne  les  photographies,  on  a  objecté  que  la  législation 
de  ^Allemagne,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  antres  pays,  ne  les  considérait 
pu  comme  des  œuvres  artistiques  et  que,  dès  lors,  ces  pays  ne  pourrai- 
ent pas  les  comprendre  au  nombre  des  œuvres  protégées  par  la  Conven- 
Tention.  Dans  ces  conditions,  il  a  paru  préférable  à  la  Commission  de 
faire  abstraction  des  photographies  dans  le  texte  même  de  Tartide  4,  mais 
de  déclarer,  par  une  mention  expresse  au  Protocole  de  clôture,  qu'elles 
seront  mises  an  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  dans  ceux  des 
pays  de  l'Union  qui  ne  leur  refusent  pas  le  caractère  d'œuvres  artistiques. 

La  Commission  a,  en  outre,  été  d'accord  pour  admettre  que  la  photo- 
graphie autorisée  d*une  œuvre  d'art  protégée  jouit  de  la  protection  légale 
ftossi  longtemps  que  dure  le  droit  de  reproduction  de  cette  œuvre  môme, 
et  dans  les  limites  des  arrangements  privés  entre  les  ayants  droit.  Ce  point 
fera  aussi  l'objet  d'une  mention  expresse  au  Protocole  de  clôture. 

Enfin,  quant  aux  œuvres  chorégraphiques,  on  a  objecté  à  la  propo- 
sition de  la  Délégation  italienne  que  la  définition  de  ces  œuvres,  dont  la 
protection  n'a  été  admise  qu'assez  récemment  dans  certains  pays  rencontre 
encore  des  difficultés  sérieuses.  La  Commission,  dans  sa  majorité,  a  en 
conséquence  jugé  préférable  de  ne  pas  comprendre  cette  sorte  d'œuvres 
parmi  celles  mentionnées  à  l'article  9,  mais  de  stipuler  au  Protocole  de 
clôture  que  les  pays  dont  la  législation  range  implicitement  les  œuvres 
chorégraphiques  parmi  les  œuvres  dramatico-mnsicales,  admettent  expressé- 
Qient  les  premières  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention. 

Sous  réserve  de  ces  mentions  à  insérer  au  Protocole  de  clôture,  la 
Commission  propose  de  maintenir  la  rédaction  actuelle  de  l'article  4. 

H2 
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(Article   5  du  projet.) 
Voir  ci-dessns  à  l'article  2. 


Article  5. 
(Article  6  du  projet.) 


La  Conférence  de  1*  année  dernière  avait  adopté  cet  article  dans  la 
teneur  sai vante: 

Les  auteurs  ressortissant  à  Tnn  des  pays  de  TUnion 
jouiront,  dans  tous  les  autres  pays  de  TUnion,  du  droit 
exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix 
années  après  la  publication,  dans  Tun  des  pays  de  TU  ni  on, 
de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite 
traduction  autorisée  devra  paraître  en  totalité  dans  le 
délai  de  trois  années  à  compter  de  la  publication  de 
Pouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme 
de  trois  années  stipulé  au  parapraphe  précédent  ne  com- 
mencera à  courir  qu*à  dater  de  la  publication  de  la  der- 
nière livraison  de  Pouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d*un  ouvrage  paraîtrait 
par  livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipulé  au  para- 
graphe 1*',  ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater 
de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  pu- 
bliés par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  ca- 
hiers publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin  ou  cahier 
sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de 
trois  années,    considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Il  est  entendu  que  le  droit  exclusif  de  traduction  ne 
s'étend  qu*à  la  langue  ou  aux  langues  dans  laquelle  ou 
lesquelles  une  traduction  autorisée  aura  paru. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  a  présenté  un  amendement 
tendant  à  assimiler  complètement  le  droit  de  traduction  au  droit  de  re- 
production en  général,  ainsi  que  cela  avait  été  admis  dans  Tavant-projet 
élaboré  par  la  Conseil  fédéral. 

Au  contraire,  la  Délégation  anglaise  a  proposé  de  ne  pas  fixer  dans 
la  Convention  la  durée  du  droit  exclusif  de  traduction,  mais  de  soumettre 
toute  cette  matière  à  la  législation  du  pays  où  la  protection  est  réclamée. 

Enfin,  les  Délégations  italienne  et  suisse  ont  demandé  la  suppression 
du  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  publication  de  la  traduction;  subsidi- 
airement;  elles  ont  proposé  d*augmenter  les  termes  de  dix  et  de  trois  an- 
nées de  manière  à  accorder  à  Tauteur  une  protection  plus  étendue. 
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En  ce  qui  concerne  ramendement  proposé  par  la  Délégation  anglaise, 
la  majorité  de  la  Commission  a  estimé  que  son  adoption  laisserait  trop 
de  latitade  aux  législations  particulières  et  restreindrait  le  rôle  de  TUnion 
à  des  limites  trop  étroites.  Elle  a  donc  repoussé  cet  amendement,  par  8 
Toix  contre  4  ^).  Mais,  d*un  antre  côté,  elle  s*6st  aussi  prononcée,  par 
6  voix  contre  5  ^,  contre  le  principe  de  Tassimilation  complète  du  droit 
de  traduction  au  droit  de  reproduction,  non  point  qu'elle  fût  en  principe 
opposée  à  cette  assimilation,  mais  parce  qu*il  était  à  prévoir  que  sa  con- 
sécration empocherait  un  bon  nombre  de  pays  importants  au  point  de  Yue 
de  la  littérature  et  des  arts  d'adhérer  à  l*IJnion.  On  a  d'ailleurs  £EÛt 
remarquer  que  Tamendement  présenté  par  le  Oouvemement  français  n'a 
pas,  en  fait,  toute  Timportance  qu*on  pourrait  lui  prêter  au  premier  abord, 
puisqu'on  peut  admettre  comme  probable  qu'avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans  pendant  lequel  la  Convention  entend  garantir  l'exerdce  du 
droit  de  traduction,  cette  Convention  sera  revisée  dans  le  sens  d'une  pro- 
tection plus  complète  de  ce  droit. 

Le  système  de  Tassimilation  complète  et  celui  du  traitement  national 
pur  et  simple  se  trouvant  ainsi  tous  deux  écartés,  la  Commission,  après 
avoir  repoussé,  par  6  voix  contre  5  '),  le  projet  de  l'année  dernière,  a 
examiné  Tamendement  tendant  à  porter  à  5  et  12  années  les  termes 
de  8  et  10  années.  Les  Délégués  de  plusieurs  pays  ayant  déclaré 
qae  l'adoption  de  cet  amendement  mettrait  leurs  Gouvernements  dans 
l'impossibilité  d'accéder  à  l'Union,  l'amendement  a  été  retiré,  et  la 
Commission  a  été  unanime  pour  supprimer  le  délai  de  trois  années 
que  prévoyait  le  projet  pour  la  publication  de  la  traduction.  Il  a 
paru  que  ce  délai  était  insuffisant  et  de  nature  à  encourager  l'emploi 
de  procédés  peu  honnêtes  de  la  part  des  éditeurs  de  mouvaise  foi.  Le 
terme  uniforme  de  dix  ans  garanti  par  la  décision  de  la  Commission  a, 
au  contraire,  l'avantage  non  seulement  d'accorder  aux  auteurs  une  protec- 
tion absolue,  et  partant  plus  étendue,  mais  encore  de  simplifier  les  choses, 
qnisque  les  intéressés  sauront  d'avance  que,  pendant  les  dix  ans  qui  sui- 
vent la  publication  de  Tœuvre,  c'est  à  l'auteur  ou  à  ses  ayants  cause 
qu'appartient  le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  traduction. 
Pour  faire  encore  un  pas  de  plus  dans  le  sens  de  la  simplification,  la 
Commission  a  aussi  admis  que  le  terme  de  dix  ans  pendant  lequel  dure 
le  droit  exclusif  de  traduction  ne  commence  à  courir  que  de  la  fin  de 
Tannée  oh  l'ouvrage  a  été  publié. 


')  Ont  Toté  pour  l'amendement  anglais  :  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
la  Saède  et  la  Norwège.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  France, 
DaTti,  le  Honduras,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

*)  Ont  voté  pour  rassimilation  complète:  la  BelgiqueJ 'Espagne,  la  France, 
Haïti,  et  la  Tunisie.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  le  Honduras,  l'Italie,  la 
Snède,  la  Norwège  et  la  Suisse. 

')  Ont  voté  pour  le  maintien  de  l'ancien  article  6  :  l'Allemagne,  l'Espagne, 
le  Honduras,  la  Suède  et  la  Norwège.  Ont  voté  contre:  la  Belgique,  la 
France,  Haïti,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
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En  ce  qui  concerne  le  calcul  dn  délai  de  dix  ans,  Tarticle  a  dû  pré- 
voir spécialement  le  cas  où  Tœuvre  parait  par  livraisons.  Cette  ex- 
pression, que  le  projet  oppose  à  celle  de  cahiers  ou  bulletins,  pou- 
vant donner  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation,  la  Commission  est  tom- 
bée d'accord  pour  admettre  que  le  terme  livraison  désigne  une  partie 
d'un  ouvrage  paraissant  par  fascicules  successifs,  qui  ne  forme  pas  en  elle- 
môme  une  publication  séparée,  mais  est  si  indissolublement  liée  an  reste 
de  Tonvrage,  soit  par  la  pagination,  soit  par  son  ensemble  typographique, 
que  le  défaut  d'une  seule  livraison  rendrait  l'ensemble  de  l'ouvrage 
incomplet  et  défectueux.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  difficultés  qui 
pourraient  résulter,  en  ce  qui  concerne  les  livraisons,  de  l'application  de 
lois  dont  la  terminologie  n'a  pu  suivre  tous  les  progrès  de  la  librairie, 
seraient  appréciées  par  les  tribunaux  de  chaque  pays,  qui  auraient  à  tenir 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

En  fixant  à  dix  ans  le  délai  pendant  lequel  l'auteur  jouit  du  droit 
exclusif  de  traduction,  la  Commission  a  été  appelée  à  se  demander  si  l'ar- 
ticle 5  est  de  droit  strict  et  impératif,  ou  s'il  laisse  subsister  les  droits 
plus  étendus  que  la  législation  intérieure  des  pays  de  l'Union  ou  les  Con- 
ventions particulières  conclues  entre  eux  peuvent  accorder  aux  auteurs  con- 
tre la  traduction  non  autorisée  de  leurs  œuvres.  La  Commission  s'est 
prononcée  dans  ce  dernier  sens,  le  but  de  l'Union  étant  d'assurer  aux  au- 
teurs un  minimum  de  protection. 

Le  système  d'un  délai  uniqae  de  dix  ans  ayant  été  admis  par  la  Com- 
mission, le  dernier  alinéa  de  l'article  a  dû  être  supprimé  comme  n'ayant 
plus  de  raison  d'être. 

Enfin,  tenant  compte  de  la  suppression  de  l'article  5  du  projet,  la 
Commission  a  inséré  au  premier  paragraphe  les  mots  ou  leurs  ayants 
cause,  après  ceux-ci:  les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des 
pays  de  l'Union.  Dva  d'ailleurs  de  soi  que  la  nationalité  des  ayants 
cause  de  l'auteur  est  sans  importance. 

Par  tous  oes  motifs,  la  Commission  propose  de  donner  à  l'article  5 
la  teneur  suivante: 

Art.  5. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union, 
ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de 
leurs  ouvrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  années  à  par- 
tir de  la  publication  de  l'œuvre  originale  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de 
dix  années  ne  compte  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison  de  l'œuvre  originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  pu- 
bliés par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  ca- 
hiers publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou 
par  des   particuliers,  chaque    volume,  bulletin  ou  cahier 
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est,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  dix   années,   considéra 
comme  ouvrage  séparé. 

Dans  les  cas  prévas  an  présent  article,  est  admis  com- 
me date  de  publication,  pour  le  calcul  des  délais  de  pro- 
tection, le  31  décembre  de  Tannée'dans  laquelle  Tou- 
Trage  a  été  publié. 

Article  6. 
(Article  7  du  projet.) 

Bédaction  du  projet: 

Les  traductions  sont  expressément  assimilées  aux 
OQvrages  originaux.  Elles  jouiront  à  ce  titre  de  la  pro- 
tection stipulée  aux  articles  2  et  8  en  ce  qui  concerne 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  lespays  de  l'Union. 

Lorsqu'il  s'agit  d*une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de 
traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne 
peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  mdme  œuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

La  Commission  propose  de  n'apporter  à  cet  article  que  des  modifia 
cations  de  rédaction  tendant  à  lui  donner  la  forme  suivante: 

Art.   6. 

Les  traductions  licites  sont  protégées  commedeson- 
?rages  originaux.  Elles  jouissent,  en  conséquence,  de 
la  protection  stipulée  aux  articles  2  et  3  en  ce  qui  con-« 
cerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de 
l'Union. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  la- 
quelle le  droit  de  traduction  est  dans  le  domaine  publie, 
le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  la  même  œu- 
vre soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Article  7. 
(Article  9  du  projet.) 

Texte  admis  dans  le  projet  de  Convention. 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques  publiée  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  pour- 
ront être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction,  dans 
les  autres  pays  de  l'Union. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
en  original  ou  en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou 
des  articles  de  sciences  ou  d'art.  Il  en  sera  de  mômepour 
les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits  de  jour- 
naux ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou 
éditeurs  auront   expressément   déclaré,   dans  le  journal 
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ou  le  recueil  môme  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas,  Finterdiction  stipulée  au  paragraphe 
précédent  ne  s'appliquera  aux  articles  de  discussion  po- 
litique. 

La  Délégation  anglaise  a  demandé  la  supression  de  cet  article,  yu 
qu*il  était  en  contradiction  avec  la  législation  intérieure  de  TAngleterre, 
qui  exige  que  les  emprunts  faits  aux  journaux  soient  accompagnés  de  Tin- 
dication  de  la  source  oii  ils  ont  été  puisés.  D*aatre  part,  M.  le  Délégué 
d'Haïti  a  trouvé  que  les  termes  de  Tarticle  8  pouvaient  prêter  à  équivo- 
que et  à  contestation. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  M.  le  Délégué  de  Norwège  a  pro- 
posé Tamendement  suivant: 

Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  Tun  des  pays  de  PUnion  pourront 
dtre  reproduits,  en  original  ou  en  traduction,  à  moins 
que  les  auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient  expressément  inter- 
dit. Cette  interdiction  ne  pourra  cependant  jamais  s'ap- 
pliquer aux  articles  de  discussion  politique.  En  tout  cas, 
la  source  doit  être  indiquée. 

Ce  texte  avait,  outre  Tavantage  de  la  simplicité,  celui  de  maintenir, 
comme  rôgle,  le  principe  qui  est  à  la  base  de  la  Convention,  savoir  le 
droit  de  l'écrivain  de  disposer  dé  son  œuvre.  Mais  on  a  reproché  à  cette 
rédaction  de  restreindre  par  trop  la  faculté  de  faire  des  emprunts  aux 
journaux,  et  de  soumettre  les  recueils  périodiques  aux  mômes  règles  que 
la  presse  ordinaire,  en  supposant  une  défense  de  reproduction  expresse 
pour  chaque  article  contenu  dans  un  de  ces  recueils. 

Tenant  compte  de  ces  critiques,  la  Commission,  après  avoir  repoussé, 
par  10  voix  contre  2^,  la  proposition  anglaise,  s'est  prononcée  pour  la 
rédaction  suivante: 

Art.  7. 

Les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  peuvent  être  repro- 
duits, en  original  ou  en  traduction,  à  moins  que  les  au- 
teurs ou  éditeurs  ne  Taient  expressément  interdit.  Pour 
les  recueils,  il  peut  suffire  que  l'interdiction  soit  faite 
d'une  manière  générale  en  tôte  de  chaque  numéro  du  re- 
cueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer 
aux  articles  de  discussion  politique  ou  à  la  reproduc- 
tion des  nouvelles  du  jour  et  des  faits  divers. 

Sur  la  demande  de  la  Délégation  anglaise,   il  a  été   constaté  que  les 


^)  Ont  voté  pour  la  suppression  de  Tarticle  :  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne.  Ont  voté  contre:  l'AUeiuagne,  l'Espagne,  la  France,  Haïti,  le  Hon- 
duras, l'Italie,  la  Suède,  la  Norwëge,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
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pajs  de  l*lTnion  pourront  toi:goiir8  exiger  que  les  jonrnanz  paraissant  sar 
leur  territoire  soient  astreints  à  indiquer  les  sources  où  ils  puisent  leurs 
nouvelles,  étant  entendu  toutefois  que  les  pajs  qui  n'exigent  pas  cette  in- 
dication ne  sont  soumis  à  aucune  réciprocité  à  cet  égard. 

Conformément  aux  vues  exprimées  par  la  Délégation  allemande,  il 
est  entendu  que  le  terme  articles  de  discussion  politique  ne 
8*appliqae  qu'aux  écrits  concernant  la  politique  du  jour  et  non  aux  essais 
ou  études  ayant  trait  à  des    questions  de  politique  on  d'économie  sociale. 

H  a  aussi  été  admis  qu'il  ne  serait  pas  licite  de  reproduire,  sous 
forme  de  recueil  par  exemple,  une  série  d'articles  ayant  paru  dans  le 
même  journal.  Vu  l'accord  de  la  Commission  sur  ce  point,  M.  le  Délé- 
gué de  Korwôge  a  retiré  un  amendement  qu'il  avait  présenté,  et  qui  ten- 
dait à  ajouter  le  mot  isolément  après  ceux-ci:  peuvent  être  re- 
produits. 

Article    8. 
(Article  8  du  projet.) 

La  disposition  du  projet  de  1884  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Sera  réciproquement  licite,  la  publication,  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union,  d'extraits,  de  fragments  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  littéraire  ouartistique  ayant 
paru  pour  la  première  fois  dans  un  autre  pays  de  l'Union, 
pour  vu  que  cett  e  publi  cation  soit  spéci  alement  appro - 
priée  et  adaptée  à  l'eus  eignement ,  ouqu'elle  ait  uncarac- 
tère  scientifique. 

Sera  également  licite,  la  publication  réciproque  de 
chrestomathies  composées  de  fragments  d'ouvrages  de 
divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion,  dans  une  chresto- 
mathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un  des 
pays  de  TUnion,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié 
dans  un  autre  pays  de  l'Union. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention 
du  nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  em- 
pruntés les  extraits,  morceaux,  fragments  ou  écrits  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illi- 
cite, l'insertion  de  compositions  musicales  dans  les  re- 
cneils  destinés  à  des  écoles  de  musique. 

Cet  article  a  fait  l'objet  d'une  longae  discussion.  Les  Délégations 
française  et  anglaise  demandaient  sa  supression.  La  Délégation  italienne 
était  d'avis  que  l'article  pourrait  être  supprimé  sans  danger  pour  l'instruc- 
tion publique,  mais  que,  s'il  était  maintenu  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles, il  conviendrait  de  supprimer  le  dernier  paragraphe,  qui  établit  une 
in^alité  injustifiée  au  détriment  de  l'enseignement  de  la  musique;  elle 
insistait  au  moins  pour  que  le  texte  fût  modifié  dans  le  sens  suivant: 

Sera  toutefois  considérée  comme  reproduction  illicite. 


122  Confirmtet  inlematian^es. 

l'insertion  dans  les  recueils  destinés  à  des  éooles  de  mn- 
siqae,  decompsitions  musicales  qui  ont  été  créées  par  l'au- 
teur en  vue  et  dans  le  but  de  servir  à  ces  écoles. 

La  Délégation  allemande  était  pour  le  maintien  de  Tarticle'  8  dans 
son  entier,  mais  préférait  sa  suppression  à  Padoption  de  Tamendement 
italien. 

A  la  votation,  la  Commission  s* est  pronnoncée  par  9  voix  contre  8^) 
pour  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'article  8;  et  quand  il  s^est  agi 
ensuite  de  se  prononcer  sur  l'ensemble  de  cet  article,  il  a  été  rejeté  par 
7  voix  contre  5  ^).  Il  a  donc  été  décidé  que  la  question  des  emprunts 
licites  devait  ôtre  laissée  dans  le  ressort  de  la  législation  intérieure  et  des 
arrangements  particuliers  entre  pays  de  TUnion.  En  conséquence,  la  Com- 
mission a  adopté  la  rédaction  suivante,  qui  était  nécessaire  pour  maintenir 
aux  pays  contractants  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  arrangements 
sur  ce  point  spécial,  nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  15  : 

Art  8. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des 
emprunts  à  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  pour 
des  publications  destinées  à  l'enseignement  ou  ayant  un 
caractère  scientifique,  ou  pour  des  chrestomatkies,  est 
réservé  Teffet  de  la  législation  des  pays  de  TUnion  et 
des  arrangements  particuliers  existants  ou  à  conclure 
entre  eux. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  cet  article,  il  a  été  de- 
mandé si  cet  article  comprenait  le  droit  de  citation,  et  la  Délégation  es- 
pagnole, en  particulier,  a  désiré  savoir  si  les  citations  qui  sont  nécessaires 
dans  les  commentaires,  les  études  critiques,  ou  dans  d^autres  travaux  sci- 
entifiques ou  littéraires,  sont  autorisées  aux  termes  de  l'article  dont  il 
s^agit.  La  Délégation  française  a  déclaré  que,  malgré  Tabsence  de  dispo- 
sitions légales  concernant  le  droit  de  citation  dans  la  législation  de  son 
pays,  ce  droit  a  toujours  été  reconnu  par  la  jurisprudence.  Les  Déléga- 
tions des  autres  pays,  dont  plusieurs  ont  des  dispositions  légales  à  cet 
égard,  se  sont  associées  à  cette  déclaration  en  ce  qui  concerne  leurs  pays 
respectifs. 

La  Délégation  espagnole  a  aussi  proposé  l'adjonction  des  mots  on  à 
Tétude  à  ceux  de  destinés  spécialement  à  l'enseignement. 
Cet  amendement  n'a  pas  paru  nécessaire,  la  Commission  ayant  admis  que 
le  terme  enseignement  s^appliquait  aussi  bien  à  renseignement  élémen- 
taire qu*à  l'enseignement  supérieur,  et  que  les  ouvrages   destinés  aux  étu- 


^)  Ont  voté  pour  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'article  8  :  la  Bel- 
gique, la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Honduras,  l'Italie,  la  Suéde,  la  Nor- 
wëge,  la  Suisse  et  la  Tunisie.  Ont  voté  contre:  TAllemagne,  l'Espagne  et 
Haïti. 

')  Ont  voté  pour  le  maintien  de  l'article  8:  l'Espagne,  Haïti,  le  Honduras, 
la  Suède  et  la  Norwège.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  Belgique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  ritaliei  la  Suisse  et  la  Tunisie. 
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d^  anioclidactiqTies  étaient  prévus   par  les   mots  ayant  un  caractère 
scientifique. 

En  égard  à  la  teneur  actuelle  des  articles  8  et  9  du  projet,  dont  le 
dernier  consacre  une  règle  de  droit  positif,  tandis  que  le  second  établit 
une  disposition  dérogeant  à  cette  règle,  la  Commission  propose  d*inter- 
Tertir  Tordre  de  ces  deux  articles  dans  la  Convention,  ainsi  qu'elle  le  fait 
déjà  dans  son  rapport. 

Article  9. 
(Article  11  du  projet.) 

Les  stipulations  de  Tarticle  2  s'appliquent  à  la  re- 
présentation publique  des  œuvres  dramatiques  ou  drama- 
tico-musicales,  que  ces  œuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musi- 
cales,  ou  leurs  ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de 
leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  proté- 
gés contre  la  représentation  publique  non  au torisée  de 
la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  rarticle2  s'appliquent  également 
à  Tezécution  publique  des  œuvres  m  usicales  non  publiées 
ou  de  celles  qui  ont  été  publiées,  mais  dont  l'auteur  a 
expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tète  de  l'oavrage 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Poor  compléter  ce  texte,  la  Délégation  française  avait  proposé  ori- 
ginairement de  substituer  aux  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle  la 
rédaction  suivante,  destinée  avant  tout  à  établir  une  distinction  bien  nette 
entre  le  droit  de  publication  et  le  droit  de  représentation  des  œuvres  dra- 
matiques en  traduction: 

Le  droit,  pour  les  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques, d'interdire  ou  d'autoriser  la  représentation  publi- 
que de  leurs  œuvres,  soit  dans  la  langue  originale,  soit 
en  traduction,  leur  est  réciproquement  garanti,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  2  et  6  de  la  présente 
Convention,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union. 

Oe  droit  s'applique  aussi  bien  aux  œuvres  manuscri- 
tes ou  autographiées  qu'à  celles  qui  sont  imprimées,  et 
la  protection  des  lois  leur  est  assurée,  dans  chacun  des 
pays  de  l'Union,  comme  aux  œuvres  nationales. 

Le  droit  de  publication  des  œuvres  dramatiques  et 
leur  droit  de  représentation  sont  absolument  distincts 
l'un  de  l'autre,  et  la  publication  d'une  œuvre  n'auto- 
rise personne  à  la  représenter  ou  à  l'exécuter  sans  le  con- 
sentement de  son  auteur,  pas  plus  que  la  représentation 
n'autorise  à  la  publier. 

Par  suite  de  la  suppression  du  double  délai  de  trois  ans  et  de  dix 
ans,  et  de  la   fixation  d'un  délai    unique   de  dix   ans   pour    l'exercice  du 
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droit  de  traduction  réservé  à  l'autenr,  cet  amendement,  dont  le  prindpe 
a  été,  d'ailleurs,  unanimement  admis,  est  devenu  sans  objet,  et  la  Délé- 
gation française  Ta,  en  conséquence,  retiré. 

Aucun  autre  amendement  n^ajant  été  présenté,  la  rédaction  primitive 
a  été  maintenue. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  relative  à  cet  article,  il  a  été  enten- 
du que  ses  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  ayants  cause  des  auteurs 
d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico- musicales,  ce  qui  a  été  ajouté  au 
texte  primitif. 

Article  10. 
(Article  10,  et  chiffre  3  du  Protocole  de  clôture  du  projet  de  1884.) 

Le  projet  adopté  Tannée  dernière  renfermait  la    disposition  suivante: 

Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne 
rinterdiction  des  morceaux  dits  arrangements  de  musi- 
que, ainsi  que  d'autres  morceaux  qui,  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur,  sont  composés  sur  des  motifs  extraits 
desdits  œuvres,  ou  reproduisent  l'œuvre  originale  avec 
des  modifications,  des  réductions  ou  des  additions. 

Il  est  entendu  que  les  contestations  qui  s^ élèverai- 
ent sur  l'application  de  cette  clause  demeureront  réser- 
vées à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformé- 
ment à  la  législation  de  chacun  des  pajs  de  l'Union. 

La  Délégation  italienne  a  demandé  le  retranchement  des  mots  sont 
composés  sur  des  motifs  extraits  desdites  œuvres,  ou.  A 
l'appui  de  cet  amendement,  elle  a  fait  valoir  que  la  rédaction  du  projet 
était  trop  absolue,  en  ce  sens  qu^elle  aboutissait  à  interdire  de  véritables 
œuvres  originales.     Cette  observation  a  paru  fondée  à  la  Commission. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  français  a  demandé  l'insertion,  dans 
la  Convention,  d'un  nouvel  article  ainsi  conçu: 

Sont  interdits:  les  arrangements,  adaptations,  imita- 
tions dites  de  bonne  foi,  ou  transcriptions  d'œuvres  dra- 
matiques, musicales  ou  d  ramatico-musicales,  et  géné- 
ralement tout  emprunt  aux  œuvres  littéraires,  dramati- 
ques, artistiques  oumusicales,  fait  sans  le  consentement 
de  l'auteur. 

La  Conférence  de  Tannée  dernière  avait  déjà  discuté  la  question 
des  imitations  dites  de  bonne  foi,  adaptations,  etc.,  et,  afin  de  faire  droit, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  manière  de  voir  exprimée  par  la  Délé- 
gation française,  elle  avait  introduit  dans  le  Protocole  de  clôture  la  men- 
tion suivante,  portant  le  chiffre  3: 

L^attention  des  Plénipotentiaires  a  été  attirée  par 
plusieurs  d'entre  eux  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  défendre  expressément  certaines  catégories 
d^ appropriation     indirecte    non   autorisée,  et  notamment 
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celle    que    plusieurs     couTentions    en    vigueur   désignent 
sous  le  nom  d'adaptation. 

Les  Plénipotentiaires  ont  été  d^accord  pour  reconnaî- 
tre que  la  contrefaçon  comprend  tous  les  genres  d'at- 
teinte illicite  portée  aux  droits  d'auteur,  mais  ils  ontété 
d^avis  qu'au  lieu  de  les  énumérer  et  de  les  définir,  il  est 
préférable  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  chargés  d'ap- 
précier, dans  chaque  cas  spécial,  le  préjudice  résultant 
d'une  forme  quelconque  de  contrefaçon. 

La  Conférence  de  l'année  dernière  avait  estimé  ne  pas  devoir  aller 
plus  loin  dans  le  sens  indiqué  par  la  Délégation  française,  vu  l'impossi* 
bilité  de  définir  d'une  manière  précise  le  sens  du  mot  adaptation,  qui 
n'a  du  reste  pas  d*équivaleat  exact  dans  plusieurs  langues.  La  môme  ob- 
jection a  été  présentée  cette  année-ci  contre  l'amendement  a  proposé  par  le 
Gouvernement  français  et  reproduit  plus  haut.  On  a,  de  plus,  fait  remar- 
quer que  cet  amendement,  en  interdisant  tout  emprunt  aux  œuvres 
li  ttéraires,  dramatiques,  artistiques  ou  musicales,  fait 
sans  le  consentement  de  l' auteur,  allait  au  delà  du  but  et  abou- 
tissait à  supprimer  absolument  le  droit  de  citation. 

Ces  motifs  ont  engagé  la  Commission  à  se  prononcer,  par  8  voix 
contre  4  ')»  contre  l'amendement  proposé  par  le  Gouvernement  français. 
Elle  a  toutefois  reconnu  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  reproduire  un 
ouvrage,  dans  la  même  forme  ou  sous  une  autre  forme,  avec  des  change- 
ments, additions  ou  retranchements  non  essentiels,  alors  qu'une  telle  re- 
production ne  présente  d'ailleurs  pas  le  caractère  d'une  nouvelle  œuvre 
originale.  C'est  sur  ce  même  principe  qu'était  basée  la  disposition  de 
l'article  10  du  projet  de  l'année  dernière,  interdisant  expressément  les 
arrangements  de  musique. 

Cherchant  à  concilier  les  vues  de  la  Commission  avec  celles  de  la 
Délégation  française,  M.  le  Délégué  de  Suède  a  proposé  de  remplacer  le 
chiffre  8  de  l'ancien  Protocole  de  clôture  par  la  rédaction  suivante: 

L'adaptation,  de  môme  quetoute  autre  appropriation 
indirecte  non  autorisée  d'un  ouvrage  littéraire  ou  ar- 
tistique, est  interdite  quand  elle  n'en  est  que  la  repro- 
duction, dans  la  mômeou  sous  une  autre  forme,  avec  des 
changements,  additions  ou  retranchements  non  essenti- 
els et  ne  constituant  pasuneœuvre  nouvelle  et  originale. 

Il  est  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèverai- 
ent sur  l'application  de  cette  clause  demeurent  résevées 
à  Tappréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformément 
à  la  législation  de  chacun  des  pays  de  l'Onion. 

Cette  rédaction  a  l'avantage  de  ne  pas  définir  l'adaptation,  mais 
de  se  borner  à  la    mentionner    comme  une  des  formes  de   l'appropriation 


')  Ont  voté  pour  l'amendement  française  :  la  France,  Haïti,  le  Honduras 
et  la  Tunisie.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Suède,  la  Norwëge  et  la  Suisse. 
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indirecte  non  antorisée.  Mais  la  Commission  a  néanmoins,  pour  les  mo- 
tifs déjà  indiqués,  reculé  devant  Temploi  de  ce  mot  comme  objet  princi- 
pal d'une  disposition  prohibitive.  Elle  a  estimé,  en  outre,  qu'il  y  avait 
lien  de  choisir  une  rédaction  plus  compréhensive,  visant  toutes  les  appro- 
priations indirectes  non  autorisées,  et  pouvant,  par  conséquent,  s^appliquer 
aussi  aux  arrangements  de  musique. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  l'article  suivant,  qui  cor- 
respondrait à  la  fois  à  l'article  10  du  projet  de  Convention  et  an  chiffre 
8  dn  projet  de  Protocole  de  clôture: 

Art.  10. 

Sont  spécialement  comprises  parmiles  reproductions 
illi  cites  auxquelles  s^appliquelà  présent  e  Convention, 
les  appropriations  indirectes  non  autorisées  d'nnouvrage 
littéraire  ou  artistique,  désignées  sous  des  noms  divers, 
tels  que:  adaptations,  arrangements  de  m  usique,  etc., 
lorsqu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  d^un  tel  ouvrage, 
dans  la  môme  forme  ou  sous  une  autre  forme,  avec  des 
changements,  additio  ns  ou  re  tranchemen ts,  non  essen- 
tiels, sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une  nouvelle 
œuvre  origin  aie. 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  ar- 
ticle, les  tribunaux  des  divers  pays  deTUnion  tiendront 
compte,  s'il  y  a  lieu,  des  réserves  de  leurs  lois  respec- 
tives. 

Ensuite  d'une  question  posée  par  la  Délégation  anglaise  dans  le  ooars 
de  la  discussion,  il  a  été  admis  que  le  genre  d'appropriation  indirecte  con- 
nue sous  le  nom  de  dramatisation  peut,  suivant  le  cas,  ôtre  con- 
sidérée comme  constituant  une  reproduction  indirecte  illicite. 

La  Commission  propose,  en  outre,  d^intervertir  l'ordre  des  articles  10 
et  11  du  projet,  de  telle  sorte  qu'ils  deviendraient  respectivement  les  ar- 
ticles 10  et  9  de  la  Convention. 

Article  11. 
(Article  12  du   projet.) 

Dans  le  projet  de  1884,  cette  disposition  était  rédigée  comme  suit: 

Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art  la  protection  stipulée  à  l'article  2,  et  pour  que  les 
auteurs  desdits  ouvrages  soient,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence, 
devant  les  tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur 
nom  soit  indiqué  snr  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dé- 
dicace ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  œuvres    anonymes  ou   pseudonymes,    l'éditeur 
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dont  le  nom  est  indiqué  sur  Tonvrage  est  fondé  à  sanTe- 
garder  les  droits  appartenant  à  l'anteur.  Il  est,  sans  au- 
tres preuTes,  repaie  ayant  droit  de  l'auteur  anonyme  on 
pseudonyme. 

De  divers  cdtés,  on  a  fait  remarquer  qu*il  conviendrait  tie  réserver 
à  propos  de  cet  article  les  dispositions  de  l'article  2,  qui  subordonne  la 
jouissance  des  droits  accordés  aux  auteurs  par  la  Convention  à  Taccom- 
plissement  des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays 
d'origine  de  Tcsavre. 

Bien  que  la  rédaction  du  projet  indique  déjà  que  l'article  11  ne  vise 
qu'une  question  de  procédure,  bien  distincte  des  conditions  et  formalités 
matérielles  dont  Taccomplissement  est  exigé  par  Tartide  2,  la  Commission 
a  pensé  qu'il  y  aurait  utilité  à  dire  expressément  que  les  tribunaux  pour- 
ront exiger,  le  cas  échéant,  la  production  d'un  certificat  délivré  par  Tau- 
torité  compétente,  constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans  le  sens  de 
l'article  2,  par  la  législation  du  pays  d'origine  ont  été  observées.  La 
présomption  établie  en  faveur  de  l'auteur  serait  aussi  applicable  à  l'édi- 
teur dans  le  cas  de  Tarticle  8. 

En  outre,  il  a  paru  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  prescrire  en  dé- 
tail et  d'une  façon  en  quelque  sorte  limitative  comment  le  nom  de  l'au- 
teur doit  être  indiqué  sur  l'ouvrage,  mais  qu'on  pouvait  se  contenter  de 
parler,  à  cet  égard,  de  la  manière  généralement  usitée. 

Il  a  été  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pus  supprimer,  comme  superflue, 
la  dernière  phrase  du  second  paragraphe:  Il  (l'éditeur)  est,  sans 
autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur  anonyme 
on  pseudonyme.  On  a  répondu  qu'il  importait  que  les  droits  de  l'au- 
teur pussent  être  protégés  par  les  tribunaux  aussi  bien  que  ceux  de 
l'éditeur,  et  cela  sans  que  le  premier  fût  obligé  d'indiquer  son  vrai 
nom.  Or,  il  se  peut  que  les  droits  de  l'auteur  aient  été  violés. 
Pour  ce  cas,  la  première  phrase  du  second  paragraphe  stipule  que  l'é- 
diteur nommé  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  apparte- 
nant à  l'auteur.  Il  se  peut,  au  contraire,  que  l'éditeur  ait  à  faire 
valoir  ses  propres  droits.  Pour  cette  seconde  alternative,  la  dernière 
phrase  du  second  paragraphe  dispose  qu'il  est,  sans  autres  preuves,  ré- 
puté ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme.  Si  l'on  supprime 
cet  article,  l'éditeur  est  obligé,  en  cas  de  procès,  de  faire  la  preuve  que 
son  droit  lui  vient  régulièrement  de  l'auteur.  Il  peut  le  faire  en  pro- 
duisant son  contrat  avec  ce  dernier  ou  autrement,  mais  de  toute  manière 
le  nom  de  l'auteur  est  dévoilé,  ce  qui  est  fâcheux.  On  a  fait  valoir,  de 
pins,  que  les  dispositions  du  second  paragraphe  étaient  contenues  dans  la 
loi  allemande  et  dans  plusieurs  conventions  récentes. 

En  considération  de  ces  motifs,  le  second  alinéa  a  été  adopté  dans 
son  entier. 

La  Commission  propose  de  rédiger  l'article  comme  suit: 

Art.  11. 
Pour  q)ie    les    auteurs    des   ouvrages   protégés   par  la 
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présente  Convention  soient,  jusqn^à  prenne  contraire, 
considérés  comme  tels  et  admis,  en  conséquence,  devant 
les  tribunaux  des  divers  pays  de  TUnion  à  exercer  des 
poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffit  que  leur  nom 
soit  indiqué  sur  Touvrage  en  la  manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  Péditeur 
dont  le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauve- 
garder les  droits  appartenant  à  Fauteur.  Il  est,  sans  au- 
tres preuves,  réputé  ayant  cause  de  Tauteur  anonyme  ou 
pseudonyme. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent 
exiger,  le  cas  échéant,  la  production  d'un  certificat  déli- 
vré par  l'autorité  compétente,  constatant  que  les  formali- 
tés prescrites,  dans  le  sens  de  Tarticle  2,  par  la  législa- 
tion du  pays  d*origine  ont  été  remplies. 

Article  12. 
(Article  13  du  projet.) 

Le  projet  de  Convention  de  1884  contenait  la  disposition  suivante: 

Toute  œuvre  contrefaite  pourra  ôtre  saisie  à  l'impor- 
tation dans  ceux  des  pays  de  l'Union  où  Tœuvre  originale 
a  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  de  la  partie  intéressée,  conformément  à  la  lé- 
gislation intérieure  de  chaque  pays. 

La  Délégation  anglaise  a  fait  remarquer  que  le  second  paragraphe 
de  cet  article  n'était  pas  conforme  à  la  législation  de  TADgleterre,  vu  que, 
dans  ce  pays,  la  saisie  peut  s'opérer  sans  requôte,  d'offîce,  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Ensuite  de  la  proposition  de  ladite  Délégation,  l'article  a  été  rédigé 
conmie  suit. 

Art.  12. 

Toute  œuvre  contrefaite  peut  ôtre  saisie  à  l'importa- 
tion dans  ceux  des  pays  de  l'Dnion  où  l'œure  originale  a 
droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intéri- 
eure de  chaque  pays. 

Article  18. 
(Article  14  du  projet.) 

Cet  article  a  été  maintenu  dans  son  texte  primitif,  dont  voici  la 
teneur  : 
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Art  13. 

Il  est  entendn  qne  les  dispositions  de  la  présente 
ConTontion  ne  peuvent  porter  préjadice,  en  quoi  qne  ce 
soit,  an  droit  qui  appartient  an  Oonvernement  de  chacVn 
des  pays  de  T Union  de  permettre,  de  surveiller,  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  on  de  police  intéri- 
eure, la  circulation,  la  représentation,  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  com- 
pétente aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  Commission  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  compléter 
les  termes  to-ut  ouvrage  ou  production  de  la  môme  manière  que 
le  fait  l'article  4  in  fi  ne,  mais  elle  a  été  d'opinion  qu'il  valait  mieux 
renoncer  à  une  adjonction  de  ce  genre,  qui  n'ajouterait  du  reste  rien  au 
droit  reconnu  par  cet  article  aux  Gouvernements  des  pays  de  l'Union. 

Article  14. 
(Article  15  du  projet) 

Cet  article  était  rédigé  comme  suit  dans  le  projet  de  1884: 

LaprésenteOonvention,'  sousles  réserves  et  conditions 
à  déterminer  d' un  commun  accord,  s'applique  à  toutes 
les  œuvres  qui,  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  ne 
sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  dans 
leur  pays  d'origine  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  manu- 
scrite ou  inédite,  dans  le  pays  auquel  appartient  l'auteur. 

Ainsi  qu'il  sera  constaté  plus  loin^  dans  le  Protocole  de  clôture,  l'exé- 
cution de  cet  article  sera  abandonnée  à  chaque  pays  de  l'Union,  qui  dé- 
terminera les  conditions  de  la  rétroactivité  selon  ses  lois  ou  ses  conventi- 
ons particulières.  Mais,  cette  réserve  faite,  il  demeure  bien  entendu  que 
la  question  doit  ôtre  réglée  dans  chaque  pays  dans  le  sens  de  l'article  15. 

La  portée  du  terme  pays  d'origine  ayant  été  fixée  à  l'article  2, 
tant  pour  les  œuvres  publiées  que  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas,  la  Com- 
mission a  pu,  sans  inconvénient,  retrancher  la  dernière  phrase,  relative 
aux  ceuvres  manuscrites  ou  inédites.  L'article  14  a  donc  été  adopté  dans 
ces  termes: 

Art.  14. 

La  présente  Convention,  sous  les   réserves   et   condi- 
tions à  déterminer  d'un  commun  accord,  s'applique  à  tou- 
tes les  œuvres  qui,   au  moment  de  son    entrée  en   vigueur, 
ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public    dans 
leur  pays  d'origine. 

Article  15. 
(Article  16  du  projet.) 
Cet  article  a  été  adopté,   sans  changement,  dans  les  termes  suivants: 

Art.  15. 
Il  est  entendu  que  les  Gouvernements  des  pays  de  l'U- 
N^wo.  JRêOieU  Gén.  2'  8.  XIL  I 
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nion  se  réserye  nt  respectivement  le  droit  de  prendre  sé- 
parément, entre  eux,  des  arrangements  par ticnlier s,  en 
tant  que  ces  arrangements  conféreraient  anz  auteurs  on 
à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  ac- 
cordés par  rUnion,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres 
stipulations  non  contraires  à  la  présente  Convention. 

La  Délégation  allemande  a  demandé  s*il  ne  conviendrait  pas  de  sti- 
puler dans  cet  article  une  exception  en  ce  qui  concerne  l'article  7,  vuqne, 
sans  cela,  certains  pays  de  TUnion  pourraient  conclure  entre  eux  des  ar- 
rangements particuliers  tendant  à  restreindre  les  emprunts  qu'il  est  permis 
de  faire  aux  journaux.  Mais  cette  idée  a  été  abandonnée,  la  Commission 
s'étant  convaincue,  que  des  arrangements  de  ce  genre  ne  pourraient  lier 
que  les  pays  qui  les  auraient  conclas,  sans  engager  en  aucune  manière 
les  autres  pays  de  l'Union. 

Article  16. 
(Article  17  du  projet.) 

La  Commission  a  adopté  cet  article  dans  la  teneur  du  projet  de  1884, 
en  conformant  toutefois  le  nom  du  Bureau  international  au  nouveau  titre 
donné  à  la  Convention. 

L'article  16  est  donc  conçu  dans  ces  termes  : 

Art.  16, 

Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de 
Bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  ad- 
ministrations de  tous  les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous 

la  haute  autorité  de ,et  fonctionne  sous  sasur- 

veillance.  Les  attributions  ne  sont  déterminées  d'un 
commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

Article  17. 
(Article  18  du  projet.) 

Texte  du  projet  de  Convention: 

La  présente  Convention  peut  être  soumise  à  des  revi- 
sions en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature 
à  perfectionner  le  système  de  TUnion. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  quecellesqui  in- 
téressent à  d'autres  points  de  vue  le  développement  de 
l'Union,  seront  traitées  dans  des  Conférences  qui  auront 
lieu  successivement  dans  les  pays  de  l'Union  entre  les  Dé- 
légués desdits  pays. 

Sur  Tobservation  de  la  Délégation  anglaise,  appuyée  par  d'autres 
Délégations,  que  Tautorité  législative  de  divers  pays  hésiterait  peut-fitre  à 
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modifier  la  législation  intërieare  en  Tne  de  Tadapter  à  la  Convention  in- 
ternationale, si  elle  pouvait  craindre  que  cette  dernière  fût  révisée  à  bref 
délai,  il  a  été  entendu  que  la  Convention  actuelle  formerait  pour  ainsi 
dire  la  charte  de  TUnion,  et  qu*elle  ne  pourrait  ôtre  modifiée  qu^avec 
Tassentiment  de  tous  les  pays  contractants.  Les  pays  qui  s'entendraient 
sur  des  perfectionnements  à  introduire  dans  la  Convention,  sans  réussir 
toutefois  à  obtenir  l'adhésion  des  autres  pays  de  TUnion,  seraient  libres 
de  oonclore,  dans  les  limites  de  la  Convention  générale,  des  arrangements 
particuliers  dans  le  sens  prévu  à  Tartide  15. 

En  vue  de  préciser  ce  point,  la  Commission  a  ajouté  à  l'article  17 
le  paragraphe  suivant: 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  Con- 
vention ne  sera  valable  pour  TUnionque  moyennant  Pas- 
sentiment  unanjme  des  pays  qui  la  composent. 

Article  18. 

(Article  19  du  projet.) 

Cet  article  a  été  maintenu  dans  les  termes  du  projet,  avec  une  pe- 
tite modification  de  forme,  d'aprôs  laquelle  le  mot  droits  a  été  substi- 
tué au  terme  droits  d'auteur,  qui  a  été  éliminé  de  la  Convention. 
L'article,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Commission,  a  la  teneur  suivante: 

Art  18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention et  qui  assurent  chez  eux  laprotection  légalecon- 
tre  la  violation  des  droits  faisant  l'objet  de  de  cette  Con- 
vention, seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouverne- 
ment de ,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  dans 
la  présente  Convention. 

Article   19. 
(Nouvel  article.) 

La  Délégation  anglaise  a  proposé  le  nouvel  article  suivant: 

Les  adhésions  à  la  présente  Convention  compren- 
dront l'adhésion  de  toutes  les  colonies  ou  possessions 
étrangères  du  pays  adhérant,  si  le  contraire  n'a  pas  été 
expressément  réservé  au  moment  de  son  adhésion. 

Le  pays  adhérant  aura  cependant  la  faculté  d'exclure 
une  on  plusieurs  de  ses  colonies  ou  possessions  étragères 
des  effets  de  la  présente  Convention,  en  en  faissant  la 
déclaration  au  moment  de  son  adhésion. 

Comprenant  l'importance  qu'il  y  a  à  régler  la  position  des  colonies 
dans  l'Union,  la  Commission  a  adopté  en  principe  l'article  ci-dessus.  Elle 
lu  a  cependant  donné  la  teneur  suivante: 

12 
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Art.  19. 

Les  pays  accédantàla  présente  ConTention  ont  aussi 
de  droit  d'y  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  on 
possessions  étrangères. 

Ils  peuvent,  àcet  effet,  soit  faire  une  déclaration  gé- 
nérale par  laquelle  toutes  leurs  colonies  ou  possessions 
so  nt  comprises  dans  l'accession,  soit  nommer  expressé- 
ment celles  qui  7  sont  comprises,  soit  se  borner  à  indi- 
quer celles  qui  en  sont  exclues. 

La  Commission  ne  propose  aucune  modification  aux  deux  derniers  ar- 
ticles de  la  Convention,  dont  la  teneur  suit: 

Article  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois 
mois  après  Téchange  des  ratifications,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jnsqu^à  Pexpira- 
tion  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Oouvernement 
chargé  de  recevoir  les  accessions.  Elle  ne  produira  son 
effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  Tanra  faite,  la  Convention 
restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  VUnion. 

Article   21. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations  en    seront    échangées    à ,  dans   le  délai 

d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à ,  le 

n.    Article  additiouiel. 

Le  texte  adopté  l'année  dernière  est  recommandé  par  la  Commission 
à  l'acceptation  de  la  Conférence.  Voici  la  teneur  de  l'article,  complété 
par  un  préambule  indiquant  qu'il  est  signé  par  les  Plénipotentiaires  sig- 
nataires de  la  Convention: 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  Conven- 
tion concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
sont  convenus  de  l'Article  additionnel  suivant,  qui  sera 
ratifié  en  môme  temps  que  l'acte  auquel  il  se   rapporte: 

La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte 
en  rien  le  maintien  des  conventions  actuellement  exis- 
tantes entre  les  pays  contractants,  en  tant  que  ces  con- 
ventions  confèrent  aux    auteurs  ou  à  leurs   ayants  cause 
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des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordes  par  TUnion, 
dn  qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont 
oas  contraires  à  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à ,  le 

m.    Protocole  de  eldture. 

Le  préambule  a  été  maintenu  par  la  Conmiission  dans  la  teneur  sui* 
vante,  qui  est  celle  du  projet: 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Conven- 
tion conclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit: 

Pour  faciliter  les  recherches,  la  Commission  propose  de  ranger  les 
divers  chiffres  du  Protocole  de  clôture  diaprés  les  numéros  des  articles  de 
la  Convention  auxquels  ils  ont  trait 

1. 

(Chiffre  4  du  projet.) 

Le  chifire  4  de  l'ancien  projet  était  conçu  dans  ces  termes: 

La  législation  de  plusieurs  des  pays  de  PUnionneper- 
mettant  pas  de  comprendre  les  œuvres  photographiques 
au  nombre  des  ouvrages  auxquels  s'applique  la  Conven- 
tion conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Gouvernements  des 
pays  de  l'Union  se  réservent  de  s'entendre  ultérieure- 
ment sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un  com- 
mun accord,  à  l'effet  d'assurer  réciproquement,  dans  les 
pays  de  l'Union,  la  protection  desdites  œuvres  photogra- 
phiques. 

Au  sujet  de  ce  chif&e,  nous  renvoyons  à  ce  qui  est  dit  dans  le  pré- 
sent rapport  à  l'occasion  de  l'article  4  de  la  Convention. 

Le  texte  proposé  par  la  Commission  établit  clairement  que  les  œu- 
vres photographiques  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Con- 
vention, dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  quand  elles  sont  la  reproduction 
licite  d'une  œuvre  protégée.     Voici  ce  texte: 

1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  que  ceux  des 
pays  de  l'Union  où  le  caractère  d'œuvres  artistiques  n'est 
pas  refusé  aux  œuvres  photographiques  s'engagent  à  les 
admettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion conclue  en  date  de  ce  jour,  au  bénéfice  de  ces  dis- 
positions. Il  nesont,  d'ailleurs,  ten  us  de  protéger  les  au- 
teurs desdites  œuvres,  sauf  les  arrangements  interna- 
tionaux existants  ou  à  conclure,  que  dans  la  mesure  où 
leur  législation  permet  de  le  faire. 

Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une 
œuvre  d'art  protégée  jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
delà    protection    légale,    au   sens    de    ladite   Convention, 


134  Conférences  mtemalionales. 

aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de  reproduc- 
tion de  cette  œuvre  même,  et  dans  les  limites  des  con- 
ventions privées  entre  les  ayants  droit. 

2. 

(Chiffre  nouveau.) 

2.  An  sujet  de  Particle  9,  il  est  convenu  que  ceux  des 
pays  de  l'Union  dont  la  législation  comprend  implicite- 
ment, parmi  les  œuvres  dramatico-musicales,  les  œuvres 
chorégraphiques,  ad  mettent  expressément  lesdites  œu- 
vres au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  con- 
clue en  date  de  ce  jour. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  contestations  qui 
s'él  èveraient  sur  l'app  lieation  de  cette  clause  demeu- 
rent réservées  à  l'appréciation  des   tribunaux    respectifs. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  chorégraphie,  nous  nous  réfé- 
rons également  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  de  l'article  4 
de  la  Convention. 

S. 
(Chiffre  2  du  projet.) 

8.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  etlavente  des  in- 
struments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs 
de  musique  empruntés  au  domaine  privé  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  c  onstituant  le  fait  de  contrefaçon  mu- 
sical e. 

Vu  la  difficulté  qu'il  y  a  à  régler  la  question  de  la  reproduction 
sonore,  la  Commission  propose  que  la  Conférence  ne  se  prononce  pas  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exécution  publique  d'une  œuvre  musicale,  au 
moyen  d'un  des  instruments  mentionnés  au  chiffre  8,  est  ou  non  licite. 

4. 

(Chiffre  1  du  projet) 

4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  Conven- 
tion est  déterminé  ainsi  qu'il  suit: 

L'ap  pplication  de  la  Convention  aux  œuvres  non 
tombées  dans  le  domaine  public  au  moment  de  sa  mise 
en  vigueur  auralieu  suivant  les  stipula  tiens  y  relatives 
contenues  dans  les  conventions  spéciales  existantes  ou 
à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de 
l'Union,  les  pays  respectifs  régleront,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  la  législation  intérieure,  les  modalités 
relatives  à  l'application  du  principe  contenu  à  l'article  14. 

La  Commission  propose  d'adopter  ce  chiffre  sans  modification. 
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5. 
(Ohifire  5  dn  projet.) 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  5  de  l'ancien  Protocole  de  clôture,  la 
Commission  propose  de  substituer  au  système  de  la  répartition  des  frais 
da  Bureau  international  au  prorata  du  chiffre  de  la  population  respective 
des  divers  pays  de  TUnion,  un  antre  système  répartissant  ces  pays  en  six 
classes,  ainsi  que  cela  a  été  admis  pour  TUnion  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle.  Lors  de  la  signature  de  la  Convention,  chacun  des 
pays  de  TCnion  aurait,  dans  ce  cas,  à  indiquer  la  élasse  dans  laquelle  il 
demande  à  être  rangé.  De  plus,  la  Commission  propose  de  fixer  à  soix- 
ante mille  francs  le  maximum  de  la  dépense  annuelle  dn  Bureau,  ce  chiffre 
pouvant  toutefois  être  augmenté  par  simple  décision  des  Conférences  pério- 
diques prévues  par  le  projet  de  Convention,  sans  qu^il  soit  nécessaire  de 
demander  la  ratification  des  divers  parlements. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de  rédiger  le  chiffre  5  du 
Protocole  de  clôture  comme  suit: 

5.  L'organisation  du  Bureau  international  prévu  à 
l'article  16  de  la  Convention  sera  fixée  par  un  règlement 
que  le  Gouvernement  de ,  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la 
langue  française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseigne- 
ments de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits 
des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il 
les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  études 
d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'ai- 
de desdocuments  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les 
divers  es  Âdmi  nistrations,  une  feuille  périodique,  en  lan- 
gue française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de 
l'Union.  Les  gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  ré- 
servent d'autoriser,  d'un  commun  accord,  le  Bureauà  pu- 
blier une  édition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues, 
pour  le  cas  oti    l'expérience  en  aurait    démontré  le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps 
à  la  disposition  des  membres  de  l'Union  pour  leur  fournir, 
sur  les  questions  relatives  à  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  une  Confé- 
rence préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  internatio- 
naly  les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux 
séances  des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions 
sans  voix  délibérative.  Il  fera  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel  qui  sera  communiqué  àtous  les  membres  del'Union, 
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Les  dépenses  du  Burean  de  TUnion  internationale 
seront  supportées  en  commun  par  les  pays  contractants. 
Jusqu^à  nouvelle  décision,  elles  ne  pourront  pas  dépasser 
la  somme  de  soixante  mille  francs  par  année.  Cette  somme 
pourra  ôtre  augmentée  au  besoin  par  simple  décision 
d'une  des  Conférences  prévues  à  l'article  17. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des 
pays  dans  cette  somme  totale  des  frais,  les  pays  contrac- 
tauts  et  ceux  qui  adhéreraient  ultérieurement  à  TUnion 
seront  divisés  ep  six  classes  contribuant  chacune  dans  la 
proportion  d*un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

1'*  Classe 25  unités. 

2™«         »  20         » 

3"»*         » .  15         » 

4»>»         »  10         » 

5™         »  5         » 

6™         »  8         » 

Les  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des 
pays  de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  ob- 
tenus ournira  le  nombre  d'uni  tés  p  ar  lequel  la  dépense 
totale  doit  ôtre  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant 
de  Tunité  de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera,  au  moment  de  son  accession, 
dans  laquelle  des  susdites  classes  il  demande  à  dtre 
rangé. 

L'Administration  de préparera    le   budget  du 

Bureau  et  en  surveillera  les  dépenses,  fera  les  avances 
nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera  communi- 
qué à  toutes  les  autres  Administrations. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  chiffres  6  et  7  du  Protocole  de  clôture, 
la  Commission  propose  de  les  maintenir  dans  la  forme  suivante: 

6.  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à 

•     .     .  en     

7.  Il  est  convenu  que,  pourTéchange  des  rati  fi  cations 
prévu  à  l'article  21,  chaque  Partie  contractantante  re- 
mettra un  seul  instrument,  qui  sera  déposé,  avec  ceux 
des  autres  pays,  aux  archives  du  Gouvernement  de  .     .     . 

Chaque  Partie  recevra  en  retour  un  exem- 
plaire du  procès- verbal  d'échange  des  ratifioati  onse,  sig- 
né par  les  Plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en 
môme  temps  que  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce 
jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de 
cette  Convention,   et  aura    môme   force,  valeur  et    durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à ,  le 
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Le  chiffire  8  du  Protocole  de  clôture,  relatif  à  Tadaptation,  est  sup- 
primé ensuite  de  la  mention  faite  de  l'adaptation  dans  Tarticle  10  de  la 
Convention. 


Prinelpes  recommandés  pour  nne  nnlfleatlon  nltérieure. 

Dans  le  projet  de  Tannée  dernière ,  le  texte  de  la  Convention  et  du 
Protocole  de  clôture  était  suivi  de  la  déclaration  suivante,  concernant  les 
principes  à  recommander  pour  une  unification  ultérieure  : 

Vu  la  diversité  des  dispositions  en  vigueur  dans  les 
différents  pays  relativement  à  plusieurs  points  impor- 
tants de  la  législation  sur  la  protection  des  droits  d*au- 
teur. 

Considérant  toutefois  qu'une  codification  internati- 
onale est  dans  la  force  des  choses  et  s'imposera  tôt  ou  tard, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  préparer  les  voies  en  indiquant,  dès 
maintenant,  sur  quelques  points  essentiels,  le  sens  dans 
lequel  il  est  désirable  que  cette  codification   se  fasse. 

Croit  devoir  soumettre  aux  Oou vernements  de  tous 
les  pays  les  vœux  suivants: 

I.  La  protection  accordée  aux  auteurs  d'œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  devrait  durer  leur  vie  entière  et, 
après  leur  mort,  un  nombre  d'années  qui  ne  serait  pas 
inférieur  à  trente. 

IL  II  y  aurait  lieu  de  favoriser  autant  que  possible 
la  tendance  vers  l'assimilation  complète  du  droit  de  tra- 
duction au  droit  de  reproduction  en  général. 

Tout  en  constatant  que  la  Conférence  actuelle  est  d'accord  avec  la 
précédente  quant  à  ces  principes,  la  Commission  croit  qu'il  est  inutile  de 
reproduire  le  texte  ci-dessus  à  la  suite  de  la  Convention  définitive. 

La  Délégation  italienne  aurait  voulu  que,  pour  assurer  une  protection 
efficace  aux  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  la  Con- 
férence formul&t  le  vœu  de  voir  introduire  dans  toute  l'Union  le  système 
de  l'autorisation  préalable.  D'après  ce  système,  la  personne  qui  veut  faire 
représenter  une  des  œuvres  mentionnées  plus  haut  doit  en  demander  l'au- 
toriaation  à  l'autorité  locale  compétente ,  en  joignant  à  sa  demande  une 
pièce  authentique  constatant  que  l'auteur  lui  a  délégué  son  droit  de  re- 
présentation sur  son  œuvre,  firate  de  quoi  l'autorisation  ne  peut  être 
accordée. 

Tout  en  maintenant  sa  décision  de  ne  pas  i^jouter  à  la  Convention 
définitive  l'indication  des  principes  recommandés  pour  une  unification  ulté- 
rieure, la  Commission  estime  que  le  système  dont  il  s'agit  mérite  d'attirer 
la  sérieuse  attention  de  tous  les  Gouvernements,  comme  l'un  de  ceux  qui, 
grâce  à  la  protection  préventive ,  peuvent  le  plus  sûrement  empêcher  la 
représentation  illicite  d'oeuvres  dramatiques  ou   dramatico-musicales. 
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Procès-Verbal   de   la  Cinquième  séance 

17  Septembre  1885. 
Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz,  président. 

La  séance  est  oaverte  à  6  heures  et  demie  du  soir. 

Sont  présents,  tous  les  membres  de  la  Conférence,  sauf  M.  Ulbach, 
qui  s'est  fait  excuser. 

Les  procès- verbaux  des  quatre  premières  séances,  qui  ont  été  remis 
en  épreuve  à  MM.  les  Délégués,  sont  adoptés. 

M.  le  Président  informe  rassemblée  qu'à  partir  du  9  septembre, 
la  Commission,  à  laquelle  la  Conférence  avait  décidé  de  renvoyer  le  pro- 
jet de  Convention,  a  eu  de  nombreuses  séances,  et  qu*elle  est  arrivée  au 
terme  de  ses  travaux.  Il  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  Com- 
mission, lequel  a  déjà  été  communiqué  aux  membres  de  la  Conférence,  et 
annonce  que  ce  rapport  sera  inséré  dans  les  Actes  de  cette  dernière. 

Conformément  à  Tarticle  2  du  Règlement,  il  a  été  nommé  une  Com- 
mission de  rédaction,  composée  comme  suit,  dans  l'ordre  alphabétique  des 
Etats,  savoir  de: 

M.  le  Conseiller    Beichardt, 

M.  Tamayo, 

M.  Renault, 

M.  Bergne, 

M.  Rosmini, 

M.  Lagerheim, 

M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz. 

M.  le  Président  met  ensuite  en  discussion  le  Procès-verbal  final 
proposé  par  la  Commission,  et  comprenant  les  projets  ci-après,  savoir: 

L  Convention  concernant  la  création  d*une  Union  in- 
ternationale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques: 

n.  Article  additionnel; 
m.  Protocole  de  clôture. 

A  Toocasion  de  Ténumératîon  des  représentants  des  divers  pays  qui 
ont  pris  part  aux  travaux  de  la  Conférence,  M.  le  Président  informe 
rassemblée  que  MM.  les  Délégués  de  la  République  Argentine  et  du  Pa- 
raguay*) lai  ont  fait  savoir  quHls  n*avaient  pas  pouvoir  pour  signer  le 
Procès-verbal  final. 

S.  Exe.  M.  De  If  esse  fait  la  déclaration  suivante: 

»Le  Gouvernement  belge  a  fait  connaître  déjà  qu'il  n'était  point  prôt 
à  accéder  à  des  stipulations  qui  lui  feraient  perdre  le  bénéfice  des  con- 
ventions particulières  qu'il  a  récemment  conclues.  Se  trouvant  d'ailleurs 
en  présence  d'une  revision  entière  et  inuninente  de  sa  législation  intérieure 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  et  ne  voulant  point  paraître  anti- 
ciper en  quelque  sorte  sur  les  résolutions  éventuelles   des  Chambres  légis- 


*)  Voir  l'Appendice,  page  149. 
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lativeSy  il  m'a  prescrit  de  m^abstenir  de  signer  l'acte  final  de  la  Confé- 
rence, se  réservant  d'accéder  à  TUnion,  s'il  y  a  lieu,  en  temps  opportun, 
en  vertu  de  l'article  18.  « 

M.  Tamayo  déclare  ce  qui  suit: 

>La  Délégation  espagnole  signera  sans  engager  son  Gouvernement  en 
qnoi  que  ce  soit.€ 

M.  Winchester  déclare,  de  son  côté,  ce  qui  suit: 
^Monsieur  le  Président, 

>Le  Si  août,  j'ai  adressé  à  S.  Ezc.  le  Président  de  la  Confédération 
suisse  une  note  dans  laquelle  je  Tai  informé  que,  répondant  à  une  invita- 
tion faite  par  M.  le  Ministre  de  Suisse  à  Washington  au  Oouvernement 
des  Etats-Unis  de  se  faire  représenter  dans  une  seconde  Conférence  défi- 
nitive pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  qui  se  réu- 
nirait à  Berne  le  7  septembre  1885  ,  M.  le  Secrétaire  d'Etat  m'avait  fait 
Phonneur  de  me  nommer  Délégué  des  Etats-Unis,  avec  des  instructions 
précises  quant  à  la  portée  et  retendue  de  mes  pouvoirs.  J'ai  communiqué 
le  contenu  de  ces-  instructions  à  S.  Ezc.  le  Président  dans  ma  note  déjà 
mentionnée. 

»  Cependant,  j'ai  jugé  qu'il  serait  convenable  d'expliquer  à  la  Confé- 
rence les  circonstances  qui  ont  amené  mon  Gouvernement  à  me  confier  un 
mandat  limité,  ainsi  que  d'indiquer  quels  sont  les  pouvoirs  de  son  repré- 
sentant dans  cette  réunion  importante. 

»  Quand,  au  printemps  passé,  l'invitation  est  parvenue  au  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  de  partidper  à  cette  Conférence,  M.  le  Ministre  de 
Suisse  a  été  informé  par  M.  le  Secrétaire  d'Etat  que,  la  question  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  internationale  étant  depuis  quelque  temps 
soumise  à  l'examen  du  Congrès  de  mon  pays,  le  Gouvernement  ne  se  sen- 
tait pas  autorisé  à  prendre  des  mesures  qui  pourraient  empêcher  ou  en- 
traver la  libre  discussion  ou  l'action  du  Congrès  à  propos  d'une  question 
rentrant  entièrement  dans  la  compétence  législative  de  ce  dernier.  Le 
Gonvernement  n'était  donc  pas  disposé  à  participer  à  un  arrangement  in- 
ternational revotant  le  caractère  d'une  Convention  générale  et  formelle, 
avant  que  la  volonté  du  Congrès  sur  la  matière  ne  se  fût  manifestée. 
Mais*  le  Congrès  et  le  peuple  ayant,  depuis  des  années,  montré  un  intérêt 
vif  et  croissant  pour  la  question  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
internationale,  il  serait  agréable  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  par- 
ticiper aux  délibérations  consultatives  de  la  Conférence  proposée,  et  de 
profiter  de  l'échange  des  opinions  et  des  idées  qui  y  aurait  lieu.  Si  donc 
ce  Gouvernement  pouvait  se  faire  représenter  à  la  Conférence  par  un  Dé- 
l^^é  f  tout  en  se  réservant  la  faculté  d'adhérer  aux  résultats  qui  pour- 
raient être  atteints  en  tant  qu'ils  seraient  conformes  à  ses  intérêts  et  à 
sa  politique,  ce  Délégué  serait   nommé. 

»En  répcmse  à  ce  qui  précède,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  été 
assuré  que  la  Conférence  accueillerait  avec  plaisir  un  Délégué  armé  de 
pouvoirs  coopératifs  et  con8ultati£s.  C'est  ensuite  de  cette  entente  et  dans 
ces  limites  que  je   suis  autorisé  à  prendre  place  ici. 

»L'honorable  Secrétaire  d'Etat  ne  m'a  pas  donné  d'instructions  quant 
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anz  vues  spéciales  de  mon  Gonvernement  an  sujet  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  internationale,  ni  quant  aux  détails  aussi  variés  qu'im- 
portants qui  rentrent  dans  ce  domaine.  Il  n'a  pas  non  plus  indiqué  la 
manière  de  procéder  qui ,  selon  toute  probabilité,  serait  la  plus  propre  à 
former  la  base  d'un  arrangement  général  dans  le  but  de  comprendre  tous 
les  pays  dans  un  seul  système  de  protection  pour  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques.  Mais,  bien  que  mon  Gouvernement  n'ait  pas  trouvé  à 
propros  de  faire  des  propositions  à  la  Conférence  et  n'ait  confié  à  son  re- 
présentant que  des  pouvoirs  limités,  le  fait  qu'il  est  représenté  ici  par 
un  Dél^ué  autorisé  doit  être  accepté  comme  ayant  une  signification  réelle, 
et  comme  l'expression  de  la  haute  importance  et  du  vif  intérêt  qu'il  at- 
tache à  la  grave  question  qui  nous  réunit  aujourd'hui.  Je  ne  suis  auto- 
risé à  voter  sur  aucune  question,  et  je  ne  me  permettrais  pas  d'exercer 
ce  privilège.  Je  sens  que  j'aurai  entièrement  rempli  mon  devoir  et  mon 
mandat  en  prêtant  une  attention  soutenue  aux  travaux  de  cette  Conférence, 
et,  après  leur  achèvement,  en  en  soumettant  les  résultats  à  Texamen  de 
mon  Gouvernement.  En  môme  temps,  ce  sera  pour  moi  un  devoir  et  un 
plaisir  de  rendre  témoignage  de  la  haute  intelligence  qui  a  présidé  aux 
travaux  laborieux  et  étendus  de  la  Conférence ,  et  qui  doit  donner  à  ses 
résolutions  un  grand  poids  et  une  influence   prépondérante. 

»  Cependant,  je  ne  crois  pas  dépasser  les  limites  de  mes  pouvoirs  en 
disant  que,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  favorablement  disposé  à 
l'égard  du  principe  que  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  reproduction, 
devrait  être  protégé  partout  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  ou  sujets 
de  chaque  nation^ 

»I1  est  vrai  que  de  graves  difficultés  peuvent  s'opposer  à  un  pareil 
arrangement;  mais,  dans  un  esprit  de  concession  mutuelle,  elles  devraient 
céder  devant  un  arrangement  international  qui  serait  à  la  fois  équitable, 
juste  et  éclairé.* 

S.  Exe.  M.  A  dam  s  fait,  à  son  tour,  la  déclaration  suivante: 
»  Monsieur  le  Président, 

»A  la  première  séance  de  la  Conférence,  j'ai  expliqué  que  la  t&che 
principale  de  la  Délégation  anglaise  serait  de  présenter  des  observations 
tendant  à  établir  une  base  d'Union  qui  faciliterait  non  seulement  Tadhésion 
ultérieure  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  celle  d'autres  Etats,  et  que 
nous  nous  permettions  d*espérer  que  la  Convention  contiendrait  plutôt  des 
principes  que  des  détails. 

»Dans  le  sein  de  la  Commission,  j'ai  cru  devoir  répéter  ces  observa- 
tions, et  j'ai  déclaré  que  nous  étions  obligés,  en  conséquence,  de  proposer 
des  modifications  assez  considérables  à  plusieurs  articles.  Je  n'ai  guère 
besoin  de  faire  observer  que,  par  cette  manière  de  procéder,  nous  n'avons 
nullement  voulu  porter  atteinte  au  projet  qui  a  été  si  soigneusement  ré- 
digé l'année  passée,  mais  la  Délégation  anglaise  devait  naturellement  pren- 
dre eii  considération  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  l'opinion  publique 
en  Angleterre,  aussi  bien  que  la  nécessité  d'obtenir  l'assentiment  du  Par- 
lement aux  amendements    qu'il    faudrait  apporter  à  notre  législation  pour 
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permettre  Padhësion  de  la  Grande-Bretagne  à  rUnion  projetée.  Nous 
a?oii8  donc  émis  la  crainte  que,  si  les  modifications  proposées  par  nons 
n'étaient  pas  favorablement  accaeillies,  la  Convention  contiendrait  des  sti- 
pulations qui  nons  empêcheraient  de  recommander  à  notre  Gouvernement 
les  amendements  nécessaires  à  nos  lois,  ou  que,  si  nons  étions  à  môme 
de  les  recommander,  le  Gouvernement  se  trouverait  peut-ôtre  obligé  de  les 
rejeter;  que,  s'il  en  était  ainsi,  toute  la  question  pourrait ôtre indéfiniment 
ajoamée  chez  nous,  et  que  tout  espoir  de  voj^ la  Grande-Bretagne  adhérer 
à  rUnion  dans  un  avenir  prochain  serait  perdu. 

»La  Délégation  anglaise  aime  à  reconnaître,  Messieurs,  que  vous 
avez  bien  voulu  tenir  compte  de  mes  observations,  et  que,  dans  un  véri- 
table esprit  de  conciliation,  vous  avez  donné  votre  assentiment  à  des  con- 
cessions qui,  nous  Tespérons  bien,  faciliteront  notre  t&che  auprès  du  (jou- 
vemement  de  la  Beine.  Nous  vous  prions  d'agréer,  à  cet  égard,  nos  vifs 
remerciements.  Croyez  bien,  d'aillenrs,  que  nous  serons  extrêmement  heu- 
reux de  faire  part  à  notre  (Gouvernement  des  sentiments  amicaux  que  vous 
avez  tons  bien  vonlu  nous  témoigner. 

»Je  n'ai  maintenant  qu'à  ajouter  que  la  Délégation  anglaise  est  au- 
torisée à  signer  Tacte  final  de  la  Conférence,  pourvu  qu'il  soit  clairement 
entendu  que  cela  ne  lie  en  aucun  degré  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  ni  ne  donne  aucune  indication  de  son  opinion.* 

M.  le  D'.  Janvier  déclare  ce  qui  suit,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement : 

»  Malgré  la  teneur  de  Tarticle  l8,  le  Délégué  d'Haïti  tient  à  faire  ob- 
server à  la  Conférence,  et  désire  qu'il  soit  expressément  consigné  dans  les 
textes  définitifs  des  Actes  de  la  Conférence,  que  dans  les  cas  oti  son  Gou- 
yemement  aurait  à  faire  acte  de  souveraineté  territoriale,  soit  contre  les 
œuvres  d*un  de  ses  régnicoles  résidant  à  l'étranger ,  soit  contre  Téditeur 
étranger  qui  se  prétendrait  le  propriétaire  d'une  œuvre  anonyme,  pseudo- 
nyme ou  non,  dirigée  contre  le  Gouvernement  d'Haïti,  les  mesures  de  lé- 
gislation ou  de  police  intérieure  qu'il  aurait  prises  contre  cette  œuvre  ne 
pourront  jamais  faire  Tobjet  d'une  intervention  étrangère,  soit  par  voie 
diplomatique,  soit  autrement,  dont  le  but  serait  d*arrêter,  de  contrarier  ou 
de  censurer  en  quoi  que  ce  soit  l'action  du  Gouvernement  haïtien.  « 

M.  Verwey  fait,  à  son  tour,  la  réserve  suivante: 

«M'associant  à  la  déclaration  de  M.  le  Délégué  de  l'Angleterre,  je 
déclare  vouloir  constater,  par  ma  signature  au  pied  du  procès-verbal  final, 
à  la  fois  ma  présence  au  sein  de  la  Conférence,  et  l'intérêt  que  porte  le 
Gouvernement  néerlandais  à  la  bonne  issue  de  cette  dernière  ;  mais  je  tiens 
expressément  à  ce  que  le  procès-verbal  mentionne  que  mon  Gouvernement 
entend  conserver  toute  sa  liberté  quant  à  son  accession  à  l'Union.  € 

Enfin,  M.  Lagerheim,  Délégué  de  Suède ,  fait  la  déclaration  sui- 
vante,   en  son  nom  et  en  celui  de  son  collègue  de  Norwège  : 

>Le  Gouvernement  do  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
ayant  déjà  fiût  connaître  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  les 
raisons  qui  l'ont  empêché  de  munir  les  Délégués  des  Royaumes-Unis  de 
pleins  pouvoirs  en  due  forme  pour  signer  une  Convention,  il  ne  me  reste 
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qa*à  constater,  à  Pheure  présente,  qne  noos  sommes  prêts,  mon  coUègae 
de  Norwège  et  moi,  à  signer  le  Procès- verbal  final  qui  nons  est  sonmis 
par  la  Commission ,  et  par  leqae]  nous  nous  engageons  à  soumettre  à  nos 
Oouvemements  respectifs  le  projet  de  Convention  avec  annexes,  sur  lequel 
la  Conférence ,  je  l'espère ,  va  tomber  d'accord  dans  le  cours  de  cette 
séance,  c 

Après  ces  déclarations,  le  préambule  du  Procès -verbal  final  est 
adopté.  % 

n  est  ensuite  passé  à  la  discussion,  par  articles,  du  projet  de  Cou- 
vent ion  proposé  par  la  Commission. 

A  l'occasion  du  titre,  M.  Lavollée  s'exprime  comme  suit: 

»La  Délégation  française  prend  acte  du  commentaire  donné  dans  le 
rapport  de  la  Commission  an  titre  de  la  Convention ,  et  duquel  il  résulte 
que  l'expression:  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques est  l'équivalent  de  celle-ci:  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique.c 

Le  titre  proposé  par  la  Commission   est  ensuite  adopté. 

Le  préambule  de  la  Convention,  ainsi  que  les  articles  1  à  4,  sont 
adoptés  sans  discussion. 

L'article  5  donne  lieu  aux  déclarations  suivantes: 

M.  Lavollée: 

»La  Délégation  française  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  rap- 
peler, avant  le  vote  de  l'article  sur  le  droit  de  traduction,  dans  quelles 
conditions  a  été  adoptée  la  formule  transactionnelle  qui  a  prévalu,  et  par 
quels  motifs  elle  a  été  autorisée  à  s'y  rallier. 

>La  Conférence,  —  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître,  —  a  bien 
voulu  donner,  par  la  suppression  du  délai  de  trois  ans,  une  satisfoction 
partielle  aux  vœux  de  la  France.  De  son  côté,  le  Gouvernement  français, 
tout  en  gardant  intactes  ses  convictions  sur  la  question,  a,  dans  son  iârès- 
vif  désir  de  conciliation,  autorisé  ses  Délégués  à  accepter  la  solution  pro- 
posée. Il  7  a  été  particulièrement  déterminé  par  le  désir  de  faciliter  l'ac- 
cès de  rUnion  à  plusieurs  Etats,  notamment  à  la  Grande-Bretagne.  Il 
est,  d'autre  part,  heureux  de  constater  que  le  principe  de  l'assimilation 
se  trouve  consacré  dans  le  projet  de  loi  que  les  Sociétés  des  auteurs  et 
éditeurs  britanniques  ont  élaboré  et  qui  a  été  placé  sous  nos  yeux. 

»  C'est  un  pas  de  plus  vers  le  triomphe  de  cette  règle  de  justice  que 
la  Conférence  elle-même,  dans  ses  vœux  émis  l'année  dernière  et  confirmés 
cette  année,  a  unanimement  recommandée  à  la  bienveillante  attention  de 
tous  les  Gouvernements.  Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  les  progrès 
considérables  qui  ont  été  faits ,  cette  année ,  dans  le  sens  et  verâ  le  but 
indiqués  par  la  Conférence.  Non  seulement  le  projet  de  Convention  a  été 
amélioré  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  traduction,  mais  encore 
le  principe  de  Tassimilation ,  soutenu  par  la  France  et  déjà  inscrit  dans 
les  lois  espagnole  et  suisse,  est  à  la  veille  de  l'être  également  dans  la  loi 
belge,  si,  comme  on  peut  s'y  attendre,  le  Parlement  belge  adopte  le  pro- 
jet si  sage  et  si  libénJ  qui  a  été  préparé  par  la  Section  centrale  de  la 
Chambre  des  Représentante.    Dans  cette  Conférence,  la  Délégation 
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est  heureuse  de  constater  que  ^amendement  qn^eile  avait  présenté  dans  le 
mdme  sens  a  obtenu,  non  plus  trois  voix,  comme  Tannée  dernière,  mais 
cinq  sur  onze,  c'est-à-dire  presque  la  majorité,  et,  parmi  ces  voix,  celles 
de  TËspagne  et  de  la  Belgique.  De  plus,  la  Suisse,  tout  en  écartant 
Tamendement  afin  de  faciliter  la  constitution  de  TUnion,  a  déclaré  que, 
ponr  elle-même,  elle  était  prête  à  le  voter.  De  son  côté,  la  Délégation 
allemande  n'a  élevé  aucune  objection  fondamentale  contre  ce  système:  elle 
a  même  manifesté  son  désir  d*en  voir  arriver  1^  triomphe  final;  mais  elle 
a  déclaré  qu'elle  ne  serait  autorisée  à  le  voter  qu'à  la  condition  que  les 
autres  pays  l'adoptent  aussi. 

Cet  ensemble  de  votes  et  de  déclarations  donne  au  Qouvemement 
français  l'espoir  que  le  jour  est  proche  où  se  réalisera  le  vœu  de  la  Con- 
férence, qui  est  aussi  le  sien. 

Ce  progrès  définitif,  il  l'attend  avec  confiance  de  l'action  du  temps 
et  des  détenninations  spontanées  des  Puissances  représentées  dans  cette 
enceinte.* 

M.  Bergne: 

»  Quant  aux  observations  que  vient  de  faire  M.  La  voilée,  je  tiens  à 
constater  que  le  projet  de  loi  dont  il  a  fait  mention  a  été  élaboré  par 
ane  société  littéraire  anglaise,  et  n'émane  nullement  du  Gouvernement  de 
8a  Majesté  Britannique.  € 

M.  Lagerheim: 

«An  nom  démon  collègue  de  Norwège  et  au  mien,  je  demande  à  consta- 
ter que  les  Gouvernements  de  Suède  et  de  Norwège  auraient  préféré  de 
voir  garder  intactes  les  stipulations  de  l'article  6  du  projet  de  Convention 
de  1884.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  formelle  de  la  Délé- 
gation firançaise  de  ne  pouvoir  accepter  d'autre  transaction  que  celle  qui 
était  contenue  dans  l'amendement  italo-suisse,  que  nous  avons  été  autorisés 
à  nous  rallier  à  cette  solution.  En  allant  ainsi  au  devant  du  désir  delà 
France,  les  pays  Scandinaves  ont  atteint  le  maximum  des  concessions  sur 
ce  point  que  leur  situation  particulière  leur  permet  de  faire  quant  à  pré- 
sent. Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  la  protection  accordée  par  la 
Convention  anx  auteurs  de  tous  les  pays  de  l'Union  contre  les  traductions 
illidtes  deviendra  ainsi  très-réelle  et  répondra  pleinement  à  leurs  besoins, 
smon  encore  complètement  anx  tendances  de  l'époque.c 

L'article  5  est  ensuite  adopté  comme  le  propose  la  Commission. 

Les  articles  6  et  7  sont  de  môme  adoptés. 

Au  sujet  de  l'article  8,  M.  Reichardt  s'exprime  comme  suit: 

>Au  yeux  de  la  Délégation  allemande,  il  eût  été  préférable,  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  et  de  la  science,  de  maintenir  l'article  corres- 
pondant contenu  dans  le  projet  de  l'année  dernière.  Si  la  Délégation  alle- 
mande a  renoncé  à  insister  pour  le  maintien  dudit  projet,  et  consenti  à 
la  rédaction  qui  se  trouve  sous  nos  yeux,  c'était  uniquement  sous  l'influ- 
ence du  désir  de  voir  la  Grande  Bretagne  adhérer  à  notre  Convention.  € 

Son  ExCé  M.  A  dam  s  remercie  chaleureusement  M.  le  Délégué  d'Alle- 
magne de  ses  paroles  bienveillantes. 
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L'article  8  est  adopté  conformément  aux  propositions  de  la  Oom- 
mission. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  9. 

Au  sujet  de  Particle  10,  M.  Lavollée  fait  la  déclaration    suivante: 

»La  Délégation  française  se  plaît  à  reconnaître  qa*en  ce  qui  concerne 
Tadaptation,  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  10  est  très  -  préférable  à  la 
disposition  qui  avait  été  insérée,  l'année  dernière,  au  Protocole  de  clôture. 
£lle  ne  peut,  cependant,  se  dispenser  de  constater  que  la  stipulation  ac- 
tuelle constitne  une  transaction  à  laquelle  le  Oouvernement  français  à 
consenti  par  esprit  de  conciliation  et  pour  ne  pas  entraver  la  constitution 
de  l'Union.  Il  est  également  de  son  devoir  de  rappeler  que,  pour  tonte 
reproduction  directe  on  indirecte,  comme  pour  toute  traduction,  la  condi- 
tion essentielle  à  remplir  devrait  être,  dans  Topinion  du  Oouvernement 
français,  l'obtention  du  consentement  de  Tauteur.  C'est  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  que  la  France 
se  fait  gloire   de  reconnaître.  € 

L'article  10,  ainsi  que  les  articles  11  à  15,  sont  adoptés. 

A  l'article  16,  S.  Ezc.  M.  Ara  go  fait  la  proposition  suivante: 

»La  Délégation  française  demande  la  parole  sur  l'article  16,  afin  d'y 
combler  une  lacune.  Au  lieu  de  dire  que  le  Bureau  de  l'office  in-^ 
ternational  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  est  placé  sous  la  haute  autorité  de 
,  nous  proposons  de  dire  :  sous  la  haute  autorité  de  l'ad- 
ministration supérieure  de  la  Confédération  suisse.  In- 
utile de  justifier  notre  amendement  en  rappelant  les  services  rendus  au 
monde  par  le  Bureau  international  des  Postes,  par  le  Bureau  des  télé- 
graphes, par  le  Bureau  de  la  propriété  industrielle,  et  je  suis  convaincu 
d'avoir  été  ici  l'interprète  fidèle  de  tous  mes  honorables  collègues.* 

L'assemblée  exprime  son  assentiment  unanime. 

M.  Buchonnet  répond  dans  les  termes  suivants: 
»  Messieurs, 

»La  Délégation  suisse  n*a,  comme  vous  le  comprenez,  pas  mission  pour 
accepter,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  Gouvernement,  le  mandat 
si  honorable  que  l'assentiment  unanime  des  membres  de  la  Conférence  veut 
bien  confier  à  la  Suisse,  sur  la  proposition  de  l'honorable  Vice-Président 
de  cette  assemblée. 

»La  Délégation  suisse  transmettra  avec  empressement  au  Conseil  fé- 
déral la  décision  qui  vient  d'être  prise  et  sur  laquelle  l'autorité  fédérale 
se  déterminera,  en  môme  temps  qu'elle  ratifiera  la  Convention  que  nous 
allons  conclure  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  nous  engager  trop,  mes  collègues 
et  moi,  eu  disant  dès  à  présent  que  la  Suisse  acceptera  avec  reconnaissanoe 
cette  nouvelle  preuve  de  la  confiance  des  Etats  ici  représentés,  et  qu'elle 
cherchera  à  la  justifier  en  donnant  tous  ses  soins  à  l'accomplissement  du 
mandat  que  vous  voulez  bien  mettre  en  ses  mains.  € 

Ensuite  de  l'adoption  de  la  proposition  formulée  par  S.  Exe.  M.  Arago, 
il  est  décidé  que  les  blancs  laissés  à  l'article  18  de  la  Convention  et 
aux  chiffres  5  et  7  du  Protocole  de  clôture,  et  ayant  trait  au  Bureau  in- 
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tflniAtional  ou  aa  Ooii?6niemeni  sons  la  sarveillaoce  daqa«l  il  est  placé, 
seront  remplis  oonformément  à  la  décision  qui  vient  d*ôtre  prise. 

Les  articles  17  à  21  de  la  Convention,  T Article  additionnel  et  le 
Protocole  de  clôture  sont  ensuite  adoptés  sans  discussion. 

Il  en  est  de  môme  de  la  dernière  partie  du  Procès-verbal  final  delà 
Conférence. 

La  Conférence,  se  trouvant  ainsi  unanime  sur  tous  les  textes  pro- 
posés par  la  Convention,  décide  de  renoncer  à  voter  sur  l'ensemble  du 
projet. 

M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant: 
«Messieurs, 

»  Maintenant  que  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  discussions, 
permettez-moi  de  jeter  un  rapide  coup-d*œil  sur  Tétape  laborieuse  que 
notre  œuvre  vient  de  franchir.  L*espoir  que  j^exprimais  en  ouvrant  cette 
Conférence  s'est  pleinement  réalisé:  grftoe  à  votre  esprit  d'entente,  à  vos 
lumières,  au  concours  dévoué  de  tous,  il  nous  a  été  possible  de  surmon- 
ter ou  d'écarter  les  difficultés  nombreuses  qui  se  sont  présentées  sur  notre 
route.  Aujourd'hui,  bien  que  des  formalités  diplomatiques  et  constitution- 
nelles restent  encore  à  remplir,  je  crois  pouvoir  dire  que  PCTnion  interna- 
tionale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  est  fondée 
et  qu'eUe  Test  sur  des  bases  admissibles  pour  tous  les  pays  du  monde. 

»C'est  une  date  importante  pour  l'histoire  du  droit  international  que 
celle  de  ce  Jour.  Ce  droit  vient  en  effet  de  faire  ungrand  pas  en  avant 
dans  une  matière  des  plus  difficiles,  mais  aussi  des  plus  utiles,  et  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  réciproquement  du  réeultÂt  obtenu. 

»8aiis  doute,  comme  c'est  le  cas  de  toute  convention  entre  des  Etats 
souverains,  notre  œuvre  présente  le  caractère  d'une  transaction.  Il  n'était 
pas  en  notre  pouvoir,  il  ne  pouvait  pas  entrer  non  plus  dans  notre  in- 
tention, de  faire  disparaître  les  particularités  diverses  qui  se  trouvent  dans 
la  législation  des  pays  contractants,  particularités  qui  tiennent  à  des  variétés 
de  doctrine,  d'usage,  de  procédure,  en  rapport  avec  les  insititutions  de 
chaque  pays  et  avec  sa  culture  juridique.  Sur  aucun  point,  nous  n'avons 
donc  porté  atteinte  aux  principes  essentiels  sur  lesquels  repose  la  concep- 
tion juridique  du  droit  d'auteur;  aucun  pays  n'est  ainsi  appelé  à  choisir 
à  cet  égard  entre  un  sacrifice  pénible  au  point  de  vue  doctrinal  et  Fab- 
stention  pure  et  simple.  Tons,  au  contraire,  peuvent  entrer  dans  l'Union 
en  conservant  dans  leurs  lois  et  dans  leur  jurisprudence  ce  qui  leur  tient 
à  cœur,  pourvu  qu'ils  consentent,  dautre  part,  à  garantir  aux  auteurs  une 
protection  efficace  sur  les  points  réglés  par  la  Convention.  Nous  n'avons 
pas  voulu  nous  diviser  sur  les  mots  quand  il  nous  était  possible  d'avoir 
la  chose. 

»0e  qu'il  j  a  lieu  de  constater  hautement,  c'est  que  notre  Convention 
est  destinée  à  réaliser  des  progrès  sur  toute  la  ligne  ;  elle  est  un  minimum 
à  atteindre  pour  les  pays  qui  n'accordent  pas  encore  tous  les  droits  qu'elle 
eonsacre,  mais  qui  ne  manqueront  pas,  nous  le  savons  à  n'en  pas  douter, 
de  réformer  sans  retard  leur  législation  pour  la  mettre  en  harmonie  avec 
les  principes  proclamés  par  l'Union.     Elle  donue  aux  autres  pays  le   gagg 
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certain  que  leurs  anteors  seront  protégés  sur  un  territoire  beaucoup  plus 
vaste  et  dans  une  mesure  en  partie  plus  grande  que  ce  n'est  le  cas  en 
vertu  des  conventions  existantes.  Ainsi  pour  eux  aucun  recul,  mais  au 
contraire,  sous  le  rapport  international,  progrès  sensible.  Les  lois  et  les 
conventions  qui  sont  les  plus  libérales  pour  Tauteur  seront  maintenues, 
les  antres  seront  améliorées  par  le  fait  môme  de  la  Convention.  N*est-ce 
pas  là  un  résultat  dont  les  plus  difficiles  peuvent  se  réjouir? 

>Je  dis  et  je  répète  qu*il  y  a  progrès  sur  toute  la  ligne.  La  créa- 
tion de  rUnion,  qui  établit  un  lien  entre  tous  les  pays  et  sera  un  stimu- 
lant pour  eux,  est  à  mes  yeux,  comme  aux  vôtres  sans  doute,  le  premier 
et  le  plus  important  de  ces  progrès;  c'est  une  affirmation  éclatante  de  la 
conscience  universelle  en  faveur  du  droit  d'auteur.  Puis  viennent  la  sup- 
pression des  formalités  multiples  qu'un  auteur  doit  remplir  actuellement 
s'il  veut  se  faire  protéger  partout,  la  suppression  du  délai  de  trois  années 
dans  lequel  une  traduction  devait  avoir  paru  pour  ôtre  protégée,  Tunifi- 
cation  du  droit  de  reproduction  pour  les  articles  de  journaux  et  recueils 
périodiques,  la  protection  expresse  des  œuvres  dramatiques  et  dramatico- 
musicales,  l'assimilation  aux  contrefaçons  serviles,  de  ces  nombreuses  ap- 
propriations indirectes  qui,  sous  une  forme  perfide,  tendent  à  dépouiller 
Tauteur  du  fruit  de  son  travail,  l'établissement  de  présomptions  claires  et 
précises  pour  l'ouverture  de  l'action  judiciaire,  la  reconnaissance  explicite 
d'unions  restreintes  conmie  celles  pour  la  protection  des  œuvres  photogra- 
phiques et  chorégraphiques,  unions  qui  ne  tarderont  pas,  en  vertu  de 
la  force  des  principes,  —  l'exemple  de  rQnion  postale  le  prouve,  —  à 
devenir  aussi  universelles  que  l'Union-mère  ;  enfin  sans  parler  d'autres  pro- 
grès de  moindre  importance,  l'organisation  d'un  Bureau  international  qui 
sera  un  organe  impartial  et  éclairé  chargé  de  veiller  aux  intérêts  généraux 
de  l'Union  et  de  travailler  à  la  réalisation  de  progrès  nouveaux  ;  qui  ose- 
rait dire.  Messieurs^  que  ce  n'est  pas  là  un  ensemble  de  résultats  des  plus 
satisfaisants,  une  œuvre  de  rapprochement  fraternel  entre  les  peuples,  une 
convention  internationale  qui  mérite  Tapprobation  des  gouvernements  aux- 
quels nous  allons  la  soumettre? 

Je  ne  doute  pas  de  l'accueil  favorable  qui  lui  est  réservé,  et  je  suis 
heureux  d'en  trouver  l'augure  dans  l'unanimité  qui,  à  la  suite  des  con- 
cessions réciproques  que  nous  nous  sommes  faites,  s'est  manifestée  au  sein 
delà  Conférence  pour  approuver  l'œuvre  dans  son  ensemble. 

»Je  me  plais  à  espérer  que  les  pays  représentés  qui  n'ont  pas  cru 
pouvoir  se  joindre  à  nous  en  ce  moment  pour  la  signature,  ne  tarderont 
pas  à  le  faire,  et  que  notre  œuvre  trouvera  aussi  l'adhésion  des  pays  non 
représentés. 

»  Messieurs,  je  m'arrôte.  Si  nos  discussions  sont  terminées,  nos  tra- 
vaux ne  le  sont  pas  encore.  En  attendant  la  signature  du  Procès -verbal 
final  et  la  clôture  de  la  Conférence,  je  n'ai  pu  m'empôcher  de  vous  &ire 
part  du  sentiment  de  vive  satisfaction  que  j'éprouve  en  voyant  nos  travaux 
laborieux  aboutir  si  heureusement.  Ce  sentiment,  je  juis  certain  que  vous 
le  partagez  aussi,  et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  si  j'en  £eûs  consigner 
l'expression  dans  le  procès- verbal  de  cette  séancec. 
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Une  dernière  séance  aura  lieu  demain  à  onse  heures  ponr  la  sigpia- 
tore  du  Prooès-yerbal  final  et  pour  l'approbation  des  derniers  prooès^yer- 
banx  de  la  Conférence. 

La  séance  est  le?ée  à  hnit  heores  moins  dix  minutes. 

(Signatures.) 


Procès-y  erbal  de  la  Sixième  séance 

18   septembre  1885. 

Présidence  de  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz,  président. 

La  séance  est  oayerte  à  onze  heures  et  demie. 

Sont  présents ,  tons  les  membres  de  la  Conférence,  à  Texception  de 
M.  Louis  Ulbach,   qui  se  fait  excuser. 

Le  procès-yerbal  de  la  cinquième  séance,  qui  a  été  remis  en  épreuye 
à  MM.  les  Délégués,  est  adopté. 

Ayant  de  passer  à  la  signature  du  Procès-yerbal  final  de  la  Confé- 
rence, il  est  procédé  à  une  seconde  lecture  de  ce  document,  lequel  com- 
prend le  projet  de  Conyention,  un  Article  additionnel  et  un  Protocole  de 
clôture.     Ces  textes  sont  adoptés  définitiyement. 

Sur  l'inyitation  de  M.  le  Président,  MM.  les  Délégués  procèdent 
ensuite  à  la  signature  du  Procès-yerbal  final,  l'appel  de  leurs  noms  ayant 
lien  selon  Tordre  alphabétique  des  pays  qu'ils  représentent. 

A  la  demande  de  la  Délégation  française,  la  place  réseryée  au  nom 
de  M.  Louis  Ulbach,  actuellement  absent  de  Berne,  est  laissée  en 
blanc,  en  attendant  que  ce  Délégué  se  rende  à  Berne  pour  y  signer  le 
document  final. 

Conformément  à  ce  qui  ayait  été  admis  Tannée  dernière,  il  est  en- 
tendu, 8ur  Tobseryation  de  M.  le  Président,  que,  par  égard  pour  les 
Oouyemements  représentés,  il  ne  sera  pas  donné  de  publicité  aux  décisions 
de  la  Conférence  d*ici  au  l**  noyembre  prochain.  Le  Bureau  pourra  né- 
anmoins faire,  à  Tnsage  de  la  presse,  un  résumé  succinct  des  principales 
résolutions  de  la  Conférence. 

MM.  les  Délégués  s'engagent  à  se  conformer  à  ce  qui  yient  d'être 
eonyenu* 

M.  le  Président  s'adresse  à  l'assemblée  en  ces  termes: 
»  Messieurs, 

»Le  moment  est  yenu  où  nous  allons  nous  séparer.  Mais  auparavant 
je  tiens  encore  à  yous  remercier  yiyement,  en  très-peu  de  mots,  de  l'ap- 
pui que  yous  m'ayez  prêté  et  de  la  bienyeillance  que  yous  m'ayez  témoig- 
née, ce  qui  m*a  rendu  des  plus  agréables  l'accomplissement  des  fonctions 
présidentielles.  Je  remercie  en  particulier  notre  aimable  Vice-Président, 
8.  Exe.  M.  Arago,  dont  Tinfluence  conciliatrice  a,  comme  Tannée  dernière, 
grandement  facilité  la  tftche  de  la  Conférence;  nos  deux  secrétaires,  MM. 
Boldan  et  Frey,  qui  se  sont  véritablement  surpassés  dans  le  zèle  intelligent 
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dont  ils  nous  avaient  déjà  donné  la  preav6  l'année  dernière.  J*aime  à 
croire,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  conserver  un  souvenir  affectueux 
à  notre  pays,  qui  a  été  si  heureux  de  vous  recevoir.  D'autres  ocoanons 
de  nous  revoir  et  de  cultiver  les  bonnes  relations  personnelles  qui  se  sont 
formées  ou  renouvelées  entre  nous ,  ne  nous  manqueront  sans  doute  pas 
dans  l'avenir,  nous  voulons  tous  Tcspérer.  En  attendant,  Messieurs,  il  me 
reste  à  exprimer  Tespoir  que  notre  œuvre  sera  bien  accueillie  par  les  Gou- 
vernements que  nous  représentons.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit 
le  cas.c 

S.  Exe.  M.  Emm.  Arago  répond  par  les  paroles  suivantes: 
»  Monsieur  le  Président, 

»Nous  ne  répondrons  pas  aujourd'hui  par  des  remerciements  au  gra- 
cieux discours  que  vous  nous  adressez.  Charmés  du  rare  esprit  qui,  sans 
froisser  personne  et  sans  méconnaître  jamais  aucun  principe  essentiel,  nous 
a  menés  de  front  vers  notre  but  commun,  nous  vous  félicitons  d'avoir  si 
bien  servi  la  plus  noble  des  causes.  Il  vous  appartenait  d'analyser  hier, 
sous  une  forme  saisissante,  nos  utiles  travaux;  d'affirmer  nettement  que 
le  désir  d'étendre  notre  sphère  d'action,  d'assurer  au  génie  des  lettres  et 
des  arts  de  nouveaux  protecteurs ,  ne  saurait  nous  coûter  le  moindre  sa- 
crifice  de  principe.  —  Allez,  persévérons;  la  Conférence  Droz,  —  pardon, 

le  mot  m'échappe, et  je  veux  pourtant  le  garder!  — 

marque  un  pas  décisif  dans  la  grande  voie  du  progrès.  € 

M.  le  professeur  d  '  0  r  e  1 1  i  prononce  le  discours  suivant  : 
i» Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

»  Permettez-moi  de  vous  adresser  encore  quelques  paroles,  non  offi- 
ciellement, mais  à  un  titre  tout  personnel.  C'est  pour  moi  une  affaire  de 
cœur  de  vous  dire  ce  que  je  sens  dans  ce  moment. 

»A  plusieurs  reprises ,  Son  Excellence  M.  Arago,  Ambassadeur  de  la 
République  française,  a  prononcé  des  paroles  bienveillantes  et  amicales  à 
Pégard  de  la  Suisse.  Nous  lui  en  sommes  trés-reconnaissants ,  et  comme 
Vice-Président  de  la  Conférence  il  a  témoigné  de  son  vif  intérêt  pour  nos 
travaux.  v 

»En  effet,  nous  pouvons  nous  féciliter  de  l'heureux  résultat  auquel 
nous  sommes  arrivés ,  en  dépit  des  grandes  difficultés  qui  sont  résultées 
des  instructions  et  des  manières  de  voir  divergentes  des  différentes  Dé- 
légations. 

»Nous  devons  ce  résultat  satisfaisant  au  travail  sérieux  fait  par  nous 
lous  ;  nous  le  devons  aux  études  approfondies  de  la  Délégation  allemande,  qui, 
comme  Pannée  passée,  par  ses  trois  savants  interprètes,  a  si  souvent 
éclairci  des  points  douteux  et  évité  des  malentendus;  nous  le  devons  à 
l'esprit  conciliateur  qu'ont  manifesté  MM.  les  Délégués  français,  anglais  et 
italiens;  nous  le  devons  avant  tout,  —  j'ose  le  dire,  quoique  Suisse,  — 
à  l'admirable  talent  de  notre  cher  Président,  M.  Droz,  qui  a  si  bien  dirigé 
nos  discussions  et  qui  a  toujours  trouvé  un  expédient  pour  sortir  des  em- 
barras et  pour  formuler  des  résolutions  satisfaisantes  pour  tous. 

>En  vous  félicitant  de  votre  œuvre,  je  me  permets  aussi  devons  re- 
mercier. Messieurs,    au    nom    de   la    science  juridique,   au  nom 
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isn  facultés  de  droit  de  nos  quatre  aniversités  de  Zurich, 
de  Berne,  de  B&le  et  de  Genève.  La  science  reçoit  toujours  de  la  vie  des 
impulsions  nouvelles.  Je  crois  être  en  parfaite  harmonie  avec  mes  deux 
honorables  collègues  de  Berlin  et  de  Paris,  MM.  Dambach  et  Renault,  en 
déclarant  que  nous  avons  fait  en  réalité  un  pas  en  avant  dans  le  droit 
international.  Toutefois,  ce  n*est  que  le  premier  pas  vers  le  but  auquel 
nous  visons  tous:  la  codification  internationale  du  droit  sur  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

»Je  vous  remercie  encore,  Messieurs,  au  nom  de  mon  pays.  La 
Suisse  est  honorée  et  heureuse  d*ôtre  le  siège  de  plusieurs  bureaux  inter- 
nationaux et  de  devenir  ainsi ,  territoire  neutre ,  le  centre ,  de  toutes  les 
aspirations  qui  réalisent  le  progrès,  la  paix,  la  fraternité  entre  les  diffé- 
rents peuples.  La  Suisse  a  elle-même  le  plus  grand  intérêt  à  cultiver  et 
à  protéger  le  droit  international,  qui  garantit  aux  Etats  faibles  et  petits 
les  mêmes  droits  et  la  même  situation  qu*aux  grandes  puissances. 

*  »  Je  vous  souhaite,  Messieurs,  un  bon  retour  dans  vos  patries  et  dans 
vos  foyers.  Gardez  un  bon  souvenir  de  la  Suisse  et  de  vos  collègues 
suisseslc 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  immédiatement  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  d'adieu  à  MM.  les  Dé- 
légués et  prononce  la  clôture  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

(Signatures.) 


Appendice. 

M.  Au  g.  Meulemans,  Consul  général  du  Paraguay  à  Paris  et  Dé- 
légué officiel  de  ce  pays  à  la  Conférence  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  empêché  par  Tétat  de  sa  santé  de  se 
rendre  à  Berne,  a  chargé,  en  date  du  4  octobre,  M.  le  D^  Weder, 
Délégué  du  Honduras,  de  représenter  le  Paraguay  à  ladite  Conférence. 

En  remettant,  le  13  octobre,  ses  nouveaux  pouvoirs  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Conférence,  M.  le  D^  Weder  s'est  déclaré  prêt  à  signer, 
au  nom  du  Paraguay,  le  Procès- verbal  final  du  18  septembre  1885. 

Il  a  été  répondu  à  M.  Weder  qu*il  ne  serait  pas  régulier  d'admettre 
dans  ce  document  une  signature  tardive  ,  mais  qu'il  sera  tenu  compte  de 
sa  déclaration  dans  un  Appendice  aux  Actes  de  la  Conférence. 


TEXTES  ADOPTES  PAR  LA  CONFÉRENCE. 

Froeès-Yerbal  Final  de  la  Deuxième  Conférence  Internationale 
pour  la  Protection  des  cenyres  littéraires  et  artistiques. 

Les     soussignés,     Délégués    des    Gouvernements     de 
TAllemagne,    de   l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande- 
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Bretagne,  d*Halti,  da  Honduras,  de  Tltalie,  des  Paye- 
Bas,  de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  de  la  Suisse,  de  la  Tu- 
nisie, chargés  de  prendre  part  à  la  deuxième  Conférence 
internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  qui  s'est  réunie  à  Berne  le  7  septembre 
1885,  ayant  terminé  leurs  trayaux,  soumettent  aux  Gou- 
vernements des  pays  représentés  par  eux  le  projet  de  Con- 
vention avec  Article  additionnel  et  Protocole  de  clôture 
dont  le  teneur  suit: 

I. 

ConTentloii 

concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
protection   des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

(E numération  des  Hautes  Parties  contractantes.) 

également   animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière 

efficace  et  aussi  uniforme    que  possible   les  droits   des    auteurs  sur  leurs 
œuvres  littéraires  et  artistiques, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,    et   ont    nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1". 

Les  pays  contractants  sont  constitués  à  Tétat  d'Union  pour  la  pro- 
tection des  droits  des  auteurs  sur   leurs   œuvres  littéraires  et   artistiques. 

Art.  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  PUnion,  ou  leurs  ayants 
cause ,  jouissent ,  dans  les  autres  pays ,  pour  leurs  œuvres,  soit  publiées 
dans  un  de  ces  pays ,  soit  non  publiées ,  des  droits  que  les  lois  respec- 
tives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  ^accomplissement  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de 
Tœuvre;  elle  ne  peut  excéder,  dans  les  antres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  ledit  pays  d'origine. 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre ,  celui  de  la  première 
publication,  ou,  si  cette  publication  a  lien  simultanément  dans  plusieurs 
pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  de 
protection  la  plus  courte. 

Pour  les  œuvres  non  publiées,  le  pays  auquel  appartient  l'auteur  est 
considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre. 
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Art.  3. 

Les  stipalations  de  la  présente  Convention  s^appliqnent  également 
aux  éditenrs  d'oeuvres  littéraires  on  artistiques  publiées  dans  un  des  pays 
de  rUnion,  et  dont  Tauteur  appartient  h  un  pays  qui  n'en  fait  pas  piûrtie. 

Art.  4. 

L'expression  »  oeuvres  littéraires  et  artistiques  «  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatîco- 
musicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illu- 
strations, les  cartes  géographiques;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plasti- 
ques ,  relatifs  à  la  géographie ,  à  la  topographie ,  h  l'architecture  ou  aux 
sciences  en  général;  enfin  toute  production  quelconque  du  domaine  litté- 
raire ,  scientifique  ou  artistique ,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe 
quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  5. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants 
cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'au- 
toriser la  traduction  de  leurs  ouvrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  années 
à  partir  de  la  publication  de  l'œuvre  originale  dans  l'un  des  pays  de 
rUnion. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de  dix  années  ne 
compte  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  l'œuvre 
originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés  par  inter- 
valles, ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des  sociétés  lit- 
téraires ou  savantes  ou  par  des  particuliers ,  chaque  volume ,  bulletin  ou 
cahier  est ,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  dix  années ,  considéré  comme 
oavrage  séparé. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  est  admis  comme  date  de 
publication,  pour  le  calcul  des  délais  de  protection,  le  31  décembre  de 
Tannée  dans  laquelle  l'ouvrage  a  été  publié. 

Art.  6. 

Les  traductions  licites  sont  protégées  comme  des  ouvrages  originaux. 
Elles  jouissent,  en  conséquence,  de  la  protection  stipulée  aux  articles  2  et 
3  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de 
l'Union. 

n  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de 
traduction  est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  pas  s'op- 
poser à  ce  que  la  môme  œuvre  soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Art.  7. 

Les  articles  de  journaux  ou  do  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des  pays  de  TUnion  peuvent  être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction, 
à  moins   que    les    auteurs    ou    éditeurs    ne    l'aient  expressément  interdit. 
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Pour  les  recueils,  il  peut  snfBre  qae  Pinterdiction  soit  faite  d*ime  manière 
générale  en  tôte  de  chaque  numéro  du  recueil. 

£n  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  articles  de 
discussion  politique  ou  à  la  reproduction  des  nouvelles  du  jour  et  des 
faits  divers. 

Art.  8. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des  emprunts  à  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques  pour  des  publications  destinées  à  l'enseig- 
nement ou  ayant  un  caractère  scientifique,  ou  pour  des  chrestomatliieSi 
est.  réservé  Tefifet  de  la  législation  des  pays  de  PUnion  et  des  arrange- 
ments particuliers  existants  ou  à  conclure  entre  eux. 

Art.  9. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  à  la  représentation  publi- 
que des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  que  ces  œuvres  soient 
publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  ou  leurs 
ayants  cause,  sont,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction, 
réciproquement  protégés  contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de 
la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également  à  Texécution  pu- 
blique des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  qui  ont  éié  pu- 
bliées, mais  dont  l'auteur  a  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tète 
de  l'ouvrage  qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.  10. 

Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions  illicites  auxquel- 
les s'applique  la  présente  Convention,  les  appropriations  indirectes  non  au- 
torisées d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique,  désignées  sous  des  noms  di- 
vers, tels  que:  adaptations,  arrangements  de  musique,  etc., 
lorsqu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même 
forme  ou  sous  une  autre  forme,  avec  des  changements,  additions,  ou  re- 
tranchements, non  essentiels,  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une 
nouvelle  œuvre  originale. 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  article,  les  tribu- 
naux des  divers  pays  de  TUnion  tiendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  ré- 
serves de  leurs  lois  respectives. 

Art.  11. 

Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  protégés  par  la  présente  Conven- 
tion soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis,  en 
conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contre&çons,  il  suffit  que  leur  nom  soit  indiqué 
sur  Touvrage  en  la  manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes  ,  l'éditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  Touvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant 
à  l'auteur.  Il  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  cause  de  l'auteur 
anonyme  ou  pseudonyme. 
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n  66t  êntenda,  toatefoia,  que  les  tribonanx  peavent  exiger,  le  cas 
échéant,  la  production  d'an  certificat  déliyré  par  l'autorité  compétente, 
constatant  que  les  formalités  prescrites,  dans  le  sens  de  Tarticle  2,  parla 
lëgislfttion  da  pays  d'origine  ont  été  remplies. 

Art.  12. 

Tonte  œnvre  contrefaite  peut  être  saisie  à  l'importation  dans  cenz 
des  pays  de  l'Union  oà  rœuyre  originale   a    droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  a  lien  conformément  à  la  législation  intérienre  de  cha- 
que pays. 

Art.  13. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  peu- 
vent porter  pr^udice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qni  appartient  au 
Gouvernement  de  chacun  des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller, 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  cir- 
culation, la  représentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  14. 

La  présente  Convention,  sous  les  réserves  et  conditions  à  déterminer 
d'un  commun  accord,  s'applique  à  tontes  les  œuvres  qui,  au  moment  de 
son  entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic dans  leur  pays  d'origine. 

Art.  15. 

n  est  entendu  que  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réser- 
vent respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  eux,  des  arran- 
gements particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  ayants  canse  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés 
par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraires 
à  Is  présente  Convention. 

Art.  16. 

Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de  Bureau  de 
I*  Union  internationale  pour  la  protection  désœuvrés 
littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau ,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  Administrations  de 
tons  les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Admini- 
stration supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionne  sous  sa  sur- 
veillance. Les  attributions  en  sont  déterminées  d'un  commun  accord  entre 
les  pays  de  l'Union. 

Art.  17. 

La  présente  Convention  peut  être  soumise  à  des  revisions  en  vue  d'y 
introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système  de 
l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à  d'au- 
tres points  de  vue  le  développement  de  l'Union,    seront  traitées  dans  des 
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Conférences  qui  auront  lien  saccessivement  dans  les  pays  de  ITJnion  entre 
les  Délégués  desdîts  pays. 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  Convention  ne  sera 
valable  pour  TUnion  que  moyennant  Tassentiment  unanime  des  pays  qui 
la  composent. 

Art.  18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  et  qui 
assurent  chez  eux  la  protection  légale  des  droits  faisant  Tobjet  de  cette 
Convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera ,  de  plein  droit ,  adhésion  à  tontes  les  danses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  19. 

Les  pays  accédant  à  la  présente  Convention  ont  aussi  le  droit  d*y 
accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou  possessions  étrangères. 

Ils  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire  une  déclaration  générsJe  par  la- 
quelle toutes  leurs  colonies  on  possessions  sont  comprises  dans  Taccession, 
soit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises,  soit  se  borner  à 
indiquer  celles  qui  en  sont  exclues. 

Art.  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  in- 
déterminé, jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
dation  en  aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  accessions.  Elle  ne  produira  son  eflet  qu*à  Tégard  du  pays  qui  Paura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  lÎJnion. 

Art.  21. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée,    et   les   ratifications   en    seront 

échangées  à ,  dans  le  délai  d'un  an  an  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc.  * 

Fait  à ,  le 

II. 

Article  additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  Convention  concernant  la 
création  d*une  Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  sont  convenus  de  l'article  additionnel  suivant,  qui 
sera  ratifié  en  même  temps  que  Tacte  auquel  il    se  rapporte: 

La  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien  le 
maintien  des  Conventions  actuellement  existantes  entre  les  pays  contrac- 
tants, en  tant  que  ces  Conventions  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs 
ayants  cause  dos  droits  plus  étendus  que   ceux  accordés  par  TUnion,    on 
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qia'ellee  renferment  d^antres  siiptilations  qni  ne  sont  pas  oontrairee  à  cette 
GoBvention. 

En  foi  de  qnoietc. 

Fait  à ,  le 

in. 

Protocole  de  eldtare. 

An  moment  de  procéder  à  la  ngnatnre  de  la  Convention  conclne  à 
la  date  de  ce  jonr,  les  Plénipotentiaires  sonssignés  ont  déclaré  et  stipulé 
08  qû  suit: 

1.  An  snjet  de  Tartiole  4,  il  est  convena  que  ceux  des  pays  de 
rUnion  où  le  caractère  d*œuyres  artistiques  n'est  pas  refasé  anz  œuvres 
photogn^hiques  s'engagent  à  les  admettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  conclue  en  date  de  ce  jour,  au  bénéfice  de  ses  disposi- 
tions. Us  ne  sont  9  d*ailleurs,  tenus  de  protéger  les  auteurs  desdites  œu- 
▼les,  sauf  les  airangements  intemationauz  existants  ou  à  conclure,  que 
dans  la  mesure  où  leur  législation  permet  de  le  faire. 

Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une  œuvre  d'art  pro- 
tégée jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  de  la  protection  légale,  au  sens 
de  ladite  Convention ,  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de  re- 
production de  cette  œuvre  môme,  et  dans  les  limites  des  conventions  pri- 
vées entre  les  ayants  droit. 

2.  Au  s^jet  de  l'article  9,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de 
l^nion  dont  la  législation  comprend  implicitement,  parmi  les  œuvres  dra- 
matico-musicales,  les  œuvres  chorégraphiques,  admettent  expressément  les- 
dites  œuvres  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  conclue  en  date 
de  ce  jour. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur 
Tapplication  de  cette  clause  demeurent  réservées  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux respectifs. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  ser- 
rant à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  empruntes  au  do- 
maine privé  ne  sont  pas  considérées  comme  constituant  le  fait  de  contre- 
façon mumcale. 

4.  L*accord  commun  prévu  à  Tartide  14  de  la  Convention  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit: 

L'application  de  la  Convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le  do- 
maine public  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur  aura  lieu  suivant  les  sti- 
pulations y  relatives  contenues  dans  les  conventions  spéciales  existantes  où 
à  conclure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations'  entre  pays  de  l'Union,  les  pays 
respectiâ  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  in- 
térieure, les  modalités  relatives  à  l'application  du  principe  contenu  à 
rartide  14. 

5.  L'organisation   du  Bureau    international    prévu  à   l'artide  16  de 


156  Conférences  mtemaHamales. 

la  Coii?entioii  sera  fixée  par  an  règlement  que  le  Qonvemement  de  la  Ocm* 
fédération  snisse  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  dn  Bureau  international  sera  la  langae  française. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  na- 
ture rdatîft  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  litté- 
raires et  artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera 
aux  études  d'utilité  commune  intéressant  TUnion  et  rédigera,  à  l'aide  des 
documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  Administrations, 
une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union.  Les  Gouvernements  des  pays  de  TUnion  se  réservent 
â*autoriser,  d'un  commun  accord  ,  le  Bureau  à  publier  une  édition  dans 
une  ou  plusieurs  autres  langues,  pour  le  cas  où  ^expérience  en  aurait  dé- 
montré le  besoin. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  eu  tout  temps  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  PUnion  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives 
à  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques ,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  une  Conférence  préparera, 
avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette  Con- 
férence. 

Le  Directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  D  fera 
sur  sa  gestion  un)  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  rUnion. 

Les  dépenses  du  Bureau  de  l'Union  internationale  seront  supportées 
en  commun  par  les  pays  contractants.  Jusqu'à  nouvelle  décision,  elles  ne 
pourront  pas  dépasser  la  somme  de  soixante  mille  francs  par  année.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  au  besoin  par  simple  décision  d'une  des 
Conférences  prévues  à  Tarticle  17. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  pays  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  pays  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient  ul- 
térieurement à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

1'*  classe 25  unités. 

2"*     »         20 

8"*     €         15 

4««     »         10 

5"«     >         5 

6"»*     »         8 

Ces  coeffidents  seront  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  Tunité  de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera ,  au  moment  de  son  accession ,  dans  laquelle 
des  susdites  classes  il  demande  à  être  rangé. 

L'Administration    suisse   préparera    le    budget  du  Bureau  et  en  sur- 
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reillera  les  dépenses ,    fera  les   avances   nécessaires  et  établira  le  compte 
annnel  qui  sera  communiqué  à  toutes  les   Autres  AdmidistrationH. 

6.  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à en  .     .     . 

7.  n  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifications  prévu  à  Tar- 
ticle  21,  chaque  Partie  contractante  remettra  un  seul  instrument,  qui  sera 
déposé,  avec  ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  Gouvernement  de  la 
Confédération  suisse.  Chaque  Partie  recevra  en  retour  un  exemplaire  du 
procôS'^verbal  d'échange  des  ratifications ,  signé  par  les  Plénipotentiaires 
qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  mftme  temps  que 
la  Convention  conclue  k  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  de  cette  Convention ,  et  aura  même  force ,  valeur 
et  durée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à ,  le 

Les  Délégués  soussignés  prient  le  Conseil  fédéral 
suisse  de  vouloir  bien  faire  les  dém  arches  nécessaires 
auprès  des  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence , 
afin  de  les  inviter  à  transformer,  dans  une  C  onférenoe 
diplomatique  qui  aurait  lieu  dans  le  délai  d*une  année, 
ieprojet  ci-dessus  en  une  Convention   définitive. 

Ils  émettent  en  outre  le  vœu  que  ce  projet  soit,  par 
les  soins  du  Conseil  fédéral  suisse,  également  communi* 
que  dans  le  môme  but  aux  Gouvernements  des  pays  qui 
ne  se  sont  point  fait  représenter  à   la  Conférence. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  respectifs  ont  dressé  le 
présent  procès -V  erbal  final  et  y  ont  apposé  leurs  sig* 
natures. 

Fait  à  Berne,  le  dix-huit  septembre  1  8  85 ,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la 
Confédération  suisse. 

Reichardt.  L.  Renault.  B.  L.  Verwey. 

Meyer.  F.  0.  Adams.  Alf.  Lagerheim. 

Dambach.  J.  H.  G.  Bergne.  F.  Bœtzmann. 

Comte  de  la  Almina.  Louis  Joseph  Janvier.  L.Buchonnet. 
HanuelTamayoyBaus.      Weder.  Dros. 

Emm.  Arago.  Fè.  A.  d'Orelli. 

Louis  Ulbach.  A.  Enrico  Rosmini.       L.  Renault. 

René  Lavollée.  Remigio  Trincheri. 
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Note  circulaire  du  Conseil  Fédéral  Suisse  relative  à  Tac- 
complissement  de  la  Convention  projetée  concernant  la  créa- 
tion d'une  Union  Internationale  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques;    en  date   du    6  nov.  1885. 

Pari  Paperi.    4606. 

Excellenoe,  Bemei  le  6  Novembre,  1885. 

Accueillant  favorablement  Tinvitation  que  nous  lui  avons  adressée  en 
date  du  24  Avril  dernier,  votre  Excellence  a  bien  voulu  se  faire  repré- 
senter à  la  Conférence  Diplomatique  qiû  s'est  réunie  à  Berne  le  7  Sep- 
tembre, pour  arrêter  le  texte  définitif  de  la  Convention  Internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Les  pays  représentés  à  cette  conférence  étaient  au  nombre  de  seize, 
tandis  que  treize  États  seulement  avaient  pris  part  à  la  Conférence  de 
l'année  dernière.  La  présence  de  plusieurs  délégations  qui  n'avaient  pas 
assisté  aux  délibérations  de  la  Conférence  de  1884  a  nécessité  le  remanie- 
ment de  plusieurs  Articles  du  projet,  en  vue  de  le  mettre,  autant  que 
possible,  en  harmonie  avec  la  législation  de  tons  les  pays  représentés. 
Des  laborieux  travaux  de  la  Conférence  est  sorti  un  nouveau  Projet  de 
Convention,  dans  lequel  sont  maintenues  les  dispositions  essentielles  du 
Projet  de  1884,  mais  avec  diverses  modifications  qui  les  rendent  accepta- 
bles pour  un  plus  grand  nombre  d'États. 

Douze  délégations  sont  tombés  d'accord  pour  accepter  un  procès-ver* 
bal  final  dans  lequel  le  Conseil  Fédéral  Suisse  est  prié  de  vouloir  bien 
faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  Oouvemements  représentés  à  la 
Conférence,  afin  de  les  inviter  à  transformer,  dans  une  Conférence  Diplo- 
matique qui  aurait  lieu  dans  le  délai  d'une  année,  le  Projet  de  Convention 
qui  venait  d'être  élaboré  en  une  Convention  définitive. 

Les  quatre  autres  délégations  n'était  pas  munies  de  pouvoirs  suffis- 
ants pour  signer  le  procès-verbal  final.  Ainsi  qu'il  ressort,  toutefois, 
de  l'appendice  aux  actes  de  la  Conférence,  une  de  ces  délégations,  après 
avoir  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  trop  tard  pour  pouvoir  signer  le  pro- 
cès-verbal final,  a  déclaré  l'accepter  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations 
de  la  Conférence. 

Pour  satisfaire  au  vœu  exprimé  dans  ce  document,  nous  avons  l'hon- 
neur d'adresser  à  votre  Excellence  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
actes  de  la  Conférence,  lesquels  renferment,  outre  les  procès-verbaux  des 
séances  et  le  Rapport  détaillé  de  la  Commission  sur  les  différentes  rédac- 
tions en  présence,  les  textes  adoptés  par  les  Délégués  et  recommandés  par 
eux  à  l'examen  de  leurs  Gouvernements,  savoir: — 

1.  Convention  concernant  la  création  d'une  Union  Internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

2.  Article  additionnel  à  cette  Convention. 
S.  Protocole  de  Clôture. 

Nous  recommandons  ces    documents  à  l'examen  bienveillant  de  votre 
Excellence  tout  en  appelant  sod  attention  sur  le  fait  que,  selon  l'avis  un- 
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anime  de  la  Conférence,  les  textes  adoptés  par  cette  dernière  ne  peuvent 
plos  faire  Tobjet  d^amendemeuts,  et  qu'il  ne  reste  plus  qa*à  remplir  Tes- 
pace  laissé  libre  pour  Tindication  de  Tépoque  et  du  lieu  où  se  réunira  la 
prochaine  Conférence  des  Délégués  de  TUnion  et  à  signer  rinstrument  dé- 
finitif de  la  Convention.  Nous  aimons  à  croire  que  votre  Excellence  re- 
connaîtra Tntilité  de  la  Convention  projetée  et  que,  lors  de  la  constitution 
définitive  de  TUnion,  les  États  représentés  à  la  Conférence  de  1885  se 
retrouveront  au  complet,  leor  nombre  étaut  encore  accru  par  celui  des 
antres  États  qui  tiendront  à  se  joindre  à  cette  œuvre  de  progrès. 

Noas  invitons  donc  votre  Excellence  à  vouloir  bien  se  faire  représen- 
ter à  une  nouvelle  Conférence  qui  se  réunira  a  Berne,  en  Septembre  1886, 
pour  signer  la  Convention,  et  nous  la  prions  de  munir  son  Délégué  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  procéder  à  la  signature  de  cet  instrument  diplomotique. 

Nous  serions  reconnaissants  à  votre  Excellence  do  vouloir  bien  nous 
faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  si  nous  pouvons  compter 
sur  la  participation  de  son  Gouvernement  à  cette  Conférence. 

Nous  saisissons,  &c. 
Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Pour  le  Président  de  la  Confédération, 

WM. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

Ringier. 


TraLBième  Conférence  pour  la  protection  des  œavres  littéraires  et  artistiques. 

Tenue  à  Berne,  du  6  au  9  septembre  1886. 

Procès-verbal  de  la  1'*   séance. 
6  septembre  1886. 

lia  séance  est  ouverte  à  onze  heures  dix  minutes  dans  la  salle  du 
Conseil  des  Etats. 

Sont  présents  : 

Allemagne:  S.  Exe.  M.  Otto  von  Bûlow,  Conseiller  intime  actuel 
de  légation  et  Chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédéra- 
tion suisse,  à  Berne. 

Belgique:  S.  Exe.  M.  Maurice  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  à  Berne. 

Espagne:  S.  Exe.  M.  le  Sénateur  Don  Melchior  Sangro  y  Bueda, 
Comte  de  la  Almina,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
d'Espagne  ,  à  Berne;  Don  José  Villa- A  mil  y  Castro,  Chef  de  section  de 
la  propriété  intellectuelle  au  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Etats-Unis  d'Amérique:  M.  Boyd  Winchester,  Ministre  rési- 
dent et  Consul  général  des  Etats-Unis,  à  Berne. 
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»rhomine  éminent  et  ami  de  notre  œavre,  mais  encore  à  la  France  qm 
>a  toigours  été  des  premières  à  prêter  son  puissant  appui  dès  qn^il  s^estagi 
>de  proclamer,  de  faire  connaître  ou  de  perfectionner  la  protection  du 
»  droit  d*autear€.  M.  Arago  a  apporté  dans  ces  fonctions  Tesprît  le  plus 
gracieux  et  le  plus  conciliant:  il  s*est  efforcé  de  faire  prévaloir,  —  et  il 
y  a  pleinement  réussi,  —  les  solutions  les  plus  propres  à  réunir  Tassen- 
timent  commun,  en  s*attachant  à  calmer,  ici  et  au  dehors,  les  impatiences 
qui  auraient  pu  compromettre  la  réussite  de  la  Convention,  an  détriment 
des  auteurs  dont  nous  voulons  voir  les  œuvres  protégées  dans  le  plus 
grand  nombre  de  pays  possible. 

>nn  autre  mérite  tout  particulier  revient  aux  Délégués  britanniques, 
S.  £xc.  M.  le  ministre  Sir  Francis  Adams  et  son  collègue  M.  Bei^ne, 
Chef  du  département  des  traités  au  Foreign  office.  L^adbésion  de  la 
Grande-Bretagne  avait  une  importance  capitale  pour  le  succès  de  TUnion, 
mais  des  obstacles  presque  insurmontables,  tenant  à  l'état  de  la  législa- 
tion intérieure,  semblaient  faire  abandonner  Tespoir  de  compter  ce  pays 
au  nombre  des  signataires  immédiats  de  la  Convention.  Cependant,  Tau- 
née  dernière,  MM.  Adams  et  Bergne  nous  avaient  donné  Tassurance  qu'ils 
ne  négligeraient  rien  pour  faire  avancer  Theure  de  l'adhésion.  Us  nous 
ont  montré  que  le  mot  »  impossible  €  tient  peu  de  place  dans  leur  diction- 
naire, puisque,  non  seulement  ils  nous  apportent  aujourd'hui  l'adésion  de 
la  Grande-Bretagne,  mais  encore  celle  de  ses  colonies,  en  tout  une  population 
de  plus  de  trois  cents  millions  d'&mes.  Ce  magnifique  résultat  est  dû  à  des 
efforts,  à  une  persévérance,  à  une  sûreté  de  coup-d'œil,  pour  lesquels 
nous  adressons  aujourd'hui  à  ces  deux  collègues  nos  plus  sincères  félici- 
tations. 

»  Telle  qu'elle  se  trouvera  constituée  pour  son  début.  Messieurs,  l'U- 
nion internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
représente  une  notable  partie  de  l'humanité.  Elle  régira  les  droits  d'au- 
teur dans  un  territoire  comptant  environ  cinq  cents  millions  d'habitants. 
Elle  embrasse  en  Europe  les  principaux  pays  de  production  littéraire  et 
artistique,  et  bientôt,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  elle  pourra  enregis- 
trer aussi  l'adhésion  des  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  occupent  dans  le  mon- 
de un  rang  si  distingué  sous  ce  rapport:  la  déclaration  de  sympathie  con- 
tenue dans  un  récent  message  du  président  Cleveland  et  la  présence  au  mi- 
lieu de  nous  de  M.  le  ministre  Winchester  nous  assurent  qu'il  en  sera 
prochainement  ainsi, 

> Parmi  les  Etats  restés  en  dehors,  nous  regrettons  devoir  le  groupe 
entier  de  ceux  qui  appartiennent  aux  langues  slaves.  Cependant  le  mou- 
vement littéraire  et  artistiques  s'accentue  de  plus  en  plus  dans  ces  pays 
et  attire  l'attention  pleine  d'intérêt  des  peuples  de  plus  ancienne  culture. 
Nous  aimons  à  croire  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  leurs  Gouverne- 
ments reconnaîtront  que  la  protection  des  droits  d'auteur  est  l'un  des  meil- 
leurs moyens  de  développer  les  lettres  et  les  arts,  source  de  toute  civili- 
sation et  cause  de  toute  supériorité  véritable. 

>Nous  regrettons  aussi  de  ne  pas  voir  parmi  nous  les  représentants 
de  deux  pays  qui  ont  pris  part  aux   précédentes   Conférences:   l'Autriche- 
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Hongrie  et  les  Pays-Bas;  mais  Tëtat  de  leur  législation  ne  leur  a  pas 
permis  d'adhérer  pour  le  moment.  Us  ne  tarderont  pas,  sans  donte,  à  se 
joindre  à  nous. 

»Jiisqu*à  ce  moment,  nous  n'avions  ancnne  nouvelle  de  la  Suède  et 
Norwôge,  dont  les  représentants  ont  pris  une  part  éminente  aux  précé- 
dentes Conférences. 

>Noiis  supposions  qu'il  s'agissait  d'un  simple  retard,  et  que,  si  ces 
pays  ne  devaient  pas  figurer  parmi  les  signataires  de  la  Convention,  ils  se- 
raient les  premiers  à  y  adhérer.  Cette  supposition  a  été  pleinement  con- 
firmée par  un  office  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  Stockholm, 
reçu  ce  matin  même,  dont  je  détache  le  passage  suivant: 

>Le  travail  législatif  nécessaire  n'ayant  pu  être  achevé  ni  en  Suède, 
>ni  en  Norwège,  pendant  là  session  parlementaire  de  1885,  le  Gouveme- 
>ment  du  Roi  se  voit,  à  son  regret,  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
>à  la  nouvelle  Conférence,  mais  il  tient  à  exprimer  au  Conseil  fédéral,  et, 
>par  son  organe,  aux  Etats  représentés  à  la  Conférence,  son  ferme  espoir 
»de  pouvoir  accéder,  avant  Texpiration  du  terme  fixé  pour  l'échange  des 
>ratifications,  aux  stipulations  de  la  Convention  et  de  ses  annexes.* 

>  Enfin,  quelques  Etats  ont  déclaré  que  la  Convention  n'offrait  pas 
d'intérêt  pour  eux:  qu'ils  n'ont  pas  de  littérature  nationale  et  qu'ils  veu- 
lent pouvoir  profiter  librement  des  produits  intellectuels  d'autrui.  Je  crois, 
ponr  ma  part,  que  ces  Etats  sont  dans  une  fausse  voie  et  qu'ils  se  trom- 
pent sur  leurs  véritables  intérêts.  En  reconnaissant  les  droits  d'auteur,  ils 
encourrageraient  la  production  nationale,  ils  cesseraient  d'être  simplement 
tributaires  des  autres  peuples  et  de  subir  exclusivement  l'influence  intel- 
lectuelle venant  du  dehors;  bientôt  il  se  produirait  entre  eux  et  nous  des 
échanges  d'idées  dont  chacun  tirerait  profit,  car  les  arts  et  les  lettres  ont 
besoin  d'être  sans  cesse  renouvelés  ;  Thomme  moderne  s'habitue  de  plus  en 
plus  à  chercher  la  nourriture  de  son  esprit  comme  de  son  corps  sous 
tous  les  cieux  et  dans  tous  les  climats,  et  qui  sait  quels  trésors  pourrait 
mettre  au  jour  le  génie  littéraire  et  artistique  des  peuples  nouveaux  s'il 
était  suffisamment  stimulé  et  soutenu! 

»Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  nous  pouvons  avoir  confiance  dans  Ta- 
venir  de  notre  œuvre.  Elle  est  la  consécration  solennelle  d'un  principe 
de  droit  et  de  justice,  elle  a  pour  effet  de  resserrer  les  liens  qui  doivent 
unir  l'humanité,  elle  contribuera  certainement  à  encourager,  à  multiplier 
les  productions  les  plus  nobles  du  génie  humain,  elle  est  donc,  à  tous  ces 
titres,  une  œuvre  de  civilisation  qui  fait  honneur  à  notre  époque. 

>La  Suisse  est  fière,  Messieurs,  d'avoir  présidé  à  l'élaboration  de  cette 
œuvre  et  d'avoir  été  jugée  digne  par  vous  d'en  poursuivre  d'une  manière 
pins  immédiate  la  réalisation  en  devenant  le  siège  do  l'organe  internatio- 
nal qui  doit  servir  de  centre  à  l'Union.  Je  vous  en  témoigne  notre  vive 
reconnaissance  et  je  suis  heureux  d»  saluer,  au  nom  de  notre  peuple,  la 
création  nouvelle,  fille  de  l'idéal  et  mère  future  de  progrès  nombreux,  qui 
va  sortir  de  la  présente  Conférence. 

>Je  déclare  cette  Conférence  ouverte  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
TOUS  constituer,  d'abord  par  la  désignation  d'un  Président.  « 
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S.  Ezc.  M.  Emmanuel  Arago  répond  en  ces  termes: 
»  Messieurs, 

>Nous  avions  tons  prévu  qu^en  adressant  ses  courtois  souvenirs  aux 
laborieuses  Conférences  internationales  de  1884  et  1885,  l'éminent  orateur 
que  nous  venons  d'entendre  ne  manquerait  pas  d'oublier  presque  complè- 
tement celui  qui  dirigeait  avec  tant  de  sagesse  leurs  utiles  travaux.  J'es- 
time donc  qu^il  faut  réparer  cet  oubli  d*une  voix  unanime;  et  nous  ne 
saurions  le  mieux  faire  qu'en  acclamant  encore  Monsieur  le  Conseiller  fé- 
déral Numa  Droz,  Président  de  notre  réunion. < 

M.  Droz  accepte  et  remercie  MM.  les  Délégués. 

S.  Exe.  M.  von  Bdlow  propose  que  S.  Exe.  M.  Arago  soit,  comme  les 
années  précédentes,  désigné  comme  seul  et  unique  Vice -Président  de  la 
Conférence. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

S.  Exe.  M.  Arago  accepte  et  exprime  ses  remerciements  à  rassemblée. 

Sir  F.  Adams  s'adresse  en  ces  termes  à  la  Conférence: 

»Je  tiens,  tout  d^abord,  à  vous  remercier  bien  sincèrement»  au  nom 
de  la  Délégation  anglaise,  des  paroles  trop  flatenses  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  prononcer  à  notre  égard.  Tout  ce  que  nous  pouvons  afi&rmer, 
c'est  que  nous  avons  travaillé  de  notre  mieux  pour  arriver  à  Tobjet  de 
de  nos  vœux,  objet  qui,  maintenant,  est  sur  le  point  de  se  réaliser. 

»Dans  la  seconde  déclaration  que  j*ai  faite  à  la  Conférence  de  1885. 
j'ai  remercié  mes  honorables  collègues  du  véritable  esprit  de  conciliation 
dont  ils  avaient  fait  preuve  en  donnant  leur  assentiment  à  des  modifications 
proposées  par  la  Délégation  anglaise  dans  le  but  de  faciliter  notre  t&che 
auprès  du  Gouvernement  de  la  Reine.  Le  rapport  rédigé  par  M.  Bergne 
et  moi,  et  qui  a  été  publie  dans  le  Blue-Book  anglais,  constate  que 
nous  avons  chaleureusement  recommandé  à  notre  Gouvernement  d^introduire 
dans  la  législation  du  pays  les  modifications  nécessaires  pour  permettre  à 
la  Grande-Bretagne  de  devenir  un  des  signataires  originaux  de  la  Con- 
vention interhationale.  Les  conférences  qui  ont  eu  lieu  au  Foreign  OfiSce 
à  Londres  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  sons  la  présidence  de 
M.  Bryce,  alors  Sous- Secrétaire  d'Etat,  ont  entraîné  de  laborieuses  discus- 
sions, mais  elles  ont  fini  par  aboutir  heureusement,  et  le  projet  de  loi  qui 
en  est  sorti,  a  été  adopté  par  les  deux  chambres  du  Parlement  sans  oppo- 
sition sérieuse.  La  Reine  a  bien  voulu  7  donner  son  assentiment.  Quant 
aux  Colonies  anglaises,  elles  s'étaient  déjà  empressées,  les  unes  après  les 
autres,  de  donner  leur  adhésion  an  projet  de  loi. 

»En  ce  moment  donc.  Messieurs,  notre  t&che  à  nous  tous  vadtre  ac* 
complie  ;  notre  dernier  acte  sera  la  signature  de  cette  Convention  interna- 
tionale, par  laquelle  nous  constituerons  une  nouvelle  Union  qui,  nous  Tes- 
pérons  bien,  prendra  d'année  en  année  des  proportions  plus  larges,  jusqu'à 
ce  qu'elle  réunisse  toutes  les  nations'  civilisées  du  monde,  et  devienne 
ainsi  une  Union  non  seulement  internationale,  mais    universelle. 

> Voilà,  Messieurs,  n'est-ce  pas,  notre  vœu  à  tous,  heureux  d'être  les 
fondateurs  d'une  véritable  œuvre  de  paix. 

»  Cette  œuvre  de  paix  va  resserrer  encore  les  liens  entre  les  nations; 
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06  sera  une  Uaion  ie  plus  dont  le  siège  «era  à  Berne  s  dans  cette  Suisse 
qni^  par  sa  position  de  neatralité,  est  devenue  peu  à  peu,  avec  Fassenti- 
ment  cordial  des  autres  peuples,  le  home  des  Unions  internationales. < 

M.  le  Président  présente  comme  Secrétaires,  MM.  Charles  Soldan, 
Juge  au  Tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  à  Lausanne,  et  Bernard 
Frej,  Secrétaire  du  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle, 
à  Berne. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président ,  la  remise  des  pouvoirs  est 
renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

L'assemblée  passe  à  la  discussion  de  Tadjonction  proposée  par  le 
Ck>nseil  fédéral  suisse  an  premier  alinéa  de  Tarticle  7  du  projet  de  Cou* 
vention,  et  indiquée  en  caractères  italiques  dans  le  texte  ci^après: 

»Iies  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  Tnn 
des  pays  de  rUnion  peuvent  être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction, 
dans  les  autres  pays  de  1* Union,  à  moins  que  les  auteurs  ou  édi- 
teurs ne  raient  expressément  interdit.  Pour  les  recueils ,  il  peut  suffire 
que  l'interdiction  soit  faite  d'une  manière  générale  en  tête  de  chaque  nu- 
méro du  recueil.* 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ces  mots,  qui  se  trouvaient  dans 
le  projet  adopté  en  1884,  ont  été  omis  dans  le  texte  admis  Tannée  der- 
nière, mais  que  leur  suppression  pourrait  avoir  des  inconvénients. 

8.  Ëxc.  M.  von  BÛlow  est  d'avis  que  cette  adjonction  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  pour  rendre  claire  la  portée  de  l'article  7  et  rappelle 
qu'il  a  été  convenu.  Tannée  dernière,  de  ne  rien  changer  au  projet  de 
1885.  n  igoute  qu'il  a  pour  instructions  de  voter  contre  l'adjonction 
proposée. 

Sir  F.  Adams  déclare  pouvoir  accepter  l'amendement  en  question. 

HM.  Benault  et  Beccaria  font,  en  ce  qui  les  concerne,  la  môme  dé- 
claration. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adjonction  proposée,  qui  est  adoptée 
par  toutes  les  voix,  sauf  celle  de  l'Allemagne. 

La  Conférence  aborde  la  discussion  de  la  Déclaration  proposée  par 
la  France,  et  conçue  dans  ces  termes: 

»  Quelques  doutes  s'étant  élevés  sur  le  sens  des  articles  5  ,   7 ,    9  et 

10  de  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour ,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  les  éclaircir  et  ont,  dans  ce 
but,  adopté,  d'un  commun  accord,  la  déclaration  suivante: 

10  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  est  applicable  aux  romans- 
bnilletona. 

2^  Les  romans-feuilletons  constituant  moins  un  article  de  journal 
qu'une  œuvre  littéraire  publiée  sous  une  forme  spéciale  ,  il  est  entendu 
qu'an  point  de  vue  de  leur  reproduction,  soit  en  original,  soit  en  traduc- 
tion, ils  sont  régis  non  par  l'artide  7 ,  mais  par  les  articles  2 ,  G,  10  et 

11  de  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour^ 

se  Le  droit  de  publication  des  œuvres  dramatiques  et  dramatico-mu- 
sicales,  soit  dans  la  langue  originale,  soit  en  traduction,  et  le  droit  de 
repréeentation  de  ces  mêmes  œuvres,  soit  dans  la  langue  originale,  soit  en 
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traduction,  sont  absolument  distincts  l*un  de  Pantre;  en  conséquence,  la 
publication  d'une  telle  œuvre  n'autorise  personne  à  la  représenter  sans  le 
consentement  de  son  auteur,  pas  plus  que  sa  représentation  n^autorise  à 
la  publier. 

40  Est  spécialement  comprise  parmi  les  appropriations  indirectes  non 
autorisées,  que  Tartide  10  qualifie  de  reproductions  illicites,  la  dramati- 
sation, c*est-à-dire  la  transformation  d*un  roman  eu  pièee  de  théfttre,  on 
vice  versa.  € 

M.  Beccaria  dit  que  l'Italie  considère  les  trois  premiers  points  du  pro- 
jet de  Déclaration  comme  purement  explicatifs,  et  qu'à  ce  titre  elle  pour- 
rait les  admettre,  mais,  quant  au  quatrième  point,  elle  estime  qu'il  impli- 
que une  modification  de  la  Convention,  et  elle  ne  croit  pas,  dès  lors,  pou- 
voir y  adhérer. 

S.  Ezc.  M.  Arago,  en  présence  de  l'opposition  manifestée  par  M.  le 
Délégué  de  l'Italie ,  et  en  vue  d'obtenir  une  signature  unanime ,  annonce 
qu'il  retire  le  projet  de  Déclaration. 

M.  Renault  s'exprime  comme  suit: 

»Le  Gouvernement  français  a  estimé  que  son  projet  de  Déclaration 
n'apporte  aucune  modification,  môme  la  plus  légère,  à  la  Convention,  qu'il 
ne  faisait  que  formuler  expressément  des  solutions  consacrées  par  celle-ci. 
Son  but  était  d'éclairer  les  nombreux  intéressés  (gens  de  lettres,  directeurs 
de  journaux  ou  de  revues,  etc.)  qui  ont  à  observer  ou  à  invoquer  le 
traité.  Nous  pensons  que  peu  de  mots  suffiraient  pour  montrer  que  les 
solutions  proposées  résultent  de  la  Convention  et  des  délibérations  qui  l'ont 
préparée;  nous  sommes  heureux  de  constater  que  le  Conseil  fédéral,  bien 
placé  à  tous  les  points  de  vue  pour  connaître  le  texte  et  Tesprit  des  dis- 
positions arrêtés  l'année  dernière,  a  recommandé  Tadoption  de  notre  projet 
de  Déclaration  en  le  communiquant  aux  Gouvernements  contractants. 
En  présence  des  doutes  et  des  scrupules  manifestés  par  les  représentants 
de  plusieurs  pays,  il  faudrait  rouvrir  une  discussion;  nous  ne  le  voulons 
pas.  Nous  restons  fidèles  à  rengagement  pris  Tannée  dernière  de  consi- 
dérer les  débats  comme  clos;  de  plus,  nous  sommes  désireux  d'aboutir, 
le  plus  tôt  possible,  à  la  conclusion  définitive  du  traité  qui  va  créer  l'Union 
internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Tout 
en  maintenant  pleinement  le  point  de  vue  auquel  s*était  placé  le  Gouver- 
nement français  en  proposant  son  projet,  nous  croyons  donc  devoir  le  re- 
tirer pour  ne  pas  retarder  la  signature  de  la  Convention.* 

M.  Bergne  fait  la  déclaration  suivante  : 

»En  présence  des  observations  de  M.  Renault ,  il  me  semble  utile 
d'expliquer  la  position  de  la  Grande  -  Bretagne  au  sujet  de  la  Déclaration 
qui  a  été  proposée  par  la  France. 

> Pendant  la  dernière  session  du  Parlement,  il  n'a  pas  été  possible  dé 
présenter  un  projet  de  loi  pour  la  codification  complète  de  notre  législa- 
tion sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  On  a  dû  se  borner  à  faire 
adopter  une  loi  portant  des  modifications  de  nature  à  permettre  l'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne  à  l'Union  internationale. 

>0r,  selon  notre  législation  actuelle,  on  peut  représenter  sur  la  scène 
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on  roman  dramatisé  sans  le   consentement  de  l'antenr;   mais  on  ne  pent 
pas  publier  la  dramatisation  comme  livre. 

»Noii8  sommes  disposés  à  recommander  à  notre  Gouvernement  que, 
si  l'on  présente  ultérieurement  au  Parlement  anglais  on  projet  de  loi  pour 
la  codification  des  lois  actuelles,  on  j  insère  une  clause  interdisant  la  re- 
présentation d'une  dramatisation  non  autorisée  d'un  roman  ;  mais  il  est 
évident  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  intérieure,  nous  ne 
poavons  pas  signer  aigourd'hui  une  Déclaration  à  cet  effet. 

»  Quant  aux  principes  formulés  dans  les  trois  premiers  paragraphes, 
notre  Gouvernement  n'a  pas  d'objection  à  faire.  Il  regarde  ces  paragra- 
phes comme  simplement  explicatifs*  « 

S.£xc.  M.  von  Bûlow  déclare,  de  son  côté,  que  son  Gouvernement 
considère  le  projet  de  Déclaration  comme  n'étant  pas  entièrement  conforme 
au  projet  de  Convention  de  1885,  et  qu^il  aurait  été  obligé  de  voter  dans 
un  sens  négatif,  si  la  proposition  française  avait  été  maintenue. 

Vn  le  rétrait  de  la  Déclaration  proposée,  il  n'est  pas  voté  sur  cette 
dernière. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  le  blanc  laissé  au 
chiffre  6  du  projet  de  Protocole  de  clôture  et  ouvre  la  discussion  sur  la 
fixation  de  la  date  et  du  lieu  de  la  prochaine  Conférence,  ainsi  que  sur 
la  proposition  suivante,  formulée  par  la  Délégation  anglaise  : 

»La  prochaine  réunion  de  la  Conférence  aura  lieu  dans  un  délai  de 
dix  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  Convention,  à  moins  que  quatre  des 
Puissances  signataires  ne  demandent  collectivement  que  cette  réunion  ait 
lieu  à  une  date  plus  rapprochée.* 

S.  Exe.  Sir  F.  Adams  motive  cette  proposition  dans  les  termes  sui- 
vants: 

»La  délégation  anglaise  a  été  chargée  par  son  Gouvernement  de  faire 
la  proposition  qui  est  entre  vos  mains  au  sujet  de  la  date  à  laquelle  il 
serait  utile  de  réunir  la  prochaine  Conférence. 

»£n  voici  les  raisons: 

»  Notre  Gouvernement  estime  que  des  révisions  de  la  Convention  qui 
pourraient  nécessiter  des  modifications  dans  la  loi  intérieure  des  Etats  con- 
tractants ne  devraient  pas  avoir  lieu  trop   souvent. 

>Si  l'on  ne  laisse  pas  subsister  pendant  une  période  assez  considéra- 
ble l'état  de  choses  établi  par  la  Convention  actuelle  ,  on  ne  parviendra 
jamais  à  déterminer  avec  précision  les  changements  qu'il  serait  nécessaire 
d'y  introduire.  Chaque  addition  ou  modification  de  la  Convention  pourrait 
amener  des  changements  correspondants  dans  la  loi  de  quelques-uns  des 
Etats  contractants,  si  l'on  veut  maintenir  l'Union  dans  une  harmonie  de 
principes.  Des  difficultés  assez  considérables  pourraient  ainsi  surgir  à 
cet  égard. 

»En  Angleterre,  par  exemple,  nous  avons  réussi,  non  sans  beaucoup 
de  peine,  à  faire  adopter  une  loi  basée  sur  le  texte  même  de  la  Conven- 
tion, et  il  serait  impossible  de  revenir  sur  les  termes  de  cette  loi  avant 
une  date  assez  éloignée. 

»A  notre  avis,  il  serait  très  avantageux   de  laisser  subsister  la  Con* 
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vention  telle  quelle  pendant  une  période  de  dix  années,  à  partir  de  sa  sig- 
nature ,  afin  que  les  lois  de  chaque  Etat  puissent  conserrer  une  stabilité 
suffisante  dans  la  matière. 

»Si  toutefois ,  dans  Tintervalle,  quatre  des  Puissances  signatfùres  de- 
mandaient collecti?ement  la  réunion  de  la  Conférence  à  une  date  plus  rap- 
prochée, notre  Gouvemement  serait  disposé  à  entrer  dans  leurs  yues.€ 

S.  Ezc.  M.  von  Bttlow  déclare  accepter  la  proposition  ci-dessus, 
moyennant  Tadjonction  suivante: 

»nne  pareille  demande  ne  pourra  toutefois  être  formulée  que  quatre 
ans  après  la  signature  de  la  Convention.* 

Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  Sir  F.  Adams  adhère  à  cette  pro- 
position. 

M.  Renault  s'oppose  à  la  fixation  d'un  terme  aussi  éloigné.  Tout  en 
comprenant  cette  proposition  de  la  part  de  rAogleterre,  qui  vient  de  mo- 
difier sa  législation  intérieure,  il  estime  que  ce  pays  est  suffisamment  pro- 
tégé contre  l'éventualité  d'une  révision  de  la  Convention  dans  un  sens  con- 
traire à  ses  désirs ,  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  17  de  la  Conven- 
tion, d'après  lequel  aucun  changement  à  cette  Convention  ne  sera  valable 
pour  rUnion  s'il  ne  réunit  l'assentiment  unanime  des  pays  qui  la  compo- 
sent. Il  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  déroger  à  ce  qui  a  été  fait 
à  cet  égard  par  d'autres  Unions  internationales.  La  fixation  de  la  pro- 
chaine Conférence,  dans  un  délai  rapproché,  a  le  double  avantage  de  sti- 
muler les  pays  signataires  quant  à  Texécntion  de  la  Convention,  et  d'en- 
courager les  autres  Etats  à  profiter  de  la  réunion  de  la  Conférence  pour 
donner  leur  adhésion  à  TUnion.  Ces  arguments  s'appliquent  encore  à  plus 
forte  raison  à  la  proposition  allemande,  qui  empêcherait  la  réunion  d'une 
nouvelle  Conférence,  môme  si  la  quasi  -  unanimité  des  pays  contractants  la 
jugeait  nécessaire.  En  conséquence,  M.  Renault  propose  de  repousser  la 
proposition  anglaise,  et  de  fixer,  dès  maintenant,  la  date  de  la  prochaine 
réunion. 

M.  Ruchonnet  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  fixer  une  date,  mais  qu'elle 
ne  doit  pas  être  rapprochée,  afin  d'éviter  que  la  Conférence  ne  se  réunisse 
avant  qu'une  expérience  suffisamment  longue  ne  lui  ait  fourni  la  matière 
de  ses  travaux.  Il  propose  de  fixer  la  prochaine  Conférence  à 
l'année  1892. 

S.  Exe.  M.  Arago  et  M.  Renault,  tout  en  acceptant  cette  date,  de- 
mandent que  la  majorité  des  pays  de  l'Union  puisse  décider  que  la  Con- 
férence se  réunira  à  une  date  plus  rapprochée. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  vaut  mieux  prendre  pour  point 
de  départ  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  que  celle  de 
la  signature,  comme  le  fait  la  proposition  anglaise.  Pour  donner  satisfac- 
tion aux  différentes  opinions  exprimées,  il  propose  de  dire  que  la  prochaine 
Conférence  aura  lieu  dans  le  délai  de  quatre  à  six  ans,  à  partir  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  Convention  et  que  la  date  en  sera  fixée ,  dans  ces 
limites,  par  le  Gouvernement  du  pays  où  la  réunion  aura  lieu,  'sur  l'avis 
préalable  du  Bureau  international. 

La  Conférence  unanime  adopte  cette  proposition,   puis,  à  l'unanimité 
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également,  elle  déddei  sur  la  proposition  de  S.  Exe.  Sir  F.  AdamB,  qne 
la  prochaine  rénnion  aura  lien  à  Paris. 

En  conséquence,  le  chiffre  6  du  Protocole  de  clôture  est  rédigé 
comme  suit: 

»La  prochaine  Conférence  aura  lieu  à  Paris  dans  le  délai  de  quatre 
à  six  ans  à  partir  de  l'entrée  en  yiguenr  de  la  Convention. 

»Le  Gonvemement  français  en  fixera  la  date,  dans  ces  limites,  après 
avoir  pria  l'avis  du  Bureau  international.* 

8.  Exe.  M.  Delfosse  estime  qu'il  est  bien  entendu  que  les  modifica- 
tions  que  la  Conférence  pourrait  apporter  ultérieurement  à  la  Convention 
devront,  pour  être  obligatoires  entre  les  pays  de  TUnion,  faiie  l'objet  de 
Conveniions  conclues  dans  les  mêmes  formes  diplomatiques  que  celle  qui 
va  être  signée,  et  soumises  aux  mêmes  ratifications  que  cette  dernière. 

La  Conférence  se  déclare  d'accord  avec  cette  manière  de  voir. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  entendu  qu^il  sera  rédigé 
un  Procès-verbsï  de  signature,  qui  sera  signé  et  imprimé  à  part  du  texte 
de  la  Convention,  et  dans  lequel  seront  contenues  les  déclarations  relatives 
à  l'accession  des  colonies  et  à  la  classification  des  pays  contractants 
au  point  de  vue  de  leur  part  contributive  aux  frais  du  Bureau  inter- 
national. 

La  Conférence  vérifie  ensuite  Ténumération  et  la  désignation  des  Par- 
ties contractantes. 

A  cette  occasion,  H.  Winchester  fait  la  déclaration  ci-après: 
»  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Délégués, 

>Par  une  note-circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse,  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  a  été  invité,  de  même  que  les  autres  Puissances  représen- 
tées à  la  Conférence  littéraire  qui  a  en  lieu  dans  cette  ville  en  septembre 
1885 ,  à  munir  un  Délégué  des  instructions  et  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  assister  à  la  présente  Conférence  et  pour  signer,  au  nom  de  son  pays, 
la  Convention  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  dont  le  texte  a  été  rédigé  ad  référendum  par  la  Confé- 
rence de  l'année  dernière. 

> Cette  fois  encore,  le  Gouvernement  des  Ëtats-Unis  ne  croit  pas  de- 
voir se  faire  représenter  par  un  Délégué  plénipotentiaire:  il  se  voit  forcé 
de  renoncer  à  participer  comme  signataire,  à  la  Convention  internationale 
qui  est  résultée  des  délibérations  de  1885,  et  à  contribuer  ainsi,  pour  ce 
qui  le  concerne,  à  la  transformation  de  ce  projet  de  Convention  eu  un  in- 
strument diplomatique.  Toutefois,  afin  de  témoigner  de  sa  sympathie  pour 
le  principe  de  la  protection  internationale  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, le  Gouvernement  des  Etats-Unis  désire ,  avec  l'agrément  de  la  Con- 
férence, être  représenté  au  sein  de  cette  dernière,  et  il  m'a  fait  l'honneur 
de  me  déléguer  à  cet  effet.  Ma  présence  sera  néanmoins  subordonnée  à 
la  condition  que  l'on  reconnaîtra  et  admettra  pleinement  ma  qualité  de 
Délégué  sans  pleins  pouvoirs,  ainsi  que  la  faculté  pour  les  Etats-Unis,  qui 
ne  deviendront  pas  actuellement  partie  contractante  de  la  Convention  pro- 
jetée, d'accéder  ultérieurement  à  cette  dernière  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  18,  d*après  lequel:    »les   pays    qui  n'ont  point  pris  part  h  la 
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présente  Convention  et  qui  assurent  chez  eux  la  protection  légale  des  droits 
faisant  Tobjet  de  cette  Convention,  seront  admis  à  y  accéder  sur  lenr  de- 
mande. «  Bien  qu*empéché  de  prendre  part  à  la  Convention  à  titre  de 
signataire,  mon  Goavornement  désire  que,  pour  cela,  on  ne  le  considère 
nullement  comme  opposé  à  la  mesure  dont  il  s^agit  ;  il  tient,  au  contraire, 
à  réserver  intacte  sa  faculté  d'accéder  ultérieurement  à  la  Convention,  s'il 
lui  parait  opportun  de  le  faire.  Et  pour  le  cas  oùtla  question  se  poserait 
de  savoir  si  la  participation  des  Etats-Unis  à  la  Conférence,  dans  les  li- 
mites restreintes  que  je  viens  d'indiquer ,  suffit  pour  exclure  ce  pays  du 
nombre  de  ceux  »qui  n'ont  point  pris  part  »à  la  Convention,  et  pour  lui 
ôter,  par  conséquent,  la  faculté  d*accéder  ultérieurement  à  cette  demiôre, 
il  peut  être  utile  d^insister  sur  le  fait  que  mon  Gouvernement  n^entend 
prendre  aucune  part  au  résultat  de  la  Conférence,  soit  pour  Tacceptation, 
soit  pour  le  rejet  du  texte  proposé.  L'attitude  des  Etats-Unis  est  celle 
d'une  réserve  expectante.  La  constitution  de  ce  pays  énumère,  parmi  les 
attributions  expressément  réservées  au  Congrès,  celle  de  »favori8er  le  pro- 
»grès  de  la  science  et  des  arts  utiles,  en  assurant  aux  auteurs  et  inven- 
«teurs,  pour  un  terme  limité,  un  droit  exclusif  sur  leurs  œuvres  et  décou- 
»  vertes  respectives,*  ce  qui  implique  que  Tinitiative  des  mesures  à  prendre 
et  la  fixation  des  limites  à  observer  en  ces  matières,  dépendent  plutôt  de 
Tautorité  législative  que  du  pouvoir  exécutif.  Les  droits  d'auteur  et  les 
brevets  sont  placés  sur  le  môme  pied  par  la  législation  fédérale,  et  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  perdre  de  vue  que  les  questions  relatives  à 
la  propriété  littéraire  continuent  à  ôtre  pendantes  devant  le  pouvoir  légis- 
latif, ni  méconnaître  le  droit  constitutionnel  appartenant  à  ce  dernier,  de 
conclure  des  traités  internationaux  sur  cette  matière  importante.  La  ques- 
tion de  la  protection  internationale  des  droits  d*auteur  a  une  grande  im- 
portance pour  les  Etats-Unis.  En  effet,  combien  de  nations  pourraient  y 
prendre  plus  d'intérôt  que  cette  agglomération  de  soixante  millions  d'hom- 
mes ,  qui  se  distingue  par  un  mouvo  ment  intellectuel  actif  et  éclairé  ? 
C'est  pourquoi,  sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  prérogative  constitution- 
nelle du  Congrès,  qui  consiste  à  élaborer  la  législation  des  droits  d'auteur 
et  à  déterminer  les  droits  des  étrangers  et  des  nationaux,  qui  sont  égale- 
ment du  ressort  de  sa  juridiction,  le  pouvoir  exécutif  exprime  avec  em- 
pressement son  plein  accord  avec  les  principes  énoncés  dans  la  Convention 
projetée.  Il  espère  aussi  que  le  temps  n'est  plus  éloigné  où  le  droit  de 
propriété  sur  les  créations  de  Tesprit  pourra  ôtre  assuré  en  tout  lieu, 
et  cela  de  façon  à  satisfaire  également  aux  exigences  de  l'auteur  et  au 
droit  que  possède  tout  le  monde  de  tirer  profit  de  la  diffusion  des  idées. 
L'homme ,  dont  le  cerveau  crée ,  a  droit  à  une  légitime  et  entière  rému- 
nération, c'est  là  un  principe  qui  repose  sur  un  sentiment  naturel  d'équité. 
La  propriété  littéraire  a  été,  jusqu'à  un  certain  point,  reconnue  dans  tous 
tes  temps  et  est  garantie  aujourd'hui  par  la  législation  intérieure  de  pres- 
que tous  les  Etats.  Ce  droit  doit  ôtre  reconnu  et  garanti  sans  distinction 
de  nationalité  et  sans  égard  aux  frontières  politiques.  Grâce  aux  efforts 
persévérants  du  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  qui,  avec  tant 
de  succès,  a  pris  l'initiative  de  ce  mouvement,  et  aux  travaux  patients  et 
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inielligents  des  Conférences  qa*îl  a  réunies  dans  cette  ville,  la  protection 
des  œuvres  de  littérature  et  d^art ,  retardée  sans  raison  pendant  si  long- 
temps, est  désormais  assurée  au  moyen  d'une  Convention  internationale 
uniforme,  efficace  et  complète.  C*est  là  un  résultat  dont  nous  félicitons 
le  Oouvemement  fédéral  et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  c 

M.  le  Président  remercie  M.  Winchester  de  sa  déclaration  et  Tassure, 
au  nom  de  la  Conférence,  que  Taccession  des  Etats-Unis  sera  en  tout 
temps  accueillie  avec  joie  par  tons  les  £tats  contractants.  En  ce  qui  con- 
cerne la  portée  de  l'article  18  de  la  Convention,  auquel  M.  Winchester 
a  fait  allusion,  il  ne  prévoit  en  effet  Taccession  que  des  Etats  qui  n*ont 
pas  pris  part  à  la  Convention;  mais  cela  ne  saurait  empocher  les  Etats- 
Unis  d'entrer  ultérieurement  dans  l'Union,  car,  en  déléguant  M.  Winchester 
avec  les  pouvoirs  limités  que  ce  dernier  vient  d^exposer,  ils  n*ont  pris 
part  qu'à  la  Conférence  et  non  à  la  Convention. 

De  son  côté,  M.  Kœntzer  dit  qu'il  est  autorisé  à  signer  la  Conven- 
tion, mais  que,  n^ayant  pas  d^instructions  quant  à  la  classe  où  la  Répu- 
blique de  Libéria  désire  être  rangée,  il  fera  une  réserve  à  ce  sujet  dans 
le  Procès-verbal  de  signature. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


Procès-verbal   de  la  deuxième  Séance. 
7   Septembre  1886. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  quart. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance 

La  Conférence  procède  au  collationnement  des  épreuves  de  la  Conven 
tion  et  de  ses  annexes,  lesquelles  sont  trouvées  conformes  à  ce  qui  a  été  adopté 

D'après  ce  qui  a  été  convenu  hier,  M.  le  Président  invite  MM.  le. 
Délégués  à  vouloir  bien  faire  les  Déclarations  qui  devront  être  consignées 
au  Procès-verbal  de  signature. 

En  ce  qui  concerne  Taccession  à  la  Convention  des  colonies  ou  pos- 
sessions étrangères  des  pays  contractants,  S.  Exe.  M.  le  comte  de  la  Al- 
mina  réserve  pour  son  Gouvernement  la  faculté  de  faire  connaître  sa  dé- 
termination au  moment  de  l'échange  des  ratifications. 

S.  Exe.  M.  Arago  annonce  que  Taccession  de  la  France  emporte  celle 
de  toutes  ses  colonies. 

De  son  côté,  S.  Exe.  Sir  F.  Adams  déclare  que  l'accession  de  la 
Grande-Bretagne  à  la  dite  Convention  comprend  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  toutes  les  colonies  et  possessions  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Britannique.  Toutefois,  le  Gouvernement  anglais  se 
réserve  d'en  annoncer  en  tout  temps  la  dénonciation,  séparément  pour  une 
ou  plusieurs  des  colonies  ou  possessions  suivantes,  en  la  manière  prévue 
par  l'article  20  de  la  Convention ,  savoir  :  les  Indes ,  le  Dominion  du  Ca- 
nada,  Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle- Galles  du  Sud,  Victoria, 
Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie  méridionale,  TAustralie  occidentale  et 
la  Nouvelle-Zélande. 
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Eq  ce  qui  concerne  la  classification  des  pays  de  rUnion  au  point  de 
vae  de  leur  part  contributive  aux  frais  du  Bureau  international,  MM.  lea 
Délégués  déclarent  que  leurs  pays  respectifs  doivent  ôtre  rangés  dans  les 
classes  suivantes,  savoir: 

1^  classe:  Allemagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie; 

2*  classe:  Espagne; 

3«  classe;  Belgique,  Suisse; 

5*  classe:  Haïti; 

6*  classe:  Tunisie. 

M.  Eœntzer  déclare  que  les  pouvoirs  qu*il  a  reçus  du  Gouvernement 
de  Libéria  Tautorisent  à  signer  la  Convention,  mais  qu*il  n^a  pas  reçu 
d'instructions  quant  à  la  classe  où  ce  pays  se  range  au  point  de  vue  de 
sa  part  contributive  aux  frais  du  Bureau  international.  En  conséquence, 
il  réserve  sur  cette  question  la  détermination  de  son  Gouvernement,  qui 
la  fera  connaître  lors  de  l'échange  des  ratifications. 

La  rédaction  du  Procès-verbal  de  signature  énonçant  les  déclarations 
ci-dessus  est  immédiatement  adoptée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  remettent  ensuite  au  bureau  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Procôs-verbal   de   la  trosidme  Séance. 

9  Septembre  1886. 

Sont  présents:  Tous  les  Membres  de  la  Conférence. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  MM.  les  Délégués  procèdent  à  la 
signature  de  la  Convention  et  de  ses  annexes  ainsi  que  du  Procès-verbal 
de  signature,  documents  dont  le  texte  a  été  lu  et  approuvé  par  l'Assem- 
blée dans  la  séance  précédente. 

MM.  les  Délégués  de  TEspagne  venant  de  recevoir  de  leur  Gouverne- 
ment Tautorisation  d*adhérer  à  la  Convention  et  à  ses  annexes  pour  tous 
les  territoires  dépendant  de  la  Couronne  d*Espagne ,  la  Conférence  prend 
acte  de  cette  déclaration  et  prie  MM.  les  Délégués  espagnols  de  vouloir 
bien  demander  à  leur  Gouvernement  de  la  renouveler  lors  de  l'échange 
des  ratifications. 

Les  procès-verbaux  de  la  l**  et  de  la  2*  séance,  remis  en  épreuve  à 
MM.  les  Délégués ,  sont  ensuite  lus  et  adoptés ,  ainsi  que  le  présent 
Procès-verbal. 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  d'adieu  à  MM.  les  Délégués, 
après  quoi ,  la  séance  est  levée. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Les  Secrétaires, 

Numa  Drwi,  CharUê  Soldan^  Bernard  Frey. 


Union  liltéraire. 
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2. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE.  ESPAGNE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE.  HAÏTI.  ITALIE,  LIBÉRIA, 

SUISSE.  TUNISIE. 

Convention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  sig- 
née à  Berne  le  9  septembre  1886.  suivie  d'un  article  ad* 
ditionnel    d'un  protocole    de    clôture  et  d'un   procès  -  verbal 

de  signature  du  même  date*). 

VerhtUffn,  d.  DwUchên  Reiehstagt.    Anl.  No.  iOO,     7.  Leg.-Per.    L  Sesêion  i887. 

(Traduction). 

Ueberelnkanfl, 

betreffend 

die  Bildung    eines  intemationalen 

Verbandes  zum  Scbntze  von  Werken 

der  Literatur  und  Kanst. 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kai- 
ser, Eonig  yon  Preaseen,  Seine  Haje- 
Btftt  der  KSnig  der  Belgier,  im  Na* 
men  Seiner  Eatholisohen  Majeatftt 
des  K5nig8  von  Spanien  Ihre  Mi^e- 
st&t  die  K5nigin-Begentin  von  Spa- 
nien, der  Pr&sident  der  Franzôsischen 
Repablik,  Ihre  Majestftt  die  K5nigin 
des  Vereinigten  Eônigreichs  TonGross- 
britannien  und  Irland,  Kaiserin  von 
Indien,  der  Pr&sident  der  Bepnblik 
Haïti,  Seine  Majestftt  derKônig  yon 
Italien,  der  Prftsident  der  Bepnblik 
Libéria,  der  Bondesrath  der  Schwei- 
zerischen  Ëidgenossenschaft ,  Seine 
Hoheit  der  Bey  yon  Tunis,  gleich- 
m&ssig  von  dem  Wxmsche  beseelt,  in 
wirksamer  und  mOglichst  gleichmtts- 
siger  Weise  das  Urheberrecht  an 
Werken  der  Literatur  nnd  Ennstza 
schUtzen,  haben  den  Abschlnss  einer 
Uebereinknnft  zu  diesem  Zweok  be- 
schlossen  nnd  zu  Ihren  BevoUmftch- 
tigten  emannt,  nftmlich: 
Sa  Majesté  TEmpeceur  d'Allemagne,  Seine  Majest&t  der  Deutsche  Eaîser, 
Boi  de  Prusse:  E5nig  von  Prenssen: 


ConventlOD, 

concernant 

la  création  d*une   Union  internatio- 
nale ponr  la  protection  des   œnyres 
littéraires  et  artistiques. 

Sa  Majesté  TEmperear  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse,  Sa  Mi^esté  le  Boi 
des  Belges,  Sa  Majesté  Catholique 
le  Boi  d'Espagne,  en  Son  nom  Sa 
Majesté  la'tBeine  Bégente  du  Boy- 
aome,  le  Président  de  la  Bépnblique 
Françûse,  Sa  Majesté  la  Beine  da 
Bojaume*nni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Iiiande,  Impératrice  des  Indes, 
le  Président  de  la  Bépubliqae  d'Ha- 
ïti, Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  le 
Préaident  de  la  Bépubliqne  de  Libé- 
ria, le  Conseil  Fédéral  de  la  Con- 
fédération Suisse,  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tunis,  également  animés  du  désir 
de  protéger  d'une  manière  efficace 
et  anasi  uniforme  que  possible  les 
droits  des  auteurs  sur  leurs  œuyres 
littéraires  et  artistiques,  ont  résolu 
de  conclure  une  Conyention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaireB,  sayoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  ^  Berne  le  5  septembre  1887. 
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Le  Sieur  Otto  7on  Bttlow,  Conseil- 
ler Intime  Actuel  de  Légation 
et  Chambellan  de  Sa  Majesté, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse; 


Sa  Majesté  le  Boi   des   Belges: 
Le   Sieur    Maurice    Delfosse,   Son 
Envoyé   Extraordinaire    et    Mi- 
nistre   Plénipotentiaire    près   la 
Confédération  Suisse; 

Sa  Majesté  Catholique  le  Boi  d'Es- 
pagne, en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Beine  Bégente  du  Boyaume: 

Le  Sieur  Comte  de  la  Almina, 
Sénateur,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Confédération  Suisse, 

Le  Sieur  Don  José  Villa-Amil  y 
Castro,  Chef  de  section  de  la 
propriété  intellectuelle  au  Mini- 
stère de  rinstruction  publique, 
Docteur  en  droit  civil  et  cano- 
nique, Membre  du  Corps  facul- 
tatif des  Archivistes,  Bibliothé- 
caires et  Archéologues,  ainsi  que 
des  Académies  de  THistoire,  des 
Beaux -Arts  de  St.  Ferdinand, 
et  de  celle  des  Sciences  de  Lis- 
bonne ; 

Le  Président  de  la  Bépublique  Fran- 
çaise: 

Le  Sieur  François  Yictor  Emmanuel 
Arago,  Sénateur,  Ambassadeur 
de  la  Bépublique  Française  près 
la  Confédération  Suisse; 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  Lnpératrice  des  Indes: 


den  Herm  Otto  von  Bûlow,  Wirk- 
lichen  Oeheimen  Legationsraih 
und  Kammerherrn  Seiner  Maje- 
stftt,  AllerhOchstihren  ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
mftchtigten  Minister  bei  der 
Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft; 
Seine  Majestttt  der  E5nig  der  Belgier  : 

den  Herm  Moritz  Delfosse,  Aller- 
hOchstihren ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevoUmftchtigten 
Minister  bei  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaf  t  ; 
im  Namen  seiner  Katholischen  Maje- 

stftt  des  Eônigs  von  Spanien  Ihre 

Majest&t  die  KOnigin-Begentin  von 

Spanien  : 

den  Herm  Grafen  de  la  Almina, 
Senator,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollmttchligten 
Minister  bei  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  ; 

den  Herm  Don  José  Yilla-Amily 
Castro,  Chef  der  Abtheilnng  ftlr 
geistiges  Eigenthum  im  Mini- 
sterium  des  Qffentlichen  Unter- 
richts,  Doktor  des  Civil-  und 
Eanonischen  Bechts ,  Mitglied 
der  FachkOrperschaft  der  Ar- 
chivisten,  Bibliothekare  und  Ar- 
chftologen,  sowie  der  Akademien 
der  Geschichte  und  der  schOnen 
Kflnste  von  St.  Ferdinand  und 
der  Akademie  der  Wissenschaf- 
ten  zu  Lissabon; 
der  Président  der  Franzësischen  Be- 

publik  : 

den  Herrn  Franz  Viktor  Emanuel 
Arago,  Senator,  Botschaft^r  der 
Franzôsischen  Bepublik  bei  der 
Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft; 
Ihre  M%jestftt  die   E5nigin   des  Ver- 

einigten  ESnigreichs  von  Grossbri* 

tannien  und  Irland,    Eaiserin  von 

Indien: 
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Sir  Francis  Ottiwell  Adams,  Che- 
valier Commandeur  de  TOrdre 
très-distingué  de  St.  Michel  et 
St.  George,  Compagnon  du  trôs- 
honorable  Ordre  du  Bain,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
ire  Plénipotentiaire  à  Berne,  et 

Le  Sieur  John  Henry  Oibbs  Bergne, 
Compagnon  de  TOrdre  très-dis- 
tingué de  St.  Michel  et  St.  Ge- 
orge, Directeur  au  Département 
des  Affaires  Étrangères  à  Londres  ; 
Le  Président  de  la  Bépublique^d'Halti  : 

Le  Sieur  Louis  Joseph  Janvier, 
Docteur  en  médecine  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  Lauréat  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
Diplômé  de  TEcole  des  Scien- 
ces politiques  de  Paris  (Section 
administrative).  Diplômé  de  TE- 
cole  des  Sciences  politiques  de 
Paris  (Section  diplomatique), 
Médaille  décorative  d*Hatti  de 
troisième  classe; 


Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie: 

Le  Sieur  Charles  Emmanuel  Bec- 
caria  des  Marquis  dlncisa.  Che- 
valier des  Ordres  des  S.  S.  Mau- 
rice et  Lazare  et  de  la  Cou- 
ronne d*Italie,  Son  Chargé  d'Af- 
faires près  la  Confédération 
Suisse; 
Le  Président  de  la  Bépublique  de 
Libéria  : 

Le  Sieur  Guillaume  Eoentzer,  Con- 
seiller Impérial,  Consul  Général, 
Membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Vienne  ; 
Le  Conseil    Fédéral    de  la    Confédé- 
ration Snisse: 

Le  Sieur  Numa  Droz,  Vice-Prési- 
dent du  Conseil  Fédéral,  Chef 
du  Département  du  Commerce 
et  de  TAgricultare, 


Sir  Francis  Ottiwell  Adams,  Kom- 
mandeur  des  sehr  ausgezeichne- 
ten  Ordens  von  St.  Michael  und 
St.  Georg,  Mitglied  des  sehr 
ehrenwerthen  Bath-Ordens,  Aller- 
hSchstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmlkshtigten 
Minister  zu  Bern,  und 
den  Herrn  John  Henry  Gibbs 
Bergne,  Mitglied  des  sehr  aus- 
gezeichneten  Ordens  von  St.  Mi- 
chael und  St.  Georg,  Direktor 
Auswttrtigen  Amt  zu  London; 

der  Président  der  Bepublik  Haïti: 
den  Herrn  Ludwig  Joseph  Janvier, 
Doktor  der  Medizin  der  Fakul- 
tftt  zu  Paris,  Lauréat  der  me- 
dizinischen  Fakultttt  zu  Paris, 
Inhaber  eines  Diploms  der  Schule 
der  politischen  Wissenschaften 
zu  Paris  (administrative  Abthei- 
lung),  Inhaber  eines  Diploms  der 
Schule  Mer  politischen  Wissen- 
schaften zu  Paris  (diplomatische 
Abtheilung),  Inhaber  der  dritten 
Klasse  der  dekorativen  Médaille 
von  Haïti; 

Seine  Majestftt  der  Eônig  von  Italien  : 
den  Herrn  Karl  Eroanuel  Beccaria 
Marquis  von  Incisa,  Bitter  des 
St.  Mauritius-  und  Lazarus-Or- 
dens  und  des  Ordens  der  itali- 
enischen  Krone,  AllerhOchstihren 
GeschKflstr&ger  bel  der  Schwei- 
zerischen  Eidgenossenschaft; 

der  Pr&sident  der   Bepublik  Libéria: 

den  Herrn  Wilhelm  Koentzer,  Kai- 

serlichen  Bath,    Generalkonsul, 

Mitglied    der    Wiener  Handels- 

kammer  ; 

der   Bnndesrath  der  Schweizerischen 

Eidgenossenschaft  : 

den  Herrn  Numa  Droz,  Vize-Pr&si- 
denten  des  Bundesraths,  Chef  des 
Handels-  und  Landwirthschafts* 
DepartementSi 


176 


Allemagne,    Belgique  etc. 


Le  Sieur  Lonîs  Buchonnet,   Con-  ' 
seiller  fédéral,  Chef   du  Dépar- 
tement de  Justice  et  Police, 

TiC  Sieur  A  d^Orelli,  Professeur  de 
droit  à  Tomyersité  de   Zurich; 

Son  Altesse  Le  Bey  de  Tunis: 
Le  Sieur  Louis  Benault,  Professeur 
à  la  Faculté  de  droit   de  Paris 
et  à    TEcole    libre    des  sciences 
politiques,   Chevalier  de  TOrdre 
de  la  Légion  d*honneur,  Cheva- 
lier de  rOrdre  de  la   Couronne 
dltaUe  ; 
lesquels ,    après*  s'être    communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 
Article  1« 
Les  Pays  contractants  sont  consti- 
tués à  l'état    d'Union   pour    la  pro- 
tection des    droits    des   auteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Article  2. 

Les  auteurs  ressortissant  à  l'un 
des  pays  de  l'Union  ou  leurs  ayants 
cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
pour  leurs  œuvres,  soit  publiées  dans 
un  de  ces  pays,  soit  non  publiées, 
des  droits  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont 
par  la  suite  aux  nationaux. 


La  jouissance  de  ces  droits  est  su- 
bordonnée à  Taccomplissement  des 
c<^nditions  et  formalités  prescrites  par 
la  législation  du  pays  d'origine  de 
l'œuvre;  elle  ne  peut  excéder,  dans 
les  autres  pays,  la  durée  de  la  pro- 
tection accordée  dans  ledit  pays  d'o- 
rigine. 

Bst  considéré  comme  pays  d'ori- 
gine de  l'œuvre,  celai  de  la  première 


den    Herm    Ludmg     Buchonnet, 
Bundesrath,    Chef    des     Justiz- 
und  Polizei-Departements, 
den  Herm  A.  von  Orelli,    Profes- 
ser der  Bechte  an  der  Universi- 
tat  Zurich; 
Seine  Hoheit  der  Bey  von  Tunis  : 
den  Herrn  Ludwig   Benault,  Tro- 
fesser    in   der  juristischen   Fa- 
kultttt   zu     Paris    und    an   der 
freien     Schule    der    politischen 
Wissenschaften,  Bitter  des   Or- 
dens  der    Ehrenlegion    und  des 
Ordens  der  Italienischen  Krone  ; 
welche,    nach    gegenseitiger    Mitthei- 
Inng  ihrer  in    guter    und    gehôriger 
Form  befdndenen  Yollmachten,    fol- 
gende  Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Die     vertragschliessenden    L&nder 
bilden  einen   Yerband  zum    Schutze 
des   Uhrheberrechts   an  Werken  der 
Literatur  und  Eunst. 

Artikel  2. 

Die  einem  der  Verbandslftnder  an- 
gehSrigen  Urheber  oder  ihre  Bechts- 
nachfolger  geniessen  in  den  tlbrigen 
Lftndem  ftlr  ihre  Werke,  und  zwar 
sowohl  fQr  die  in  einem  der  Verbands- 
Iftnder  ver5ffentlichten,  als  ftb*  die 
ûberhaupt  nicht  verSfFentlichten,  die- 
jenigen  Bechte,  welche  die  betreffen- 
den  Gesetze  den  inl&ndischen  Ur- 
hebem  gegenwftrtig  einr&umen  oder 
in  Zukunft  einrftumen  werden. 

Der  Genuss  dieser  Bechte  ist  von 
der  Erftlllung  der  Bedingungen  und 
Fôrmlichkeitenabhftngig,  welche  durch 
die  Gesetzgebung  des  Ursprungslandes 
des  Werkes  vorgeschrieben  sind  ;  der- 
selbe  kann  in  den  tlbrigen  Lftndem 
die  Dauer  des  in  dem  Urspnugs- 
lande  gewfthrten  Schutzes  nicht  tlber- 
steigen. 

Als    Ursprungsland    des   Werkes 
wird  dasjenige  angesehen,  in  welchem 
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pnblication'y  ou,  si  cette  publication 
a  liea  BÎmultanémént  dans  plusieurs 
pays  dél^ITnjon  celui  d*entre  eux,  dont 
la  législation  accorde  la  durée  dé  pro- 
tection la  plus  courte. 

Poui:  les  oeuvres  non  publiées,  le 
pays  auquel  appartient  Tauteur  est 
considéré  comme  pays  d*origine  de 
rœuTre. 


Article  8. 

Les  stipulations  de  la  présente 
Convention  s'appliquent  également 
aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires  oti 
artistiques  ptibliées  dans  uzf  des  pays 
de  PUnion,  et  doht  l'auteur  appar- 
tient à  un  pays  qui  n'en  fait  pas 
partie. 


ârtide  4. 

L'expirëssion  >  oeuvres  littéraires  et 
artistiques*  comprend  les  livres,  bro- 
chures ou  tous  autres  écrità;  les  œu- 
nég  dramatiques  ou  draitiatico-musi- 
cales,  les  compositions  muaicaleà  a^ec 
on  sans  paroles;  1^  œuvres  de  des- 
sin, de  peinture,  de  sculpture,  de  gra- 
vure; leis  lithogr'apliiée,  les  illustra- 
tions, leflf  cart^  géographiques,  les 
plans,  cro<)tLis  et  ouvrages  plastiques, 
relatifs  à  la  géographie,  à  la  topo- 
graphie, à  Panshitecture  ou  aux  sci- 
enoeë'eù  ((^néral;  enfin  toute  pro- 
dnistibn  qtielconque  du  domaine  lit- 
ténii)re,  sdéntifique  ou  airtistique,  qui 
poormit  être  publiée  par  n'importe 
Pflû  mode  d'impression  ou  derepro- 
doêtion. 

Artide  5. 

Les  auteurs  reqsortiesant  à  Fun 
des  pays  de  TUnion  ou  leurs  ayants 
eauâe,  jouiis^eiit,  ^m  les  autres  pays, 
du  dèoit  etclnstf  de'  faire  où  d'au- 
toriser la'  trâdtiètion   de  leurs    ou- 
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die  erste  Verbfféntlichung  erfolgt  ist, 
oder  wenn  dièse  Ver0ffentlichung  gleich- 
zeitig  in  mehreren  Verbandslftndem 
stattgefunden  bat,  dasjenige  unter 
ihnen,  dessen  Oesetzgebung  die  kllr- 
zeste  Schutzfrist  gewâhrt. 

In  Ansehung  der  nicht  verOffent- 
lichten  Werke  gilt  das  Heimathland 
des  Urhehers  als  Ursprungsland  des 
Werkes. 

Artikd  8. 

Die  Bestimmungen  der  gegenw&r- 
tigén  Uebereinknnft  finden  in  glei- 
cher  Weise  auf  die  Verleger  von 
solchen  Werken  der  Literatur  und 
Kunst  Anwendung,  welche  in  einem 
Yerbandslàndé  veir5ffentlicht  sind,  und 
deren  Urheber  einem  Nichtverbands- 
lande  angehOrt. 

Artikd  4. 

Der  Ausdruck  >  Werke  der  Lite- 
ratur und  Kunst<  umfasst  BUcher, 
Broschûren  und  alleanderen  Schrifb- 
werke;  dramatische  und  dramatisch- 
n^udkalische  Werke ,  musikalié'chè 
^ompodtionen  mit  odar;  ohne  Text; 
Werke  der  zeichnenden  Kunst,  der 
Malereî,  der  Bildhaùerei;  Stiche,  Li- 
thographien',  lUustrationen ,  geogra- 
phisché  Karten;  geographische,  topo- 
graphische,  architektonische  oder  son- 
stige  wissensôhaftliche  Pi&ne,  Skizzen 
und  DarstelltLtigen '  pfastischer  Art; 
ttberhaupt  jedes  Erzeugniss  aus  dem 
Berelche'der  Literatur,  Wissenschafb 
oder  Kunst,  welchee  im^Wege  des 
Dnicks  oder  sonstiger  VervielfIQtigung 
verOffentlicht  werdèn  kann. 

Artikd  5. 

Den  einem  Verbandslande  ange- 
horion  Urhebem  oder  ihren  Bechts- 
nachfolgem  steht  in  den  ûbrigen 
L&ndern,  bis  zum  Ablauf  von  zehn 
Jahren,  von  der  VertSffentlichung  des 
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vrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  an- 
nées à  partir  de  la  publication  de 
l'œuvre  originale  dans  Tun  des  pays 
de  rUnion. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  li- 
vraisons, le  délai  de  dix  années  ne 
compte  qu'à  dater  de  la  publication 
de  la  dernière  livraison  de  Vœuvr 
originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de 
plusieurs  volumes  publiés  par  inter- 
valles, ainsi  que  pour  les  bulletins 
ou  cahiers  publiés  par  des  sociétés 
littéraires  ou  savantes  ou  par  des 
particuliers,  chaque  volume,  bulletin 
ou  cahier  est,  en  ce  qui  concerne  le 
délai  de  dix  années;  considéré  comme 
ouvrage  séparé. 


Dans  les  cas  prévus  au  présent 
article,  est  admis  comme  date  de  pu- 
blication, pour  le  calcul  des  délais 
de  protection,  le  31  décembre  de 
Tannée  dans  laquelle  l'ouvrage  a  été 
publié. 

Article  6. 

Les  traductions  licites  sont  proté- 
gées comme  des  ouvrages  originaux. 
Elles  jouissent,  en  conséquence,  de 
la  protection  stipulée  aux  articles  2 
et  3  en  ce  qui  concerne  leur  repro- 
duction non  autorisée  dans  les  pays 
de  l'Union. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une 
œuvre  poar  laquelle  le  droit  de  tra- 
duction est  dans  le  domaine  public, 
le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer 
à  ce  que  la  même  œuvre  soit  tra- 
duite par  d'autres  écrivains. 

Article  7. 

Les  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des   pays    de    l'Union    peuvent   être 


Originalwerkes  in  einem  der  Yerbands- 
l&nder  an  gerechnet,  das  ausschliess- 
liche  Becht  zu,  ihre  Werke  zu  tlber- 
setzen  oder  die  Uebersetzung  dersel- 
ben  zu  gestatten. 

Bei  den  in  Lieferungen  verôffent- 
lichten  Werken  beginnt  die  Frtst  von 
zehn  Jahren  erst  mitdem  Erscheinen 
der  letzten  Lieferung  des  Original- 
werkes. 

Bei  Werken,  welche  aus  mehreren, 
in  Zwischenrftumen  erscheinenden 
B&nden  bestehen,  sowie  bei  fortlau- 
fenden  Berichten  oder  Heften,  welche 
von  literarischen  oder  wissenschaft- 
lichen  Oesellschaften  oder  von  Privat- 
personen  verëffentlicht  werden,  wird 
jeder  Band,  jeder  Bericht  oder  jedes 
Heft  bezUglich  der  zehnj&brigen  Schatz- 
frist  als  ein  besonderes  Werk  ange- 
sehen. 

In  den  in  diesem  Artikel  vorge- 
seheuen  Fftllen  gilt  ftir  die  Berech- 
nung  der  Scbutzfristen  als  Tag  der 
Verëffentlichung  der  31.  Dezember 
des  Jahres,  in  welchem  das  Werk 
erschienen  ist. 

ArUkel  6. 

RechtmUssige  Uebersetzungen  wer- 
den wie  Originalwerke  geschûtzt.  Sie 
geniessen  demzufolge  rtlcksichtlich 
ihrer  unbefugten  Verviel&ltigung  in 
den  Verbandslftndem  den  in  den  Ar- 
tikeln  2  und  8  festgesetzten  Scbutz. 

Wenn  es  sich  indessen  um  ein 
Werk  handelt,  betreffs  dessen  das 
Becht  zur  Uebersetzung  allgemein 
freisteht,  so  steht  dem  Uebersetzer 
kein  Einspruch  gegen  die  Ueber- 
setzung .  des  Werkes  durch  andere 
Sohriftsteller  zn. 

Artikel  7. 

Artikel,  welche  in  einem  Yerbands- 
lande  in  Zeitungen  oder  periodisehen 
Zeitsobriften  verëfféntlicht  sind,  k5n- 


Union  liHéraire. 


179 


roprodniiB,  en  original  ou  en  tra- 
duction, dans  les  autres  pays  de  TU- 
nioiiy  à  moins  que  les  auteurs  ou 
éditeurs  ne  Paient  expressément  in- 
terdit. Pour  les  recueils,  il  peut 
suffire  que  Tinterdiction  soit  faite 
d'ane  manière  générale  en  tdte  de 
chaque  numéro  du  recueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne 
peut  s'appliquer  aux  articles  de  dis- 
cossion  politique  ou  à  la  reproduc- 
tion des  -înouvelles  du  jour  et  des 
>fiût6  diverse 

Article  8. 

En  ce.  qui  concerne  la  faculté  de 
&ire  licitement  des  emprunts  à  des 
oeuvres  littéraires  ou  artistiques  pour 
des  publications  destinées  à  renseig- 
nement ou  ayant  un  caractère  scien- 
tifique, ou  pour  des  chrestomathies, 
est  réservé  reffet  de  la  législation 
des  pays  de  TUnion  et  des  arrange- 
ments particuliers  existants  ou  à  con- 
clure entre  enx. 


Article  9. 

Les  stipulations  de  Tarticle  2  s^ap- 
pliquent  à  la  représentation  publi- 
que des  œuvres  dramatiques  ou  dra- 
maticQ-musicales,  que  ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œiivres  dramatiques  i 
ou  dramatico  •  musicales ,  ou  .  leurs  ! 
ayants  cause,,  sont,  pendant  la  durée . 
de  leur  droit,  exclusif  de  traduction, . 
rédproqnjeinent  protégés  contre  la 
représentation .  publique  non  autorisée 
de  la  traduction,  de  :  leurs  ouvrages:  ' 

Les  stipulations  de  Tartiole  2s*ap-. 
pUquent.  également  à  Texéçution  pu- 
blique, des  oeuvres  musicales .  non  pu- 
bliéc»  ou  de.  ensiles,  .qui  ont    été.  pu- 


nen  im  Original  oder  in  Uebersetzung 
in  den  Ubrigen  Verbandslftndem  ab- 
gedmckt  werden^  falls  nicht  die  Ur- 
beber  oder  Herausgeber  den  Abdruck 
ausdrUcklicb  untersagt  haben.  Bei 
Zeitscbriften  genflgt  es,  wenn  das 
Verbot  allgemein  ah  dér  Spitze  einer 
jeden  Nummer  der  Zeitschrift  aus- 
gesprocfaen  ist. 

Dies  Verbot  soll  jedocfa  bei  Ar- 
tikeln  politiscben  Inhalts  oder  bei 
dem  Abdruk  von  Tagesneuigkeiten 
and  >vermiscfatenNachricbten<  keine 
Anwendung  finden. 

Artikel  8. 

Bezttglich  der  Befugniss,  Auszûge 
oder  Stûcke  aus  Werken  der  Lite- 
ratur  und  Eunst  in  VerOffentlichun- 
gen,  welche  fUr  den  Unterriclit  be- 
stimmt  oder  wissenschafUicher  Natnr 
sind,  oder  in  Chrestomathien  aufzu- 
nefamen,  soUen  die  Oesetzgebungén 
der  einzelnen  Verbandslftnder  und  die 
zwischen  ihnen  bestehenden  oder  in 
Zukunft  abzuschliessenden  besonderen 
Abkommen  massgebend  sein. 

Artikel  9. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  2 
finden  auf  die  Offentliche  AuffUhrung 
dramatischer  oder  dramatisch-musi- 
kaliscber  Werke  Anwendung,  gleicb- 
viel,  ob  dièse  Werke  verôffentlicbt 
sind  oder  nicht. 

Die  Urheber  von  dramatischen  oder 
dramatiscfa-musikalischen  Werken,  so- 
wie  ihre  Becbtsnacbfolger  werden  ge- 
genseitig,  wfthrend  der  Dauer  ihres 
ausschliesslichen  Uebersetzungsrecbts, 
gegen  die  9ffentliche,  von  ihnen  nicht 
geatattete  Aufftihrung  einer  Ueber- 
setzung ihrer  Werke  gescbfltzt. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  2 
finden  gleichfalls  Anwendung  auf  die 
Qffentliche  Aufftihrung  von  nicht  ver- 
5ffentlichten    und    solchen   vorôffent- 

M2 
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AUemaffne^  BttgSqùe  etc. 


bllées,  mais  dont  Téuteur  a  ètpros- 
sérnent  déclaré  sar  te  titré  ou  eh  iôte 
de  l'oarrage  qu'il  en  interdit  F  exé- 
cution publique. 


Article  10. 


\ 


Sont  spécialeùient  com^séspa^i 
les  reproductions  illicites  atfzqiielle^ 
s^applique  la  présente  Convention, 
les  appropriatioiiff  indirecte»  non  a'à- 
torisées  d^un  ouvrage  litiéraire  ou 
aiiistiqùe,  désignées  sous  ded  âoms 
divers,  tels  que:  adii^tioiiéf,  AvrUtH 
gements  de  musique,  etc.,  lorsqu'elles 
ne  sont  que  la  reproduction  d'un  tel 
ouvrage,  dans  là  tïiémé  forme'  ou  sôtis 
une  autre  forme,  avec  des  change- 
ments, additions  on  rèfréJnchemehts, 
non  essentiels,  sftnb  préseûtef  d'ail- 
leurs le  calractôre  d'une  nouvelle  œu- 
vre originale. 


n  est  entendu  que,  dstns  l'clppli*- 
càtion  du  présent  atlliclé,  lés  ti^ibu^ 
naux  des  divei^  pay^cfe  Finition  tien- 
dront compte,  s'il  y  a  lieu,  des  ré- 
serves de  leurs  lois  respectives. 

Article  11. 

Pour  que  les  auteuré  des  ouV)*ag(98 
protégés  par  la  présente  OonVentiOti 
soient,  jusqu'à  preuve  contraire, 
considérés  comme  tels  et  adibis, 
en  conséquence ,  devant  les  tribu- 
naux des  divers  pays  dé  TUnion 
à  exercer  dés  potirsuites  contre  les 
contrefaçons,  il  Suffit  que  leur  nom 
soit^  indiqué  sur  Touvrage  en  la  iha* 
nière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou 
pseudonymes,  Téditeui*  dont  le  ilom 
est  indiqué  sur  ToUvrage  est  fbndé 
à  sauvegarder  les  droits  appartenant 
h  Taùteur.   Il  est,  sans  autres  preu* 


lichten  mudikaliscbéti  Werken,  bei 
denen  der  Urbeber  atif  dem  Tit^- 
blatt  ôder  an  der  Spitze  des  Werkes 
atisdrtlckliéb  dié  Offéntlibhe  AufRâi- 
ntng  uÀtersagt  bat. 

Artikel  10. 

Zu  der  unerlaubten^  Wièdei^be, 
auf  welche  die  gegenwftrtige  Ueber» 
eitiktùùtt  Auwèndung  findét,  geàOrt 
insbesôndere  auch  diejeJirîge  lôdÉt  gè- 
nebmig^  indirekte  Ane&gnuiig  einds 
Werkés  der  Literatur  oder  Ennst, 
welche  mit  verschiedenetf  Namen,  nié 
»Adaptationen,  musikalische  Arran- 
gements c  a.  s.  w.  bezeichnet  zu  wer- 
deu  pâegt,  sofem  dieselbé  ledigHbh 
die  Wiedergabe  eines  solchen  Werkes 
in  derselbén  odér  einer  andiàren  Form, 
mit  unwesentlichen  Aenderungen^  Zu- 
sfttzen  oder  Abktbxungen  darstellt, 
ohhe  im  Uebrigen  die  Eigenschaft 
eines  neuen  Originalwerkee  eu  be- 
sitzen. 

Bs  bestefat  darilber  EinveitltMdmSB, 
dass  die  Gerichte  der  vdrcroMisdenén 
Verbandslftnder  gegebenen  Falls  die- 
sen  Artikel  nach  Massgabe  der  be- 
sonderen  Bestimmungen  ibrer  Lan- 
deëgeêetzé  ànzuwdndett  Haben. 

Artikel  11. 

Dariàft  die  Urbeber  der  dtiiicb  die 
gegenwftrtige  Uebèreittkutfft  gegchtltz^ 
ten  Werke  bis  zum  Beweise  des  Qegen- 
theils'  als  solche  angesehen  Und  dein 
gemftss  vor  den  Ghsriditeii  der  ein- 
zelnen  Verbandsl&nder  zur  VeribK 
gùng  von  unerlaubter  Wiedergab<»zu* 
gélasdén  werden;  genrftgt  es,  wemi«ihr 
N«me  iu  der  ûbliiihett  Wéisé  auf  dttm 
Wérke  étagegebdn  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen 
Werken  ist  der  Yerleger,  dessen  Name 
auf  dem  Werke  stebt,  zur  Wahmeb- 
mung  der  dem  Urbeber  zustelMndetl 
Bechte  befogt.     Derselbe  giH  ohne 
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▼es,  réputé  ayant  cause  de   rantenr 
anonyme  ou  peeadoayue. 

n  est  entendn,  toutefois,  qiie  les 
tribnnaaz  pearent  exiger,  le  eas  ëiohé- 
%ni,  la  production  d*uu  certificat  dé- 
livré par  Tautorité  compétente,  isou- 
stataat  que  les  formalités  prescrites, 
dsns  le  eens  de  rartide  2|  par  la 
législation  du  paj^  d'origine  ont  été 
rempliae. 

Article  12. 

Toute  œuvre  contrefaite  peut  être 
saisie  à  l'importation  dans  ceux  des 
pays  de  TUnion  oil^  Tœuvre  origi- 
qale  a    droit  à  la  protection  légale. 


La  saisie  a  lieu  conformépient  tk 
la  légialation  intérieure  4^  chaque 
pays. 

Article  18. 

U  eet  e|itendu  que  les  dispositipiis 
de  la  présente  Oonventioi^  pA  peu- 
vent pprter  préjudice,  en  quoi  qpe 
ce  sotty  au  d^pit  qui  appartient  au 
Gouvernement  de  cl|funi|i  des  pays 
de  rUnion  de  permettre,  de  surveil- 
ler, d'interdire,  par  des  meeures  de 
légjelftiott  ou  de  police  intérieure,  la 
eircnûtiou,  la  représentation,  Texpo- 
sition  de  tqiit  ouvrage  ou  production 
à  Tégard  desquels  l'autorité  compé- 
tea^  4>umt  4  .exercer  c^  droit 

Article  14. 

Lfi  préeeute  Convpntion,  sons  les 
Hfmn^  ^  conditions  à  déterminer 
d*Tw  comniun  accord,  p'applique  à  toutes 
lei  ÇBi|vrea  qui,  au  moment  de  son  en- 
trée on  vigueur,  ne  sont  pas  encore 
toml)éep  danp  ledoqiaine  publie  dans 
leur  pf  jii  d*pr)giue. 


weiteren  Beweis  als  Becbtsnachfolger 
des  anonymen  oder  pseudonymen  Ur- 
het^ers. 

Im  Uebrigen  kOnnen  die  Geriohte 
eintretendenfalls  die  Beibringung  einer 
von  der  zustftndigeu  BehOrde  ausge- 
stellten  Bescbeinigung  fordem,  durch 
welche  die  ErfttUung  der  im  Sinne 
d^s  Artikels  2  von  der  Gesptagebung 
des  Ursprungelandes  vorgpschriebeneu 
FOrmlichkeiten  dargetban  wird. 

Artikel  12. 

Jedes  nacbgedruckte  oder  nacbge- 
bildete  Werk  kann  bei  der  Einfobr 
in  diejpnigen  Verbandslttnder,  in  wpl- 
chen  das  Originalwerk  anf  gesetz- 
lichen  Scbnta  Aospruoh  bat,  beecblag- 
nahmt  wpx^^n. 

Die  Bescblagnabme  findet  statt 
nach  den  Vorschrilten  der  inneren 
Gesetzgebung  des  betreffendes  Landes. 

Artikel  13. 

Die  Bpstimmung^n  der  gegenwftr- 
tigen  Ueberpinkunft  beeintr&cbtigen  in 
keiner  Besiebung  das  der  Regierung 
eifies  jpden  Verbandslandes  zustebende 
Becht,  durch  Massregeln  der  Gesetz- 
gebung oder  inneren  Verwaltung  die 
Verbreitnng,  die  Darstellung  oder 
das  Feilbieten  einps  jeden  Werkes 
oder  Erzeugnisses  zu  gestatten,  zn 
ûbenraohen  und  zu  untersagen,  in 
Betreff  dessen  die  zustftndige  Behërde 
dièses  Becht  auszutlben  haben  wtlrde. 


^kel  14. 

Die  gegenwttrtige  Uebereinkunft 
findat»  vorbehaltlich  der  gemeinsam 
zu  vereinbarenden  Einscbrilnknngen 
und  Bedingungen,  auf  aile  Werke  An- 
wendung,  weldie  in  ihrem  Ursprungs- 
laade  sur  Zeit  des  Inkrafttretans  der 
U^reinkunft  noeh  nisht  Oemeingut 
gawQrden  sind. 
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Article  15. 

Il  est  entendu  que  les  Gouverne- 
ments des  pays  de  TUnion  se  réser- 
vent respectivement  le  droit  de  pren- 
dre séparément,  entre  enz,  des  arran- 
gements particuliers,  en  tant  que  ces 
arrangements  conféreraient  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  ayants  cause  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  accor- 
dés par  l'Union,  ou  qu'ils  renfermer- 
aient d'autres  stipulations  non  con- 
traires à  la  présente  Convention. 

Article  16. 

Un  ofBce  international  est  institué 
sous  le  nom  de  Bureau  de  l'Union 
internationale  pour  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  sont  sup- 
portés par  les  Administrations  de  tous 
les  pays  de  l'Union,  est  placé  sous 
la  haute  autorité  de  TAdministration 
supérieure  de  la  Confédération  Suisse, 
et  fonctionne  sous  sa  surveillance. 
Les  attributions  en  sont  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  les  pays 
de  r  Union. 

Article  17. 

La  présente  Convention  peut  ôtre 
soumise  à  des  revisions  en  vue  d'y 
introduire  les  améliorations  de  na- 
ture à  perfectionner  le  système  de 
rUnion. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi 
que  celles  qui  intéressent  à  d'autres 
points  de  vue  le  développement  de 
l'Union,  seront  traitées  dans  des  Con- 
férences qui  auront  lieu  successive- 
ment dans  les  pays  de  l'Union  entre 
les  délégués  desdits  pays. 

Il  est  entendu  qu^aucun  change- 
ment à  la  présente  Convention  ne 
sera  valable  pour  l'Union  que  moy- 


Artikel  15, 

Die  Regierungen  der  Verbands- 
Iftnder  behalten  sich  das  Becht  vor, 
einzeln  mit  einander  besondere  Ab- 
kommen  zu  treffen,  insoweit  als  dièse 
Abkommen  den  Urhebem  oder  ihren 
Rechtsnacbfolgern  weitergehende 

Rechte,  als  ihnen  solehe  durch  den 
Yerband  gewfthrt  werden,  einrftumen 
oder  sonst  Bestimmungen  enthalten, 
welche  der  gegenw&rtigen  Ueberein- 
kunft  nicht  zuwiderlaufen. 

Artikel  16. 

Es  wird  ein  internationales  Amt 
unter  dem  Namen  »  Bureau  des  in- 
ternationalen  Verbandes  zum  Schatze 
von  Werken  der  Literatur  und  Kun8t« 
errichtet. 

Dièses  Bureau,  dessen  Eosten  von 
den  Regierungen  aller  Verbandslftnder 
getragen  werden,  wird  unter  denho- 
hen  Schutz  der  oberen  Verwaltungs- 
beh5rde  der  Schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft  gestellt  und  versieht  sei- 
nen  Dienst  unter  deren  Aufsicht. 
Seine  Befngnisse  werden  gemeinsam 
von  den  Verbandslftndem  festgestellt. 

Artikel  17. 

Die  gegenwftrtige  Uebereinkunfb 
kann  Revisionen  unterzogen  werden, 
behufs  Ëinfilhi-ung  von  Verbessemn- 
gen,  welche  geeignet  sind,  das  Sy- 
stem des  Verbandes  zu  vervoUkomm- 
nen. 

Derartige,  sowie  solehe  Fragen, 
welche  in  andem  Beziehuugen  die  Ent- 
wickelung  des  Verbandes  berfihren, 
soUen  auf  Eonferenzen  erôrtert  wer- 
den, welche  der  Beihe  nach  in  den 
einzelnen  Verbandslttndem  durch  De- 
legirte  derselben  abzuhalten  sind. 

Indessen  bedarf  eine  jede  Aende- 
rung  der  gegenw&rtigen  Ueberein- 
kunft    zu    ihrer    Oûltigkeit  fllr   den 
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eanant     Passentiment   unanime     des 
pays  qui  la  composent. 

Article  18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  Convention  et  qai  as- 
surent chez  eux  la  protection  légale 
des  droits  faisant  Tobjet  de  cette 
GouTentioni  seront  admis  à  y  accéder 
sur  leur  demande. 


Cette  accession  sera  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  de  la  Confé- 
déraUon  Suisse,  et  par  celui-ci  à  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  ad- 
hésion à  toutes  les  clauses  et  admis* 
sion  à  tous  les  avantages  stipulés 
dans  la  présente  Convention. 


Article  19. 

Les  pays  accédant  à  la  présente 
Convention  ont  aussi  le  droit  d*y 
accéder  en  tout  t^mpspour  leurs  co- 
lonies on  possessions  étrangères. 

U  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire 
une  déclaration  générale  par  laquelle 
toutes  leurs  colonies  ou  possessions 
sont  comprises  dans  Taccession,  soit 
nommer  expressément  celles  qui  y 
sont  comprises,  soit  se  borner  à  indi- 
quer celles  qui  en  sont  exclues. 


Article  20. 

La  présente  Convention  sera  mise 
à  exécution  trois  mois  après  rechange 
des  ratification8,et  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  un  temps  indéterminé, 
jusqu'à  l'expiration    d'une   année  à 


Verband  der  einhelligen  Zustimmung 
der  Verbandslftnder. 

Artikel  18. 

Denjenigen  LUndern,  welche  sich 
an  der  gegenwftrtigen  Uebereinkunft 
nicht  betheiligt  haben  und  welche  fUr 
ihr  Oebiet  den  gesetzlichen  Schutz 
der  den  Oegenstand  dieser  Ueberein- 
kunft bildenden  Bechte  gewtthrleisten, 
soll  auf  ihren  Wunsch  der  Beitritt 
gestattet  sein. 

Dieser  Beitritt  soll  schriftlich  der 
Regierung  der  Schweizerischen  £id- 
genossenschaft  und  von  dieser  allen 
ûbrigen  Begi^-ungen  bekannt  gege- 
ben  werden. 

Derselbe  bewirkt  von  Bechtswegen 
die  Unterwerfung  unter  aile  ver- 
pflichtenden  Bestimmungen  und  die 
Theilnahme  an  allen  Yortheilen  der 
gegenwftrtigen  Uebereinkunft. 

Artikel  19. 

Die  der  gegenwftrtigen  Ueberein- 
kunft beitretenden  Lftnder  haben  je- 
derzeit  auch  das  Becht,  derselben  ftir 
ihre  Kolonien  oder  auswftrtigen  Bc« 
sitzungen  beizutreten. 

Zu  diesem  Behufe  k5nnen  sie  ent- 
weder  eine  allgemeine  ErklftruDg  ab- 
geben,  nach  welcher  aile  ihre  Kolo- 
nien oder  Besitzungen  in  den  Bei- 
tritt einbegriffen  sind,  oder  diejeni- 
gen  besonders  benennen,  welche  da- 
rin  einbegriffen,  oder  sich  darauf  be- 
schrftnken,  diejenigen  zu  bezeichnen, 
welche  davon  ausgeschlossen  sein 
sollen. 

Artikel  20. 

Die     gegenwftrtige     Uebereinkunft 

soll  drei  Monate  nach  Auswechslung 

der  Batifikations-Urkunden  in  Kraft 

treten  und   ohne   zeitliche    Beschrftn- 

I  kung  in  Kraft  bleiben  bis  zum  Ab- 


184 


Allemagne,  Belgique  etc. 


partir  du  jour  où   la  dénonciation  en 
aura  été  fiûte. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au 
Gonvemement  charge  àe  recevoir  les 
accessions.  Elle  ne  produira;  son  effet 
qu'à  Pégard  du  pays  qui  Taora  faite, 
la  Convention  rest&nt  exécutoire  pour 
les  autres  pays  de  rUnioo. 


Article  21. 

La  présente  Convention  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications  né  seront 
échangées  à  Berhe,  dans  le  délai  d'an 
an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  neavième  jour  du 
mois  de  se{>tembre  de  l'an  mil  huU 
cent  quatre-vingt-six. 

Pour  l'Allemagne: 
Otto  von  BiUow, 
Pour  TEspagne: 
Comte  de  la  Almina. 
Joêé  Vitta-AmU  y  Cattro, 
Pour  la  Grande-fBretagne: 
F.  O,  Adamg,  J,  B,  p.  Bergne, 
Pour  l'Italie: 
E,  di  Becearia, 
Pour  la  Suisse: 
Droa,     L,  Buehonnet.     A.  dOrélU. 


Ee  eines  Jahres  von  dem  Tage  an 
gerechnet,  ànwélchem  die'Eûn£guîig 
derselben  erfoigt  sein  wird. 

Dièse  Kttndigung  sqll  an  die  mit 
der  Entgegetanabme  der  Beitrittser- 
klttmngen  beauftragte  Begietung  '  ge- 
richtet-  werden.  Sie  (ibt  ihre  Wir- 
knng  nur  in  Ansehung  des  aufkfln- 
digenden  Landes  ans,  wfthrend  die 
Uébereinkunfb  ftr  die  tlbrigen  Ver- 
bandslftnder  verbindlidi  bleibt. 

Ârtikel  21. 

.Die  gegenwftrtige  Uébereinkunfb 
soll  ratifizirt  und  die  Ratifikations- 
Urkunden  sollen  sp&testens  innerhalb 
eines  Jahres  zu  Bem  ausgetauscht 
werden. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  be- 
treffenden  BevoUm&chtigten  dieselbe 
voUzOgen  und  ihr  Insiej^el  beigedrttckt. 

So  geschéhen  zù  Bérn,  am  neunten 
September  des  Jahres  Eintauaend 
achthundertsechsundachtzig. 

Pour  la  Belgique: 

Maurice  Déffœu. 

Pour  la  France: 

T&mmamaA  Arago, 

Pour  Païti: 

Louiê  Joseph  Janvier. 

Pour  Libéria: 

KomUMr, 

Pour  la  X^nisio: 

L,  RenumU, 


Article  additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour 
signer  la  Convention  concernant  la 
création  d'une  Uniob  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  sont  conveiius 
de  l'article  additionnel  suivant,  qui 


Zusatzartikel. 

Die  zur  Vollziehung  derUeberein- 
kunft,  betreffend  Êildung  eines  Ver- 
bandes  tùm  âoliutze^Voh  Wèirken^der 
Literàtur  und  Kunst,  versainmèlteii 
BevoUmllchtîgten  sind  tlber  dén  naeh- 
stebendéii    Zuâatzaitikèl    Uberéinge- 
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sera  ratifié  en  même  temps  quoTacte 
auquel  Û  se  rapporte: 

La  Convention  conclue  à  la  date 
de  ce  jour  n*afiecte  en  rien  le  main- 
tien des  Conventions  actuellement 
existantes  entré  les  pays  contrac- 
tants, en  tant  qne  ces  Conventions 
coulèrent  anx  auteurs  ou  à  leurs 
ayants  cause  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  accordés  par  TUnion,  ou 
qu'elles  renferment  d'autres  stipula- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  à 
cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectif  ont  signé  le  présent 
article  additionnel. 

Fût  à  Berne,  le  neuvième  jour  d^ 
mois  de  septembre  de  Tan  mil  huil 
cent  quatre-vingt-six. 

Pour  ^'A  llemagne: 

OUo  van  BÛUnp, 
four  l*{)3pagne: 
AbnkuL     ViUa'AmU, 
Pour  la  grande -Bretagne*. 
F.  O.  AdamM.     J.  H.  G.  BerfpM 
Pour  ritalie: 
È,  di  Becearia, 
Pour  la  Suisse: 
Drtm.     L.  BMêehomèet.     A.  d^OrétU. 


kommen,  welcher  gleichzeitig  mit  der 
Uebereinkunft,  auf  welche  er  sich 
beziebt,  ratifiziert  werden  soU: 

Die  unter  dem  heutigen  Datum 
abgescblossene  Uebereinkunft  berOhrt 
in  keiner  Weise  die  weitere  Qeltung 
der  zwischen  den  vertragschliessendea 
Lttndern  gegenwttrtig  bestebenclen  Ab- 
kommen,  insoweit  als  dièse  Abkom- 
men  den  Urhebern  oder  ibren  Recbts- 
nachfolgern  weitergehende  Bechte,  als 
ihnen  solche  durch  den  Yerband  ge- 
wfthrt  werden,  einrftumen  oder  sonst 
Bestimmungen  enthalten,  welche  die- 
ser  Uebereinkunft  nicbt  zuwiderlaufen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  be- 
treffenden  BevoUm&chtigten  den  ge- 
genw&rtigen  Zusaizartikel  voUzogen. 

80  geschehen  zu  Bern,  am  neunten 
September  des  Jahres  Eintausend 
achthundertundsechsundachtzig . 

P  our  la  Belgique: 

Maurice  Delfoêêe, 
Pour  la  France: 

Emm.  Araga, 
Pour  Haïti: 
Z^noff  Jauph  Jannier. 
Pour  Libéri  a: 

KmrUgêr, 
Pour  la  Tunisie: 
L.  iZenoM^. 


F^toeolB  de  dôtmre. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature de  la  Convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  dnt  déclaré  et  stipulé  ce 
qui  stûf  : 

1.  Au  sujet  de  l'artide  4 ,  il  est 
eonveuu  que  ceux  des  pays  de  1*0- 
nion  où  le  caractère  d'œuvres  firtisti- 
qnes  n^est  pas  refusé  aux  œuvres  pho- 
tographiques   s'engagent    à    les    âd- 


Schlusspro.tokol). 

Im  Begriff,  zur  VoUziehnng  der 
unter  dem  heutigen  Datum  abgeschlos- 
senen  Uebereinkunft  zu  sclu-eiten, 
habèn  die  unterzeichneten  BevoUmftch- 
tigten  das  Kachstèhende  verlautt)art 
und  verabredet: 

1.  In  Bezug  auf  Artikel  4  ist  man 
Ubereingekommen ,  dass  diej^igen 
Verbandslftnder ,  welche  den  photo- 
graphischen  Erzeugnissen  den  Earak- 
ter  von  Werken  der  Kunst  nicht  ver- 
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mettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jonr,  au  bénéfice  de  ses  disposi* 
tions.  Ils  ne  sont,  d^ailleurs,  tenus 
de  protéger  les  auteurs  desdites  œu- 
vres, sauf  les  arrangements  interna* 
tionanz  existants  ou  à  conclure,  que 
dans  la  mesure  où  leur  législation 
permet  de  le  faire. 


Il  est  entendu  que  la  photographie 
autorisée  d'une  œuvre  d*art  protégée 
jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
de  la  protection  légale,  au  sens  de 
ladite  Convention ,  aussi  longtemps 
que  dure  le  droit  principal  de  repro- 
duction de  cette  œuvre  mâme,  et  dans 
les  limites  des  conventions  privées  en- 
tre les  ayants   droit. 

2.  Au  sujet  de  Tarticle  9 ,  il  est 
convenu  que  ceux  des  pays  de  TU- 
nion  dont  la  législation  comprend  im- 
plicitement, parmi  les  œuvres  drama- 
tico-musicales ,  les  œuvres  chorégra- 
phiques, admettent  expressément  les- 
dites  œuvres  an  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  la  Convention  conclue  en 
date  de  ce  jour. 

Ils  est  d*ailleurs  entendu  que  les 
contestations  qui  s^élèveraient  sur  l'ap- 
plication de  cette  clause  demeurent 
réservées  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux respectifs. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  instruments  ser- 
vant à  reproduire  mécaniquement  des 
airs  de  musique  empruntés  au  do- 
maine privé  ne  sont  pas  considérées 
comme  constitaant  le  fait  de  contre- 
façon musicale. 


sagen,  die  Verpflichtung  Ubernehmen, 
denselben  die  Yortheile  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  ent- 
haltenen  Bestimmungen  von  deren 
Inkrafttreten  an  zu  Theil  werden  zu 
lassen.  Uebrigens  sind  dièse  Lftn- 
der,  abgesehen  von  bestehenden  oder 
noch  abzuschliessenden  intemationa- 
len  Abkommen,  nur  gehalten,  die  Ur- 
heber  der  bezeichneten  Ërzeugnisse  in 
dem  Masse  zu  schUtzen ,  in  welchem 
dies  nach  ihrer  Oesetzgebung  angftn- 
gig  ist. 

Die  mit  Oenehmigung  des  Berech- 
tigten  angefertigte  Photographie  eines 
geschûtzten  Kunstwerkes  geniesst  in 
allen  Verbandsl&ndern  den  gesetzli- 
chen  Schutz  im  Sinne  der  gedachten 
Uebereinkunft  so  lange,  als  das  Recht 
zur  Nachbildung  des  Originalwerkes 
dauert,  und  in  den  Grenzen  der  zwi- 
schen  denBerechtigten  abgeechlossenen 
Privatvertr&ge. 

2.  In  Bezug  aufArtikel9  ist  man 
iibereingekommen ,  dass  diejenigen 
Yerbandslftnder,  deren  Oesetzgebung 
unter  den  dramatisch-musikalischen 
Werken  anch  die  choreographischen 
Werke  begreift ,  den  letzteren  aus- 
drticklich  die  Yortheile  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  ent- 
haltenen  Bestimmungen  zu  Theil  wer- 
den lassen. 

Uebrigens  sollen  die  bei  Ânwendung 
der  vorstehenden  Bestimmung  sich 
etwa  ergebenden  Zweifel  der  Ent- 
scheidung  der  betreffenden  Oerichte 
vorbehalten  bleiben. 

3.  Es  besteht  Einverstftndniss  dar- 
ttber ,  dass  die  Fabrikation  und  der 
Yerkauf  von  Instmmenteu,  welche  zur 
m  chanischen  Wiedergabe  von  Musik- 
sttlcken  dienen ,    die  ans  geschûtzten 

'  Werken  entnommen  sind,  nicht  als 
den  Thatbestand  der  musikalischen 
Nachbildung    darstellend     angesehen 

.  werden  sollen. 
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4.  L*aocord  coxnmmi  prévu  à  l'ar- 
tiele  14  de  la  Convention  est  déter- 
miné unsi  qn*il   suit: 

L'application  de  la  Convention  aux 
œnvres  non  tombées  dans  le  domaine 
pnblic  an  moment  de  sa  mise  en  vi- 
gueur aura  lieu  suivant  les  stipula- 
tions y  relatifes  contenues  dans  les 
conventions  spéciales  existantes  ou  à 
eondure  à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations 
entre  des  pays  de  TUnion,  les  pays 
respectifs  régleront,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  par  la  législation  in- 
térieure, les  modalités  relatives  à  Tap- 
plication  du  principe  contenu  à  Tar- 
tide  14. 

5.  L'organisation  du  Bureau  inter- 
national prévu  à  Tarticle  16  de  la 
Convention  sera  fixée  par  un  règle- 
ment que  le  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération Suisse  est  chargé  d'éla- 
borer. 

La  langoe  officielle  du  Bureau  in- 
ternational  sera  la  langue  française. 

Le  Bureau  international  centrali- 
sera les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  des  droits 
des  auteurs  sur  leurs  oeuvres  litté' 
raires  et  artistiques.  Il  les  coordon- 
nera et  les  publiera.  Il  procédera 
aux  études  d'utilité  commune  intéres- 
sant l'Union  et  rédigera,  à  Taide  des 
documents  qui  seront  mis  à  sa  dis- 
position par  les  diverses  Administra- 
tions, une  feuille  périodique,  en  lan- 
gue française,  sur  les  questions  con- 
cernant l'objet  de  l'Union.  Les  Gou- 
vernements des  pays  de  l'Union  se 
rteervent  d'autoriser,  d'un  commun 
accord,  le  Bureau  à  publier  une  édi- 
tion dans  une  ou  plusieurs  autres  lan- 
gnes,  pour  le  cas  où  l'expérience  en 
aurait  démontré  le  besoin. 


4.  Die  im  Artikel  14  der  Ueber- 
einkunft  vorgesehene  gemeinsame  Ver- 
einbarung  wird,  wie  folgt,  getroffén: 

Die  Anwendung  der  Uebereinkunft 
auf  die  zur  Zeit  ihres  Inkrafttretens 
noch  nicht  Gemeingut  gewordenen 
Werke  soll  in  Gem&ssheit  der  Abma- 
chungen  erfolgen,  welche  ûberdiesen 
Punkt  in  den  bestehenden  oder  zu 
dem  Zweok  abzuschliessenden  beson- 
deren  Abkommen    enthalten  sind: 

In  Ermangelung  derartiger  Abma- 
chungen  zwischen  Verbandslftndern 
werden  die  betreffenden  Lftnder,  ein 
jedes  fOr  sich,  durch  ihre  innereOe- 
setzgebung  tlber  die  Art  und  Weise 
der  Anwendung  des  im  Artikel  14 
enthaltenen  Grundsatzes  Bestimmung 
treffen. 

5.  Die  Organisation  des  im  Artikel 
16  der  Uebereinkunft  vorgesehenen 
internationalen  Btlreaus  soll  durch 
ein  Règlement  festgestellt  werden, 
dessen  Ausarbeitung  der  Begierung 
der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft 
ttbertragen  wird. 

Die  GeschAftssprache  des  interna- 
tionalen Btireaus  ist  die  franzOsische. 

Das  internationale  Bttreau  sammelt 
Nachrichten  aller  Ai-t,  welche  sich  auf 
den  Schutz  des  Urheberrechts  an  Wer- 
ken  der  Literatur  und  Kunst  beziehen  ; 
es  ordnet  dieselben  und  verOffentlicht 
sie.  Es  stellt  Untersuchungen  an, 
welche  von  gemeinsamem  Kutzen  und 
von  Interesse  ftlr  den  Yerband  sind 
und  giebt  aufGmnd  der  Dokumente, 
welche  ihm  die  verschiedenen  Begie- 
rungen  zur  Yerftlgung  stellen  werden, 
eine  periodische  Zeitschrift  in  fran- 
z^sischer  Sprache  ttber  die  den  Ge- 
genstand  des  Verbsndes  betreffenden 
Fragen  heraus.  Die  Regiemngen  der 
Verbandslftnder  behalten  sich  vor, 
nach  erfolgter  allseitiger  Zustimmung 
das  Bttreau  zur  YerSffentlichung  einer 
Ausgabe  in  einer  oder  mehreren  an. 
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Le  Bureau  international  devra  se 
tenir  en  tout  temps  à  la  ijlisposition 
des  membres  de  TUnion  pour  leur 
fouroir,  sur  les  question^  relatives  à 
la  prot^ection  des  oeuvre?  littéraires 
et  artistiques,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit 
siéger  une  Cohérence  préparera,  ayec 
le  concours  du  Bn^eau  internatiopali 
les  travaux  de   cette  Conférei;ice. 

Le  Directeur  du  Bureau  internati- 
onal assistera  aux  séances  des  Con^i^- 
rences  et  prendra  part  aux  discussions 
sans  voix  délibératîve.  Il  {er^  su^  sa 
gestion  un  rapport  annuel  qui  sera 
como^uniqué  à  tpus  les  membres  d^ 
rtJniofl. 

Les  dépeints  ^^  Bureau  de  rUniqn 
internationale  seront  supportées  ej^ 
commun  par  les  Pays  conti;actants. 
Jusqu'à  nouvdje  décision ,  elles  ne 
pourront  pas  dépasser  la  somme  de 
9oixfmte  millç  francs  par  année.  Cette 
Bomine  pourra  ôtre  augmentée  au  be- 
soin par  simple  décisioii  d'une  des 
C(|nférences  préyu|Ç8  à  l'a^iclel?. 

FoQ,r  ^éter^iner  Ifi  part  contribu- 
tive dp  cha^cun  des  pays  dans  cette 
somme  totalç  des  fr^^,  les  Pays  con- 
tract^ts  et  ceux  qiii  adhéreraient  ul- 
t^riepri^ment  à  l'Union  ^ront  divisés 
ejn  j|ix  cl^sps  cpntribaj^nt  c^iacune 
d^B  1^  proportion  d'iui  certain  nom- 
br,e  (i'j^t^,  sayoir: 

1'*   dafij^e 25  unités, 

2?*      »        20  » 

3"«      »        15  » 

4™»      »        10  » 


d^ren  Spr^ud^n  zu  erjn|M^%en»  Air 
don  Fall ,  d^ss  sich  liierftlr  ^n  ^- 
dûrfniss  durch  die  Erbbxmg  herinfl- 
stellen  soUte. 

Das  internationale  BOreau  hatsicb 
jederzeit  zur  Verfùgung  der  Yerbands- 
mitglieder  bereit  zu  halteu;  pm  den- 
selben  Uber  Frag^,  betraSend  den 
Schutz  von  Werken  der  Litteratur  und 
Kunst,  die  besonderen  AuskUnjQbe  zu 
ertheilen,  deren  sie  etwa  bedtlrfen. 

Die  Eegierung  i^s  Landes,  px  wel- 
chem  eine  J^on^renz  tagen  soU  »  b^- 
reitet  unter  Mitwirkung  4ob  i^l^erpa- 
tionalen  Bttreaus  die  A^b^câteif  i^enef 
Konferenz  vor. 

Der  Direktor  de^  ii^ternationalen 
Bûreaus  wohnt  den  Konferenzsitzun- 
gen  bei  und  nimmt  an  den  Verhand- 
lu^gen  ob^.e  bçschli/ssse^  S|bin^e 
Theil.  Br  ersta|;tet  Uber  seine  Oe- 
sch&ftsfUhnmg  einen  Jabfesbericht, 
welcher  allenYerbandsmijbgliedernxnit- 
gjstiie^t  wird. 

DieKosten  des  Bttreaus  des  inter- 
nationalen  Yerbandes  werden  gemein- 
schaftlich  von  den  vertragschliesaen- 
den  LUndern  getragen.  Bis  zn  nener 
Bescbluçsfassung  dttrfpn  aie  die  Suoune 
von  60,000  Franken  j^urlicb  niobt 
ttbersjbeigen.  DjeseSun^me  kann  nôthi- 
genfalls  erb2^)it  werden  durch  einjb- 
chen  Bescbluss  einer  der  im  ^rtikel 
17   vorgesehenen  Konferenzen. 

Behufs  Festsetzung  4p&  Beitrages 
eines  jpd^n  Landps  zu  di^or  Gpçafnmt- 
kostensummjB  werdjen  ^e  verjbrag- 
schliessenden  und  die  etyra  sp&ter  dem 
Yerbande  beitretenden  Lftnder  in  sechs 
Klas3en  geth/çilt,  yop  denen  eine  jede 
in  dpm  YerhSiltn|88  eine^  gewissen 
Anz/|hl  von  Einlfeiten  bçitr^,  qJ^- 

licb: 

die  1.  Kli^sse  ...  25  Ifinhoit^, 

di,e  2.  »  ...  90         » 

die  3.  »  ...  15         » 

die  4.  »  .     .     .  Ip         » 
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5^   cla:8â6 5j  ùirtfés, 

6»*      »         S       » 

Ces  céefBd'eiiffis  seront  multipliés 
piùr  lé  nôttibre  dès  pays  de  chaque 
daaee,  et  la  donime  âes  produits  ainsi 
obtenua  fournira'  !e  nombre  d'tnfités' 
par  leqnei^  la  dépense  totale  doit  ôtre 
divisé.  Le  quotient  donnera  le  mon* 
tant  de  Tunité  de  dépense. 

Chaque  pays  dédarék'a,  an  ifaoment 
de  son  acoession ,  dates  laquelle  des 
susdites  classes  îl  dèniandeà-étus  rangé. 

L'Administration  suisàè  préparera 
le  budget  dv  Bnréttu  et  en  éurveil- 
lera  les  dépense^/  fefft  lel  avances  né- 
cessaires et  établira  le  compte  annuel 
qui  sera  communiqué  à  toutes'les  au- 
tres Administrations. 

6.  La'  proo&ine'  OônftreAoe  attra 
liea  à^Pâris,  daaé  le^'  didlied  de  quatre 
à  six  sans  à  partir  de  l'entrée  en  vi- 
gueizr  de  la  Oonventron. 

Le  Obiividmement  finançais  en  fitera 
la  date  dans  ces  limites,  aprde  avoir 
pris  Pavis*  d«  Bureau  intematibnal. 

7.  9  es<  convenu^que  potrrl'éëhange 
M  ratiftcertions  prévu'  à'  PariÉsle  21, 
dni^uér  Psirtie  contralstante  refiièttra' 
un  seul  instrument,  qui  sem  déposé;- 
aveé  cèur  des  «Mrés  p&ijs,  aux  dr- 
èhivw  du  Qbuvéméfhent-  de  la'  Con^ 
fédénltiliin  Suisse.  Chaque  Partie  re- 
cevra en  retoui'  tin  exemplaire  du 
ptoëèe^vetbftl  d'ébhange  deë  ratifiea- 
tionsy  signé  par  le»  Plénipotentiaires 
qid  y  abront'  pris  pkrt. 


Le  i^résebt  Protocole  de  clôture 
qui  sera-  ratifié  eki  niéine  temps  que 
la  Convention  conclue  à  la  date  de 
ce  joui',  sera  considéré  comme  faisunt 
pAiiie  intégmnttf  dd  cette  Convention, 
et  ami^  même  fofce;  valeoir  et  durée: 


die  5.  Kiassé  ...  5  Ëinheiiên, 
die  6.      »         ...     3         » 

Dièse  Eoeffizienten  werden'mit  det 
Zalil  dër  Lttndèr  éiner  jedett  Klasse 
mtdtiplizirt  und  die  Summe  der  so 
gewonnenen  Ziffem  giebt  die  Zabi  der 
Ëinheiten,  durch  welche  der  Gesanimt- 
kostenbetrag  zu  dividiren  ist.  Der 
Quotient  ergiebt  den  fietlràg  der  Kdsten- 
einheit. 

Jedes  Land  érklSrt  bei  seiném  Bei- 
tritt,  in  welehe  def  oben  genanutlBfki 
Klassen  es  einzutréten  wtlnschtl 

Die  schweizeriséhe  Regiêrunj^  stellt 
das  Budget  des  Bûrëaus  auf,  ûber- 
wacht  deisseil  Ausgabeki,  leistet  disF 
nOthigen  Vorschttsse  und  stellt  die 
Jahresrechnung  auf,  welche.  aHen 
tlbrigen  Begierungen  mitgetheilt  wird. 

6.  Die  nflefaste  Konflëretis  sbli  in 
Paris  stattflndeii  nacli  Ablftuf  von 
Vier  bis  sechs  Jdikitéû  jseit  Iflkraft 
treten  der  Ueberemkunft. 

Die  franzOsicfae  Regierung  wii^  in- 
nerhalb  diesel  Qrenze  na<ch  vorgSn^ 
gigemBenehmen  niit  dem  intenmtio- 
nalen  Bflreaa  denZeitpunktbestinunen. 

7.  Behûfs  der  im  Artikel  21  vor- 
geeefaenen*  Answeèhselung  der  Bstifi*^ 
kations^-Urknnden  soli  eili  jeder  ver- 
tragschliessende  Theil  nur  ein  Listftf- 
mént  Ûbergeben,  Welchés  znsammen 
mit  denjenigen  der  tfnderen'  LAnder 
in  deli  Archivén  der  Begierung  de^ 
Sohweizerischen  Etdgenossenschaft  nie* 
dergelegt  werden  soll.  Jeder'  Theil 
wird  dagegen  ein  Exemplar  des  von 
den  betheiligtén  BevollmBcbtigten'uk- 
terzeichneten  ProtokoUs  Qber  die  Ans*- 
weciiselung  der  Ralâficationen  erhalten; 

Das  gegentrttrtigéSèhliissprotokoll,' 
welches  gleicbzeitig  mit  der  am  faei- 
tigen  Tagé  abgesèhlossenen  Ueberein-* 
kunft  nitifiaiirt  werden'  wird,  sôll  aïs 
ein  integrirender  Bestandtheil  dieser 
Uéberehikunft  geltèn  und  dieselUé 
Kraft,  aiUtigkmt  und  Dauer  habe». 
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Allemagne^  Belgique  etc. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  i*ont  revota  de  leur 
signature. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  da 
mois  de  septembre  de  Tan  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six. 

Ponr  ^Allemagne: 

OUo  von  BlUow, 
Ponr  l'Espagne: 
Almina,     ViUa-AmU. 
Pour  la  Grande-Bretagne: 
F.  0,  Adamë.     J.  H,  O.  Borgne. 
Pour  PItalie: 
E,  ai  Beeearia, 
Pour  la  S  uisse: 
Dro»,     L.  Ruehonnet»     A.  dOrdU. 


Zn  Urkund  dessen  haben  die  be- 
treffenden  Bevollmftcbtigten  dasselbe 
mit  ibrer  Unterschrift  verseben. 

80  gescbeben  zu  Bem,  am  neunten 
.  September  des  Jahres  Eintansend  acbt- 
I  bundertundsecbsundacbtzig. 

Pour  la  Belgique: 

Mauaice  Ddfoêae. 
Pour  la  France: 

Emm.  Arago. 
Pour  Haïti: 
Louis  Joseph  Janvier. 
Pour  Libéria: 

Koemaer, 
Pour  la  Tunisie: 
L,  RenanU. 


Procès-yerbal  de  signature. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  réu- 
nis ce  jour  à  Teffet  de  procéder  à  la 
signature  de  la  Convention  concernant 
la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la. protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  ont  échangé  les 
Déclarations  suivantes: 

10  En  QQ  qui  concerne  l'accession 
des  colonies  ou  possessions  étrangères 
prévue  à  Tarticle  19  de  la  Conven- 
tion: 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Catholique  le  Boi  d'Espagne  réservent 
pour  leur  Gouvernement  la  faculté  de 
faire  connaître  sa  détermination  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que française  déclare  que  l'accession 
de  son  pays  emporte  celle  de  toutes 
les  colonies  de  la  France. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Britannique  déclarent  que  l'accession 
de  la  Grande-Bretagne  à  la  Conven- 
tion pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  comprend  le 
Bpjaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 


Yollziehungs-Protokoll. 

Die  unterzeichneten  Bevollmftcbtig- 
ten, welche  sicb  beute  zu  dem  Zweck 
versammelt  haben,  um  zur  Vollzie- 
bung  der  Uebereinknnft,  betreffend 
Bildung  ^ines  Yerbandes  zupaScbutze 
von  Werken  der  Litteratur  und  Kunst, 
zu  sohreiten ,  haben  folgende  Erklft- 
rungen  ausgetauscht: 

1.  Bezttglich  des  im  Artik«l  19  der 
Uebereinkunfb  vorgesehenen  Beitritts 
der  Kolonien  oder  auswttrtigen  Be- 
sitzungen  : 

Die  Bevollmftcbtigten  Seiner  Kar . 
tholischen  Majestttt  des  KOnigs  von 
Spanien  behalten  ihrer  Regierung  das 
Recht  vor,  ibren  Entschluss  ,bei  der 
Auswecbselung  der  Ratifioations-Ur- 
kunden  bekannt  zu  geben. 

Der  BevoUmttchtigte  der  Franz5- 
sischen  Republik  erUftrt,  dass  der 
Beitritt  seines  Landes  den  aller  Ko- 
lonien Frankreichs   in   sicb  scUiesBt. 

Die  Bevollmftcbtigten  Ibrer  Briti- 
scben  Majeetftt  erklftren,  dsiss  der  Bei- 
tritt Grossbritanniens  zu  der  Ueber- 
einkunfb zum  Scbûtze  von  Werken 
der  Literatur  und  KuUst  da»  Yerei- 
nigte  Eonigreich  von  Grossbritannira 


Union  htléraire. 
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et  dlrlande  et  toutes  les  colonies  et 
possessions  étrangères  de  8a  Majesté 
Britannique. 

Us  réservent  toutefois  au  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  la 
£Eu:nlté  d'en  annoncer  en  tout  temps 
la  dénonciation  séparément  pour  une 
on  plusieurs  des  colonies  ou  posses- 
sions suivantes,  en  la  manière  prévue 
par  Tarticle  20  de  la  convention,  sa- 
voir: les  Indes,  le  Dominion  du  Ca- 
nada, Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
Qaeensland,  la  Tasmanie,  TAustralie 
méridionale,  TÂustralie  occidentale  et 
la   Nouvelle-Zélande. 

2^  En  ce  qui  concerne  la  classifi- 
cation des  pays  de  rUnion  au  point 
de  vue  de  leur  part  contributive  aux 
frais  du  Bureau  international  (chiffre 
5  du  Protocole  de  clôture): 

Les  Plénipotentiaires  déclarent  que 
leurs  pays  respectifs  doivent  être  ran- 
gés dans  les  classes  suivantes,  savoir  : 


!  und  Irland,  sowie  aile  Kolonien  und 
ausw&rtigen  Besitzungen  Ihrer  Briti- 
schen  Majestttt  umfasst 

Indessen  behalten  sie  der  Begiernng 
Ihrer  Britischen  Majestftt  das  Becht 
vor,  in  der  durch  Artikel  20  der 
UebereinkunfL  vorgesehenen  Weiseje- 
derzeit  die  KUndigung  getrennt  fOr 
eine  oder  mehrere  der  folgenden  Ko- 
lonien oder  Besitzungen,  nttmlich: 
Indien,  das  Dominium  Kanada,  Neu- 
fundland,  Kapland,  Natal,  Neu-Stld- 
Wales,  Viktoria,  Queensland,  Tasma- 
nien,  Stld-Australien,  West- Australien 
und  Neu-Seeland,  erklftren  zu  dUrfen. 

2.  Beztiglich  der  Klassifikation  der 
Verbandslttnder  in  Betreff  ihrer  Bei- 
tragspflicht  zu  den  Kosten  des  inter- 
nationalen  Bllreaus(Ziffer  5  des  Schluss- 
protokolls)  : 

Die  Bevollmftchtigten  erkl&ren,  dass 
ihre  betreffenden  Lânder  in  folgende 
Klassen  eingereihtwerden  sollen,  n&m- 
iich: 


Allemagne .     .     .  dans  la  1™*  classe, 

Deutschland    . 

Belgique    ...» 

»  8"      » 

Belgien      .     . 

Espagne     ...» 

»  2"«     1 

Spanien      .     . 

France  •     .    .     .     > 

»   1«      > 

Frankreich 

Grande-Bretagne       » 

»   l'«      » 

Grossbritannien 

Haïti    ....      » 

»  5"«     » 

Haïti    .     .     . 

Italie    .     .     .     .      > 

»   iM      > 

Italien  .     .     . 

Suisse  .     .    .     .      > 

»  3"°     » 

Schweiz      .     . 

Tunisie      ...» 

»  6™«     » 

Tunis    .     .     . 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que de  Libéria  déclare  que   les  pou- 
voirs qu*il    a   reçus   de  son  Gouver- 
nement Tautorisent  à  signer  la  Con- 
vention, mais  qu*il  n*a  pas  reçu  d'in- 
structions  quant   à  la   classe   où  ce 
pays  entend  se  ranger  au  point  devue 
dé  sa  part  contributive  aux  frais  du 
Barean  international.  En  conséquence, 
il  réserve   sur   cette   question  la  dé- 
termination de  son  Gouvernement,  qui 
U  fera   connaître   lors    de  rechange 
des  ratifications. 


•          AU     u 

>   s.     > 

2.      » 

1.      » 

1.      » 

>    5.      > 

.    1.      » 

>    3.       > 

6.       . 

Der  BevoUmilchtigte  der  Bepublik 
Libéria  erklftrt,  dass  die  VoUmachten, 
welche  er  von  seiner  Begierung  em- 
pfangen  habe,  ihn  zur  Unterzeichnung 
der  Uebereinkunft  ermftchtigen,  dass 
er  aber  keiné  Instruktionen  Uber  die 
Klasse ,  in  welche  sein  Staat  betreffs 
der  Béitragspflicbt  zu  den  Kosten  des 
internationalen  BUreaus  einzutreten 
wûnscht,  erhalten  habe.  Demzufolge 
behftlt  er  Uber  dièse  Frage  die  Ent- 
soheidung  seiner  Begierung  vor,  welche 
dieselbe  bei  der  Auswechselung  der 


IdS  Belgique. 

Batificaiions-TTrkunden  bekannt  geben 
wird. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  !  Za  Urkond  dessen  habeii  die  be- 
respectifb  ont  signé  le  présent  Procès-  l  treffenden  BevoUmftchtigten  das  gé- 
yerbali  '  genw&rtige    ProtokoU    onterzeichnet. 

Fait  à  Berne,  le  neavièmejour  du  -  So  geschehen  zu  Bem,  ,am  neunten 
mois  de  septembre  de  Tan  mil  huit  September  des  Jahres  Eintansend  acht- 
cent  quatre-vingt-six.  \  hundertundsechsundachtzig. 

Pour  rAlIemagne:  Pour  la  Belgique: 

OUo  von  BiUaw.  Mawrie$  Deifoue, 

Pour  l'Espagne:  Pour  la  France: 

Abnina,     VtUa-AmkL  Emm,  Arago, 

Ponr  la  Grande-Bretagne:  Pour  Haïti: 

F.  O,  Adam$.     J,  H,  O.  Bergne,  Lom$  Joêepk  Jatnniet. 

Pour  l'Italie:  Pour  Libéria: 

E,  di  Béecaria,  KoeniMer. 

Pour  la  Suisse:  Pour  la  Tunis^ie: 

Dro».     L.  Euchonnei.     A.  d'OrélU.  L.  BmumU. 


3. 

Lois    de    divers    Etats     pour  donner   exécution  à  là  Con- 
vention internationale  relative  à  la  protection    des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  du  9  septembre  1886. 

I.  BELGIOUE. 


'» 


Loi  sur  le  droit  d*autear  du  22  mars  1886.*) 
Moniteur  belge  du    26  mare  1886, 

Léopold  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Section  P*.  —  Du  droit  d^autenr  en  général. 

Art.  1^.  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  a  seul  le  droit 


*)  Chambre  des  Représentants.  Session  de  1877-1878.  Doooçients  par- 
lementaires. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  19  fé- 
vrier 1878:  p.  173—176.  —  Rapport  du  comité  de  législation  sur  le  prqjet  de 
loi:  p.  176—178.  Session  de  1884-1885.  Docaments  parlementaires.  —  Rap- 
port Séance  du  9  juillet  1885  :  p.  254-284.  Session  de  1885-1886.  Documents 
parlementaires.  —  Amendements  du  gouvernement:  p.  4.  Annales  parlemen- 
taires: —  Discussion.  Séances  des  18  novembre  1885:  p.  11-16;  19  novembre: 
p.;  17-31;  20  novembre:  p.  35-45;  24  novembre:  p.  47-60;  25  novembre:  p. 
61-72;  26  novembre:  p.  73-88;  27  novembre:  p.  85-98,  et  l«r  décembre:  p.  99- 
106.  —  Second  vote.    Séances  des  8  décembre:  p.  145-160,  et  9  d^embre:  p. 
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ifi  )a  ri^D4i|ire  çt^  i'fxx  «D^^oxisçr  U^  reprodocti/pn ,  ^e  qudqi^e  manière  e<i 

Art.  2.  Ce  droit  se  prolonge  pendant  cinquante  ans  après  le  d^cès 
de  Tantear,  an  profit  de  se^  héritiers  ou  ayante  d];oit. 

Art.  à.  tîè  droit  d^^auteur  est  mobilier ,  cessible  et  transmissible ,  en 
tont  on  en  partie,  conformédaent  aux  règles  du  Code  civil. 

Art.  4.  Les  propriétaires  à^xm  ouvtage  posthume  jouissent  du  droit 
d'auteur  pendant  cinquante  ans  à  partir  dû  jour  où  il  est  publié,  repré- 
senté, ex&uté  ou  exposé. 

Un  arrêté  royal  déterminera  la  manière  dont  sera  constatée  la  date  à 
aquelle  ie' terme  de  cinquante  ans  prendra  couris. 

Art.  5.  Lorsque  l'œuvre  est  le  produit  d*une  collaboration,  le  droit 
d'auteur  existe  au  profit  de  tous  les  ayants  droit  jusque  cinquante  ans 
après  la  mort  du  survivant  des  collaborateurs. 

'  Art.  6.  Lorsque  le  droit  d*auteur  est  indivis,  l'exercice  de  ce  droit 
est  réglé  par  les  conventions.  A  défaut  de  conventions,  aucun  descopro- 
priéiafres  n^  peut  l'exercer  isolément,  sauf  aux  tribùnàdx  à  prononcer  en 
cas  de  désaccord. 

Toutefois,  chacun  des  propriétaires  reste  libre  de  poursuivre,  en  son 
nom  et  sans  l'intervention  'des  autres,  l'atteinte  qui  serait  portée  au  droit 
d'auteur  et  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  sa  part. 

Lés  tribunaux  pourront  toujours  subordonner  l'autorisation  de  publier 
l'œuvre  à  telles  mesures  qu'ils  jugeront  utile  de  prescrire  ;  ils  pourront  dé- 
cider, à  la  demande  du  copropriétaire  opposant,  que  celui-ci  ne  partidpera, 
ni  aux  frais,  ni  aux  bénéfices  de  la  publication  ou  que  le  nom  du  colla- 
borateur ne  figurera  pas  sur  l'œuvre. 

Art.  7.  L^^cUtenr  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  est  réputé, 
à  l'égard  des  tiers,  en  être  l'auteur. 

Dèe  que  celui-ci  se  fait  connaître,   il  reprend  l'exercice  de  spn  droit. 

Art.  8.  Le  céssionnaire  du  droit  d'auteur,  bu  de  l'objet  qui  matéri- 
alise une  œuvre  de  littérature,  de  musiqui»  ou  des  arts  du  dessin,  ne  peut 
modifier  Tcenvre,  pour  la  vendre  ou  l'exploiter,  9i  exposer  p^][)Uquemeut 
l'€^vr.9  mff^i&éf^f  sa^is  le  cpus^ntement  de  l'auteur  pu  de  sçs  ajr^ts  cause. 

Aj^.  é.  3ont  toujours  insaisissables   les    œuvres   littéraires  ou  V^si* 


16ilf>i3fi.  —  Adoption.  Séance  du  9  décembre:  p.  176.  Sénat.  Session  de 
1885-1886.  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  22  décentre 
lffî5:  ^-7.  Annales  parlementaires.  —  Amendements  au  projet  de  loi.  Séances 
dies  22  décembre  1885:' p.  25;  6  janvier  I886:'p.  â2,  et  7  janvier:'  p.  77.  — 
iKscujIsion.  Séanées  des  7  janvier  1886:  p.  79-90;  8  janvier:  p.  91-106,' et  9 
janvier:  p.  107-1  I7v  —  Adoption.  Séance  du  9  janvier:  p  117.  Chambre  des 
&ép]3é«ett&a)bi.  Session  de  1885-18^6.  Doei^ments  parlementaires.  —  JjLapport 
BUT  le  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat  Séance  du  22  janvier  |.886  :  p.  6^-63. 
Annales  Wfj^Jp^p^il^i'  ~  Discussion.  Séances  des  3  févr^çr  1886  r  p.  461- 
472,  et  4'^fevner:)[>/ 475-476.  A.dbptiop  avep  'un  amendement.  — 'Séalice  du 
4  février:  p.  476.  Sénat.  Sessibii  de  1885-1886.  Documents  parlemétitaires. 
—  Rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la  Chaîhbrç  des  représentants. 
8élf&Qé  <to  U  JMrs  IgU^:  p.  10.  AnOales  p^irlfsmentt^ires.  —  Qisççssion  et  sdop- 
tipp.    Çéa^y^  du  ^2  mft^  19,86  :  p.  l^^f-l^- 
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cales,  tant  qa^elles  sont  inëdîtes,  et,  du  vivant  de  ranteor,  les  antres  œu- 
vres d*art,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  prêtes  pour  la  vente  ou  la  publi- 
cation. 

Section  IL  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires. 

Art.  10.  Le  droit  d'auteur  s^appliqoe  non  seulement  aux  écrits  de 
tout  genre ,  mais  aux  leçons ,  sermons,  conférences,  discours,  ou  à  toute 
autre  manifestation  orale  de  la  pensée. 

Toutefois,  les  discours  prononcés  dans  les  assemblées  délibérantes,  dans 
les  audiences  publiques  des  tribunaux,  ou  dans  les  réunions  politiques,  peu- 
vent ôtre  librement  publiés;  mais  à  l'auteur  seul  appartient  le  droit  de 
les  tirer  à  part. 

Art.  11.  Les  actes  officiels  de  Tautorité  ne  donnent  pas  lieu  au  droit 
d'auteur. 

Toutes  autres  publications  faites  par  TEtats  ou  les  administrations  pu- 
bliques donnent  lieu  au  droit  d^auteur,  soit  au  profit  de  TEtat  ou  de  ces 
administrations  pendant  une  durée  de  cinquante  ans,  à  partir  de  leur  date, 
soit  au  profit  de  l'auteur,  s'il  ne  l'a  pas  aliéné  en  &veur  de  TEtat  ou  de 
ces  administrations. 

Un  arrêté  royal  déterminera  la  manière  dont  sera  constatée  la  date 
de  la  publication. 

Art.  12.  Le  droit  de  l'auteur  sur  une  œuvre  littéraire  comprend  le 
droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  autoriser  la  traduction. 

Art.  13.  Le  droit  de  Tauteur  n'exclut  pas  le  droit  de  faire  des  sta- 
tions lorsqu'elles  ont  lieu  dans  un  but  de  critique,  de  polémique  ou  d'en- 
seignement. 

Art.  14.  Tout  journal  peut  reproduire  un  article  publié  dans  nn  au- 
tre journal,  à  la  condition  d'en  indiquer  la  source,  à  moins  que  cet  ar- 
ticle ne  porte  la  mention    spéciale  que  la  reproduction  en  est  interdite. 

Art.  15.  Le  droit  de  représentation  d'une  œuvre  littéraire  eet  réglé 
conformément  aux  dispositions  relatives  aux  œuvres  musicales. 

Section  III.  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  musicales. 

Art.  16.  Aucune  œuvre  musicale  ne  peut  être  publiquement  exécutée 
ou  représentée,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

Art.  17.  Le  droit  d'auteur  sur  les  compositions  musicales  comprend 
le  droit  exclusif  de  faire  des  arrangements  sur  des  motifs  de  l'œuvre 
originale. 

Art.  18.  Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  qui  se  composent  de  paroles  ou 
de  livrets  et  de  musique,  le  compositeur  et  l'auteur  ne  pourront  traiter  de 
leur  œuvre  avec  un  collaborateur  nouveau.  Néanmoins,  ils  auront  le  droit 
de  l'exploiter  isolément  par  des  publications,  des  traductions  ou  des  exé- 
cutions publiques. 

Section  lY.  —  Du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  plastiques. 

Art.  19.  La  cession  d'un  objet  d'art  n'entraîne  pas  cession  du  droit 
de  reproduction  au  profit  de  l'acquéreur. 

Art.  20.  Ni  l'auteur,  ni  le  propriétaire  d*un  portrait  n*a  le  droit  de 
le  reproduire  ou  de   l'exposer   publiquement  sans  l'assentiment  de  la  per- 
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sonne  représentée  on  celni  de  ses  ayants  droit,  pendant  yingt  ans  à  partir 
de  son  décos. 

Moyennant  le  dit  assentiment,  le  propriétaire  a  le  droit  de  reproduc- 
tion,  sans  toutefois  que  la  copie  puisse  porter  l'indication  d^un  nom 
d*aateur 

Art.  21.  L*ŒUvre  d^art  reproduite  par  des  procédés  industriels  ou  ap- 
pliquée à  Pindustrie  reste  néanmoins^  soumise  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Section  y.  —  De  la  contrefaçon   et  de  sa  répression. 

Art.  22.  Toute  atteinte  méchante  ou  frauduleuse  portée  au  droit  de 
Tantenr  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ceux  qui,  avec  connaissance,  vendent»  exposent  en  vente,  tiennent 
dans  leurs  magasins  pour  être  vendus,  ou  introduisent  sur  le  territoire 
belge  dans  un  but  commercial  les  objets  contrefaits,  sont  coupables  du 
même  délit. 

Art.  23.  Les  délits  prévus  à  Partiels  précédent  seront  punis  d'une 
amende  de  26  francs  à  2,000  francs. 

La  confiscation  des  ouvrages  ou  objets  contrefaits  de  m6me  que  celle 
des  planches,  moules  ou  matrices  et  autres  ustensiles  ayant  directement 
serfi  à  commettre  ces  déliis,   sera  prononcée  contre  les  condamnés. 

Art.  24.  En  cas  d'exécution  ou  de  représentation  faite  en  fraude  des 
droits  de  rauteur,  les  recettes  pourront  être  saisies  par  la  police  judiciaire 
comme  objets  provenant  du  délit,  et  seront  allouées  au  réclamant,  à  valoir 
sur  les  réparations  lui  revenant,  mais  seulement  en  proportion  de  la  part 
que  son  œuvre  aura  eue  dans  la  représentation  ou  Texécution. 

Art.  25.  L'application  méchante  ou  frauduleuse  sur  un  objet  d'art, 
un  ouvrage  de  littérature  ou  de  musique,  du  nom  d*un  auteur,  ou  de  tout 
signe  distinctif  adopté  par  lui  pour  désigner  son  œuvre,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  2,000  francs  on  de  Tune  de  ces  peines  seulement. 

La  confiscation  des  objets  contrefaits  sera  prononcée  dans  tous 
les  cas. 

Ceux  qui,  avec  connaissance,  vendent ,  exposent  en  vente,  tiennent  dans 
leurs  magasins  ou  introduisent  sur  le  territoire  belge,  pour  être  vendus, 
les  objets  désignés  dans  le  paragraphe  premier,  seront  punis  des  mômes 
peines. 

Art.  26.  Les  infractions  à  la  présente  loi,  sauf  celles  prévues  par  l'ar- 
ticle 25,  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
qui  se  prétend  lésée. 

Art.  27.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines  d'empri- 
sonnement et  d'amende  comminées  par  la  présente  loi  pourront  être  ré- 
duites conformément  à  l'article  85  du  Code  pénal. 

Art.  28.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  n^  23  de  l'article  1^ 
de  la  loi  du  15  mars   1874   sur  les  extraditions:  »...  Ainsi  que  pour 
le  délit  prévu  par  l'article  25  de  la  loi  sur  le  droit  d'auteur.  « 
Section  VI.  —  Action  civile  résultant  du  droit  d'auteur. 

Art.  29.  Les  titulaires  du  droit  d'auteur  pourront,  avec  l'autorisation 
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dû  prëddent  da  fribuiiàl  de  ^remS^i^  înrtùi(S6  d'il  Ileù  de  là  tî&ùXfbO^, 
obtenue  sur  requôte ,  faire  procéder  par  un  ou  plusieurs  experts,  qt(ë  "îlé- 
sighèrà  ce  magistrat ,  à  la  description  ded  objets  |)rèl!6nd(us  contï'éf^ts  ou 
dés  faite  de  la  coïitreSaçdA  et  des  ustdlitôléls  qui  dtt  diredtéttieift  servi  i 
les  accomplir. 

Le  président  pourra  par  la  moine  orddnilLà'nce  fkirè  dëfeiise  àn^  dé- 
tenteurs des  objets  cèntre&its  de  s*en  dessaisir ,  ^ernlettre  de  oôiâtituér 
gardien  ou  môme  de  mettre  les  objets  sous  scellés.  Cette  ordonnàâce  i€th 
signifiée  par  un  huissier  à  ce  comtois. 

S*il  6'à^t  de  ÙAiJè  qui  donnent  lieu  à  recette,  le  t)résiàent  potAfra  au- 
toriser la  saisie  conservatoire  des  deniers  par  un  huistfler  qù*!l  dônAAéttra. 

Art.  30.  La  requête  contitinàra  élection  dé  domiidle  daiislës  'com- 
munes où  doit  avoir  lieu  la  description. 

Les  eïperts  ^prêteront  sériaient  entre  les  inaitiâ  dû  pr^ident  feiVàut  de 
commencer  leurs  opérations. 

Art.  31.  Le  président  ^pourra  imposer  au  requérant  l'obligation  de 
consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas,  l*ôrdoiinance  he  se/li  dëltVt0e 
que  sur  la  -preuve  de  là  consignatioti  faite.  Le  Cs&utidniiemcttft  ^9éra  tou- 
jours ioÉpobé  à  l'ëti^anger. 

Art.  32.  Les  parties  potdMnt  être  'présentes  à  là  debd^f^tiou,  fo  'elles 
y  sont  spécialement  autorisées  par  le  'présidetit. 

Art.  33.  8i  léb  portes  sont  fermées  oti  H  l'otfveWure  en  est  reifhsée, 
il  est  opéré  conformément  à  l'ai'ticle  587  du  C6de  de  procédure  civile. 

Art.  34.  Copie  du  procès-verbal  de  description  ëera  eiiVoyée  par  les 
experts,  soub  pli  récomxbandé,  dans  lé  ^Itis  bref  délai  àU  sàiëi  et  'àù  âtti- 
sissant. 

Art.  35.  Si ,  dans  là  huitaine  de  là  date  de  cet  éhybi,  cdnstaté  par 
le  timbre  de  la  poste,  ou  de  la  saisie  cohsérvatbire  dtis  i^ecdttélS,  11  n'y  a 
pas  eu  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  Vëssbrt  (auquel  la  deëcriptktti 
a  été  faite,  l'ordonnanée  cessera  de  t>léin  droit  ses  effets  et  le  dytenieur 
des  objets  décrits  *0u  des  deniers  sàisib  pofai^rk  réclamer  là  rénrîde  de  l'ori- 
ginal du  procès-verbal  avec  défense  au  requérant  de  faire  usage  ^e  siyii 
cdntexte  et  de  le  rëhâre  |)liblic ,  le  tous  sàtis  'préjtidice  dès  dbihniages- 
intérêts. 

Art.  36.  La  juridiction  consulàii^e  ne  éoUnàlt  point  des  àCtiofaB  'déri- 
vant de  la  présente  loi. 

La  tiàuse  sera  jugée  comme  àffàirà  soriimaire  et  urgélite. 

Art.  37.  Lds  recettes  et  les  objets  eodfîéquéb  pburront  être  tfllbuësà 
la  partie  civile,  à  compte  ou  à  concurrenee  du  préjudiéé  souSKft. 

ÎSectibh  Vil.  —  Droits  des  étratigef^. 

Art.  38.  Les  élirangers  jouîssexit  en  Belgique  des  droite  '^a^tthtis  >pàr 
la  présente  loi  sans  que  la  durée  de  Ceux-ci  puisse,  en  œ  ^tii'Iës'cdnoëriie, 
excéder  la  durée  fixée  par  la  loi  belge.  Toittéfois,  s'ils  viehnént  à^<6[pirer 
plus  tôt  dans  leur  pay^,  ils  césderbnt  au  même  thbmént  'en  ^Belgique. 

Section  VIII.  —  Dispbsitioh  trtinsitoire. 

Art.  39.  Il  n'est  'porté  aucune  attèifate  aux  contrats  sur  'ht  matière 
légcileiilënt  forint  sôtis  l'empire  des  lois  antérieures.    Leis  àuiëhrs^bti  leurs 
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B^itiérb  ^ÂbUt  ^es  droits  exôlnsifty  xMnItUit  de  œd  lois,  tte  tteriAit  t>tt  épui- 
sés to  )i&i>ix(€f6t  â(B  là  (TaMidiatîoii  de  la  prédcmte  toi ,  sdi'àttt  pdnr  I*Wéiitr 
rëgte  ^iir  tièUë-bi.  «i  «iratit  ctftte  pablicatioè  ils  ont  cédë  Ht  ititB&té  de 
leurs  droits,  ceux-ot  resteront  soumis  aux  lois  en  Tigndfar  Ita  moÉiéRrft  de 
te  tMsk>B. 

Section  IX.  —  Âbrogatton  de  hi  législation  existante. 

AVt.  4ù.  S6nt  abroj^éeb  tontes  dispositions  antérienree  rel^tltës  au 
droH  d*kiiltetAr  réglé  ^at  là  présente  foi. 

Pmnlxlgttons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soft  revétne  dé  sœsh 
de  l'Etat  et  {oubliée  par  la  vdîe  dà  Moniteur. 

Dônilé  à  finixblles,  le  H  mars  Ï886. 

Par  le  Boi:  Léqpoîd. 

L^  Ministre  de  ragriculture,  de  l'in- 
dustrie ,  et    des   travaux  publics , 
Ohevalier   de  Mâreau. 

Vu  et  scellé  du  sceau   de  FEtat: 

« 

Le  Ministre  de  la  justice, 


Loi  relative  à  la  •protection    des    œuvres  littéraires  et  artis- 
tique, du  25  juin  1886. 

Thê  pùitie  gênerai  étatuUe  'iS  §•  50.     Yict.  (VsSC)  'Chapter  33, 

Ah   Ac't    to    ainend   the  Law   respéctîng  International   and 

Colonial  Copyright.   25*^  June  1886. 

Whereas  bjr  ^ihe  International  Copyright  Âcts  Her  ^àjesty  is  autho- 
rïsed  by  Or^er  in  Council  tô  àirect  âiat   as  régiirds   litjerary  àiid  artistic 

Îbirks  èrst,  puIblisHed  in  a  foreign  éountry  the  aùthor  shaîl  bavé  copyright 
iéreïn  â^urlng  *the  periàd  "ïipecined  ih  the  ôrclér ,  nbt  exceèclibg  \he  period 
durîgg  whicb  authdrs  of  the  like  Works  fîrst  publisKed  in  the  United 
Kmgâom  bave  copyright: 

Ând  /Whereas  at  an  international  conférence  held  &t  Berne  in  the 
montli  of  Septembér  biie  thoas^hd  eiglit  hundrèd  and  eighCy-fiye  a  draft 
of  a  convention  was  âgrëed  ià  for  gîvmg  tb  authdrs  of  îiteiWy  and  ar- 
t^c  toiles  'iSràt  |iti^liflh6d  in  one  of  the  ôbiltitrie^s  'parties  tb  'thè  cénven- 
âoli  oopyright  'ifa  ^th  "w'brtSs  tfaroirghôut  the  (ythïr  côdntriës  ^p^^bs  fo 
the  MinnVfàn: 

khd  irhdfttts,  %ithotit  the  authdriiiy  of  Parliatiient,  sttdi  éon^WtiAi 
Aimot  *be  eanrtftd  'ibtb  eff^  iti  Her'Majidsty^s  dominions  and  cbnbéqViAit)^ 
ber  MAjeirty  caittiot  bé^bme  a  "party  themo,  and  It  h  'ëxpéàieiit'tb  éiàWé 
Her  H^jesty  to  accède  to  the  convention: 
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Be  it  iherefore  enacted  bj  the  Qaeen's  most  Ezoellent  Miyestyi  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal, 
and  Gommons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  anthority 
of  the  same,  as  foUows: 

1.  Short  titles  and  construction.  (1)  This  Âct  may  bedted 
as  the  International  Copyright  Act,  18B6. 

(2)  The  Aots  specified  in  the  first  part  of  the  First  Schedde  to  this 
Âct  are  in  this  Act  referred  to  and  may  be  oited  by  the  short  titles  in 
that  schedule  mentioned,  and  those  Acts,  together  with  the  enactment  spe- 
cified in  the  second  part  of  the  said  schedole ,  are  in  this  Act  coUectively 
referred  to  as  the  International  Copyright  Acte. 

The  Acte  specified  in  the  Second  Schedule  to  this  Act  may  be  cited 
by  the  short  titles  in  that  schedule  mentioned,  and  those  Acts  are  in 
this  Act  referred  to,  and  may  be  cited  coUectively  as  the  Copyright  Acts. 

(3)  This  Act  and  the  International  Copyright  Acts  shall  be  oonstrued 
together,  and  may  be  cited  together  as  the  International  Copyright  Acts» 
1844  to  1886. 

2.  Amendment  as  to  eztentand  effect  of  order  under 
International  Copyright  Acts.  The  foUowing  provisions  shall 
applyto  an  Order  in  Council  under  the  International  Copyright  Acts:  — 

(1.)  The  order  may  extend  to  ail  the  several  foreign  countries  named 
or  desoribed  therein: 

(2.)  The  order  may  ezdude  or  limit  the  rights  conferred  by  the  In- 
ternational Copyright  Acts  in  the  case  of  authors  who  are  not 
subjects  or  citizens  of  the  foreign  countries  named  or  described 
in  that  or  any  other  order,  and  if  the  order  contains  suoh  limi- 
tation and  the  anthor  of  a  literary  or  artistic  work  first  produ- 
ced  in  one  of  those  foreign  countries  is  not  a  British  snbject, 
nor  a  subject  or  citizen  of  any  of  the  foreign  countries  so  named 
or  described,  the  publisher  of  such  work,  unless  the  order  other- 
wise  provides ,  shall  for  the  purpose  of  any  légal  proceedings  in 
the  United  Eingdom  for  protecting  any  copyright  in  such  work 
be  deemed  to  be  entitled  to  such  copyright  as  if  he  were  the 
author,  but  this  enactment  shall  not  préjudice  the  rights  of  such 
author  and  publisher  as  between  themselves: 

(8.)  The  International  Copyright  Acts  and  an  order  made  thereunder 
shall  not  confer  on  any  person  any  greater  right  or  longer  term 
of  copyright  in  any  work  than  that  enjoyed  in  the  foreign  coun- 
try  in  which  such  work  was  first  produced. 

3.  Simultaneous  publication.  —  (1)  An  Order  in  Council  under 
the  International  Copyright  Acts  may  proyide  for  determining  the  oouniry 
in  which  a  literary  or  artistic  work  first  produced  simultaneously  in  two 
pr  more  countries,  is  to  be  deemed,  for  the  purpose  of  copyright,  to  hâve 
been  first  produced,  and  for  the  purposes  of  this  section  »country«  means 
the  United  Kingdom  and  a  country  to  which  an  order  under  the  said 
Aots  applies. 
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(2.)  Where  a  work  prodaced  simaltaneoaslj  in  the  United  Kitigdoin, 
and  in  some  foreign  conniry  or  oonntries  is  hj  virfcne  of  an  Order  in 
Conncil  under  the  International  Copyright  Acte  deemed  for  the  porpoee 
of  copyright  to  be  first  prodaced  in  one  of  the  said  foreign  countriee,  and 
not  in  the  United  Kingdom,  the  copyright  in  the  United  Kingdom  shall 
be  auch  only  as  existe  by  virtae  of  production  in  the  said  foreign  coantry, 
and  shall  not  be  such  as  would  hâve  been  acqnired  if  the  work  had  been 
first  prodaced  in  the  United  Kingdom. 

4.  Modification  of  certain  provisions  of  International 
Copyright  Âct s.  (1.)  Where  an  order  respeeting  any  foreign  conntiy 
is  made  under  the  International  Copyright  Acte  the  provisions  of  thoee  Aols 
with  respect  to  the  registty  and  delivery  of  copies  of  works  shall  not  apply 
to  works  prodaced  in  such  coantry  exoept  so  far  as  provided.  by  the  order. 

(2.)  Before  making  an  Order  in  Oouncil  under  the  International  Oo* 
pyright  Acts  in  respect  of  any  foreign  conntry,  Her  Majesty  in  Coanoii 
shall  be  satisfied  that  that  foreign  country  has  made  saoh  provisions  (if 
any)  as  it  appears  to  Her  Majesty  expédient  to  require  for  the  protection 
of  aathors  of  works  first  produced  in  the  United  Kingdom. 

5.  Restriction  on  translation.  (1).  Where  a  work  being  a 
book  or  dramatic  pièce  is  first  prodaced  in  a  foreign  coantry  to  whioh  an 
Order  inOoancil  under  the  International  Copyright  Acts  applies,  the  author 
or  publisher,  as  the  case  may  be,  shall,  unless  otherwise  directed  by  the  order, 
hâve  the  same  right  of  preventing  the  production  in  and  importation  into 
the  United  Kingdom  of  any  translation  not  authorised  by  him  of  the  said 
work  as  he  has  of  preventing  the  production  and  importation  of  the  ori- 
ginal work. 

(2.)  Provided  that  if  after  the  expiration  of  ten  years,  or  any  other 
tenu  preseribed  by  the  order,  next  afber  the  end  of  the  year  in  which  the 
work,  or  in  the  case  of  a  book  published  in  numbers  each  number  of  the 
book,  was  first  prodaced,  an  authorised  translation  in  the  English  langn- 
age  of  such  work  or  number  has  not  been  produced,  the  said  right  to 
prevent  the  production  in  and  importation  into  the  United  Kingdom  of 
an  anaathorised  translation  of  such  work  shall  cease. 

(3.)  The  law  relating  to  copyright,  including  thts  Act,  shall  apply 
to  a  lawfally  prodaced  translation  of  a  work  in  iike  manner  as  if  it  were 
an  original  work. 

(4.)  Such  of  the  provisions  of  the  International  Copyright  Act,  1852, 
relating  to  translations  as  are  unrepealed  by  this  Act  shall  apply  in  Iike 
manner  as  if  they  were  re-enacted  in  this  section. 

6.  Application  of  Act  to  existing  works.  Where  an  Order 
ia  Council  is  made  under  the  International  Copyright  Acts  with  respect  to 
any  foreign  coantry,  the  author  and  publisher  of  any  literary  or  artistic 
work  first  prodaced  before  the  date  at  which  such  order  ioomes  into  opération 
flhall  be  entitled  to  the  same  rights  and  remédies  as  if  the  said  Acts  and 
this  Act  and  the  said  order  had  applied  to  the  said  foreign  coantry  at  the  date 
of  the  said  production  :  Provided  that  where  any  person  has  before  the  date 
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qf  th^  'pnbUoation  af  sku.  Ordjpr  in  Çmneiji  hwMt}j  prpâ\^c94  W7  wprk  in 
tjba  Usitod  Kingdoin,  ni^hing  ii|  t)^  9ec<4pn  sh^l  diioinûti  oc  pr^^n^if^  M7 
righ|«i  or  intérêts  arinQg  frpm  or  W  ca^9xipn  yri^  ^^^b  pro^\|çlÂo]^  ^J^^ 
ta»  ^obaUting  »a4  vriiwble  at  tha  sai^  4atp. 

7.  Byidence  qf  fpreign  copyright.  Where  it  is  necessary  to 
prove  the  existence  or  proprietorship  of  the  copyright  of  any  wprk  first 
produced  in  a  foreign  conntry  to  which  an  Order  in  Ooancil  undér  the 
International  Copyright  Acts  applies,  an  extract  from  a  register,  or  a  cer- 
tifioate ,  or  othec  'docoaient  stating  tiie  existence  oi  the  copyright ,  or  the 
p^rsoB  whp  is  th§  proprietor  of  such  copyright,  or  is  for  th^  pnrpoa^  of 
aay  légal  proceedings  in  the  United  Çingdûm  deemed  to  be  entitUd  to  snch 
opp^righty  if  authenticated  by  th  officiai  seal  of  a  Minieter  of  ^tata  oS 
the  said  for^gn  conntry,  or  by  t)ie  officiai  seal  or  the  signature  of  a 
British  diplomatie  or  consnlar  offioer  acting  in  such  cpuntry,  shall  be  ad- 
missible as  évidence  of  the  faots  named  thereiiif  and  ail  courts  shall  tak<9 
jadioial  notion  of  every  such  officiai  seal  and  signature  as  is  in  this  sec- 
tion maniioBfed,  and  sh^  admit  in  evideufiei  witfaont  proof  ^  docome^ 
anthenticated  by  it* 

8.  Application  ofCopyright  Acte  to  colonies.  (1.)  The 
Copyright  Acte  rtiall,  snbjeot  to  the  provisions  of  this  Act,  apply  to  a  li- 
terary  or  artistic  work  first  prodoeed  in  a  Britîsh  possession  in  like  maaner 
as  they  apply  to  a  work  first  produced  in  the  United  Kingdom: 

Provided  that — 

(a)  the  enaotments  respeotiag  the  registry  of  the  copyright  in  suoh 
work  shatl  uoi  apply  if  the  l%w  of  such  possession  pnnrides  foc 
the  registration  of  such  copyright;  and 

(b)  where  such  work  is  a  boo^  the  deUvery  to  any  persons  pr  body 
of  persQps  of  a  copy  of  any  such  work  shaU  n^t  be  requii^d. 

(2)  Where  a  register  of  copyright  in  books  is  kq>t  under  the  au- 
thorî^  of  tbe  goremment  of  a  British  possession,  an  extract  from  that 
register  purporting  to  be  certified  as  a  true  copy  by  the  officer  keeping 
it,  and  nuthentioated  by  the  public  seal  of  the  British  possession,  or  by. 
the  officiai  seal  or  the  signature  of  the  gavemor  of  a  British  possession, 
OTïûl'  a  colonial  secretary,  or  of  some  s^cretary  or  minister  adminisiipring 
a  éepartment  of  the  government  of  a  British  possession,  sh|di  be  admis- 
sible in  évidence  of  the  contents  of  that  register,  and  sll  courts  shs^  taka 
jadioial  notice  of  .every  such  seal  and  signature,  and  shall  admit  in  evi- 
denee,  witbout  fnrther  proof,  ajl  documents  anthenticated  by  it. 

(8.)  Where  before  the  passing  of  this  Act  an  Act  or  ordinance  has 
besn  passedt  in  «ny  British  possession  respeeting  copyrigU»  in  ipy  litoraiy 
or  arÉi^tie  works,  Her  M^iosty  in  .GooncU  may  make  an  Order  modifyjng 
tho  €opyôgl|t  Acts  and  this  Act,  so  &r  as  tàey  apply  to  such  British 
possessiçn,  and  ta  litevaiy  and  artistic  works  fixât  produoed  therein,  in 
suoh  nannsr  as  to  Her  Majesty  in  Gouagil  seems  expédient. 

(4.)  NojUng  in  the  Copyright  Acts  or  this  Act  shaU  preveqt  th» 
passing  in  a  British  posseipi^n  of  any  Aot  or  ordinanca  resfksatiqg  the  qq9Jt 
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right  wîtlnii  the  limita  of  snch  possession  of  works  first  prodnced  in  that 
possession. 

9.  Application  of  International  CopyrightActs  to  co- 
lonies. Where  it  appears  to  Her  Majesty  expédient  that  an  Order  in  Council 
under  the  International  Copyright  Acts  made  after  the  passing  of  this  Act  as 
respects  any  foreign  country,  should  not  apply  to  any  Briti^h  possession, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  by  the  saine  or  any  other  Order  in 
Gonncil  to  déclare  that  sach  Order  and  the  International  Copyright  Acts 
and  this  Act  shall  not,  and  the  same  shall  not,  apply  to  such  British 
possession,  except  so  far  as  is  necessary  for  preventîng  any  préjudice  to 
any  rights  acquired  previously  to  the  date  of  sach  Order;  and  the  ex- 
pressions in  the  said  Acts  relating  to  Her  Majesty-s  dominions  shall  be 
constraed  accordingly;  but  save  as  provided  by  such  déclaration  the  said 
Acts  and  this  Act  shall  apply  to  every  British  possession  as  if  it  were 
part  of  the  United  Kingdom. 

10.  Making  of  Orders  in  Council.  (1.)  It  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty  from  time  to  time  to  make  Orders  in  Council  for  the  pur- 
poses  of  the  International  Copyright  Acts  and  this  Act,  for  revoking  or 
Itering  any  Order  in  Council  previously  made  in  pursuance  of  the  said 
ActSyOr  any  of  them. 

(2)  Any  snch  Order  in  Council  shall  not  affect  prejudicially  any 
rights  acquired  or  accrued  at  the  date  of  such  Order  coming  into  opéra- 
tion, and  shall  provide  for  the  protection  of  such  rights. 

11.  Définitions.   In  this  Act,  unless  the  context  otherwise  reqoires — 
The  expression  »literary  and  artistic  work<  means  every  book,  print, 

lithograph,  article  of  sculpture,  dramatic  pièce,  musical  composition,  paint- 
ing,  drawing,  photograph  and  other  work  of  literature  and  art  to  which 
the  Copyright  Acts  or  the  International  Copyright  Acts,  as  the  case  re- 
quires,  extend. 

The  expression  »author<  means  the  author,  inventer,  designer,  engra- 
ver,  or  maker  .of  any  literary  or  artistic  work,  and  includes  anj  person 
claiming  through  the  author;  and  in  the  case  of  a  posthumous  work 
means  the  proprietor  of  the  manuscript  of  such  work  and  any  person  claim- 
ing through  him  ;  and  in  the  case  of  an  encyclopœdia,  review,  magazine, 
periodical  work,  or  work  published  in  a  séries  of  books  or  parts,  includes 
the  proprietor,  projector,  publisher,  or  condnctor. 

The  expressions  »performed«  and  »  performance*  and  similar  words 
indude  représentation  and  similar  words. 

The  expression  »  prodnced  €  means,  as  the  case  requires,  published  or 
made,  or,  performed  or  represented,  and  the  expression  i production*  is  to 
be  constraed  accordingly. 

The  expression  »book  published  in  numbers«  includes  any  review  ma- 
gaaône,  periodical  work,  work  published  in  a  séries  of  books  or  parts, 
transactions  of  a  sodety  or  body,  and  other  books  of  which  différent  vo- 
lumes or  parts  are  published  at  différent  times. 

The  expression  ^treaty«  includes  any  convention  or  arrangement. 
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The  axpresBioa  «Britiih  pos8689ion<  includes  «ny  part  of  Str  M%|6- 
sty's  dominions  exclusive  of  the  United  Eingdom;  and  where  parts  ot&iaick 
dominions  are  under  botb  a  central  and  a  local  législature,  ail  parts  nn- 
der  one  central  législature  are  for  the  purposes  of  this  définition  deemed 
to  be  one  British  possession. 

12.  BepealofActs.  The  Acts  specified  in  the Third Schedule  to 
this  Act  are  herebj  repealed  as  from  the  passing  of  this  Act  to  the  es- 
tent in  the  third  colnmn  of  that  schedule  mentioned: 

Provided  as  foUows: 

(a)  Where  an  Order  in  Council  bas  been  made  before  the  passing 
of  this  Act  under  the  said  Acts  as  respects  any  foreign  country 
the  enactments  hereby  repealed  shall  continue  in  fiiU  force  as 
respects  that  country  until  the  said  Order  is  revoked. 

(b)  The  said  repeal  and  révocation  shall  not  préjudice  any  rigbts 
acqoired  previously  to  such  repeal  or  revocation,  and  such  rights 
shall  continue  and  may  be  enforced  in  like  manner  as  if  the  said 
repeal  or  revocation  bat  not  been  enacted  or  made. 

First   Schedule. 

International   Copyright  Acts. 

Part  I. 


Session  and  Ghapter. 


Short  Title. 


7  ft  8  Vict  0.  12.  - 


15  à  16  Viot.  c.  12.  - 


88  &39Vict.c.l2.  - 


An  Act  to  amend  the  lawrelating 
to  International  Copyright 

An  Act  to  enable  Her  Majesty  to 
carry  into  effect  a  convention  with 
France  on  the  Bubjet  of  copyright! 
to  extend  and  ezplain  the  Inter- 
national Copyright  Acts,  and  to 
expiain  the  Acts  relating  to  co- 
pyright in  engravings. 

An  Act  to  amend  the  law  relating 
to  international  Copyright. 


The       International 

Copyright         Act, 

1844. 
The       International 

Copyright        Act, 

1852. 


The  International 
Copyright  Act, 
1875. 


Session  andChapter. 


25  & 26  Vicie. 68.  - 


Part  IL 


An  Act  for  amending  the  lair  re- 
lating to  copyright  in  works  of 
the  fine  arts,  and  for  repreasing 
the  commission  of  fraud  in  the 
production  and  sale  of  such  works. 


Section  twelve. 
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Second   Schedule. 
Copyright  Acts. 


Seaion'  and  Obapter. 


Title. 


Short  Title. 


I 


8  Geo.  2.  c.  13. 


7  Oeo.  3.  c.  38. 


15  Geo.  3.  c.  53. 


17  Geo.  3.  c.  57. 


54  Geo.  3.  c.  56. 


An  Âct  for  the  encoaragement  of 
the  arts  of  designing,  engraving, 
and  etching,  historical,  and  other 
prints  by  vesting  the  properties 
tbereof  in  tbe  inventors  and  en- 
gravera  dnring  the  time  tberein- 
mentioned. 

An  Aot  to  amend  and  render  more 
effectuai  an  Act  made  in  the 
eîghth  year  of  the  reign  of  King 
George  the  Second,  for  encoara- 
gement of  the  artfl  of  deaigning, 
engraving,  and  etchins,  histori- 
cal and  other  prints,  and  for  vest- 
ing in  and  aecnring  to  Jane  Ho- 
garth,  widow,  the  property  in 
certain  prints. 

An  Aot  for  enablins  the  two  Uni- 
yersities  in  li^land,  the  four 
Universities  in  Scotland,  and  the 
several  Collèges  of  Eton,  West- 
minster, and  w  inohester,  to  hold 
in  perpetnity  their  copyright  in 
booKs  given  or  beqneathed  to 
the  said  universities  and  collèges 
for  the  adFancement  of  nseful 
leaming  andother  purposes  of  édu- 
cation ;  and  fèr  amending  so  much 
of  an  Act  of  the  eighth  year  of 
the  reign  of  Queen  Anne,  as  re- 
lates to  the  delivery  of  books  to 
the  warehouse  keeperofthe  Sta- 
tioners'  Company  for  the  use  of 
the  several  libraries  therein  men- 
tioned. 

An  Act  for  more  effectnally  secur- 
ing  the  property  of  prints  to 
inventors  and  engravers  by  ena- 
bling  them  to  sue  for  and  reco- 
ver  penalties  in  certain  cases. 

An  Act  to  amend  and  render  more 
effectuai  an  Act  of  His  présent 
M^jesty  for  encouraging  the  art 
of  mafing  new  models  and  casts 
of  buste  and  other  things  thore- 
in  mentioned ,  and  for  giving 
further  encouragement  to  such 
arts. 


The  Engraving  Copy  • 
rigbt  Act,  1734. 


The  Engraving  Copy- 
right Act,  1766. 


The  Copyright    Act 
1775. 


The  Prints  Copyright 
Aet,  1777. 


The  Sculpture  Copy- 
right Act,  1814. 
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SesBion  and  Chapter. 


Short  Title. 


8  Will.  4.  c.  15.  - 
5  &  6  Will.  4.  c.  65.  - 
6&7Will.4.c.69.  . 


6  &  7  Will.  4.  c.  110.- 


5  &  6  Vict.  c.  45. 
10  &  1 1  Vict.  0.  95. 

25  &  26  Vict.  c.  68. 


An  Âct  to  aroend  tbe  laws  relating 
to  Dramatic  Literary  Property. 

An  Act  for  preyenting  tbe  publica- 
tion of  Lectures  without  consent. 

Ad  Act  to  eztend  tbe  protection 
of  copyright  in  prints  and  engrav- 
ings  to  Ireland. 

An  Act  to  repeal  so  mucb  of  an 
Act  of  tbe  fifty  -  fourth  year  of 
King  George  tbe  Tbird,  respect- 
inff  copyrights ,  as  requires  tbe 
delivery  of  a  copy  of  every  pu- 
blished  book  to  tbe  libraries  of 
Sion  Collège,  tbe  four  Universi- 
ties  of  Scotland,  and  of  tbe  Eing*8 
Inns  in  Dublin. 

An  Act  to  amend  tbe  la w  of  copy- 
right. 

An  Act  to  amend  tbe  law  relating 
to  the  protection  in  tbe  Colonies 
of  Works  entitled  to  copyright 
in  the  United  Eingdom. 

An  Act  for  amending  tbe  law  re- 
lating to  copyright  in  works  of 
tbe  fine  arts,  and  for  repressing 
tbe  commission  of  fraud  in  tbe 
production  and  sale  of  such  works. 


The  Dramatic  Copy* 
right  Act,  1833. 

The  Lectures  Copy- 
right Act,  1835. 

The  Prints  and  En- 
gravings  Copy- 
right Act,  1886. 

The  Copyright  Act, 
1836. 


Tbe  Copyright  Act, 
1842. 

Tbe  Colonial  Copy- 
right Act,  1847. 


The  Fine  Arts  Copy- 
right Act,  1862. 


Session  and  Chapter. 


7  &  8  Vict.  c.  12.  - 


15  &  16  Vict.  c.  12.    - 


25  ft  26  Vici  0. 68.    - 


Third  Schedule. 
Acts  Repealed. 

Title. 


An  Act  to  amend  the  law  relating 
to  international  copyright. 

An  Act  to  enable  Her  Majesty  to 
carry  into  effect  a  convention 
with  France  on  tbe  subject  of 
copyright,  to  eztend  and  ezplain 
the  International  Copyright  Acts, 
and  to  explain  the  Acts  relating 
to  copyright  engravings. 

An  Act  for  amendin|^  the  law  re- 
lating to  copyright  in  Works  of  the 
fine  arts,  and  for  repressing  the 
commission  of  fraud  in  the  pro- 
duction and  sale  of  such  works. 


Estent  of  Repeal. 


Sections  fourteen, 
seventen,  and 

eighteen. 

Sections  one  to  five 
both  inclnsiTO  and 
sections  eight  and 
eleyen. 


So  much  of  section 
tweWe  as  incorpo- 
râtes any  enact- 
ment  repealed  by 
this  Act. 
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ET 


AUTRES  ACTES  RELATIFS  AUX  RAPPORTS 
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CONTINUATION  DU  GRAND  RECUEIL 

DE 

G.  FR.  DE  MARTENS 

PAB 

Félix  fStoerk 

Prof«Me«  de  droit  publie  ft  rUnireniM  de  GreiCnrald. 


DEUXIÈME  SERIE. 

TOME  XU. 
•n-BTTTTfeirB!  IiIV&AISON. 


GŒTTINGUE. 

LIBBAIRIE  DIETERtCH. 

1887. 


Table  des  matières. 


n.    Union  internatfonalo. 

4.  1885.    Sept.  17.     Allema^e,  Aatriehe-Hoiisrrie,  Belsriqne  etc.   Règlement 

de  service  international  annexé  2k  la  Convention  télé- 
graphique de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875  suivi 
de  deux  tableaux  en  reaa placement  des  dispositions  du 
Bèglement  arrêté  k  Londres  le  28  juillet  1679. 

IIL    TnitéSy  Conrcntions,  Arrangements  spéciaux  ete. 

5.  1885.    Mars  8/20.  AUemagiie,  Bassie.    Convention  pour  Vextradition  réci- 

8 roque  des  malfaiteurs. 
tirmanie.    Convention  d*ainitié  et  de  commerce. 
7.     1886.    Mai  9.         —  Autrlelie-Hoiigrle.  Convention  concernant  l'admission 

desn^ets  respectifs  an  bénéfice  de  Passsistance  judiciaire. 
g.      _       Juillet  8.    —  Serbie.  Convention  concernant  la  protection  réciproque 

des  dessins  et  modèles  industriels. 
9.    1885.    Août  31.     —  Espagne.    Correspondance  relative  aux  Iles  des  Caro- 

lines.  —  Note  du  chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne 
adressée  au  Ministre  d'Allemagne  à  Madrid. 

10.  —       Oet.  1.         —  Eipiigiie.    Correspondance  relative  aux  Iles  des  Caro* 

lines.    Note  du  chancelier  de  l*Empire  d'Allemagne. 

11.  —       Dec.  17.      —  Espagne.    Protocole  d^arbitrage   relatif  aux  Iles  des 

Carohnes. 

12.  1886.    Août  28.     —  Espagne.     Arrangement  concernant  la  prorogation  du 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  12  juillet  1888. 

13.  — -  'Grande-Bretagne.    Arrangement  relatif  au  Sultanat 

^^'   *  de  Zanzibar  et  h  la  délimitation  des  sphère  d*iniiuence 

des  deux  Pays  contracUnts  dans  PAfrîque    orientale. 

14.  1887.    Mars  17.      —  Autriche  -  Hongrie.    Déclaration  concernant  la  fran- 

chise réciproque  de  tonte  acte  de  saisie  du  matériel 
roulant  des  chemins  de  fer  des  deux  Pays. 

15.  1888.    Juin  1/2.    Prosse,  Wnrttemberg.    Délimitation. 
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16.  1884.    Juin  ~       —  Bmnswiek.     Traité    relatif  aux   chemins   de  fer  de 

Brunswick. 

17.  —         —     —       —  Brunswick.    Traité  concernant   la  construction  d'un 

chemin  de  fer  de  Brunswick  k  Gifhorn. 

18.  —         —     —       —  BffWMwiek.    Traité  concernant  la  réglementation  du 

service  des  chemins  de  fer  réliant  les  territoires  des 
deux  Pays. 

19.  —       —         ~      —  Brunswlek.      Traité   concernant   l'établissement  des 

lignes  de  chemins  de  fer  de  Blankenburg  h,  Tanne  et 
de  Brunswick  k  Seesen. 

20.  -*       —         —      —  Meeklenbeurg-Sehwérln.  Traité  concernant  rétablisse- 

ment d*une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Stralsund  a 
Rostock,  suivi  d*un  protocole  de  clôture. 

21.  1885.    Avril  1.     ^  Maison  Dueale  SeMeftwig-Holstein.    Loi  et  mémoire 

relatif  k  l'indemnisation  de  la  maison  ducale  Schles- 
wig-HoIstein. 

22.  1884.    Janv.  30.     —  Hesse.    Traité  relatif  k  la  navigabilité  du  Rhin. 

28.    1885.    Juin.  2.       —  Hesse.     Convention   concenjant    la   construction    et 

l'administration  d'un  pont  sur  le  Main  près  d^Offenbach. 
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4. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  BELGIQUE,  BRE- 
SIL, BULGARIE,  DANEMARK,  EGYPTE,  ESPAGNE. 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE,  INpES  BRI- 
TANNIQUES, ITALIE,  JAPON,  LUXEMBOURG,  MON- 
TÉNÉGJIO,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  ROUMA- 
NIE, RUSSIE,  SERBIE,  SIAM,  SUISSE,  SUÈDE  ET  NOR- 
VÈGE, TUNISJï;,  TURQUIE. 

Règlement  de  service  international  annexé  à  la  Copvention 
télégraphique  4e  St.  Pétershourg  iija  22  ^uiljie^  1875*)  puiv» 
de  deux  tableaux;  arrêté  à  Berlin  le  17  septembre  1886  en 
remplacement  des  dispositions  ^n  Règlement  arrêté  à  Londres 

le  28  juillet  1879**). 

Baee.  Uf.  ielU  Ugffi.    Nq.  B96i,  mtv  ^. 
BÉGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL. 


4fiKte  13  delà 

Les  dîsposiiions  dd  la  présante  OoDYontion  mai  npmplf&téte  par  m 
règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  dtre,  à  tonte  époque,  modifiées 
d'nn  oommon  accord  par  les  Administrations  des  Etats  oontraotants. 

1.  Réseau  international. 

ArtUAé  4  dé  la  (hmmiUm. 

Chaque  GouTemement  s'engage  à  affecter  au  service  télégr^iphiqne 
international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  ra- 
pide transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleurs  conditions  que 
la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 


^  W.  M.  IL.  G.    2«  série.    UI.    614. 
••)  V.  N.  B.  G.    2»  série.    VU.    51. 

Now.  JUeuêU  Gén.    r  8.    XIL  Q 
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I. 

1.  Les  bnreaux  entre  lesquels  rechange  des  correspondances  est  con- 
tinu ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  directs, 
d'un  diamètre  de  cinq  millimètres  au  moins,  s'ils  sont  en  fer  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  doivent  présenter  des  garanties  équivalentes,  au  point  de  vue 
de  la  solidité  et  de  la  conductibilité  électrique.  Le  service  de  ces  fils, 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires,  n*est  affecté,  dans  la  règle, 
qu'aux  relations  entre  les  deux  bureaux  désignés  comme  leurs  points  ex- 
trêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en 
cas  de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  j  être  ramenés  dès  que 
le  dérangement  a  cessé. 

8.  Les  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  nn 
ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires,  obligés  de  prendre  les  correspondan- 
ces en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes 
est  impossible. 

n. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  c&bles  sous- 
marins  ;  elles  combinent ,  pour  chacun  d'eux ,  les  dispositions  qui  permet- 
tent d*en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  che£s  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  ces  mesures. 

m. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés  pour  le 
service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l'intro- 
duction d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  inter- 
ruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

8.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat 
peut  appliquer ,  le  dimanche ,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures 
du  service  limité  ;  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau  international,  qui  en 
avertit  les  autres  Administrations. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  internation- 
aux à  un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la 
capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 
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6.  Cette  règle  s^applique  à  la  dôtore  des  procès-Terbanx  et  à  la  di- 
Tision  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le    mdme   temps  est   adopté   par  tons  les  boreanz   d*an  môme 
Etat.     C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les  notations  suivantes   sont    adoptées  dans   les  documents  à  Tusage 
du  service  international  pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques: 
N  bureau  à  service   permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

-^  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu*à  minuit  ; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  bureau  à  service   limité   (c'est-à-dire  ouvert   pendant   un    nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 

F  station  de  chemin  de  fer  ouvert  à  la  correspon- 
dance des  particuliers; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

S  bureau  sémaphorique;  1         n  ... 

ni_  .       %        M        -»    A  %      ,-        1     \         Ces  notations  peu* 

h  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de   \       .  , .         '^ 

in.  )vent  se  commuer  avec 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  |       ^ 

bains; 
H  bureau   ouvert   seulement   pendant   la  saison 

d*hiver; 
L  bureau  ouvert  avec   service  complet  dans  la  saison  des  bains  et  limité 

GB        pendant  le  reste  de  Tannée; 

L  bureau  ouvert  avec   service  complet   pendant   l'hiver  et  limité  pendant 

HO        le  reste  de  Tannée; 
*  bureau  fermé. 

2.    Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance. 

ArUeU  l''  de  la  QmvmUan. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes  le 
droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  CoiwentUm, 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Artide  3  de  la  Comneniion» 

Toutefois  y   elles  déclarent  n'accepter,   à  raison  du  service  de  la  télé- 
graphie internationale,  aucune  responsabilité. 

ArUde  ô  de  la  CofiœniMm. 
Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

02 
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1^  Télégramines  d^Btat:  ceux  qtd  émandnt  dtt  Cbef  de  l*Etat,  des 
Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  on  de  mer  et  des 
Agents  diplomatiques  on  consulaires  des  Gouvernements  contractantSy  ainsi 
que  les  réponses  à  ces  mômes  télégrammes; 

2®  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d^intéret  public  déter- 
minés de  conceit  par  les  dites  Administrations. 

3^  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité 
sur  les  autres  télégrammes. 


ArHeU  7  de  la 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la 
transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dsuigereux  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  Tordre  pu- 
blic on  aux  bonnes  mœurs. 

ArHeU  8  de  la  Convention, 

Chaque  Gkmvemement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines 
lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements  contractants. 

8.     Bédaotion  et  dépôt  des  télégrammes. 

Artide  S  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  ôtre  émis  en  langage 
secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  ôtre  échangée  en  langage  secret  entre 
deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  se- 
cret, au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf 
le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

VI. 

1.  Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clan:,  en  lan- 
gage convenu  ou  en  langage  chiffré. 

2.  Le  texte  des  télégrammes  en  langage  convenu  ou  en  langage 
chi£&é  peut  contenir  une  ou  plusieurs  parties  en  langage  clair.  Dans  ce 
cas,  les  passages  en  langage  convenu  ou  chiffré  doivent  ôtre  placée  entre 
parenthèses,  les  séparant  du  texte  en  langage  dair  qui  précède  ou  qui  suit. 

vn. 

1.     Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  comprë- 
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beiiBibles  en  Tane  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des 
Etats  contractants  ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoires  de  TEtat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère  comme 
propres  à  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français»  lorsque  les 
Administrations  en  cause  ne  sont  pas  entendues  pour  Tusage  d*une  autre 
langue. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et 
aux  avis  de  service  qui  accompagnent  la  transmission  des  correspondances, 
{ûnsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  de  Tarticle  X. 

vm. 

1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  mots  qui,  tout  en 
présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des  phrases  com- 
préhensibles pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  correspon- 
dance internationale  en  langage  convenu. 

3.  Les  télégrammes  en  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  que 
des  mots  de  dix  caractères  au  plus,  appartenant  aux  langues  allemande, 
anglaise,  espagnole,  française,  italienne,  néeriandaise,  portugaise  et  latine. 
Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots  puisés  dans  toutes  les  langues 
susmentionnées. 

4.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des 
Tocabulaires.  Us  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télégrammes  en 
langage  convenu,  qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

5.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  vocabulai», 
afin  de  contrôler  Texécution  des  dispositions  qui  précèdent,  et  de  vérifier 
ranthenticité  des  mots  empbjés. 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  ohiffiré: 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chifi&é  ou  en  lettres  ayant  une 
signification  secrète; 

b)  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres 
ou  de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'ori- 
gine, soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (Art.  VII)  ou  con- 
venu (Art.  Vni). 

2.  Le  texte  chiffré  doit  6tre  composé  exclusivement  de  lettres  de 
l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

3.  Les  Offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre  sur 
leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  ayant  une  signi- 
fication secrète. 

X. 

1.    La  minute  du  télégramme  doit  dtre  écrite  lisiblement,  en  oarac- 
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ières  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux 
télégraphiques  (Art.  XI)  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  le  télé- 
gramme est  présenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  dtre  écrite  sous 
une  forme  convenu  ou  abrégée.  Toutefois,  la  feciilté  pour  un  destinataire 
de  se  flEÛre  remettre  un  télégramme  dont  Tadresse  est  ainsi  composée,  est 
subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télégra- 
phique. Toute  adresse  doit  contenir,  au  moins,  deux  mots,  le  premier  re- 
présentant d'adresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom  du  bureau 
télégraphique  de  destination. 

3.  Chacun  des  Offices  contractants  a  la  faculté  d^admettre  ou  non 
an  départ,  les  télégrammes  sans  texte;  mais  le  transit  de  ces  télégrammes 
et  leur  remise  à  domicile  est  obligatoire  pour  tous  les  OfiBces. 

4.  La*  signature  peut  également  revôtir  la  forme  abrégée  ou  ôtre 
omise.  Quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée 
après  le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace 
pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de  service  qui  s'y 
rapportent. 

5.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement  avant 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la 
réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  ooUation- 
nés,  à  faire  suivre,  à  la  remise  ouverte,  etc. 

6.  Oes  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  sont 
mises  entre  parenthèses  et  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot. 
Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites 
en  français. 

7.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

XI. 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes  sont  les 
suivants: 

Letàrêêi 

A,  B,  0,  D,  E,  É,  F,  0,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,    Q,  B,  S,  T,  U, 

V,  W,  X,  T,  Z. 

Gdffrêêi 
1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  panduation  et  OÊOree: 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  point  (:),  point  d'interro- 
gation (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  d'union  (-),  pa- 
renthèses (  ),  guillement  (c),  barre  de  fraction  (/),  souligné. 
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Signes  eaw^ntionnêU  i 

Télégramme  privé  urgent  D,  seryice  taxé  8T,  réponse  payée  BP,  réponse 
payée  nrgente  RPD,  télégramme  collationné  TC,  accusé  de  réception  CB, 
télégramme  à  faire  suivre  F8,  poste  payée  PP,  poste  recommandée  PB, 
exprès  payé  XP,  estafette  payée  EP,  télégramme  remis  ouvert  BO. 

Avec  V appareil  Marée  ewlmMiiAx 
Les  lettres  A,  A  ou  A,  N,  0,  U. 

Avec  VappareXL  Bughês  eeulement: 
Les  signes:  croix  (-|-),  double  trait  {=)> 

xn. 

1.  L*adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  as- 
sarer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  Texcla- 
sion  des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la 
langue  du  pays  de  destination. 

2.  L*adresse  des  télégrammes  privés  doit  totgoors  ôtre  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lien  sans  recherches,  ni  demandes  de 
renseignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la 
me  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  dtre, 
autant  que  possible,  accompagné  d*une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d^arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  au  télé- 
gramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  ^adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents,   doivent  néanmoins  dtre  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  Texpéditeor  supporte  les  conséquences  de  Tin- 
8n£Bsance  de  ^adresse. 

xin. 

1.  Les  télégrammes  d*Etat  doivent  ôtre  revêtus  du  sceau  ou  du  ca- 
diet  de  Tantorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n*est  pas  exigible,  lorsque 
Tauthenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d^émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois, 
les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  l'Administration  centrale. 
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XIV. 

1.  La  tdg(iiàtiire  n^est  pas  transmise  dans  les  télëgrammes  de  ler* 
vice;  radresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante: 

Pairie  dé  SU-Pétm'êbowrg, 
DiurMmt  fènétûi  à  ïyireMuir  génétàL 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureanz  an  siget 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature» 

3CV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'étaUir  son  identité, 
lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  n  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légi^sation  de  sa  signature.  H  peut  faire  transmettre  cette  légalisation, 
S0it  toxtuellemeiit,  fmi  pat  la  fomutUe: 

^Bi^nût^é  Ugàtkéé  par     .     .     «     ;     «     .     .» 

8.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  oas 
où  la  si^atut^  Itd  est  éonnue,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  ^e  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de  la  lé^ 
galisation; 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.    Taxation. 

JrMe  10  de  la  ConomiUm. 

Lee  Hautes  Parties  contiraetantôs  déclarent  adopter,  pour  la  forma*- 
tion  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après. 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  oerrespondanoee  éûhangées,  par  la 
même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  dee  Etats  oontraetants, 
sera  «ûfonnew  Un  même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdi- 
visé, pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions 
territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  eitrôtnes  et  les  Oôuvernemente  inteitnëdiaires. 

Les  iàxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées  entre 
les  Etats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  u'un  com- 
mun alecord. 

Le  franc  est  l*unité  inoUétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarilb 
intematienalnx. 

ArUèle  11  de  la  CamoenUon. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux 
des  Etats  coutractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des 
dits  Etats. 
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XVL 

Le  tarif  pour  la  transmission  télégraphique  des  correspondances  in- 
ternationales se  compose: 

a.  des  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination; 

b.  des  taxes  de  transit  des  Offices  intermédiaires,  s*il  7  a  lien. 

xvn. 

La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois  chaque  Admi- 
nistration pourra  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra,  mais 
BOUS  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  XXI  du  Béglement. 

xvm. 

1.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et  môme 
taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de  transit 
sont  adoptées  pour  tous  les  Etats. 

2,  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dix  centimes. 
8.     La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  huit  centimes. 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à  six 
centimes  et  demi  et  à  quatre  centimes  pour  les  Etats  suivants:  Belgique, 
Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Luxembourg,  Monténégro, 
Paya-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

5.  Les  autres  Etats  du  régime  européen  auront  également  la  fa- 
culté de  réduire  leurs  taxes  terminale^,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  re- 
lations. 

6.  Toutefois  la  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  ex- 
ceptionnelles dans  lesquelles  se  trouvent  rétablissement  et  l'entretien  de 
leurs  réseaux,  auront  la  &culté  d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de 
transit  supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

7.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  ôtre  établie  dans  chaque  cas 
particulier  pour  le  parcours  des  cftbles  sous-marins. 

XIX. 

1.  La  taxe  à  percevoir  pour  la  correspondance  entre  deux  pays,  est 
toiQOurs  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par 
l'implication  normale  des  taxes  élémentaires,  aura  donné  le  chi£&e  le  moins 
élevé,  sauf  les  exceptions  qtd  peuvent  résulter  de  l'application  du  para- 
graphe 7  de  l'article  précédent. 

2.  Le  tableau  A  annexé  au  présent  Règlement  établit  les  taxes  de 
pays  à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  déclarations 
adinises  par  la  Conférence. 


Dans  la  correspondance  du  régime  extra -européen,  la  taxe  est  fixée 
oonfeniémeat  au  tableau  B,  également  annexé  au  présent  Règlement. 

XXI. 
1.    Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  à  XX  peuvent 
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fitre  arrondies,  en  plus  on  en  moins,  soit  après  application  des  taxes  nor- 
males par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  Règlement, 
soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les  con- 
venances monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ne  s^appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres  Offices  in- 
téressés. Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que  l'écart  entre  la 
taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe  exacte- 
ment calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  n  est  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc: 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Bosnie-Herzégovine,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne): 

En  Bulgarie,  1  lèv  ; 

En  Cochinchine,  22  centièmes  de  piastre; 

En  Danemark,  0,80  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Orèce,  1,20  drachme,  soit  1,08  drachme  nouvelle; 

Dans  l'Inde  britannique,  0,58  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japon,  0,24  yen  d'argent  ; 

Dans  le  Monténégro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Norvège,  0,89  brone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 

En  Perse,  26  shahis; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  1  leu; 

En  Russie,  0,25  rouble  métallique; 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  Siam,  3  fuangs; 

En  Suède,  0,80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  aspre  medjidiés. 

4.  Le  paiement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

xxn. 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs 
qui  pourront  être  arrêtées  entre  Etats  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe 
4  de  l'article  10  et  de  l'article  17  de  la  Convention,  devront  avoir  pour 
but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  les 
voies  existantes,  mais  bien  d*ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de 
voies  que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle 
manière  que  les  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination 
restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 
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2.  Tonte  taxe  nouvelle ,  tonte  modification  d'ensemble  on  de  détail 
ooncemant  les  tarife  ne  seront  exécutoires  que  15  jours,  au  moins,  après 
leur  modification  par  le  Bureau  international,  jour  de  dépôt  non  compris. 

XXIII. 

1.  Les  Administrations  et  les  Bureaux  télégraphiques  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et  re- 
tendue des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité 
qui  leur  est  attribué  par  Tarticle  11  de  la  Convention, 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'urgence 
sont  démandés  on  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  affranchies. 

XXIV. 

1.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et  tonte  communication  échan- 
gée entre  deux  Bureaux  télégraphiques,  à  la  demande  de  l'expéditeur  on 
du  destinataire,  relativement  à  un  télégramme  déjà  transmis  ou  en  cours 
de  transmission  sont  des  télégrammes  de  service,  taxés  conformément  an 
tarif  ordinaire. 

2.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  de  tont  télégramme  peut,  dans  le 
délai  de  72  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le  départ  ou  l'arrivée,  demander 
la  rectification  de  tons  mots  qui  lui  paraîtraient  douteux.  Il  doit  déposer 
les  soomies  suivantes: 

a)  si  la  demande  émane  de  l'expéditeur,  le  prix  d*un  télégramme 
contenant  le  nombre  de  mots  à  répéter,  ainsi  que  le  prix  de  la  réponse, 
s'il  en  réclame  une; 

b)  si  la  demande  émane  du  destinataire:  1®  le  prix  du  télégramme 
qoi  la  formule;  2^  le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse. 

8.  Les  télégrammes  expédiés  dans  le  cas  prévu  sous  la  lettre  b  du 
paragraphe  précédent,  affectent  la  forme  suivante:  »  Calcutta  de  Londres 
ST  {êerviee  taxé),  BP4  {le  ehiffire  4  comprend  le  nombre  de  mots  à  répéUfr^ 
eoU  3 ,  pluÊÊ  un  mol  pouir  Ifi  nom  du  deeHnaiaire  du  télégramme  h  faire  ree- 
U/ler)  vingt-six  (date  du  télégramme  h  rectifier),  Bnovm  (nom  du  dcëHna^ 
taire).  Répétez  premier,  quatrième,  neuvième  (motê  du  texte  du  télégramme 
origmai  à  reelifior)^  ou  encore:  (Répétez  mot  (on  ....  mots),  après  .  . 
.  .  .«.  La  réponse  revêt  la  forme  suivante:  «Londres  de  Calcutta  8T 
(eerviee  taxé),  Bbown  (nom  du  deeUnaiaire),  albatross,  scmtiny,  commune, 
(kê  trois  motê  du  télégramme  original  dont  la  répétition  ut  demandée)€, 

4.  Ces  télégnunmes  prennent  rang  parmi  les  télégrammes  de  service 
et  portent  l'indication  ST. 

5.  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectificatif^  sont  rembour- 
sées, si  le  télégramme  original  est  un  télégramme  collationné  et  si  la  ré- 
pétion  montre  que  le  mot  ou  les  mots  répétés  avaient  été  reproduits  in- 
correctement dans  le  télégramme  original.  Dans  le  cas  où  quelques-uns 
des  mots  auraient  été  correctement  et  quelques  autres  incorrectement  re- 
produits dans  le  télégramme  original,  la  partie  de  taxes  qui  correspond 
an  nombre  de  mots  employés,  dans  le  télégramme  de  demande  et  dans  le 
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télégramme  de  réponse,   pour  obtenir  la  répétition  des  mots  correctement 
reproduits  dans  le  télégramme  original,  n'est  pas  restituée, 

6.  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  redâficatifil 
se  rapportant  à  des  télégrammes  non  collationnés  est  facultatif  pour  les 
Administrations  d'où  émanent  les  demandes  de  rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme  primitif  qui  a 
donné  lieu  à  la  demande  de  rectification. 

8.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits  d'une 
manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  fait  suivre  la  répétition  d'un  avis 
de  service  informant  de  cette  circonstance  le  bureau  de  destination  et  l'in- 
vitant à  surseoir  au  remboursement  immédiat  de  la  taxe. 

9.  Les  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatif  et  pour  les 
réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'Administration  qui 
les  a  perçues  et  ne  figurent  pas  dans  les  comptes  internationaux. 

XXV. 

1.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée 
par  l'article  XLII,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  totalité 
des  taxes  de  transit  normales,  calculées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  XVIII  et  des  tableaux  prévus  par  les  articles  XIX  et  XX  ci-dessus. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  Texpéditeur  est  transmise  dans 
le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 

8.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  s'engagent  à  éviter, 
aatant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

5.     Compte  des  mots. 

XXVI. 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télégramme, 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit  an 
paragraphe  9  de  l'article  suivant  et  au  paragraphe  2  de  l'article  XXV. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans  l'intéfét 
du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

3.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  da 
dépôt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  cas  indications,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte 
des  mots. 

xxvn. 

1.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  oaractèrae 
selon  l'alphabet  Morse;  l'excédent,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinae 
caractères,  est  compté  pour  un  mot 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est  fixé  à 
dix  caractères. 

3.  Toutefois,  aussi  bien  dans  le  régime  européen  que  dans  le  régime 
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extiti-etdropéen,  sont  comptés  respectivement  pour  on  seul  mot,  mais  seu- 
lement dans  Tadresse,  le  nom  du  bureau  destinataire  et  le  nom  du  pays 
de  destination,  quel  que  soit  de  nombre  des  caractères  employés,  sous  la 
condition  que  les  noms  propres  soient  écrite  comme  ils  figurent  dans  la 
nomenclature  officielle  du  bureau  international. 

4.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d^nnion  sont  comptées  pour 
le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

6.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  Pusage  de  la 
Ungue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  villes  et  de 
perBonnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  rues,  etc.,  les  noms  de 
navires  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

7.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu*ilB  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  Texoédent.  La 
m^oie  règle  est  i^plicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres.  Pour  la  cor* 
respondance  extra -européenne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond  un 
groupe  de  chiffres  ou  de  lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffres  par  trois 
et  igoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

8.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot; 
il  en  est  de  même  du  souligné. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d^union,  apostrophe,  guillemets, 
pitfMithèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sor  les  lignes  extra-européeones, 
la  transmission  de  ces  signes  n^est  pas  obligatoire. 

10.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  division. 

11.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordi- 
naux sont  comptées  chacune  pour  une  chiffre. 

12.  Le  compte  des  mots  du  bureau  expéditeur  est  décisif,  tant  pour 
la  transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Toutefois,  le  bureau 
deetsnataire ,  quand  le  télégramme  est  conçu  dans  sa  langue  et  quUl  con- 
sent des  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage  de  cette  langue,  a  la  fa- 
euHé  de  recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue  en 
moins,  qui  reste  acquis  à  l'office  de  l'arrivée.  S'il  est  fait  usage  de  cette 
&culté,  le  télégramme  nW  remis  au  destinataire  qu'après  paiement  de  la 
taxe  supplémentaire.  L'expéditeur  est  informé  par  avis  de  service,  quand 
ce  paiement  a  été  refusé. 

xxvm. 

Lee  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots,  sauf  l'exception  prévue  au  §  3  de  l'article  précédent. 

GoirespondaDce  da  régime 

extra- 
européen,        européen. 

Besponsabilité  (14  caractères) 1  mot        2  mots 

Kriegsgeschiditen  (15  caractères) 1  mot        2  mots 
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ComffpoDdaiioa  dn  rëgûne 


européen.  européen. 

Inconstitationnalité  (20  caractères) «     •  2  mois  2  mote 

A-t-il 3  mots  8  mots 

AigonrcUmi  (écrit  sans  apostrophe) 1  mot  1  mot 

C'est-à-dire 4  mots  4  mots 

Aix-la-Chapelle 3  mots  3  mots 

Aixlachapelle  (12  caractères) 1  mot  2  mots 

Newyork 1  mot  l  mot 

New- York       2  mots  2  mots 

Frankfort  am  Main 3  mots  8  mots 

Frankfdrt  a.  M 2  mots  2  mots 

Frankfortmain 1  mot  2  mots 

Bio  de  Janeiro 3  mots  3  mots 

Biodejaneiro  (12  caractères) 1  mot  2  mots 

New  South  Wales 3  mots  8  mots 

Newsonthwales  (13  caractères) 1  mot  2  mots 

Van  de  Brande 3  mots  3  mots 

Yandehrande  (11  caractères) 1  mot  2  mots 

Dn  Bois 2  mots  2  mots 

Dubois 1  mot  1  mot 

Belgrave  Square 2  mots  2  mots 

Belgravesquare  (14  caractères) 2  mots  2  mots 

Hjde  Park 2  mots  2  mots 

Hydepark 2  mots  2  mots 

Hydepark  square 2  mots  2  mots 

Hydeparksquare  (14  caractères) 2  mots  2  mots 

St.  James  street 3  mots  3  mots 

Saintjames  Street 2  mots  2  mots 

Portland  Place 2  mots  2  mots 

Bue  de  la  paix 4  mots  4  mots 

Bue  delapaix 2  mots  2  mots 

Princeofwales  (navire) 1  mot  2  mots 

444  Vs     (5.  chi&es  et  signes) 1  mot  2  mots 

444Vs     (6       »        »       ») 2  mots  2  mots 

444,5     (5       »        »       ») 1  mot  2  mots 

444,55    (6       >        >       »     ) 2  mots  2  mots 

10  francs  50  centimes  (ou)  10  fr.  50  c 4  mots  4  mots 

10  fr.  50       3  mots  8  mots 

£r.  10,50 2  mots  8  mots 

11  h.  30 8  mots  8  mots 

11,30 1  mot  2  mots 

Le  IT^"" 2  mots  3  mots 

Le  1529"^ 3  mots  3  mots 

44/2 1  mot  2  mots 

44/ 1  mot  1  mot 
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Conresponduioe  do  régime 

extra- 
enropéeo.        eiiropéeD. 

2Vo 1  mot  2  mots 

2  p.  Vo 8  mots  8  mots 

hnit/lO 2  mots  2  mots 

5/doazième8 2  mots  2  mots 

5  bis 2  mots  2  mots 

5  ter 2  mots  2  mots 

54-58 2  mots  2  mots 

80  exposant  a*) 8  mots  8  mots 

15  multiplié  par  6**) 4  mots  4  mots 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots  4  mots 

Deuxcenttrenteqaatre  (20  caractères) 2  mots  2  mots 

Two  hundred  and  thirty  four 5  mots  5  mots 

Twohundredandthirtjfour  ^28  caractères) 2  mots  8  mots 

E 1  mot  1  mot 

E.  M 2  mots  2  mots 

fimvthf  (6  lettres) 2  mots  2  mots 

imrlz  (5  lettrée) 1  mot  2  mots 

Ch28  (marque  de  commerce) 2  mots  2  mots 

ADVQHT  (  id.  ) 2  mots  2  mots 

AP 

-rp  (marque  de  commerce) 1  mot         2  mots 

M 

3 
rp  (  id.  ) 2  mots       2  mots 

JnL 

C^.F.45     (  id.  ) 4  mots       4  mots 

L^afiaire  est  urgente  ;  partir  sans  retard  (7  mots 

et  deux  soulignés)**) 9  mots       9  mots 

XXIX. 

Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  langage  convenu  ou  un 
langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  paragra- 
phes 1  à  6  de  Tartide  XXYU.  Les  mots  en  langage  convenu  sont  comp- 
tés d'après  les  règles  établis  au  paragraphe  8  de  l'article  VIII.  Enfin, 
les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi  que  les  mots,  noms  ou  assem- 
blages de  lettres  non  admis  dans  le  langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés 
diaprés  les  règles  établies  par  les  paragraphes  7  à  11  de  l'article  XXVII. 


*)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  des  expressions  telles 
que  30^,  30  x  6  (signé  de  la  multiplication^  etc.  Les  expéditeurs  doivent  être 
invités  à  leur  substituer  la  signification  explicite  >80  exposauta*,  >15  multiplié 
par  6«  etc. 

**)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passage 
souligné. 
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6.    Perception  des  ta^es. 

XXX. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lien  an  départ,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues pour  les  télégrammes  à  faire  sniyre  (Article  LVI,  §  6),  les  frais 
d'exprès  (Art.  LX,  §  1)  et  les  télégrammes  sémaphoriques  (Art  TiXTT,  §6), 
qui  donnent  lieu  à  nne  perception  par  le  bureau  d^arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  demaiir 
der  reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L^office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  vétiô-^ 
bution  à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  j  avoir  perception  à  Tanivée,  ]0  té- 
légramme n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  dueu 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  Toffice  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues 
conformément  à  l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
articles  LVI  et  LXXII  ci -après,  pour  les  réeipéditions  des  télégrammes 
à  &ire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

6.  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivés 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées 
sur  Texpéditear.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le  fait  ian 
tient  compte  à  l'office  intéressé. 

XXXI. 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  nmi 
perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refas  ou  de  Timpossibilité  de  le 
trouver,  doivent  dtre  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  mâme  remboursées 
aux  intéressées.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 

7.     Transmission  des  télégrammes. 
a.     Signaux  de  transmission. 

XXXIL 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  servies 
des  appareils  Morse  et  Hughes: 

A.     Signaux  de  l'appareil  Morse. 

Letireê. 

Espacement  et  longueur  des  signes: 

1.  Une  barre  est  égale  à  8  points. 

m  m   mmn       Z*  L'espace  entre  les  signaux  d'une 

môme  lettre  est  égal  a  1  point* 
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c    ■■■  ■   ■■■   ■  3.  L*eflpaoe  entre  deux   lettreB  est 

^  ■■■  ■■■    ■■■    ■■■  égal  à  8  points. 

d    ■■■i  ■   ■  4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égal 

^     m  à  5  points. 

é 

f 

g 
h 

1 

J 
k 

1 

m 

n 

n 

0 

5 
P 

q 

r 

8 

t 

t 

Y 
W 
Z 

y 

z 


Ck^fru. 


On  peat  aussi  employer  pour   exprimer  les  chifires,   les  signanx  sni- 
vants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d^office: 


N<mv.  Eectmi.  Oén.  2<  S.  XII, 
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l 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 

Signe»  de  ponettuUion  et  autre». 

Point (0    ■    ■       ■    ■       ■ 

Point  et  virgnle     .    .       (;)    ^^   ■   wê^   m   ai 

Virgule (,)    ■   ""a*   ^m   m 

Deux  points ....       (:)    wê^   wê^   ^^   ■ 
Point  d'interrogation  on  de- 
mande de  répétition  d'nne 
transmianon  non  oomprise 

(î)    -   -   1—   1—   ■ 

Point  d'exclamation  (!)    wê^    wê^    ■    ■    hi 

Apostrophe   ....       0    m   wê^   m^   m^ 

Alinéa ■    m^   m   m^   m 

Trait  d'union     ...       (-)     m^    ■    ■    ■    ■    ■ 
Parenthèse    (avant   et   après 

les  mots)  ....       0    m^   m   m^   wê^ 
Gkiillements  ....      (»)    ■   i^    ■    ■    a^ 
Souligné  (avant  et  après  les 
mots    ou    le   membre    de 

phrase) ■    ■    m^   wê^   m 

Signal  séparant  le  préambule 
de  l'adresse,  Tadresse  du 
texte  et  le  texte  de  la  si- 
gnature      m^   ■   ■   «    WÊ^ 

IndieaHanê  de  êerviee. 

Télégramme  d'Etat     ...■■■ 

>  de  service  ■   m^ 

»  privé  urgent  m^   m   m 

»  »     non  urgent  ■    m^   m^   m 

Service  taxé ■   ■    ■    m^ 

Réponse  payée ■   wê^   m   m   m^ 

Béponse  payée  urgente    .     .  ■   m^   m   m   m^ 

Télégramme  collationné    .     .  m^   m^   m   m^ 

Accusé  de  réception    •    .     .  m^   m   m^   m   m 

Télégramme  à  &ire  suivre    .  ■   ■    m^   ■    ■   ■ 
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Poste  payée ■    ■■■    ■■■   ■   ■    ■■■   ■■■    ■ 

Poste  recommandée     .     .     .  ■    ■■■    ■■■    ■    ■    ■■§   ■ 

Exprès  payée hib   ■    ■    ■■■   ■    ■■■    ■■■    ■ 

Estafette  payée ■    ■    ■■■    ■■■    ■ 

Télégramme  remis  ouvert  ■■■   ■   ■    ■■■    ■■■    ■■■ 
Appel   (préliminaire  de  toute 

transmission) ■■■    ■    ■■■    ■    ■■■ 

Compris ■    ■   ■    ■■Si   ■ 

Erreur wm^^wm^wmwm^^ 

Fin  de  la  transmission    .    •  ^    wmm   wm   wêêm   ^ 
luTitation  de  transmettre 

Attente 

Réception  terminée      .     .     . 

B.     Signaux  de  Tappareil  Hugjies. 

Letàreêi 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0.',  P,  Q,  B,  S,  T,  U,  V, 

W|  X,  T|  Z« 

Ch^fres: 

1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signêi  de  ponekutiïon  et  autreê: 

Point 9  virgule I  point  et  virgule ,  deux  points,  point  d'interrogation, 
point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  -|-,  trait  d*nnion,  E  accentué,  barre 
de  fraction  |  ,  double  trait  «= ,  parenthèse  de  gauche  ( ,  parenthèse  de 
droite),  ft,  guillemet  ». 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnement  d'un  nombre  fractionnaire  non  dé- 
cimal, le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  bUno  du  numérateur  de 
la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple:  1%  ot  non  !%)• 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 

d'union  (Exemple: sans  retard ),  et  soulignés  à  la  main  par 

l'employé  d'arrivée. 

IfuUeation  de  êerviee  et  eignee  eonventionneiê: 

Télégramme  d'Etat S. 

»  de  service    •    •     •    •  A. 

»  privé  urgent    .     .     .  D. 

»  »     non  urgent .     .  P. 

Service  taxé St. 

Béponse  payée BP. 

Réponse  payée  urgente  ....  BPD. 

Télégramme  collationné  •    .     •    •  TO. 

Aceusé  de  réception CB. 

Télégramme  à  faire  suivre .     .     .  FS. 

Poste  payée PP. 

P2 
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Poste  recommandée PB. 

Exprès  payé XP.  ' 

Estafette  payée EP. 

Télégramme  remis  ouvert  «     .     .    BO. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  on  pour 
Ini  répondre:  le  blanc  et  1*N  répétés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  dn  môme  signe:  une  combinaison  composée  dn  blanc,  de  l'I  et 
du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  Téleotro-aimant:  une  com- 
binaison formée  des  quatre  signaux  suivants:  le  blanc,  1*1,  TN  et  le  T, 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT ,  suivie  de  la  durée  pro- 
bable de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  on 'trois  N  consécutifiB,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin 
des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (Exemple: 
Achète,  ackeie).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs,  pour  ap- 
peler l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  il,  5  et  tl  on  transmet  respec- 
tivement ae,  oe  et  ue. 

b.    Ordre  de  transmission. 

XXXIII. 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  Tordre  suivant: 

a.  Télégrammes  d*Etat, 

b,  >  de  service, 

c.  »  privés  uigents, 

d,  9  »      non  urgents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

8.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme  té- 
légramme de  service. 

XXXIV. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  taire 
place  à  une  communication  d*un  rang  supérieur,  qu^en  cas  d'urgence 
absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les   télégrammes  de  départ  et 
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les  télégramines  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mdmes  fils,  sont 
eonfondos  et  transmis  indistinctement,  en  suivant  l'heure  du  dépôt  on  de 
la  réception. 

4.  Entre  deux  boreanz  en  relation  directe,  les  télégrammes  de 
mdme  rang  sont  transmis  dans  l'ordre  alternatif. 

5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  dn  para- 
graphe 1"  de  l'article  XXXIII,  dans  Tintérét  de  la  célérité  des  transmis- 
sions, snr  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par 
les  appareils  spéciaux. 

XXXV. 

1.  A  l'appareil  Morse,  les  télégrammes  d'Etat  ou  de  service  et  les 
télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  l'ordre  alternatif 
des  transmission. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  l'appareil  Hughes 
s^effectne  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longeur  des  télégrammes  et  des 
exigences  dn  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre 
plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d^nne  même  série  sont  consi- 
dérés comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrompue 
que  dans  le  cas  d*urgence  exceptionnel.  En  général ,  tout  télégramme  de 
deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série. 
Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  l'appareil  Morse  sur  les 
lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu,  mais  dans  ce  cas  chaque 
série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes,  et  tout  télé- 
gramme de  cent  mots  ou  plus  est  considéré  comme  formant  une  série. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d*Etat,  de  service  ou  privé  urgent  au- 
quel la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui 
vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramme 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  un  télégramme;  sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre 
il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  ahv, 

c.    Mode  de  procéder. 

XXXVI. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et  s'il  est  empêché  do  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffire  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,   l'attente  doit  être  motivée. 
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8.  Aaonn  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  tSté^nebmeà 
qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois ,  en  ofts 
d'erreur  éyidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitdt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  ayis  de  service. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indica- 
tions de  service  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en 
demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis 
de  service,  conformément  à  l'article  LXVI  ci-après. 

XXXVJl. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  Tordre  suivant  les  in- 
dications de  service,  constituant  le  préambule  du  télégramme: 

a.  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D, 
quand  c'est  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b.  Bureau  de  destination*); 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Paria  de 
Bruxelieê)  ^"^  ; 

d.  Numéro  du  télégramme; 

6.  Nombre  des  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  on  indique: 
1^  le  nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2®  le  nombre 
des  mots  écrits  en  langage  ordinaire;  8^  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres)  ; 

f)  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombre,  date,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  ou  «  {mtUin  ou  soir)] 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Morse,  les  indication  m  ou  «, 
ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises  quand  il  n'y  a  aucun  doute; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes,  la  date  est  donnée  sous 
la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  dénomi- 
nateur le  mois; 

g.  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XXV,  §  2  et  XLH,  §  5); 

h)  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  com- 
prendre dans  le  texte  taxé,  telle  que:    ampliation  etc.  (Art.  XLIV,  %  7); 

taxes   à  percevoir  (Art.  LVI,  §  8); adresses  (Art.  LVIII,  §  8); 

télégramme  sémaphorique  (Art.  LXII,  §§  5  et  6). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  ft,  d  et  /  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  Offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  d-dessus,  on  télégrafie  sucoeesi- 


*)  Lorsque  le  télégramme  est  &  destination  d*une  localité  non  pourvue 
d*un  bureau  télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destina- 
taire, mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit 
être  remis  k  la  destination  ou  envoyé  à  la  poste. 

**)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine: 
1^  quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom  ; 
2P  quand   Fouverture  de  ce   bureau   n'a  pas  encore  été  publiée  par  le 
bureau  international. 
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yrtmoui  leM  ittdSoatfoliB  évMitfifdles  de  Peipediteur,  qtii  sont»  le  cas  échéant, 
entre  parenihteee  (Art.  X,  §  6),  radrease,  le  texte  et  la  signature  du  té- 
légranune. 

S.  Dans  les  télégrammes,  transmis  par  Tappareil  Morse  le  signe  de 
séparation  Ci^*»  ■■  ^  ^  hMi)  est  placé  entre  le  préambnle  et  Ta- 
dresse,  entrer  Tadresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On 
termine  par  le  signal  de  »fin  de  la  transmission  «  (^   ■■■    ■■  ''  ■■■    ^. 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on  emploie 
un  double  trait  (=s)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse ,  l'adresse  du 
texte,   le  texte  de  la  signature,   et  on  termine  chaque  télégramme  par  la 

croix  (-f-)- 

5.  Lee  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  conventionnels, 
sont  également  précédés  et  suivies  du  signal  ^mm  ■■  ■§  ^  wmm 
pour  Tappareil  Morse  et  du  signid  sss  pour  l'appareil  Hughes. 

6.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuét*,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

7.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point 
d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  œ  mot,   en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

8.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  Admini- 
strations, il  est  interdit  d*employer  une  abréviation  quelconque,  en  trans- 
mettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeur 
Ta  écrit  et  d'après  sa  minute. 

d.     Réception  et  répétition  d'office. 

xxxvm. 

Aussitôt  après  la  transmission ,  l'employé  qui  a  reçu  compare ,  pour 
chaque  télégramme ,  le  nombre  des  mots  transmis ,  au  nombre  annoncé  et 
il  aeense  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la  série. 
Cet  accusé  de  réception  prend  la  forme  suivant:  R  »  .  .  .  {nombre  dêê  té- 
Ugrammeê  reçue  avec  VUuUeaiion  du  premier  et  du  dermer  numéro  de  la  êé' 
ris).     Exemple:  B  10  157  980. 

XXXIX. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  Ja  signale  à 
son  correspondant.  Si  ce  dernier  s*est  simplement  trompé  dans  l'annonce 
du  nombre  des  mots,  il  ré]^d:  adnUê  et  indique  en  même  temps  le 
nombre  réel  des  mots,  Exemple:  »18  admiê<;  sinon,  il  répète  la  première 
lettre  de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
ndsaion,  la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que 
dSin  comtnnn  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
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Faute  de  cet  accord ,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bnrean  d'origine 
est  admis. 

XL. 

1.  Les  employés  peuvent»  pour  mettre  leur  responsabilité  à  convert, 
donner  on  exiger  la  répétition  partielle  on  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  on  reçus.  Cette  répétition  se  fût,  à  l'appareil  Morse,  par 
remployé  qui  a  reçu  et,  à  Tappareil  Uugbes,  par  remployé  qui  a  transmis, 
à  la  fin  du  télégramme  on  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répé- 
tition doit,  à  l'appareil  Morse,  s*il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots 
ou  nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée 
par  l'employé  qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'Etat  en  langage  secret 
(chiffres  ou  lettres)  doivent  être  répétés  intégralement  et  d*offîce  par  le 
bureau  qui  a  reça,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes  col- 
lationnés. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chi£Fres  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  poar  iVie  il  faut  répéter  en  français  1  un  16, 
afin  qu'on  ne  lise  pas  ^Vi6,  poar  *'/«  ii  ^^^  répéter  ireke  4,  afin  qu'on 
ne  lise  pas  1%. 

8.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sons  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  le  signal  de  réeeption  terminée^  suivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du 
nombre  des  télégrammes  reçus. 

XLL 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  pré- 
cédemment transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination.      Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mdmes 
conditions,  font  également  l'objet  d'an  avis  de  service. 

8.  S'il  arrive  qae,  par  saite  d'interruption  ou  par  ane  antre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empdche 
pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  communiquer  ul- 
térieurement la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.    Direction  à  donner  aux  télégrammes. 

XLIL 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun  des 
Ofiices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
à  donner  au  télégranune. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  OfiB- 
ces  respecti£9  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  que 
la  voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  que  la  transmission  par  cette  voie 
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ne  paraisBo  devoir  occadoniier  on  retard  notable,   auxquels  cas  il  ne  peut 
élever  auoone  réclamation. 

8.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont  in« 
diqnëes  par  dés  formules  condses,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
Offioes  intéressés. 

4.  Lorsque  Texpéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  eoit  transmis 
par  télégraphe  jusqu^au  bureau  qu*il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à 
destination,   les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 

5.  L'expéditeur  qui  vent  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lai 
môme,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion cet  transmise  dans  le  préambule  (Art.  XXV,  §  2  et  XXXVII,  §  1,^), 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

1      Interruption  des  communications  télégraphiques. 

Transmission  par   ampliation. 

XLIL 

1.  Lorsqu^il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme 
une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le 
bureau  à  partir  duquel  Tinterruption  s'est  produite  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par  ex- 
près) ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  ex- 
emple, par  une  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXXV,  §  4).  Les  frais 
de  poste  sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La 
lettre  expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  téUgnmime. 

2..  Le  bureau  qui  rocourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe,  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation, soit  au  destinataire  môme,  lorsque  cette  réexpédition  se  fait  dans 
les  limites  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'en- 
combrement exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra -européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
déposé  la  taxe  de  ce  parcours» 

m 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau  nu- 
méroté. En  môme  temps,  le  bureau  qui  fiait  cette  expédition  en  avertit 
le  bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphi- 
ques le  permettant,  par  un  télégranune  de  service  indiquant  le  nombre  des 
télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nom- 
bre des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.    En  ce  cas,  il  en  accuse  ré- 
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ception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  imtkiédiatettieiit  &U  btik'eàa  ezpéâiteuf'. 
Après  le  rétablissement  des  communications  télégrapliiqQes  »  il  renotiVldlfo 
cet  àris  par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  saivahte:  Reçu  63 
îHégrammeê  eonfcrmémeni  au  hcrdereau  IP  ,  .  ,  ,  du  30  Màrê, 

8.  Les  dispositions  du,  paragraphe  précédent  s^appliqnent  égftloment 
au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télé- 
grammes sans  en  6tre  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  paS|  le  bnreau 
expéditeur  en  doit  ôtre  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances,  répéter  Tenvoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent  pas 
en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà  trans- 
mis par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes  ont  été 
dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante:  Berlin  de 
QôrUiz.  Télégrammeê  N^  ....  du  bordereau  N^  .  .  .  ,  réexpédiéB  par 
ampUaiian. 

6.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  XLIII,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant  Pin- 
terruption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  télégramme  transmis  déjà 
par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  atitre  fil,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  dtre  signalée  par 
niie  indication  de  service  dans  1^  préambule,  par  exemple:  AmpHaiiam  d^ 
expédié  à  .  ,  ,  (nom  du  bureau)  le  ,  .  .  (date)  par  le  fil  N^  ,  ,  .  (ou)  par 
la  wiSe  de  ,  .  ,  (ou)  par  la  poHe. 


g.     Arrêt   de   transmission.     Contrôle. 

XLV. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en 
est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que 
la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  ramboursée,  sous 
déduction  d'un  droit  fixe  de  50  centimes  au  profit  de  POffice  d'ôri^e.. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bnreau  d'origine,  l'expédi- 
teur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  dont  il 
aiè^uitte  la  taxte.  Autant  que  possible,  ce  télégramme  èbt  successivement 
tlrandttiis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  ausèi  payé  le  prii 
d'une  réponse  télégraphique,  le  bnreau  qui  annule  le  télégramme  en  donne 
avis  au  buïreati  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce  ren- 
seignement par  lettre  non  affranchie.  Le  bnreau  d'origine  rembourse  à 
l''éx^diteur  les  taxes  du  télégramme  primitif  et  du  télégranâme  d'annulla- 
tion,  en  raison  du  parcours  non  effectué. 


Règlement  de  tertice.  231 

XLVI. 

1.  n  ne  doit  Sire  fait  usage  de  la  faculté  réservée  à  Tarticle  7  de 
la  Convention,  d*arrôter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  pa- 
raîtrait dangereux  pour  la  sécurité  de  l*£tat  on  qui  serait  contraire  aux 
lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœeurs,  qa*à  charge  d*en 
avertir  immédiatement  VÂdministration  de  laquelle  dépend  le  bureau 
d^origine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires,  sauf  recours  à  T Administration  centrale,  qui  prononce  sans 
appel. 

8.  La  transmission  des  télégrammes  d*Etat  se  fait  de  droit.  Les  bu- 
reaux télégraphiques  n^ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

8.    Bemise  à  destination. 

XLVn. 

1.  Les  tâëgrammes  peuvent  6tre  adressés,  soit  à  domicile,  soit  poste 
restante,  soit  télégraphe  restant. 

2.  Us  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  Tordre  de  leur  ré- 
ception et  de  leur  priorité. 

8.  Lee  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité  qtie  le  bureau 
télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  sont  remis 
immédiatement  à  la  poste  par  le  bureau  télégraphique  d^arrivée.  Si  lôs 
télégrammes  portent  l'indication  »postec ,  ils  sont  mis  à  la  poste  comme 
lettres  affranchies,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire. 
S'ils  portent  l'indication  »(PB)«,  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  et  ils  sont  alors  soumis  à  une  taxe  de  50  centimes,  au 
maximum,  à  percevoir  au  profit  de  TOfficé  d*origine. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  escale 
dans  un  port,  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

Lxvm. 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destina- 
taire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires 
on  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le 
destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  Vexpéditeur 
n^ait  demandé  que  la  remise  n*eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire 
seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
ouvert.  Ce  dernier  mode  de  remise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  Offices 
qui  déclarent  ne  pas  l'accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  Tadresse  du 
télégramme  et  reproduites,  à  la  suscription,  par  le  bureau  d'arrivée  qu! 
donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d*arriVéb 
envoie  au  bureau   d'origine  un  avis  de  service  faisant  connaître  la  cause 
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de  la  non-remise  et  rédigé  sons  la  ferme  suivante:  A^  .  .  .  .  iIh  (daie  et 
adreite  UxtuéUemenU  eor^ormêê  à  eeUeê  qui  ani  été  reçueê)  mmoimii»,  rtfiiêé^ 
poB  arrivé,  parti,  ete, 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  Texactitude  de  Padresse  et,  si  elle  a 
été  dénaturée,  il  la  rectifié  sur  le  champ  par  avis  de  service  afl*ectant  la 
forme  suivante:  Ifi  .  ,  ,  .  du  (date)  pour  {adreeêê  rectifiée)^  trantmùiiam 
primitive  erronnée. 

5.  Sinon ,  il  communique  autant  que  possible ,  Tavis  à  l'expéditeury 
chaque  Office  ayant  la  faculté  de  frapper  cette  communication  d*une  taxe 
spéciale  qui  ne  peut  dépasser  50  centimes.  L'expéditeur  ne  peut  complé- 
ter, rectifier  ou  confirmer  Tadresse,  que  par  un  télégramme  payé. 

0.  Si,  par  suite  d^adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  de 
refîis  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n*ont  pas  été  acquittés  à  Tarrivée, 
le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que  Texpéditeur  puisse 
dtre  requis  de  les  rembourser.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  par  l'expéditeur, 
c'est  rO£6ce  de  destination  qui  supporte  la  perte  provenant  du  non-paie- 
ment des  frais. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporté 
au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  le  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article, 
tout  télégramme  qai  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines,  est 
anéanti. 

9.    Télégrammes  spéciaux. 

Article  9  de  la  Gcm^entûm. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout  expé- 
diteur des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administra- 
tions télégraphiques  des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  ga- 
ranties et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  môme  de  profiter  des  dispo- 
sitions prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour  l'em- 
ploi de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

a.     Télégrammes   privés   urgents. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  ou  »(D)c  avant  l'adresse  et  en 
payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur 
pour  le  même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres  té- 
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légramines  privés  et  leur  priorité  entre  eox  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  Tartiole  XXXIY. 

8.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoi» 
res  ponr  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer, 
soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs 


4.  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu^en 
transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission  est  di- 
recte à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition, 
entre  les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  mâme  destination.  La 
taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet. 

b.    Réponses  payées. 

L. 

1.  Tout  expéditeur  peut  afiranchir  la  réponse  qu*il  demande  à  son 
correspondant;  toutefois  l'affiranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d*un 
télégramme  quelconque  de  80  mots  pour  le  même  parcours,  à  moins  qu*il 
ne  s'agisse  de  demander  la  répétition  d'un  télégramme  précédemment  trans- 
mis conformément  aux  termes  de  l'article  ZXIV. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse,  il  est  perçu  la  taxe  d'an  télégramme  ordinaire  de  dix  mots» 
transmis  par  la  même  voie. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention  >Bé- 
ponse  payée«  ou  »(KP)<  par  l'indication  du  nombre  de  mots  payés  pour 
la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites  autori* 
Bées  par  le  paragraphe  1^  du  présent  article. 

4.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  qui  veut  affranchir  la  ré- 
ponse qu'il  demande  aux  destinataires  de  son  télégramme  doit  insorixe  la 
mention  »Béponse  payéec  ou  »(BP)«  avant  l'adr^e  de  chaque  destina- 
taire dont  il  affranchit  la  réponse. 

5.  Si  l'expéditeur  veut  affranchir  une  réponse  urgente,  il  doit  inscrire 
avant  l'adresse  l'indication  «Réponse  payée  urgente«  ou  »(RPD)c,  et  il  est 
perçu  la  taxe  d'un  télégramme  urgent  de  dix  mots  pour  la  môme  voie» 
L'expéditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter  la  mention  par  l'indication  du 
nombre  des  mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspon- 
dante dans  la  limite  établie  au  paragraphe  l"'. 

U. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire 
un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement  et  dans  les  limi- 
tes de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelcon- 
que. Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines,  à  dater  du  jour  où 
U  a  été  établi.  Passé  ce  délai,  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
et  la  taxe  perçue  reste  acquise  à  l'Office  qui  l'a  délivré. 

2.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme  versée 
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pour  hk  réponse  ii*68t  jamais  rembonrsée  dans  la  CQrrosponda&ce  du  végima 
européen,  tandis  qu*elle  peat  Fêtre  lorsqnHl  s^agit  da  régime  extra-européea. 

3.  Dans  ce  dernier  cas,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  dn 
délai  de  six  semaines  fixé  par  le  paragraphe  1**  du  présent  article,  dépo- 
ser le  bon  au  barean  qni  l'a  délivré,  en  raccompagnant  d'une  demande 
de  remboursement  au  profit  de  l'expéditeur. 

4.  n  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  la  formule  aSectée  à  la  réponse,  le  bu- 
reau d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  eer- 
vioe,  tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dans  la 
forme  suivant:  l^poiiee  à  H^  ,  ,  ,  .  de  .  ,  .  .     Le  detUnaUAre  a  re/keL 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dôs  l'arrivée,  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragraphe  8  de  Tarticlfr  XL  Vin ,  un  avis 
de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification,  la  réponse  d'office  est  émise,  dans 
la  marne  forme  que  ci -dessus,  au  bout  de  huit  jours  ou  même  dans  un 
délai  plus  rapproché,  lorsque  les  recherches  faites  pour  trouver  le  desti- 
nataire sont  restées  infructueuses. 

LU. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  Offices  extra -européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir  lee 
appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  pour  la  ré- 
ponse est  portée  en  compte  à  l'Office  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qu'il 
juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

c.    Télégrammes  collationnés. 

LOI. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
oollatjônnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit,  avant  l'adresse,  la  mention  >0ol- 
lationnementc  ou  »(TC)«,  et  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la  trans- 
mission en  donnent  le  coUationnement  intégral. 

2.  Ce  coUationnement  est  donné,  à  tons  les  appareils,  par  le  bureau 
qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à  cpl- 
lationner. 

2.  La  taxe  du  coUationnement  est  égale  au  quart  de  ceUe  d'un  té- 
lé0;y^¥D|iie  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcour. 

d.    Accusés  de  réception. 

UV. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication 
de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son  correspondant,  lui 
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toit  notifiée  piff  télégraphe  aussitôt  après  la  remise.    H  iasorit  aleirs,  aYant 
r«4reas^  la  mention  >Aoeiisé  réception^  ou  »(0B)«. 

2.  La  taxe  de  Taocusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  ¥oie« 

LV. 

1.  L*açcusé  de  réception  est  annoncé  par  Tabréviation  »(CB)€  et 
transmis  dans  la  forme  suivante:  (CB).  Parié  de  Berne,  Télégramme 
jV^  .  .  .  remiê  à  .  .  .  {adreêêe  du  de$Unaltairé)  le  .  ,  .  (date,  Jieure  et  mi- 
nute) j^  {pu  motif  de  nonremiêe), 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  an  numéro  d'ordre  au  bureau 
qui  les  envoie.     Ils  jouissent  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3..  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVin,  l'ac- 
cusé de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  para- 
graphe. L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise 
du  télégraqime^  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures, 
n  elle  n*a  pu  avoir  lieu. 

e.    Télégrammes  à  faire  suivre. 

I,VI. 

1.  Tjout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  Tadresse  la 
mfmtion  »Faire  suivrec  ou  »(FS)<,  que  le  bureau  d'arrivée  fiasse  suivre 
son  télégramme  dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lor^Q'un  télégramnvB  porte  la  mention  faire  euiore  ou  *(F8)€ 
sans  antre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à 
l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lien,  à  la  nouvelle 
adreeee  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire.  Cette  nonvelle 
a^lresee  est  ini^te  dans  le  télégramme  à  la  suite  de  la  prepàère. 

S»  S^  aneune  iqdieatioa  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme, 
en  dépôt ,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de  Timt* 
ticle  XLVIU.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau 
ne  trouve  pas  le  destinataire  ^  l'adrense  nouvelle ,  le  télégramme  est  con- 
servé par  oe  bureau. 

4.  Si  la  mention  faire  ndore  au  »(JPiS)c  est  accompagnée  d'adresses 
sufioessives ,  le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  de- 
siinatioiif  indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lien,  et  le  dernier  bureau 
se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du.  télégramme  à  faire  suivre  doit  ôtre  intégra- 
lement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la 
copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau  ne 
r^irodnit  comme  lieu  de  destination  (Art  XXXVII,  §  1^,  lettre  b)  q^e 
celui  de  la  première  adresse,  à  laquelle  le  télégramme  doit  encore  être 
expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégmmr 
mes  à  fiûre  suivrf)  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  panxipMPeb 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  compléniMn- 
tttire  est  perçue  sur  le  destinataire.     Dans  le  cas  préTU  par  le  paragraphe  2, 
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le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif,  augmenté  du  nombre 
des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nouvelle 
transmission. 

7.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  Tadresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  cha- 
que réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit:  TasDêê  à  percevoir.., 
firancê  .  .  .  eenHmet,  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
TEtat  auquel  appartient  le  bureau  d*arrivée,  la  taxe  complémentaire  à  per- 
cevoir sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces 
limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour 
chaque  réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  TEtat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  TOffice  d'ar- 
rivée, TAdministration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant 
des  taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LVII. 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  qne  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphi- 
que, pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui 
soient  réexpédiés,  dans  les  conditions  de  Tartide  précédent,  à  Padrease 
qu'elle  aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

8.  Chaque  Administration  se  réserve  la  &culté  de  faire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fournie. 

f.    Télégrammes  multiples. 

Lvm. 

1.  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  desti- 
nataires dans  une  même  localité,  soit  k  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  même  localité  k  plusieurs  de- 
stinataires, ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme;  mais  il 
est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  50  centimes,  par  télé- 
gramme ne  dépassant  pas  cent  mots,  qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une. 
Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par  série 
ou  firaction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte,  figure  la  totalité  des 
mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaqme  copie 
étant  établie  séparément. 

8.     En  transmettant  un   télégramme  adressé  dans  une  même  localité 
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ou  dans  les  localités  différentes,  mais  desservies  par  on  même  bureau  té- 
légraphique, à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  m6me  destinataire  à  plu- 
sieurs domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès,  il 
&ut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  1*'  du  présent  ar- 
ticle, chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  Tadresse  qui 
lui  est  propre,  à  moins  que  Pexpéditeur  n*ait  demandé  le  contraire.  Cette 
demande  doit  entrer  dans  le  corps  de  Tadresse  et,  par  conséquent,  dans  le 
nombre  des  mots  taxés. 

g.     Télégrammes  à  destination  de  localités  non  desser- 
vies par  le  réseau  international. 

LIX. 

1.  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les 
télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la  de- 
mande de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois.  Peu- 
voi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  conformé- 
ment à  Tarticlo  9  de  la  Convention,  ont  organisé,  pour  la  remise  des  té- 
légrammes, un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié 
aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au  delà  des  lignes  télé- 
graphiques, est  formulée  ainsi  qn*il  suit:  Exprè$  (ou  potie)  M,  MuUer, 
JohafmUthàl^  Berlin,  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  ex- 
primé le  dernier. 

LX. 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinaire. 

2.  Toutefois,  Texpéditeur  d^un  télégramme  avec  accuse  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport,  moyen uant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est 
déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L^accusé 
de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
enropéennes  pour  des  transports  dont  rOfQce  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni  ac- 
cusé de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  8  qui  précè- 
dent, les  mots  exprès  payé  ou  »(XP)«  estafette  payée  ou  >(ëP)c,  sont 
inscrits  avant  Padresse  et  sont  taxés.  Sauf  l'exception  prévue  au  para- 
graphe 3,  ces  mentions  comportent  l'accusé  de  réception,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'inscrire  le  signe  »(CB)«. 

LXI, 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer 
la  poste: 

Nouv.  lUeueU  Qén.  r  S.  XII  Q 
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a)  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  trans- 
port à  employer: 

h)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
TËtat  dWrivée,  conformément  à  rarticle  9  de  la  Convention; 

e)  lorsqu^il  s'agit  d*un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 
aurait  refusé  antérieurement  d*acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  télégramme  peut  Ôtre  déposé  à  la  boite,  comme  lettre 
non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  Temploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le 
bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  tourne  nature  qui  doivent  être  transmis  à  des- 
tination par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télégra- 
phique d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire,  sauf 
dans  les  trois  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  être  mises  à  la  poste,  comme 
lettres  recommandées,  sont  soumises  à  la  taxe  de  50  centimes,  au  maxi- 
mum, à  percevoir  au  profit  de  Toffice  d'Origine. 

5.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  sont  soumises 
à  une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de 
cette  taxe  est  fixé  par  l'Administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et 
notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

6.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près 
d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont 
déposés  à  la  boite,  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la 
charge  du  destinataire. 

7.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  fron- 
tière est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle XLIII. 

8.  Lorsq'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  par 
lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée  aus- 
sitôt qu'il  est  possible. 

h.    Télégrammes  sémaphor iques. 

LXIL 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à 
établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégram- 
mes chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel 
du  b&timent  destinataire  et  sa  nationalité. 
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4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriqnes  eipédiés  d'un  navire 
en  mer ,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distintif  du  commandement. 
Le  nom  du  b&timent  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans  le  préambule  Tîn- 
dication  êémaphorigue. 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  ayeo  les  navires  en  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  2  francs  par  télégramme. 
Cette  taxe  s'ajonte  au  prix  *du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  règles 
générales.  La  totalité  est  perçue  sur  Texpéditeur,  pour  les  télégrammes 
adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes 
provenant  des  b&timents  (Art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  préam- 
bule doit  contenir  l'indication:  taxe  à  percevoir  ....  franea  ....  cen- 
Hmes.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  l'Office  d'arrivée  est  rem- 
boursé du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  rembour- 
sement. 

Lxm. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d*nn  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n*a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis  à 
destination. 

8.  Les  télégrammes  qui  dans  les  80  jours  du  dépôt  (jour  de  dépôt 
non  compris)  n*ont  pu  être  signalés  par  les  postes  sémaphoriqnes  aux  bft- 
tîments  destinataires,  sont  mis  au  rebut 

4.  Dans  le  cas  où  le  b&timent  auquel  est  destiné  un  télégranmae 
sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en 
donne  avis  à  l'expéditeur  le  29*  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté, 
en  acquittant  le  prix  ordinaire  d*un  télégramme  terrestre  de  10  mots,  de 
demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme,  pendant 
une  nouvelle  période  de  80  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  dé&ut  de  cette 
demande,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut  le  80*  jour. 

L    Dispositions  générales  applicables  aux  télégrammes 

spéciaux. 

LXIV. 

Dans  Tapplication  des  articles  précédents,  on  combinera  les  focilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées,  les 
télégrammes  coUationnés,  les  accusés  de  réception,  les  télégrammes  à  faire 
suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà 
des  lignea,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  5  et  6  de 
l'article  X. 


Q2 
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10.     Télégrammes  de  service. 

Article  Ô  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

1^  Télégrammes  d*Etat:  ceux  qui,  etc. 

2^  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale ,  soit  à  des  objets  d^ntérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  les  dites  Administrations. 


Article  11  de  la  Convention, 

» 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des 
Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des 
dits  Etats. 

LXV. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de 
service  proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe  1^' 
de  Tarticle  XIV,  et  en  avis  de  service,  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2 
du  môme  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  ôtre  limités  aux  cas  qui  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  (Art.  XXIII). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(Art.  6  de  la  Convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (Art.  VU,  §  3). 

LXVI. 

1.  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  à  bureau,  toutes 
les  fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent,  notamment, 
lorsque  les  indications  de  service  d^m  télégramme  déjà  transmis  ne  sont 
pas  régulières  (Art.  XXXVI,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de  renseigne- 
ments relatifs  à  des  télégrammes  d*uiie  série  précédemment  transmise  (Art. 
XLI,  §§  1  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  communications  télégra- 
phiques, lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau 
télégraphique  (Art.  XLIV),  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis 
au  destinataire  (Art.  XL VIII),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un 
télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours  (Art. 
LXm,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  trans- 
mis sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télé- 
gramme primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indi- 
cations propres  à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles 
que  la  date  de  Texpédition,   l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres  & 
en  éviter  une  réexpédition  inutile. 
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11.     Service  téléphonique. 

Lxvn. 

1.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  constituer,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  communications  téléphoniques  internatio- 
nales, soit  en  établissant  des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ce  ser- 
vice des  fils  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  les  dites  Administrations,  ces 
fils  sont  introduits  dans  un  bureau  ceutral  do  chacune  d'elles,  et  peuvent, 
par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  communication,  soit  avec  les  cabines  té- 
léphoniques établies  pour  Tusage  public,  soit  avec  les  habitations  particu- 
lières, les  comptoirs,  les  ateliers  etc. 

3.  Les  Administrations  8*entendent  sur  le  choix  des  appareils  et  sur 
les  détails  du  service  ;  elles  établissent  à\m  commun  accord  la  taxe  à  pré- 
lever sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

4.  L^unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes,  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  5  minutes. 

5.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d*après  Tordre  des  demandes.  Il 
ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de  deux  con- 
versations consécutives  de  5  minutes  chacune,  que  lorsqu'il  ne  s'est  pro- 
duit aucune  autre  demande,  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux  con- 
versations. 

12.     Archives. 

Lxvm. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  retenus 
par  les  Administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  moi,  à  comp- 
ter de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue 
du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix -huit  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu*à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  son 
identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  Tun  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire,  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'Office  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

8.  n  est  perçu ,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent 
mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par 
série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.     Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  com- 
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munîcation  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  on  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  nécessaires 
pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 

18.     Détaxes   et  remboursements. 

LXX. 

1.  Est  remboursée  à  Pexpéditeur  par  l'administration  qui  Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Administrations,  s*il  y  a  lieu  : 

a)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 
notable  ou  qui  n^est  pas  parvenu  à  destination,  par  le  fait  du  service 
télégraphique  ; 

b)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet  ; 

e)  dans  la  correspondance  extra-européenne  la  taxe  de  tout  mot 
omis  dans  la  transmission  d*un  télégramme  ordinaire,  par  le  £ût  du  ser- 
vice télégraphique.  Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable,  lors- 
que le  destinataire  s*est  aperçu  de  l'omission  et  Ta  fait  rectifier  conformé- 
ment à  l'article  XXIV,  paragraphes  1^  et  2. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de  tout 
télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afférente 
au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas 
échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport 
quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  emprun- 
tant les  lignes  d'un  Office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à 
Tobligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembour- 
sement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mômes  qui  ont 
été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XXIY,  mais  non  aux  correspon- 
dances qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  Terreur 
ou  le  retard. 

LXXI. 

1.  Tonte  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai 
est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  TOffice  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes  savoir:  une  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,   si  le  télégramme   n'est  point  parvenu, 


fice  d'origine. 

3.     Lorsqu'une   réclamation   a   été   reconnue  fondée  par  les  Admini- 
stration intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'Office  d'origine. 
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4.  L^ezpéditenr  qai  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'nn  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  la  reçue  est, 
8*11  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces 
pièces  doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  Offices  in- 
téressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office  à  Office: 

a,  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point   droit  au  remboursement; 

b,  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion, la  langue,  la  clarté  de  Técriture,  l'adresse  et  les  indications  relatives 
au  transport  au  delà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls 
des  intéressés. 

Lxxn. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  empoché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'Ad- 
ministration destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque 
le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  par- 
venu par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt- quatre 
heures  pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour 
un  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retardes  imputables  à  chaque  Office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  coUationné,  l'Office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son  objet, 
et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations  est  réglée  d'après  le 
nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'nn  mot  dénaturé  succes- 
sivement sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  Administrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  : 

a)  aux  deux  bureaux:  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères 
ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte 
des  mots  ;  lorsque  le  coUationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet  ;  lors- 
qu'à Tappareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié; 

b)  au  bureau  qui  a  reçu:  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rec- 
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tification  fiiite  à  son  collationnement  par  son  correspandant  ;  lorsqu'on  cas 
de  répétition  d'office,  il  n*a  pas  rectifié  la  première  transmission  d'après 
cette  répétition; 

é)  an  bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une 
ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
par  le  nombre  de  copies,  détermine  rindemnité  à  accorder  pour  chaqne 
copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  Tinsuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration  où  la  preuve  fiût 
défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  l^*"  de  l'article  LXXI  et  que  la  so- 
lution n^a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVIII  pour 
la  conservation  des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  réclamation,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  charge  de  l'Administra- 
tion qui  a  retardé  l'instruction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  différentes  Administrations  d'Etat  ou  de  Compagnies 
privées  par  les  lignes  desquelles  de  télégramme  a  été  transmis,  chaque 
Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXin. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrôté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de 
la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  arrêté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié,  conformément  à 
l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le  rem- 
boursement des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient  ar- 
rêtés ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'Office  d'origine,  à  partir  de 
la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

14.     Comptabilité. 

.^riieU  12  de  la  CanventUm, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement  compte 
des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXIV. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédent,   l'Etat  qui  transmet  un 
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télégramme  iémaphorîqne  venant  de  la  mer  on  qni  réeipédie  an  télégramme 
à  faire  enivre,  débite  TEtat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  an 
parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  on  le  point 
de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre  et  la 
frontière  commune  des  deux  (Art.  LVI.  §§  6  à  9  et  LXII,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre 
Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  inter- 
médiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  d*un  commun  accord,  dVprès  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de 
l'Etat  limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont 
déterminées  par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (Art.  LXXVI, 
§  S). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVII,  TAdministration 
contractante  en  relation  directe  avec  TOffice  non  adhérent  est  chargée  de 
r^ler  lee  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices  contractants  aux- 
quels elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà 
des  lignes,  sont  dévolues  à  TEtat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusé  de  réception 
sont  acquises  à  l'Office  destinataire,  soit  dans  les  'comptes,  soit  dans  l'é- 
tablissement des  moyenne  mentionnés  au  paragraphe  5  de  Tarticle  pré- 
cédent. Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a 
été  effectué,  conformément  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  LI,  de 
taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  la  l'Office  expéditeur 
qui  a  remboursé.  , 

8.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  lorsque  la  transmission 
s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  du  tarif,  la  taxe 
de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du  point  où  la  voie  normale  a 
été  abandonnée,  entre  les  Offices  qui  ont  concouru  à  la  transmission,  au 
prorata  de  leurs  taxes  de  transit  normales.  Pour  les  correspondances  entre 
pays  limitrophes  qni  empruntent  une  voie  détournée,  l'Office  expéditeur 
bonifie  les  taxes  de  transit  normales,  sauf  arrangements  spéciaux. 

5.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  lorsqu'un  télé- 
gramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente  de  celle 
qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
l'Office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'Office  à  qui  ce 
détournement  est  imputable. 

LXXVL 
1.  La  taxe  qni  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,    le    ca9 
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échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  an  paragraphe  5 
de  Tarticle  LXXIV,  est  celle  qui  résulte  de  Tapplication  régulière  des  tarifs 
établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu*il  soit  tenu  compte  des  erreurs 
de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mois  annoncé  par  le  bureau  d^origine  sert 
de  base  à  Tapplication  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause  d'ane  erreor  de 
transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bureau 
d^origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes  acces- 
soires de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Art.  LXXV).  La  part  totale, 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nom- 
bre des  télégrammes,  le  qaoitient  constitue  de  la  taxe  moyenne  applicable 
à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  revision.  Cette 
revision ,  sauf  circonstances  exceptionnelles ,  ne  doit  pas  être  faite  avant 
une  année. 


Lxxvn. 

1.  Le   règlement    réciproque   des   comptes   a    lieu  à  l'expiration   de 

chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 

trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  TEtat  créditeur  en 
francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne  se 
soient  entendues  pour  remploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'Office  créditeur. 

LXXVIIL 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  Texpiration  du  tri- 
mestre qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites  par 
un  Office,  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision ,  quand  la  diffé- 
rence des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  intéressées 
ne  dépasse  pas  1  ®/o  du  débet  de  l'Administration  qui  l'a  établie.  Dans 
le  cas  d^une  révision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite 
d'un  échange  d'observations  entre  les  Offices  intéressés,  la  diff'érence  qui 
a  donné  lieu  à  la  révision  se  trouve  renfermée   dans  les  limites  de  1   ^/o. 

4.  n  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
télégrammes  européens  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégrammes 
extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 
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15.  Réserves. 

Artkle  17  dé  la  Convention. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit 
de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  tonte 
nattire  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des 
Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sar  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  Tarticle 
17  de  la  Convention,  sont  notamment: 

l'établissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat  ; 

le  règlement  des  comptes  ; 

Padoption  d'appareils  on  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points 
et  dans  des  cas  déterminés; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  de  télégrammes  à  destination; 

la  faculté  de  transmettre  à  prix  réduit  dos  correspondances  à 
Tusage  de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans 
préjudice  pour  le  service  général,  ou  de  louer,  à  cet  effet,  des  fils  spé- 
ciaux moyennant  abonnement; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qni 
concernent  la  météorologie  et  tons  autres  objets  d'intérêt  public. 

16.   Bureau  interna  tional.    Commu  nications  réciproques 

Article  14  tie  la  Convention. 

Un  organe  central,  placé  sons  la  haute  autorité  de  l'Administration 
supérieure  de  l'un  des  Gouvernements  contractants  désigné  k  cet  effet  par 
le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  do  coordonner  et  de  publier  les  ren- 
seignements de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'in- 
stroire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service, 
de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder 
à  toutes  les  études  et  d'éxcuter  tous  les  travanx  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institutiou,  sont  supportés  par 
toutes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

LXXX. 

1.  L'organe  central  prévu  par  l'article  14  de  la  Convention  reçoit  le 
titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  dé- 
signée pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  LXXXI  à  LXXX  [II  suivants. 


348  Union  télégraphique  mlemaiionale. 

LXXXI. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  70,000 
francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d*une 
Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieu- 
rement du  consentement  de  tontes  les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  Tartide  14  de  la  Con- 
vention, pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dé- 
penses ,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel ,  qui  est 
communiqné  à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d*un 
certain  nombre  d*unités,  savoir: 

V^  classe  25  unités; 
2*  »  20  » 
3*  >  15  » 
4*  »  10  » 
5*  »  5  » 
6«       »         3       » 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d*Etats  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d^unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon- 
tant de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contri- 
bution aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est 
fait  mention  au  paragraphe  précédent: 

1^^  classe:  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  bri- 
tanniques, Italie,  Russie,  Turquie; 

2^  classe  :  Autriche,  Espagne,  Hongrie  ; 

3^  classe:  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas,  Rou- 
manie, Suède  ; 

4^  classe:  Australie  du  Sud,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Danemark, 
Egypte,  Japon,  Nouvelle  Qalles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tas- 
manie,  Victoria: 

5^  classe:  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Cochinchine,  Grèce,  Por- 
tugal, Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6*  classe  :  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse. 

LXXXII. 

1.  Les  Offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  commu- 
niquent tout  perfectionnement  qu*ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

3.  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
Sureau  international    la  notification    de  toutes  les   mesures   relatives  à  la 
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composition  et  aux  changements  de  tariHB,  tant  intérieurs  qaHnternationanz  ; 
à  Ponverture  de  lignes  noa?elles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  enfin ,  aux 
ouYertares,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les  do- 
cuments imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  Administrations  sont 
expédiés  au  Bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit, 
au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Les  dites  Administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe, 
avia  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissement  des  communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  an  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu*il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspodances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  in- 
dications du  Bureau  international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des  pu- 
blications diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Administration 
a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIIL 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  commu- 
nique aux  Adminidtrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  re- 
latifs, en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de  Tartide 
précédent.  S'il  j  a  urgence ,  ces  communications  sont  transmises  par  la 
voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4 
du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  ta- 
rife, il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  chan- 
gements puissent  être  immédiatement  introduits  dans  lo  texte  des  tableaux 
des  taxes  annés  à  la  Convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  Taide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Ad- 
ministrations des  Etats  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux  de 
tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distri- 
bués aux  Administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d^unités  contributives,  d'après  Tarticle  LXXXI.  Les  documents 
supplémentaires  quo  réclameraient  ces  Administrations,  sont  liayés  à  part, 
diaprés  leur  prix  de  revient.  Il  eu  est  de  même  des  documents  demandés 
par  les  exploitations  privéos. 
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7.  Le^)  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour 
tontes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau  internatio- 
nal le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  Bureau  international  instruit,  lorsqu*il  en  est  chargé  par  un  ou 
plusieurs  des  Offices  intéressiés,  les  demandes  de  modifications  au  Tarif  et 
au  Règlement  prévues  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir  obtenu  Tassentiment  unanime  des  Administrations  en  cause  et,  le 
cas  échéant,  l'adhésion  des  autres  Offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en 
temps  utile,  les  changements  adoptés.  Il  est,  d'ailleurs,  chargé  de  notifier 
toutes  les  modifications  du  Tarif  et  du  Règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  de  deux  mois,  au  moins,  pour  les  modifications  apportées  au 
Règlement,  et  de  15  jours,  au  moins,  pour  les  changements  de  tarifs, 
et,  en  cas  de  réclamation,  après  que  l'accord  se  sera  établie  sur  le  point 
en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  Administrations 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  dé- 
lai maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  prooès-verbanx  et  antres 
renseignements. 

11.  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel, 
qui  est  communi<}ué  à  t.outes  les  Administrations  des  Ëtats  contractants. 

18.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  rappréctatîon 
des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 

17.  Conféren  ces. 

Article  15  de  la  Conveniian. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  an- 
nexés à  la  présente  Convention.  Ils  ont  la  môme  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  môme  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  revisions  où  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris 
part,  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  efifet,  des  Conférences  administratives  auront  lieu  périodique- 
ment, chaque  Conférence  fixant  elle-môme  le  lieu  et  Tépoque  de  la  réunion 
suivante. 

Article  16  de  la  Canoentian, 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Adnrî* 
nistrations  des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous 
réserve,  s'il  s'agit  d'Administrations  différentes  d'un  même  Gouvemement, 
que  la  demande    en  ait  été  faite  par    voi   diplomatique  au  Oouremement 
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do  pays  où  doit  se  réunir  la  Confërenee,  avant  la  date  fixée  pour  son 
onTerture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et 
distincte. 

Les  révisions  résultants  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont 
exéentoires  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  tous  les  Gouvernements 
des  Etats  contractants. 

LXXXIV. 

L*époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues  par  le  para* 
graphe  3  de  Tarticle  15  de  la  Convention,  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  dix  an  moins  des  Etats  contractants. 

18.     Adhésion.    Relations  avec  les  offices  non  adhérents. 

Artide  18  dé  la  Gcmveiilkm. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront 
admis  à  y  adhérer  snr  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue  et  par 
cet  Etat  à  tons  les  antres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  danses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

ArUeU  19  de  la  Convention, 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non  adhérents  on  avec 
les  exploitations  privées  sont  réglées,  dans  Tintérôt  général  dn  développe- 
ment progressif  des  commnnioations,  par  le  règlement  prévu  à  Tartide  13 
de  la  présente  Convention. 

LXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  Partide  18  de  la  Conven- 
tion, les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  béné- 
fice de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  adhérer, 
sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  Les  Offices  qui  ont,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes  pour  les- 
qneUes  ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime  eu- 
ropéen ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette 
déclaration  résulte  de  Tinscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est  no- 
tifiée ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international. 

LXXXVI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  les 
limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  avec  partidpation  au  ser- 
vice international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comme 
fusant  partie'  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  ('on  vont  ion  et  par  le  présent  Règlement,  moyen- 
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nant  accession  à  toutes  lenrs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
TEtat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu 
conformément  au  second  paragraphe  de  rarticle  18  de  la  Convention. 

3.  Cotte  accession  doit  ôtre  imposée  aux  exploitations  qui  relient  entre 
eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants ,  pour  autant  qu^elles  soient 
engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport, 
aux  obligations  prescrites  par  TEtat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demanderont  à  Tun 
quelconque  des  Etats  contractants  Tautorisation  de  réunir  leurs  c&bles  au 
réseau  de  cet  Etat  ne  Tobtiendront  que  sur  rengagement  formel  de  sou- 
mettre le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation  de  TEtat,  accordant  la  con- 
cession et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des  dispositions 
réglementaires  qu*à  la  suite  d*une  notification  du  Bureau  international, 
laquelle  ne  sera  exécutoire  qu*aprés  de  délai  prévu  au  paragraphe  8  de 
l'article  LXXXIII.  Il  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des 
exploitations  qui  se  trouveraient  en  concurrence  avec  d^autres  non  soumises 
aux  dites  formalités. 

5.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  1^'  de  Tarticle  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

Lxxxvn. 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n*auraient  point  ac- 
cédé aux  dispositions  obligatoires  du  présent  Règlement,  ces  dispositions 
sont  invariablemente  appliquées  aux  correspodances  dans  la  partie  de 
leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  ad- 
hérents. 

2.  Les  Administrations  intéressées  fix(*nt  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  des  articles 
XIX  et  XX,  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Berlin  le  17  Septembre  1885  par  les  délégués  sous- 
signés, conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St-Pé- 
tersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  1^  Juillet  1886. 

Pour  ritalie:  Pour  la  Bosnie-Herzégovine: 

D^Amico,  Parmann. 

Pour  d'Allemagne  :  Pour  le  Brésil  : 

Dr.  V,  Sêephan.  Baron  eie  Capanema, 

Hake.     Soheffler.    FriUch.     le  Sage.  Pour  la  Bulgarie: 

Pour  TAustralie  du  Sud:  R.  Ivanoff, 

(Mariée  Todd,  Pour  la  Cochinchine: 

Pour  r  Autriche:  R*  Duvimer. 

Brunner,  Pour  le  Danemark: 

WoleckUa.  Honeke,     Lund, 

Pour  la  Hongrie:  Pour  l'Egypte: 

L,  de  KoUer.  Emeii  Ayeeophe  Floffer, 

Pour  la  Belgique:  Skander  Fahmy. 
F,  Delarge. 
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Pour  l'Espagne: 

F.  CprofitMia. 

Poar  la  France: 

FVibcurg, 

JEs.  jjOrnêm 

Poar  la  Grande-Bretagne: 

C.  H.  B,  Paiêy. 

H.  C.  Fûehêr. 

P.  BefUon, 

Pour  la  Orèce: 

M.  A.  DwruUi. 

Pour  les  Indes  Britanniques: 

Baieman  Qiampmn. 

a  H,  Beynoidê. 

Ponr  le  Japon: 

T.  lêhie. 

Pour  le  Luxembourg: 

Mangenatt, 

Pour  le  Monténégro: 

BrwMêsr, 

WoUehÙM. 

Pour  la  Norvège: 

C.  NkUen. 

F.  Bugge. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud: 

K  C.  OrachM. 

Pour  les  Pays-Bas 

et  les  Indes  néerlandaises  : 

Eofiiedê. 


Ponr  la  Perse: 

Pour  le  Portugal: 

OuHhêrndno  Auguito  de  Barre: 

Pour  la  Roumanie: 

Oolonel  PatUa, 

J.  Jaeaoeêoo. 

Pour  la  Russie: 

N.  de  Beêoek, 

É  (hiêeof. 

Ponr  le  Sénégal: 

R»    JL/UlUHfUr, 

Pour  la  Serbie: 

fit.  JawamouriidL 

Pour  Siams 

^riidamg. 

Ponr  la  Suède: 

D.  HçrdUmder, 

SefttUKHi^  JJddÊubertt* 

Pour  la  Suisse: 

Freg. 

Pour  la  Tasmanie: 

J.  Hmmdk&r  Heaion, 

Pour  la  Tunisie: 

Et  ZtortH, 

Pour  la  Turquie: 

Ohan  BagdadUan, 

Pour  Victoria: 
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2.   Tableaux  de 

établis  en  exéention  de  Fartiele  16  de  la 


TABL 

BÉQIME 

Taxe  par  mot 

arrêtées  en  exéontion  du  paragraphe  2 
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43 
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29 

33 
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28. 

29 
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57 

25. 

17 
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29 
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28. 

40.. 

41 
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87 

33. 
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38 

40.. 

32.. 
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45 
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Canaries 

— 

180.. 

150 

168 
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164.. 

193 

209. 
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Danemark 

— 

86. 

28.. 

40.. 

41 

40 

57 

25.. 

Espagne 

— 

20 

82 

l«5 

45 

6I5 

37 

France 
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31 

58.. 

29 

Algérie 

— 

84.. 

48 
55 
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66 
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Gibrfl 
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— 

72.. 

44 

Grèce 

—  . 

6U 

H 

éligol 

and 
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Iles  de  Grèce 
Iles  de  Manche 


Obêêrvatioru  généraUê, 

1.  Dans  ce  tablean,  on  a  sniyi  Tordre  al- 
phabétique. Une  colonne  distincte  a  été  at- 
tribuée k  chaque  service  dont  les  taxes  ne  sont 
pas  absolument  celles  du  pays  auquel  il  ap- 
partient. 

2.  Les  taxes  entre  la  Turquie  et  les  Etats 
yoisins  n*ont  pas  été  fixées.  Pour  ces  relations, 
les  taxes  du  Règlement  de  Londres  resteront 
en  vigueur  aussi  longtemps  que  les  arrange- 
ments particuliers  n'auront  pas  été  conclus. 

8.  Ce  tableau  ne  porte  pas  atteinte  aux  ar- 
rangements particuliers  conclus  entre  certains 
Etats. 
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Tarifs  loteruationaux, 

Convention  et  des  artieles  XYI  i  XX  dn  Règlement 

EAU   A. 

EUBOPÉEN. 

de  paya  à  pays. 

de  Tartide  XIX  du  Règlement. 
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TABLEAU  B. 


HÉODiE  EXTRA-EUBOPÉEN. 

(Taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des   tari&  extra-européens, 
en  exécution  de  Tartiole  XX  du  Bèglement). 

Taxes   terminales  et  de  transit  par  mot. 


Désignation, 
des  Etats 


Indieat  ion 
des  oorrespondaooes 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Observations 


Allemagne 


Autriche- 
Hongrie. 


1*  Pour  les  correspondances 
échangées  par  lec&blede 
Trieste  entre  la  Grande- 
Bretagne,  la  Belgique  et 
le  Luxembourg,  d'une  part, 
et  Aden,  TAfrique  méri- 
dionale et  TEgypte,  d'au- 
tre part 

2*  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances     


Taxe  terminale: 

Pour  toutes   les    correspon- 
dances      , 


Taxe  s  d  e  transit: 

1*  Entre  le  point  d'atterrisse- 
ment  du  cfible  de  Trieste- 
Gorfou  et  toutes  les  fron- 
tières autrichiennes,  pour 
les  correspondances  échan- 
gées entre  Aden,    l'Afri- 
que   méridionale  et  TE- 
gypte,  d*une  part,  et,  d'au- 
tre part: 
a)  l'Algérie  et  la   Tunirie, 
l'Allemagne,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  le  Danemark, 
l^pagne,  la  France,  Oi- 


0.225 


0.225 


0.15 
0.225 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
dei  correspondanoes 


Ântricho* 
Hongrie 


braltar,  1»  Chrande- Bre- 
tagne, nie  de  Hëligoland, 
le  Lozembourg,  la  Nor^ 
▼ëge,  les  Pay8*Ba8,  le  Por- 
tugal, la  Snëde  et  laSniase 

b)  la  Boenie-HersëffOTine,  le 
Monténégro  et  la  Serbie 

c)  la  Boamanie     .... 


2*  Pour  tontes  les  antres  cor- 
respondances   


Taxes  de  la  Compag- 
nie Eastern: 

1®  Entre  la  côte  antricbienne 
de  Trieste  et  la  côte  égyp- 
tienne d'Alexandrie,  pour 
les  correspondances  avec 
les  pays  suivants: 

a)  Allemagne,  Antricbe- 
Hongrie,  Bel^qne,  Bos- 
nie-Herzégovine, Dane- 
mark, lie  de  Héligoland, 
Luxembourg,   Monténé- 

gro,  Norvège,  Pays-Bas, 
oumasiie,  Russie  d'Eu- 
rope et  du  Caucase,  Ser- 
bie et  Suède     .... 

b)  Algérie  et  Tunisie,  Espa- 
gne, France,  Qlbraltor, 
et  Portugal 

c)  Grande-Bretagne  et  Suisse. 

d)  Bulgarie 

2*  Entre  la  côte  antricbienne 
de  Trieste  et  Aden  pour 
les  oorrespondanoes  des 
pAiyi  suivants: 


0.075 

0.10 
0.176 


Observations 


0.996  < 


1.45 


1.80 

1.375 

1.40 


Gelto  t«x«  Ml  li- 
dnit  à  0.076  pow 
let  'eonwpoBaMi- 
MfëehaBgtepw 
l«eâbl6deTriertd 
BBtn  la  Chruda- 
Br«Ufiie ,  d^nne 
pvi  et  iM  IndM 
•tlM  pays  an  delà 
a'Miir«p«t,rëdvo- 
tlon  gui  nemodiflt 
toM,  d^iilkois,  U 
taz«  ut^onaf  de 
firuictft,OOptf»ot 
pow  lat  ladai. 


1.45 


1.875 
1.40 


1 


T  oomprii  le  tnyi- 
■It  de  U  Gfèoe  ek 
lelaTortole. 
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Désignation 


des  Etats 


Indication 


des  correspondances 


en 
francs 


Observations 


Antriche- 

Hongrie 

(raite). 


Belgique. 

Bosnie- 

Herzégo- 

yine. 

Brésil. 


Bulgarie. 


a)  Grande-Bretagne  et  Suisse. 

b)  Algérie  et  Tunisie,  Espa- 

fne,  France,  Oibraltar  et 
ortugal 

c)  Bulgarie 

d)  tous  les  autres  .... 

3^  Entre  la  côte  autrichienne 
de  Trieste  et  les  frontières 
de  la  Qrëce  pour  la  corres- 
pondance des  pays  extra- 
européens  avec  la  Grèce 
et  la  Turquie 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces    . 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces      


Taxes  terminales: 

1*  A  partir  de  Beoife  (Per- 
nambuco)  : 

a)  pour  la  région  du  Nord 
ou  du  Centre    .... 

b)  pour  la  région  du  Sud  . 

2^  A  partir  de  Belem  (Para)  : 

a)  pour  la  région  du  Nord 

b)  pour  la  région  du  Centre 
o)  pour  la  région  de  Sud  . 

Taxes  de  transit: 

Entre   Jagnarao    ou   Urugu- 
yana  et 

a)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Sud  .... 

b)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Centre  .    .    . 

c)  un  point  frontière  de  la 
région  du  Nord     .    .    . 

Pour  toutes    les    correspon- 
dances     


3.975     I   3.975 


3.90 
4.— 
4.05 


0.275 

0.075 
0.075 


1. 
2. 


1.— 


2. 
3. 


0.075 


8.90 
4.— 

4.05 


0.275 


0.075 


0.075 


1.— 
2.00 
3.00 

0.075 


|t  compris  le  trancit 

1    de   le  Grèce,  de  la 

Turquie  et  de  TB- 

gypto. 


I 


T  eominriB  le  taxe  tes^ 
iniDele  oa  de 
dt  de  le  Grèce. 


Règlement  de  aeniee. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  corrrespondances 


Cap  de  Bon- 
ne Espé- 
rance. 

Danemark. 


Egypte. 


Pour    tontes    les   correspon- 
dances      


1®  Ponr  les  correspondances 
qni  n'empruntent  que  les 
lignes  de  TEtat .... 

2*  Ponr  les  correspondances 
transmises  par  les  c&bles 
de  la  Grande  Gompaffnie 
des  télégraphes  dn  î^rd, 
sanf  les  c&bles  avec  l'An- 
gleterre (yoir  Grande-Bre- 
tagne ci-dessous),  mais  y 
compris  les  lignes  de  TEtat 

Taxes  terminales: 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  ayeo: 

!•  la  1"  région 

2*  la  2*  région 

8«  la  8«  région 

Taxes  de  transit: 

P  Dans  les  limites  de  la  1'** 
région 

2^  Entre  Souakim  et  les  autres 
frontières 

Taxe  de  la  Compagnie 
Eaeteni  ; 

N.  B.  Les  taxes  suiyantes 
indiquées  comme  taxes  ter- 
minales sont  les  taxes  d'Ale- 
xandrie. Pour  les  antres  bu- 
reaux égyptiens,  ce  sont  les 
taxes  de  transit  qui  sont  appli- 
cables et  auxquelles  s'^oute 
la  taxe  terminale  de  25  cen- 
times de  l'Egypte  ci -dessus 
indiquée,  laquelle  appartient 
à  la  Compagnie  pour  les 
correspondances  ayec  Alexan- 
drie, le  Caire  et  Sues. 


Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs 


0.20 


0.076 


0.225 


0.25 
0.50 
0.76 


Obseryations 


0.075 


0.225 


0.25 
0.75 
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Taxes 

• 
Taxes 

Désignation 

Indication 

ter- 

de 

minales 

transit 

Observations 

des  Etats. 

des  corresfondaooes 

en 

en 

É 

francs 

francs. 

^ii«>^ 

L  Entre  la  côte  d'Egypte  (Ale- 
xandrie) et 

1^  Malte  : 
a)  pour  les  correspondances 

échangées  ayeo  Malte    . 

1.30 

— 

T  eoiapritla  Uzatar- 

fflinale  de  Malt*  19- 

b)  pour   tontes    les   àuto^ès 
côtrespoiidances    .    .    . 

1.00 

1.00 

1 

1.225  . 

^  partenant  à  la  Com- 
pagnie Eaeten. 

T  eompria  le  tramit 

f^  Otrante 

1%225 

ottoman    de    Oan- 

die   et   le   tnasit 

grec 

T  comprit  le  traadt 

P  Grèce 

1.226 

1.225  . 

ottoman  de  Candie 
et  la  taxe  terminale 
on  de  transit  de  In 
Grèce. 

4«  Candie 

• 

0.80 

0.80 

T  oompria  le  tnaaii 

5*  Rhodes 

1.05 

1.05 

de  Candie,  qni  cet 
gratuit  ponr  lee  eor^ 
respondanees  otto- 

manoi. 

n.  Entre  la  c<^d*Bgypte  et 

Chypre     ...*... 
ni.  Entre  Malte   et  Rhodes, 

O.M 

0.90 

Yoie  d'Alexandrie.    .    .    . 

1.55 

l.ih 

rv.   Entre  Sonakim    et  l'E- 

gypte: 

a)  pour  les  correspondances 
dé  r%ypte   on   de  llle 

Taxe  commune  aToe 
le  Gonremement  <- 

de  Chypre 

1.35 

< 

grptien ,  eanf  ponr 
Alexandrie,  le  C^ 
re,  Snes  et  Port- 
fiaid. 

t  eompria  le  trendt 
tfgyptien,  apparte- 
nant à  la  Compa- 
Knie.  Cette  taxe  cet 

«                                   4 

réduite  à  0.86  et  à 

b)  ponr  tes  correspondances 
des  antres  pays,  yoie  d'A- 
lexandrie   

1.10 

1.10     , 

0.776  pour  lee  oor- 
reeponoancee  entoe 
rHédjuetinrémen 
d*ttne  part  et  la 
Tnqnie  (7  eom- 
pria TripoU  d*ÀM- 

que)  d*antre  part 
échangéee  reepeoti- 
▼ement  par  la  voie 
d*Alexandrie  -  Con- 
■tantinople  et  d*A- 

lexandrieCatlidrlna. 

Réglemenf  de  •ertiee. 


2ftl 


Désignation 
des  Etats 


Egypte 

(mite). 


Espagne. 


France 

(j  Mfltprit 
lUlférâel 


Indication 


des  correspondances 


c)  poar  les  correspondances 
des  antres  pays,  voie  El- 
Ârich  ou  toute  autre  Yoie 
qui  viendrait  à  se  pro* 
anire 


Pour    tontes   les   correspon- 
dances      


Taxe  de    transit    dn    câble 
entre  Cadix  et  les  Canaries 


Taxe  de  la  Compagnie 
Bireet  Spanish  Telegrapli; 

Pour  le  câble  de  Barcelone 
â  Marseille 

Pour   tontes   les    correspon- 
dances      


Transit  du  câble  de 
Marseille-Alger: 

Pour    tontes    les   correspon- 
dances   

f  ftxM  de  la  Compagnie  dn 
eâble  de  Contaneee  à  Jersey  : 

Pour   toutes   les    correspon- 
dances  


Taxe  de  la  Compagnie 
Eastern: 

Entre  Marseille  et  B6ne  (Âl- 
i«e) 


Taxes 

ter- 

minai  es 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Observations 


1.60 


0. 1875 


0.225 


0.225 


Tue  axelnfliTe  de  U 
Compagnie.  Cette 
taxe  eet  réduite  à 
tt.  Iponr  lee  corree- 
ponouiMe  tfebaa- 
1.  60  l  Sréea  entre  THédiai 
et  ITëmen  d'nne 
part  et  la  Torqnie 
(7  compris  Tripoli 
d'Afrique)  d'antre 
part. 


1j»  taxe  de  traaait 
«flf  réduite,  par  la 
Toie  de  BUbao ,  à 
0.146  ponr  lee  oor- 
reepondasoee  de  la 
Orande  -  Bretagne, 
on  transitant  par 
la  Grande-Bretagne 
aTOO  le  oâble  bré- 
silien. 


0.  1875^ 


1.50 


0.30 


0.225 


0.225 


0.225 


0.225 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indication 

ter- 

de 

minales 

tranrit 

Observationt 

des  Etats 

des  correspondances 

en 
francs 

en 
francs 

France. 

Taxes  terminales: 

(Gochiocbine). 

1*  Pour   les  correepondances 
échangées  avec   les  Indes 
et   les  pays   au  dellb  par 

la  voie  de  Tavoy    .    .     . 

0.50 

0.50 

2^  Poar  les  correspondances 

échangées  avec  le  royaume 

de  Siam 

0.85 

3^  Pour  les  correspondances 

échangées  par  la  voie  des 

c&bles 

0.15 

Taxes  de  transit: 

Pour  les  correspondances  avec 

J^        t^WÊ 

le  royaume  de  Siam     .    . 

— ^ 

0.85 

France 

Taxe  de  transit  du  c&ble  entre 

__          ^ 

^M                              a        •         A               .      a.  _ 

(SéDégil). 

les  Canaries  et  le  Sénégal 

— 

1-50  {'ïïïïsr^ïsa: 

Taxe  terminale  pour  le  Séné- 

gal, pour  toutes  les  corres- 

pondances   qui    n^arriyent 

pas   par   la  voie  du  c&ble 

entre    les   Canaries   et   le 

Sénégal    

0.225 

Qrande- 

Pour  toutes  les  correspondan- 

iïi 

Bretagne 

ces  échangées  par  les  voies 

Z  S.flB 

et  Irlande. 

suivantes  : 

en  faisan 

'  le  parce 

part,  et 

;re  part. 

1®  Allemagne 

0.30 

^gss 

s  t^^^ 

2^  Belgique 

0.225 

lui 

8®  Danemark 

0.80 

de  tran 
taxes  tei 
nde-Bre 
rande-B] 

Ostto  tsxa  M«  rMvi- 

ta  à  0.44  pour  1m 

4®  Espagne 

0.5625 

La  taxe 
don    des  1 
l'a  laGra 
de  la  Oi 

eorrespondftnoM  é- 

ohângé(M    »T6e     to 

eâblebiMUn  pM 

.    1»  Tole  de  Bllbfto 

5*  France 

0.225 

Règlement  de  serviee. 


26^ 


Désignation 
des  Etats 


Oraode- 

Bretagne 

et  Irlande 

(tiiite). 


Indication 


des  correspondances 


6^  GibralUr 


7^  Malte 


8®   Norvège 
9®  Pays-Bas 
10<>  Portugal 


N  B.  Les  taxes  ci-dessus 
indiquées  sous  les  numéros 
\9  à  10**,  sont  communes  avec 
les  Compagnies  des  c&bles 
sous-marins. 

Taxes  de  Gibraltar: 

Pour  toutes  les  oorrespondan.- 
ces  empruntant  les  lignes 
espagnoles 

Taxe  de  la  Compagnie  de 
Héiigoland  : 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   


Taxes  de  la  Compagnie 
Eastem: 

1*  Entre  Gibraltar  et 

a)  Carcavellos    .... 

b)  Vigo 

0)  Malte 


2^  Entre  Malte  et 

a)  Carcavellos   . 

b)  Vigo     ... 

c)  Marseille  .    . 

d)  Bône     .    .    . 


Taxes 

ter* 

minales 

en 
francs 


0.90 


0.90 


0. 2625 


0.80 
0.60 


0.075 


0.20 


0.225 

0.60 

0.625 


0.70 

0.70 
0.45 
0.225 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Observations 


I 

et 


mm 


a 

es 

a 

■♦-• 

a 

9 

•«a 

*o 

O 

eo 

C3 

«B 

u 


hé  *" 
O   ® 

«B   b   o 

ftp 

c8 


.2    <D 


H 

-*» 
eS 


u 
Ona  o 

■sl- 


sg 


—    H»"** 

•  .^     g    OB 


0.075 


T  compris  U  taie  ter- 
minale deGibnlter 
appartenant  à  la 
Compaffnie  Eastem. 

T  compris  la  taxe  ter- 
minale de  Malte  ap- 
partenant à  la  Com- 
pagnie Kastem. 


Cette  taxe  est  rMni- 
te  à  0.4876  pour  les 
oorrospondaaMS  de 
TEspagne. 


0.225 

0.50 
0.625 


0.70 

0.70 
0.45 
0.225 


i  La  taxe 
1  rtfdoil 
f  leseo 
)     de  n 


La  taxe  de  transit  e 
rtfdaiteàO.826,  pour 
eoirespondsaoes 
'*]ispagne. 
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Umon  télégraphique 


Taxes 

TazM  d«  transii  en  tn,\ 

Pour  les 

D^igpaation 

Indication 

termi- 
oales 

oorreepott- 
dancea  de«i 
Indee  et  dee 

Pour  les 
eorreepon- 
dancee  dee 

Observations 

dea  Etato 

des  correspondances 

en 
francs 

paye  an  delà 

dee  Indee 

par  voie 

terreetre 

Indee  par 
cible 

Grande- 

A.    Taxes  des  eâbles 

Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques) 

du  Golfe  perslqne: 

1®  de  Fao  k  Bushire  . 

0.45 

0.45 

fLa  taxe  de  0.46  B*ap- 
pliqne  ënlement  à 

0.30     ,     """■    H  «*^ 
\     oorreapoBdaaeee, 

1    ponr  le  transit  de 

^    Fao  àBneUro. 

2®  de  Fao  anx  autres 

bureaux    du  Golfe 

persique    .... 

2.10 

2.10 

1.89 

3^  entre  Bushire  et  les 

antres  bureaux  dn 

Golfe  persique  .    . 

1.65 

1.455 

1.09 

« 

Taxes 
termi- 
nales en 

Taxes 

de  transit 

en 

B.    Taxes  des  Indes  propre- 

francs 

francs 

ment  dites. 

Taxes  terminales: 

I.  Â  partir  des  frontières  de 

Bombay  on  de  Eurracbee: 

1®  Pour  les  correspondances 

échangées  entre  les  Offices 

contractants  ou  adhérente 

et  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong  .    .    . 

0.575 



b)  E.  de  Cbitti^ong  et  lie 

de  Geylan     .    .    .    •    . 

0.825 
1.025 

c)  Birmanie 

""■ 

Taxe  eonmoBe  aTee 

la  Binnaaie. 

2*  Pour  les  correspondances 

échangées  avec  les  Offices 

non  contractants  ou  non 

adhérents,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  Indes  : 
a)  0.  de  Chittagong.    .    . 

l.  - 

b)  E.  de  Chittagong  et  île 

de  Ceylan 

1.25 

^_ 

c)  Birmanie 

1.45 

— 

Taxa  eommuie  aTee 
la  Binaaie. 

II.  Â  par^r  de  la  frontière 

de  Madras  : 

Pour  toutes  les  correspondan- 

ces avec  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong. 

•1 

0.80 

•— 

Régkmenl  de  sertrice. 
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Désignation 
dee  Etats 


Indication 


des  oorrespondanoes 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  ori- 
tanniqnes) 


b)  E.  de  Ghittagong  et  lie 
de  Ceylan 

c)  Birmanie 

III.  A  partir  de  la  frontière 
de  Rangoon  ou  de  celle  de 
Siam  (Tavoy): 

Pour  toutes  les  correspondan- 
ces avec  les  Indes: 

a)  E.  de  Ghittagong  .    .    • 

b)  0.  de  Ghittagong  .    .    • 

c)  Ile  de  Geylan   .... 

d)  Birmanie; 

IV.  A  partir  des  frontières 
de  Bombay  et  Kurrrachee 
par  la  voie  de  Madras-Penang- 

Rangoon : 

Pour  toutes  les  oorrespondan- 
oes ayec  les  Indes: 

a)  E.  de  Ghittagong  .    .    . 

b)  Birmanie 


Taxe  de  transit: 

Entre  toutes  les  frontières  et 

Sour  tontes  les  oorrespon- 
ances 

Taxes  de  la  Compagnie 
Eastern: 

I.  Entre  Aden  et 

a)  Souakim 

b)  l'Egypte: 

1®  pour  les  correspondances 
de  PEgypte 


0.80 
1.05 
1.80 
1.— 


Observations 


1.35» 
1.55* 


0.76 


1.90 


8.25 


1.90 


la  Bimnie. 


coanBiuM  vnc 


Tan  comimuie  avee 
la  BirmiBie. 


Taxe  comanma  arae 

la  Birmanie. 
•)  060  taxée  e^ajon- 
tent  à  cellee  de  la 
Compagnie  Saetem 
Szteanon  pour  le 
yareoim  dee  câblée 
Madraa  •  Peaang^ 
Baagoon. 
NB.    Lapartdela 
Birmanie  dana  lee 
taxée    ci-deania 
iadiqnëee  est  de 
tt.QM. 


Taxe  eommune  aree 
le  sonvememint  4* 

Sptifln ,  aaaf  pour 
exaadrie,  le  Cai- 
re tl  Bues. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 


des  correspondances 


f 


Taxes 
ter- 
minales 
en 

francs 


Observations 


Qrande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques) 
(solto). 


2°  pour  les  correspondances 
des  autres  pajs  par  la 
frontière  d'El-Ârich  ou 
pour  toute  autre  nouvelle 
voie  qui  viendrait  à  se 
produire  ultérieurement  . 


c)  Candie 


8.50 
3.50 


d)   Rhodes 


e)  Grèce 

f)  Otrante 

g)  Malte; 

I^  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  Malte.    . 

2°  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


-  { 


3.75 


3.825  . 
125  / 


3.  825 


3.90 
3.60 


I- 


jTaze  ezdiisiTe  de  U 
I    Compagnie. 

T  eompria  le  tnuiait 
égyptien. 

}T  conprie  le  tnntit 
^yptlen  et  eehii  de 
Cukdie,  qui  eet  gra- 
tuit poar  lee  oor- 
reepondancee  otto- 
manee. 

T  eompria  le  transit 
^?7Ptien,  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  le  transit  grec 


'T  compris  le  transit 
égyptien. 


II.  Entre  laoôte  des 
Indes  et: 

a)  Aden 

b)  Souakim  .     .     .     . 

c)  TEgypte: 

1°  Pour  les  correspon- 
dances avec  l'Egypte 

2®  Pour  les  correspon- 
dances transi  tan  t  par 
l'Egypte,  voie  El- A- 
rich ,  ou  par  toute 
nouvelle  voie  qui 
viendrait  k  se  pro- 
duire      

8°  Pour  les  correspon- 
dances échangées  a- 
vec  Rhodes    .    .    . 


I 


Taxes  de  transit  en  f^. 
Ponr  les 


correspon- 
dances des 
Indes  et  des 
paysan  delà 
des  Indi-s 
par  Toie 
terrestre 


Ponr  les 

cor  espon- 

dances  des 

pays  an 

delà  des 

Indes  par 

tftble 


2.85 
3.  ~ 


3.75 


3.- 


3.75 


4. - 


4.425 


3.- 


3.75 


4.- 


3.50 


T  compris  le  transit 
égyptien  et  le  tran- 
sit de  Candie ,  «ni 
est  frratnlt  ponr  les 
«  orrea^ondances  ot- 
tomanes. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 


des  oorrespondanoes 


Grèce. 


Italie. 


Japon 


Luxembourg. 
Monténégro. 

Natal. 


P  Pour  toutes  leSf correspon- 
dances qui  n'empruntent 
que  les  lignescootmentales 

2®  Pour  les  correspondances 
qui  empruntent  les  c&bles 
grecs  et  pour  toutes  les 
lies  de  rArohipel,  j  com- 
pris la  taxe  de  la  Grèce . 

V  Entre  Vallona,  d'une  part, 
et  les  points  d'atterrisse- 
ment  d'Otrante-Corfou  et 
d'Otrante  -  Zante  »  d'antre 
part,  et  entre  les  points 
d'atterrissement  de  ces 
deux  c&bles 

2^  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

Taxe  de  la  Compagnie 
Eastern: 

Entre  Modica  et  Malte     .    . 

Ponr  toutes  les  correspon- 
dances     

Taxes  du  c&ble  du  Japon  Ib 

la  Corrée: 
1^  De  la  côte  du  Japon  à  l'île 

de  Tsu-shima 

2®  De   la  côte   du  Japon   à 

Fusan  (Corée).    .... 

Pour    toutes    les  correspoo- 

dances     

Pour    tontes    les    correspon- 
dances      

Pour  tontes  les  correspon- 
dances     


Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Obserrations 


0.075 


0.275 


0.  225 


0.  15 
0  85 


0.05 
0.075 


0.20' 


0.075 


0.275 


0.075 
0.225 


0.15 


1.50 
2. - 
0.05 

0.075 


0.20 


Cette  taxa  8*ëtend  aux 
bnreMx  de  U  Co- 
rée. 


La  tuce  de  tnuuit  eet 
eommime  eree  le 
Cep  de  Bonne- Bepé- 
ranee  ponr  lee  cor- 
responoAncM  i- 
chaaf  éee  eree  cette 
dernière  colonie. 

•Ancnne  taxe  termi- 
nale n^eet  perçue 
Door  les  eorreepon- 
dances  tfobangëea 
areo  Dnrbaa  par  la 
▼oie  des  ciblée  de 
la  Compagnie  Ea- 
■tem  and  SonthA- 
fricaa. 


268 


Union  télégraphique  inlermUionak. 


Désignation 
des  Etats 


Norvège. 

Pays-Bas. 

Pays  -  Bas 
(Indes  néer- 
landaises). 

Perse. 


Portugal. 


Indication 


des  correspondances 


Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Observations 


Pour    tontes    les    correspon- 
dances  

Pour    toutes    les   correspon- 
dances      

Pour    toutes    les    correspon- 
dances     . 

Taxes  terminales: 

V  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Indes 
et  les  pays  au  delà     .    . 

2^   Pour  toutes  les  autres     . 

Taxes  de  transit: 

1*  Entre  les  frontières  de 
Russie  et  de  Turquie .    . 

2^  Entre  les  autres  frontières 
pour  les  correspondances  : 

a)  des  Indes  et  des  pays  au 
delk  des  Indes  par  yole 
terrestre 

b)  des  pays  au  delk  des 
Indes  par  c&ble      .     .    . 

1®  Pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  le 
Portugal  par  le  cftble  bré- 
silien, qui  ne  sont  pas  en 
provenance  ou  k  destina- 
tion des  possessions  por- 
tugaises   

2^  Pour  toutes  les  correspon- 
dances passant  d'un  c&ble 
de  la  Compagnie  Ëastem 
an  cftble  brésilien  ou  ré- 
ciproquement  


3®  Pour  toutes  les  antres  cor- 
respondances   


Taxes  spéciales  pour  les  tles  de  : 

a)  Madère 

b)  SirVincent 


0.1125 

0.075 

0.15 


1.55 

0.60 


0.15 


0.075 


0.075 
0.075 


0. 1125 

0.075 

0.015 


1.— 


0.94 
0.705 


0.075 


0. 1125 


'lift  taxe  de  Inoiit  eit 
réduite  pw  1*  voie 
de  Bil1>M,  à  0.09, 
pour  les  oorremoB- 
deBces  de  1*  ma- 
de  -  Bretagne  on 
tnasitent  par  la 
Grande  -  Bretacne 
areo  le  eftblo  iin^ 

■UiOL 


Ces   taxes  B*^o«teBt 
aux    taxes    de    la 
0.  125   f    Gonpanie    BrM- 
lien  snnnariBe. 


RéglemetU  de  serviee. 
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Désignation 
des  Etats 


Portuffal 

(saite;. 


Roumanie. 


Russie. 


Indication 


des  correspondances 


Observations 


Taxes  de  la  CompairBie 
Easteru: 

Entre  Carcavelios  et  Vigo 

Pour    toutes    les    correspon- 
dances     .     . 


•     •     •    • 


d) 


Taxes  terminales: 

1®  Pour  les  correspondances 
échangées  k  partir  des  fron- 
tières européennes  avec: 

a)  la  Russie  d*Europe    .     . 

b)  ta  Russie  du  Caucase 

c)  )a  Russie  d* Asie,  ^Touest 
du  méridien  de  Werkne- 

Oudinsk 

la  Russie  d'Asie,  k  Pest 
du  méridien  deWerkne- 
Oudinsk 

2®  A  partir  des  frontières  de 
la  Perse  ou  de  la  Turquie 
d'Asie,  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les 
Indes  et  les  pajrs  au  delk 
des  Indes,  d'une  part,  et, 
d'antre  part: 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  in- 
clus le  Caucase      .     .    . 

b)  la   Russie  d'Asie  (l'«et 
2«  régions) 

3^  A  partir  des  mêmes  fron- 
tières pour  toutes  les  autres 
correspondances  échangées 
avec: 

a)  la  Russie  du  Caucase 

b)  id.        d'Europe  .     .     . 

c)  id.       d'Asie  (1'®  région) 

d)  id.  id.    (2«  région) 

4^  A  partirdeWladiwostock: 

a)  pour    la    Russie    d'Asie, 
Ire  et  2«  régions   .    .    . 

b)  pour  la  Russie  d'Europe 
et  la  Russie  du  Caucase 


Houv,  Recu9%i  Oén,    2'  S.    XIL 


0.30 


0.075 


0.375 
0.675 


1.50 


2.625 


1.58 
2.53 


0.30 
0.675 
1.80 
3.  - 


1.73 
2.78 


0.30 


0.075 


S 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 


des  correspondances 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
francs 


Observations 


Bassie 

(floite). 


Serbie. 


Siam. 


Taxes  de  transit: 

1°  Entre  les  frontières  euro- 
péennes pour  toutes  les 
correspondances  .    .    .    . 

2^  Entre  les  frontières  euro- 
péennes, d*une  part  et  les 
frontières  de  la  Perse  et 
de  la  Turquie  d'Asie,  d'au- 
tre part,  pour  les  corres- 
pondances échangées  avec  : 

a)  les  Indes  et  les  pays  au 
delk  des  Indes  par  voie 
terrestre 

b)  les  pays  au  delk  des  In- 
des par  câble    .... 

3^  Entre  les  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

4°  Entre  la  frontière  de  la 
Turquie  d'Asie  et  celle  de 
la  Perse,  pour  les  corres- 
pondances échangées  avec 
les  Indes  et  les  pays  au 
delà  des  Indes    .... 

5°  Entre  les  mêmes  frontiè- 
res pour  les  autres  corres- 
pondances   

6^*  Entre  Wladiwostock  et 
toutes  les  autres* frontières 

V  Entre  la  frontière  de  Bok- 
hara  et   toutes  les  autres 

Taxe  de  la  Compagnie  Black 
Sea  Telegraph: 

1^  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Russie 
et  l'Egypte 

2^  Pour  toutes  les  autres .    . 

Pour    toutes    les    correspon- 
dances       

Taxes  terminales: 

a)  k  partir  de   la  frontière 
des  Indes  (Tavoy).    .    . 


0.075 


0.575 


0.375 


1.505 
1.18 

0.70 


1.00 

;  0.30 

0.30 
1.50 


0.40 
0.45 

0.075 


Règlement  de  êerviee. 
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Désignation 
des  Etats 


Siam 

("rite). 


Suède. 


Suisse. 


Turquie. 


Indication 


des  correspondanoes 


b)  à  partir  de  la  frontière  de 
Cochinchine  (Cambodge) 

Taxes  de  transit: 

PoAr    toutes    les   correspon- 
dances      

Pour   toutes   les    correspon- 
dances  

Pour   tontes    les    correspon- 
dances      

Taxes  terminales: 

1^  A    partir   des    frontières 
européennes: 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe 

b)  pour   la  Turquie  d'Asie 
et  IVcbipel   de  la  Tur 
quie  d*Asie 

2^  A  partir  des  frontières  de 
la  Turquie  d'Asie  : 

a)  pour  la  Turquie  d*Asie    . 


b)  pour  la  Turquie  d'Europe 
et  l'archipel  de  la  Tur- 
quie d'Asie 


Taxes  de  la  Tripolitaine  : 
A  partir  de  la  côte  de  Tripoli: 

a)  pour  le  bureau  de  Tripoli. 

b)  pour  les  autres  bureaux 


Taxes 
ter- 
minales 

en 
francs 


Taxes 

de 
transit 

en 
firàncs 


0.40 


0. 1875 


0.075 


0.25 


0.75 


0.75 


0.575 


d.15 


0.075 


1. - 


0.15 
0.S0 


Observations 


fT  oovprta  U  tixe  af- 
fértniê  à  U  Com- 
pagnie BMtarn,  qui 
ait  fixée  à  0,17  pour 
Chio  et  Tanedoa  et 
à0.86povrfleae 
Candie. 


Y  eoapris  la  taxe  ai^ 
fëiSnte  à  la  Con^ 
pagnie  Eaetern,  qvi 
est  llxtf e  dans  ce  cas 
à  0.88  pour  CÛo  et 
Tenedoe  et  à  0.46 
poarrile  de  Candie. 
Cette  taxe  eet  ré- 
duite à  0.S6  ponr 
lee  eorreepondanoM 
éobangéee  aTecTB- 
ite,  le  Sondan 
"aietrTémen. 


m> 


-{ 


Cette  taxe  n^eet  paa 
pov 
oorreeponaanoM  ot- 


prÂëTëe  povr 


«: 


82 
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Désignation 

Indication 

Taxes 
ter- 
minales 

Taxes 

de 
transit 

Observations 

des  Etats 

des  correspondances 

en 
francs 

en 
francs 

Turquie 
(nité). 

Taxe  de  l*Hédjaz  et  de  VYé- 
men: 

A  partir  de  la  côte  de  Soua- 
kim  (y  compris  la  taxe  affé- 
rente au  cftble  de  Souakim 
à  Djedda) 

1.50 

^■^ 

Cette  taxe  eet  rédui- 
te à  fr.  0.60  pour  lea 
oorrespondaBcee  ot- 
tomanes,  t  ooib- 
pri>  Tripoli  d*Afri- 

L    que. 

Taxe  de  l'île  de  Candie  . 

• 

0.15 

■"— 

Taxe  de  transit: 

1®  Entre   les  frontières  euro- 
péennes   

.i_ 

0.  25 

« 

2^  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d^Asie    .... 

3^  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'Europe  et  celles 
de  la  Turquie  d*Asie: 

— 

0.75 

a)  pour  les  correspondances 
des  Indes  et  des  pays  au 
delk  des  Indes  par  voie 
terrestre 

1.525 

b)  pour  les  correspondances 
des  pays  an  delk  des  In- 
des par  cftbie    .... 

1.035 

c)  pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  Perse. 
Toie  Hannekin  ou  Baoh- 
kale 

0.70 

d)  pour  toutes  les  autres    . 
Taxe  de  File  de  Candie   .    . 

— 

1-     . 
0.075 

fÏA  taxe  de  trmnat 
du  paroourfl  de  Con- 
stantinople (câble 
d'Odeeea)  à  Tcbes- 
mtf  eet  réduite  à  fr 
0.126  pour  lee  cor> 
reepondancee  m»- 
■0  >  égrptiennee  é- 
chan^«M  voie  Can- 
die-Alexandrie. 

N.B.    La  taxe  afférente  au 
parcours  éventuel  des  cftbles 
Salonique-Tenedos-les  Darda- 
nelles -  Constantinople   de   la 
Compagnie-Eastern  est  fixée 
k  fr.  0.20  apercevoir  en  sus 
des  taxes  normales  .... 

Règlement  de  service. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 


des  correspondances 


Taxes 
ter- 
minales 
en 

francs 


Turquie 

(nitè). 


Les  taxes  ottomanes  par 
rapport  aux  difiPérents  points 
d'atterissement  de  certains 
cftbles  de  la  Compagnie  Ea- 
stern,  à  savoir,  par  rapport 
à  Tenedos,  Salonique,  les  Dar- 
danelles, Besika  et  Constan- 
tinople  (c&ble  de  Tenedos), 
sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  applicables  par  rapport 
ib  la  frontière  asiatique  de 
Tohesmé. 

Taxe   de   la  Compagnie 
Eastern: 

Taxe  du  c&ble  Malte-Tripoli, 
pour  toutes  les  correspon- 
dances      


Observations 


—  0.60 


Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  l'Europe 

et  les  Indes. 

Leê  taxes  des  carreêpondaneeê  entre  ^Europe  (la  Turquie  et  la  Ruêeie  exeeptéeê) 
et  les  Indes  sont  fixées  uniformément  aux  chiffres  et-aprés: 

E.  de 

Chitta- 

gong 


frauM. 


a)  Par  la  voie  de  Turquie 

b)  Par  la  voie  de  Russie 

c)  Par  la  voie  de  la  Compagnie  »  Eastern*  (y  inclus  la  Bussie 

et  la  Turquie  d'Europe) 


Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit: 
Voie  de  Turquie: 

pour  1m  eomapondaiiMt  «tm: 
iMlndw.    les  paysan     leepaTs 
delà  des  Indei    an  dalà 


5.00 
5.00 


5.25 
5.25 


Europe .  .  . 
Turquie  .  . 
Gtolfepersique 
Indes    .    .    . 


franoa 


par  Toie     dea  Indes 

terrestre.     paroâMe. 

franes        francs 


Observation. 

La  taxe  uniforme  pour  les  correspon- 
dances par  la  voie  oe  Turquie  n'ayant 
pas  été  arrêtée  avant  la  clôture  de  la 
Conférence,  les  indications  y  relatives 
n'ont  pu  être  insérées  dans  ce  tableau, 
dont  les  taxes  seront  notifiées  ultérieu- 
rement par  le  Bureau  international. 
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Voie  de  Bassie: 

pou  Iw  ootTMpondaneM  vfw. 
leelndflB.    iMMyiftu     leiMyi 
delà  OM  Indea    va.  delà 
yar  Tole       des  Indee 
ienvetre.      ptreAUe. 


Europe  .  .  . 
Russie  .  .  . 
Persie  .  .  . 
Qoife  penique 
Iodes     .    .    • 


fruin 

0.525 

1.505 

0.940 

1.455 

0.575 


ftann 

0.525 

1.505 

0.940 

1.455 

0.750 


francs 

0.525 

1.180 

0.705 

1.090 

0.750 


Voie  de  la  0ompagnie»Ea8  terne. 

pov  les  correspondaiioes  ayee: 
les  Indes,    leapajsan     les  pays 
delà  des  Indes  an  delà 
par  Toie       des  Indes 
terrestre.        par  le 
câble  de  la 
Compagnie 


5.000     5.175     4.250 


Europe  et  la 
Oompagnie 
Easteru 

Indes     .    .    . 


francs 


francs 


don*. 
ft«ncs 


4. 425     4. 425     8. 500 
0. 575     0. 750     0.  750 

5.000     5.175     4.250 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens  prélè- 
vent ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tableau  B, 
Régime  extra-européen.  La  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre 
la  somme  affectée  k  cette  réparation  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessas  comme  for- 
mant la  taxe  générale  de  l'Europe,  est  mise  an  compte  des  Offices  extra-européens. 

Ainsi  arrêté  à  Berlin,  le  17  Septembre  1885,  par  les  délégués  soussig- 


nés, conformément  aux  articles  15  et 
bourg,  pour  entrer  en  vignenr  le  1^ 

Pour  l'ItaUe: 

Pour  l'Allemagne  : 

/>r.  V.  SUphan, 

Hake.   Scheffler.    Fritsch.    Le  Sage. 

Pour  l'Australie  du  Sud: 

CharUê  Todd. 

Pour  l'Autriche: 

^nffmer.  WohcJiitM. 

Ppur  la  Hongrie: 

L.  de  KoUer. 

Pour  la  Belgique: 

F.  Dékupgé, 

Pour  la  Bosnie -Herzégovine: 
Parmann, 

Pour  le  Brésil: 

Baron  de  Copanana. 

Pour  la  Bulgarie  : 

Pour  la  Oochinohîne: 

J3.  Dtmrinkr. 

Pour  le  Danemark: 

Honeke.         Lund, 

Pour  l'Egjrpte: 

flfpmê$$  Aifeeaphe  Flayer. 

SkmRder  Fakmy, 


16  de  la  Convention  de  St.  -  Péters- 
Juillet  1886. 

Pour  TEspagne  : 

F.  Ooramiwi, 

Pour  la  France: 

Fribourg,'        E,  Lorin, 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

C.  H.  B.  Paiey.  H.  C.  Fischer. 

P,  BetUof^, 

Pour  la  Grèce  : 

M..  A.  DuruUi. 

Pour  les  Indes  Britanniques: 

Bateman  Champain.       C.  H,  Reyncldë. 

Pour  le  Japon  : 

Pour  le  Luxembourg: 

Mcngenast, 

Pour  le  Monténégro: 

Brunner,        Wolêchke, 

Pour  la  Norvège: 

C.  NieUen.  F.  Bugge. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sad: 

E.  C.  CraekneU. 

Pour  les  Pays-Bas 

et  les  Lides  néerlandaises: 

Hofttede. 

Pour  la  Perse: 


ExtradUitm. 
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Pour  le  Poriagal: 
OuShênnino  Augtuio  de  Barros. 

Pour  la  Boamanie: 
Colonel  Poêtia       J,  Jaeovê$eo. 

Poar  la  Russie: 

N.  de  Besaek.         E.  Otuecf. 

Pour  le  Sénégal: 

Pour  la  Serbie: 

Si»  JowanowiUih, 

Pour  Siam: 


Pour  la  Suède: 

D.  Nardlandmr.     Hemumn  Uddenbêrg. 

Pour  la  Suisse: 

Frey, 

Pour  la  Tasmanie: 

J,  Henniher  Heaion, 

Pour  la  Tunisie: 

JE,  ZâOnn, 

Pour  la  Turquie: 

Ohan  BagdatUian, 

Pour  Victoria: 


5. 

ALLEMAGNE.    RUSSIE. 

Convention    pour    l'extradition    réciproque    des    malfaiteurs; 
signée  à  St.  Pétersbourg  le  8/20  Mars  1885. 

Anlagen   zu    den  Verhandlunytn   des  Deutsehen  Reiehstages,     €.    LegisL- Période 

{88^-85.    No.  380. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies  désirant 
conclure  une  convention  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté   TEmperenr  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

Son  Aide-de-Camp  Général,  Lieu- 
tenant-Général  Hans  Lothar  de 
Schweinitz ,    Son    Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près    Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies, 
et 
Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les 
Russies:. 

Monsieur  Nicolas  de  Giers,  Son 
Conseiller  Privé  Actuel  et  Se- 
crétaire d'Etat,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères; 


(UebersetzuBg.) 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser, 
Eônig  von  Preussen,  und  Seine  Ma- 
jestftt der  Kaiser  aller  Reussen,  von 
dem  Wunsche  geleitet,  einenVertrag 
wegen  gegenseitiger  Auslieferung  der 
Verbrecher  abzaschliessen ,    habeh  zu 
diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevollmttch- 
tigten  emannt,  und  zwar: 
Seine  MajesUlt   der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  : 
AllerhOchstihren  Generaladjutanten 
und  Generallieutenant  Hans  Lo- 
thar von  Schweinitz,  Ihren  ausser* 
ordentlichen  und  bevoUmâichtigten 
Botschafbe):  bei  Seiner  Majestftt 
dem  Kaiser  aller  Reussen, 
und 
Seine  Majestftt  der  Kaiser  aller  Reussen  : 

Herrn  Nikolaus  von  Giers,  Wirk- 
lichen  Geheimen  Rath  und  Staats- 
sekretftr,  Ihren  Minister  der  aus- 
wftrtigen  Angelegenheitèn, 
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lesquels,  après  8*ôtre  communîqaé 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Article  1«'. 

Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
sur  la  demande  qui  en  sera  faite, 
les  sujets  de  la  partie  réclamante 
condamnés  ou  poursuivis  par  les  tri- 
bunaux du  pays  requérant  k  raison 
d'un  des  faits  ci-après  énumérés  pu- 
nissables d*après  les  lois  de  ce  pays, 
et  8*étant  soustraits  par  la  fuite  à 
la  peine  qu'ils  auraient  encourue  : 


1^  à  raison  des  crimes  ou  délits  ci- 
après  énoncés  ou  des  préparatifs 
en  vue  de  leur  exécution ,  si  ces 
crimes  ou  délits  ont  été  commis 
soit  par  le  sujet  allemand  dont 
Textradition  serait  demandée,  à 
regard  de  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Allemagne,  Boî  de  Prusse,  ou 
des  membres  de  Sa  famille  ou 
à  Pégard  d'un  autre  Souverain 
dont  l'état  fait  partie  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  on  des  mem- 
bres de  la  famille  de  ce  Souve- 
rain, soit  par  le  sujet  russe 
dont  l'extradition  serait  deman- 
dée, à  l'égard  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Kussies 
ou  des  membres  de  Sa  famille  : 
a)  meurtre, 
h)  voies  de  fait, 
e)  lésions  corporelles, 
d)  privation    volontaire    de   la 

liberté  individuelle, 
é)  offense; 
2^   à  raison  d'assassinat  ou  de  ten- 
tative de  ce  crime; 
8^  à   raison    de    la    préparation   ou 
détention  illégale  de  la  dynamite 
ou  autres  matières  ezplosibles. 


welche,  nach  Mittheilung  ihrer  ingu- 
ter  und  gehOriger  Form  befundenen 
Vollmachten ,  ttber  folgende  Artikel 
Ubereingekommen  sind: 

Artikel  1. 

Die  Hoben  vertragschliessenden 
Tbeile  vei*pflicbten  sich,  einander  anf 
dieserbalb  gestellteu  Antrag  diejenigen 
Angebôngen  des  ersucbenden  Tbeiles 
auszuliefern,  welcbe  von  den  Gerich- 
ten  des  ersucbenden  Landes  wegen 
einer  der  nacbstehend  aufgefUbrten, 
nacb  den  Gesetzen  dièses  Landes 
strafbaren  Handlungen  verurtbeilt  sind 
oder  verfolgt  werden  und  sicb  der 
verdienten  Strafe  durcb  die  Flucbt 
entzogen  haben: 

1.  wegen  eines  der  nacbstebend  be- 
zeichneten  Verbrechen  und  Verge- 
hen  oder  wegen  Vorbereitnngen  zu 
deren  Ausfflhrung,  wenn  dièse  Ver- 
brecben  und  Vergeben  von  dem 
Deutscben,  dessen  Ansliefemug  be- 
antragt  wird,  gegen  Seine  Majest&t 
den  Deutscben  Kaiser,  KSnig  von 
Preussen,  oder  ein  Mitglied  Seiner 
Familie  oder  gegen  den  Landesherrn 
eines  anderen  zum  Reich  gehOrigen 
Staates  oder  ein  Mitglied  der  Fa- 
milie dièses  Landesberm,  und  von 
dem  russiscben  Untertban,  dessen 
Auslieferung  beantragt  wird,  gegen 
Seine  Majestat  den  Kaiser  aller 
Reussen  oder  ein  Mitglied  Seiner 
Familie  begangen  sind: 

a)  Todtschlag, 

b)  Tbtttlicbkeit , 

c)  Kôrperverletzung , 

d)  vorsfttzlicbe  Beraubung  der 
pers5nlicben  Freibeit, 

e)  Beleidigung; 

2.  wegen  Mordes  oder  Mordversucbs  ; 

3.  wegen  rechtwidriger  Herstellung  o- 
der  rechtswidrigen  Besitzes  von  Dy- 
namit  oder  anderen  Sprengstoffen. 
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Article  2. 

Dans  toos  les  aatres  cas  où  l*ex- 
tradition  sera  demandée  par  Tune 
des  deux  parties  contraotanteâ  à  rai- 
son de  l*an  des  crimes  on  délits  non- 
mentionnés  à  Tarticle  1®',  cette  de- 
mande sera  prise  en  considération  par 
le  gouvernement  auquel  la  demande 
aura  été  adressée  et  si  rien  ne  s'op- 
pose, il  y  sera  donné  suite  en  égard 
aux  rapports  d'amitié  et  de  bon  voi- 
sinage qui  unissent  les  deux  pays. 


Article  3. 

La  circonstance  que  le  crime  ou 
délit  à  raison  duquel  Textradition  est 
demandée,  a  été  commis  dans  un  but 
politique  ne  pourra  en  aucun  cas 
servir  de  cause  pour  refuser  Textra- 
dition. 

Article  4. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  ' 
et  les   ratifications  seront   échangées 
le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications  et 
continuera  à  ôtre  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aurait  dénon« 
oée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  8/20 
Mars  1885. 


(L.  8.) 
(L.  S.) 


von  Schtoeinit», 
Oiere. 


Artikel  2. 

In  allen  anderen  Fftllen,  in  wel- 
chen  die  Auslieferung  von  einem  der 
beiden  vertragschliessenden  Theile  we- 
gen  eines  Yerbrechens  oder  Vergehens 
beantragt  wird,  welches  nicht  im  Ar- 
tikel 1  erwtthnt  ist,  wird  der  Antrag 
von  der  Regierung,  bei  welcher  er 
gestellt  ist,  in  Erwftgung  genommen 
und  demselben,  wenn  nichts  entgegen- 
steht,  mit  Rtlcksicht  auf  die  freund- 
nachbarlichen  Beziehungen ,  welche 
die  beiden  L&nder  verbinden,  Folge 
gegeben  werden. 

Artikel  3. 

Der  Umstand,  dass  das  Verbrechen 
oder  Vergehen,  wegen  dessen  die  Aus- 
lieferung beantragt  wird,  in  einer  po- 
litiscben  Absicht  begangen  ist,  soU 
in  keinem  Falle  als  Qrund  dienen, 
um  die  Auslieferung  abzulehnen. 

Artikel  4. 

Der  gegenwttrtige  Vertrag  wird  ra- 
tifizirt  und  die  Batifikationsurkunden 
werden  sobald  als  mOglich  ausge» 
wechselt  werden. 

Derselbe  wird  zehn  Tage  nach  der 
Auswechslung  der  Batifikationsurkun- 
den in  Kraft  treten  und  bleibt  in  Kraft 
bis  nach  Ablauf  von  sechs  Monaten 
von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  wel- 
chem  der  eine  oder  der  andere  der 
Hohen  vertragschliessenden  Theile  ihn 
gekllndigt  haben  sollte. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmttchtigten  den 
gegenwttrtigen  Vertrag  nnterzeichnet 
und  ihre  Siegel  boigedrtlckt. 

Geschehen  zu  St.  Petersburg,  den 
8./20.  Mftrz  1885. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


wm  SchweinUz. 
Oierê, 
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6. 

ALLEMAGNE.  BIRMANIE. 

Convention    d'amitié    et    de    commerce;    signée  à   Rome    le 

4  avril     1885. 

Anlagen  tu  den   Verhandlunçên  dëê  Deutsehen  R^iehêtageB.     6.  LegUL- Période, 

L  SeBBion  i88*-^85.    No,  390. 


Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kai- 
ser, E5nîg  von  Preussen,  im  Namen 
des  Dentscben  Reichs  einerseits,  und 
Seine  Majestftt  der  Kônig  von  Birma 
andererseits ,  von  dem  Wunscbe  ge- 
leitet ,  das  zwiscben  dem  Deutschen 
Reich  nnd  dem  Kônigreicb  Birma 
glflcklicherweise  bestebende  gute  Ein- 
vemebmen  zn  erhalten  nnd  den  TTan- 
delsverkebr  zwiscben  beiden  Lttndern 
zn  fôrdern ,  baben  bescblossen  ,  den 
Untertbanen  und  Angeb5rigen  des 
einen  Landes  in  dem  anderen  Lande 
aile  Recbte  zu  Bicbern ,  welcbe  die 
Untertbanen  und  Angeb&rigen  der 
meistbegûnstigten  Nation  dort  ge- 
niessen.  Zu  diesem  Zweck  sind 
die  folgendun  Artikel  zwiscben  dem 
Herru  Robert  Max  Félix  Léo- 
pold  von  Kendell,  ausserordent- 
licben  und  bevoUmflcbtigten  Bot- 
scbafter  bei  Seiner  Majestftt  dem 
Kônige  von  Italien ,  welcber  bierzu  > 
von  Seiner  Majestftt  dem  Dentscben 
Kaiser,  KOnig  von  Preussen,  gebôrig 
bevollmttcbtigt  worden  ist,  und  M  i  n- 
gyee  Min-maba  Zaya  Tbin- 
Jun  Myotbit  Myozab  Atwin 
Woon-min,  Minister  des  Innem, 
Mitglied  des  Qebeimen  Raths ,  Bot- 
scbaftcr  in  ausserordentlicber  Mission 
bei  dem  Prftsidenten  der  Franzësiscben 
Republiky  wolcber  bierzu  von  Seiner 
Majestftt  dem  K5nig  von  Birma  er- 
mftcbtigt  worden  ist,  vereinbart  nnd 
unterzeicbnet  worden. 


His  Majesty  tbe  German  Emperor, 
King  of  Prussia,  in  tbe  name  of  tbe 
German  Empire ,  on  tbe  one  part, 
and  His  Majesty  tbe  King  of  Birma 
on  tbe  otber  part,  being  désirons  to 
main  tain  tbe  relations  of  good  nn- 
derstunding  wbicb  bappily  subsist 
between  tbe  German  Empire  and 
tbe  Kingdom  ot  Birma  and  to  ex- 
tend  tbe  commercial  intercourse  be- 
tween tbe  two  countries,  bave  decided 
to  secnre  to  tbe  subjects  and  citi- 
zens  of  eitber  country  witbin  tbe 
otber  country  ail  tbe  rigbts  tbere 
enjoyed  by  tbe  snbjects  and  citizens 
of  tbe  most  favoured  nation.  For 
tbose  purposes  tbe  foUowing  articles 
bave  been  agreed  npon  and  signed 
between  Robert  Max  Félix  Leopold 
von  Kendell ,  Ambassador  extraordi- 
nary  and  plenipotentiary  to  His  Ma- 
jesty tbe  King  of  Italy,  dnly  autho- 
rized  to  tbat  effect  on  tbe  part  of 
His  Majesty  tbe  German  Emperor, 
King  of  Prnssia,  and  Min-gyee  Min- 
maba  Zaya  Tbin-Jun  Myothit  Myo- 
zab Atwin  Woon-min,  Interior  Mi- 
nister, Member  of  tbe  Privy  Oonn- 
cil ,  Ambassador  in  extraordinaiy 
mission  by  tbe  Président  of  tbe 
Frencb  Republic,  duly  anthorized 
to  tbat  effect  on  tbe  part  of  Hîs 
Majesty  tbe  King  of  Birma. 


Commerce. 
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Artikel  I. 

Friede ,  FrennâBchaft  nnd  gutee 
Einyernehmen  soll  fllr  aile  Zeit  zwi* 
schen  Seiner  Miy'estAt  dem  Dentschen 
Kaiaer,  KOnig  von  Pretiasen,  and 
Seiner  Majestftt  dem  KOnig  von  Bir- 
ma,  Ihren  Ërben  nnd  Naohfolgern, 
nnd  zwischen  den  Unierthanen  nnd 
AngehSrigen  des  Deutschen  Beichs 
nnd  des  Kdnigreîchs  Birma  fortbe- 
Btehen. 

Artikel  n. 

Die  diplomatischen,  konsnlarischen 
nnd  maritimen  Vertreter ,  Agenten 
nnd  Of6ziere  des  einen  vertrag- 
schliesseDden  Theiles  soUen  in  Ans- 
nbnng  ihrer  Pflichttîn  innerbalb  der 
Besitzangen  des  anderen  Theiles,  und 
die  UnterthaneDund  Ângehôrigen  des 
einen  Landes  soUen  fQr  ihre  Person 
nnd  ihr  Bigenthum  und  in  Ânsehung 
des  Handels,  der  Ëinfahr,  Ausfnhr 
nnd  Dnrcbfahr  aller  Waaren,  der 
ZôUe  und  Zollformalitftten ,  des  Qe- 
werbes  und  der  Schiffahrt  und  in 
jeder  anderen  Beziehung  in  dem  an- 
deren Lande  denselben  Schutz  nnd 
dieselben  Recbte,  Privilegien,  Vor- 
theile,  Immnnitftten  nnd  Befreinngen 
geniessen ,  welcbe  nacb  den  Gesetzen 
dièses  Landes  oder  dnrch  Vertr&ge 
den  diplomatiscben ,  konsularischen 
nnd  maritimen  Vertretern  ,  Agenten 
nnd  OfBzieren  nnd  den  Untertbanen 
nnd  Angehôrigen  der  meistbegttnstig- 
ien  Nation  eingerftumt  sind  oder 
spttterhin  einger&umt  werden. 

Artikel  III. 

Dièse  EonTention  soll  von  beiden 
Hoben  vertragschliessenden  Theilen 
ratifisdrt,  nnd  die  Batifikationsnrkuu* 
den  sollen  beiden  Begierungen  durch 
Yermittelung  des  Deutschen  Konsn- 
lates  in  Rangoon  ttberaandt  werden. 


Article  L 

Peaoe,  friendship  and  good  nnder- 
standing  shall  for  ever  continne  to 
exist  between  His  Majesty  the  Ger- 
man  Emperor,  King  of  Pmssia,  and 
His  Majesty  the  King  of  Birma, 
Their  hoirs,  snocessors ,  and  between 
the  subjeots  and  citizens  of  the  Ger- 
man  Empire  and  the  Kingdom  of 
Birma. 


Article  II. 

The  diplomatie,  consular  and  na- 
val représentatives,  agents  and  offi- 
cers  of  either  contracting  Party  shall 
in  the  exercise  of  their  dnties  within 
the  dominions  of  the  other  Party 
and  the  subjeots  and  citizens  of  ei- 
ther conntry  shall  for  their  persons 
and  property  and  with  regard  to 
commerce,  the  import,  export  and 
transit  of  ail  kind  of  goods,  the  cn- 
stomduties  and  cnstomformalities ,  to 
trade  and  navigation  and  to  any 
other  matter  whatsoever,  enjoy  with- 
in the  other  country  the  same  pro- 
tection, rights,  privilèges,  advantages, 
imraunities  and  exemptions,  which 
under  the  laws  of  that  country  or 
by  treaties  are  granted  there  or 
shall  be  granted  hereafter  to  the  di- 
plomatie, consular  and  naval  repré- 
sentatives ,  agents  and  officers ,  and 
to  the  snbjects  and  citizens  of  the 
most  favoured  nation. 


Article  III, 

This  convention  shall  be  ratified 
on  the  part  of  Both  High  Contract- 
ing Parties  and  the  instruments  of 
ratification  shall  be  forwarded  to  both 
Govemments  through  the  German 
Oonsnlate  at  Rangoon. 
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Dieselbe  tritt  in  Kraft  von  dem 
Tage  des  erfolgten  Austausches  der 
Batifikationen. 

Dièse  Uebereinkunft  ist  in  Deut- 
scher ,  Birmanischer  und  Englischer 
Sprache  ausgefertigt  worden,  mit  der 
Massgabe ,  dass  im  Fall  einer  nicht 
libereinstimmenden  Auslegong  eines 
der  Torstehenden  Artikel  der  Engli- 
sche  Text  entscheidend  sein  soll. 

In  doppelt  aasgefertigten  Origina- 
lien  nnterzeichnet  nnd  gesiegelt  zu 
Rom  ,  den  vierten  April  Ëintaaaend 
Achthnndertfûnfundachtzig ,  entspre- 
chcnd  dem  fflnften  Tage  des  abneh- 
menden  Mondes  im  Monat  Tagoa 
nach  Birmanischer  Zeitrechnnng  im 
Jahre  eintausend  zweihundert  sechs- 
undvierzig  und  nach  Budhistischer 
Zeitrechnnng  im  Jahre  Zweitansend 
Vierhandert  achtundzwanzig. 


(L.  S.) 


«.  KeudeU, 


The  convention  shall  corne  into 
efféct  from  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications. 

This  convention  is  drawn  np  in 
the  German  and  Birmese  and  Eng- 
lish  langnages  with  the  nuderstand- 
ing  that  should  any  of  the  fore- 
going  articles  be  differently  inter- 
preted,  the  English  text  shall  déter- 
mine the  sensé. 

Signed  and  scaled  in  duplicate 
originals  at  once,  Rome  this  fourth 
day  of  April  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty  five,  correspond- 
ing  to  the  fifth  day  of  the  waning 
moon,  month  of  Tagou  Birmese  Era 
in  the  year  one  thonsand  two  hun- 
dred and  forty  six,  and  Boudhiste 
Era  in  the  year  two  thousand  four 
hundred  and  twenty  eight. 

(L.  8.)      Min^gifee  Min-nuiha  Zaya 
2%m-i/tt9i  MyothU  Myoaah 


7. 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE  -  HONGRIE. 

Convention    concernant   Padmission    des    sujets    respectifs  au 
bénéfice   de  Tassistance   judiciaire  ;    signée  à   Vienne  le 

9  mai   1886*). 

DeuUcheB  Beiehs'Geêeitblait  i887.     No,  9. 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Prenssen ,  im  Namen 
des  Dentschen  Beichs  einerseits,  und  Seine  Majestftt  der  Kaiser  von  Oester- 
reich,  Kônig  von  BQhroen  u.  s.  w.  und  Apostolischer  K5nig  von  Ungarn 
andrerseitSi  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitige  Zulassung  der 
beiderseitigen  Angeh5rigen  zum  Armenrecht  zu  erleichtem ,  und  darttber 
eine  Vereinbarung  za  treffen,  haben  zu  diesem  Zweck  Bevolbnftchtigte  er- 
nannt.  und  zwar: 


^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  24  février  1887. 
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Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen  : 

AllerhQchsiihren  General  -  Adjutanten    und  General   der  Kavallerie  Hein- 
rich  YII.  Prinz  Benss ,  ausserordentlichen    und  bevoUmAchtigten  Bot- 
schafter  «bel   Seiner   Kaiserlichen   und  Rëniglichon  Apostolischen    Ma- 
jestftt, 
and 
Seine   Majestftt   der  Kaiser  von  Oesterreich,    K5nig  von   BShmen  u.  s.  w. 
und  Apostolischer  Kënig  von  Ungarn: 

AUerhëchstihren  Wirklichen  Geheimen  Batb  und  Kftmmerer,  Minister  des 
Kaiserlichen  Hanses    und   des  Aeussern,  Feldmarschall  -  Lieutenant  in 
der  Armée  Gustav  Grafen  Kàlnokj  von  Kôrëspatak, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilang  ihrer  Vollmachten,  tiber  nachstehende 
Bestimmungen  Ubereingekommen  sind. 

Artikel  1. 

Die  AngehSrigen  des  Dentschen  Beichs  werden  in  Oesterreich  und  in 
Ungarn  und  die  Angehôrigen  Oesterreichs  und  Ungarns  werden  im  Deut- 
Bchen  Reich  unter  denselben  Bedingungen  und  gesetzlichen  Voranssetzungen 
zam  Armenrecht  zugelassen ,  wie  die  Angehôrigen  des  betreffenden  Landes, 
in  weichem  die  Bewilligung  des  Armenrechts  nachgesucht  wird. 

Artikel  2. 

Das  Armathszeagniss  ist  dem  Auslftnder,  welcher  zum  Armenrecht  zu- 
gelassen werden  will ,  in  allen  Fftlien  von  der  Behôrde  seines  gewOhnli* 
chen  Aufenthaltsortes  auszustellen. 

Hftlt  der  Antragsteller  sich  nicht  in  dem  Lande  auf ,  in  weichem  er 
das  Armenrecht  nachsucht,  so  muss  das  Armuthszengniss  in  Gemftssheit 
des  Vertrages  zwischen  dem  Deutschen  Beich  und  Oesterreich-Ungam  yom 
25.  Febrnar  1880  beglaubigt  werden. 

Hftlt  er  sioh  dagegen  in  dem  Lande  auf,  in  weichem  er  seinen  An- 
trag  stellt,  so  kônnen  ausserdem  auch  bei  den  Behërden  seines  Heimath- 
landes  Erkandigungen  Uber  ihn  eingezogen  werden. 

Artikel  3. 

Sind  Angehôrige  des  Dentschen  Beichs  in  Oesterreich  Ungarn  oder 
Angehërige  Oesterreichs  beziehungsweise  Ungarns  im  Deutschen  Beich  zum 
Armenrecht  zugelassen ,  so  sind  sie  hiermit  von  Bechts  wegen  auch  von 
jeder  Sicherheitsleistung  oder  Hinterlegung  befreit,  welche  unter  irgend 
einer  Benennung  von  Âuslftndern  wegen  ihrer  Ëigenschaft  als  solche  bei 
Prozessen  gegen  Inlftnder  nach  der  Gesetzgebung  des  Landes,  in  weichem 
der  Prozess  gefûhrt  wird,  gefordert  werden  kônnte. 

Artikel  4. 

Die  gegenwftrtige  Uebereinkunft  tritt  mit  dem  Tage  des  Austausches 
der  ^tifîkations-Urkunden  in  Wirksamkeit  und  bleibt  bis  nach  Ablauf 
von  sechs  Monaten  nach  der  von  einem  der  beiden  Theile  erfolgten  Kttn- 
dignng  in  Ejraft. 
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Zu  Urknnd  dessen  kabên  die    btfiderseitîgen  Bevollmftcbtigteii  den  ge- 
genw&rtigen  Yertrag  unteneichnet  nnd  ihre  8iegel  beigedrttckt. 

80  geschehen  zu  Wien,  den  9.  Mai  1886. 

(L.  S.)  Ueiwrich   VIL  Prinz  Rêu$$. 

(L.  8.)  Qraf  Kdlnohy. 


8. 

ALLEMAGNE,    SERBIE. 

Convention  concernant  la  protection   réciproque  des  dessins 
et  modèles  industriels;  signée  à  Berlin  le  3  juillet  1886"^}. 

Deutsche»  HeichegesetgbiaU  i887.    No.  /2. 

Seine  MajestAt  der  Deutsche  Kaiser,  KSnig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutschen  Beichs,  nnd  Seine  Majestftt  der  EOnig  von  Serbien,  von  dem 
Wunsche  beseelt,  den  Schutz  der  gewerblicben  Muster  nnd  Modelie  in  G^ 
mttsshoit  der  Vereinbarung  im  Artikel  XI  des  Handelsvertrages  zwisohen 
Deutschland  und  Serbien  vom  6.  Januar  1883  wechselseitig  sicher  zu 
stellen  ,  haben  behnfs  Abschlusses  einer  Uebereinknnffc  zu  diesem  Zweck 
BevoUmttchtigte  ernannt,  nftmlich: 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen  : 

AllerhOchstihren    Unterstaatssekretftr    des    Auswftrtigen     Amts    Qrafen 

Mazimilian  yen  Berchem: 
und 
Seine  Majestftt  der  Kdnig  von  Serbien  : 

AUerhOchstihren  ausserordentlichen  Gesandten   und  bevoUmftchtigten  Mi- 

nister  Milan  Pétroniévitch, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilong  ihrer  in  guter  und  gebOriger  Form 
befindlichen  Vollmachteo,  folgende  Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Die  deutschen  BeichsaDgehbrigen  soUen  in  Serbien  und  die  serbischen 
Angehôrigen  soUen  in  Deutschland  in  Bezug  auf  die  gewerblicben  Muster 
und  Modelie  denselben  Schutz  wie  die  Einheimisohen  geniessen. 

Artikel  2. 

Um  sich  den  durch  den  Torstehenden  Artikel  begrtlndeten  Schutz  sm 
sichern,  haben  die  deutschen  Beichsaogebôrigen  in  Serbien  und  die  ser- 
bischen Angehôrigen  in  Deutschland  die  Gesetze  und  Vorschriften  zu  be- 
folgen,  welche  daselbst  in  dieser  Beziehung  gelten  oder  kttnftig  erlassen 
werden. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échaDgëes  le  4  avril  1887. 
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ârtikel  3. 

Die  gegenwftrtige  Uebereinkunft  soll  ratifizirt  nnd  die  Ratifikations- 
Urkonden  soUen  sobald  aïs  m5glich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Dieselbe  soll  zehn  Tage  uach  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
in  beiden  L&ndern  in  Kraft  treten  und  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  nach 
erfolgter  Ktlndigung  seitens  des  einen  oder  anderen  der  Hohen  yerlragschliessen- 
den  Theile  in  Geltung  bleiben. 

Zar  Urkand  dessen  haben  die  beiderseitigen  Beyollmàchtigten  die 
gegenwftrtige  Uebereinkunft  vollzogen  nnd  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  gjBSchehen  za  Berlin,  dea  3.  Jnli  1886. 

Oraf  von  Bôrehem, 
M.  A,  PétraniévUchn 


9. 

ALLEMAGNE.  ESPAGNE. 

Correspondance  relative  aux  Iles  des  Carolines,  —  Note  du 

Chancelier  de  TEmpire   d'Allemagne    adrressée    au  Ministre 

d*Allemagne  à  Madrid;   signée  à  Varzin  le  31    août  1885. 

Deutseher  Reichê^Ameiger  No,  2i2.     1885, 

Varzin,  den  31.  Ângast  1885. 

Qraf  Benomar  bat  anter  dem  19.  d.  M.  anf  dem  Aasw&rtigen  Amt 
eîne  Note  vorgelesen  and  in  Abschrift  hinterlassen,  welche  ihm  von  seiner 
Begiemng  in  der  Ang^egenheit  der  Earolinen-  und  Pelew-Inseln  zugegan- 
gen  ist.  Die  KSniglich  spanische  Begiemng  legt  darin  Verwahrung  gegen 
miser  Vorgehen  anf  jener  Inselgruppe  ein  und  nimmt  dieselbe  als  spa- 
nisehes  Gebiet  in  Anspruch.  Sie  beh&lt  sich  vor,  dieTitel  beiznbringen, 
welche  die  spanische  Sonver&nitlit  ûber  die  Earolinen-  und  Pelew-Inseln 
nachweisen  nnd  giebt  der  Ueberzeugnng  Ausdmck,  dass  die  Kaiserliche  Re- 
gierung  von  einem  Akt  abstehen  werde,  der  die  InteressenSpaniens  verietze. 

Auf  den  genannten  Inselgmppen  bestehen  seit  langer  Zeit  in  der  Vor- 
aussetEungy  dass  dieselben  herrenlos  sind ,  dentsche  Handelsuiederlassungen 
in  grosser  Anzahl.  Bs  wûrde  dies  nicht  der  Fall  sein,  wenn  dièse  Insein 
einen  Theil  der  spanischen  Kolonialbesitzangen  bildeten,  da  innerhalb  der 
letsteren  der  aoswftrtige  Handel  mit  Schwierigkeiten  zu  k&mpfen  bat,  welche 
Niederlassungen  der  Ai-t  verhindern.  Die  auf  den  Karolinen-Insein  anstts- 
sigen  ReiohsangehOrigen,  welche  mit  fleissiger  Arbeit  mit  erbeblichen  Geld- 
opfern  und  nicht  ohne  Gefahr  fCLr  ihre  persSnliche  Sicherheit  dièse  Insein 
dem  Verkehr  mit  der  Aussenwelt  ei'schlossen  haben,  sind  wiederholt  bel 
der  Kaiserlicben  Regiemng  dahin  vorstellig  geworden,  die  Insein  unter 
den  SchutE  dea  Beichs  zu  stellen.    Sie  h&tten  solche  AntrSge  sicher  nicht 
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gestellt  and  sich  dort  tlberbaupt  nicht  niedergelassen,  wenn  aie  an  die  M5g- 
lichkeit  geglanbt  htttten,  dass  die  Insein  als  spanisches  Gebiet  beansprucht 
uod  dem  System  der  spanischen  Kolonial  -  Verwaitnng  unterzogen  werden 
kônnten.  Ans  Anlass  dieser  Antrftge  ist  amtlicb  erœittelt  worden,  dass  in 
den  fraglicben  Gebieten,  ausser  den  vorwiegenden  deutscben,  nur  noch  eng- 
liscbe  Interessen,  aber  keine  spaniscben  vertreten  sind.  Die  Kaiserliche 
BegieruDg  wûrde  dièse  Antr^ge  deutscher  ReicbsaDgehôriger  sofort  zurttck- 
gewiesen  haben,  wenn  sie  hfttte  glauben  kônnen,  dass  ein  Ansprnch  Spa- 
niens  auf  jene  Inseln  besUlnde  oder  von  Spanien  auch  nur  behanptet  wttrde. 
Fur  eine  solche  Annahme  fehlte  es  indessen  an  jeder  Unterlage.  £s  be- 
stand  auf  den  Insein  kein  Anzeicben,  welches  die  Anstlbang  der  Herrschafb 
einer  fremden  Macht  angedeutet  bâ>tte,  und  keine  fremde  Macht  batjbe  bis 
zu  diesem  Jabre  dort  Sonyer&net&tsrecbte  ansgeûbt  oder  in  Ansprncb  ge- 
nommen.  Dem  Yersucbe  eines  KSuiglich  spaniscben  Konsuls  in  Hongkong, 
im  Jabre  1874,  Amtshandinngen  bezûglicb  der  Earolinen  vorzanebmen, 
feblte  jeder  recbtlicbe  Vorwand  und  ist  derselbe  von  Deutscbland  wie  von 
Ëngland  damais  zurûckgewiesen  worden  ;  sowobl  die  Kaiserlicbe  als  die  EO- 
niglicb  grossbritanniscbe  Regierung  baben  durcb  gleicbzeitige ,  am  4.  Mftrz 
1875  an  die  Kôniglich  spaniscbe  Regierung  gerichtete  Noten  Yerwabrung 
gegen  denselben  eingelegt.  Wir  fUgen  die  Noten  beider  Regierungen  znr 
Einsicbt  und  ËrwUgung  des  KQniglicb  spaniscben  Herm  Ministère  der  Aus- 
w&rtigen  Angelegenbeiten  bier  nocbmals  bei.  Wenn  die  Kôniglicb  spani- 
scbe Regierung  irgend  welcbe  Souverttnetfttsrecbte  auf  die  fraglicben  Insein 
zu  baben  glaubte,  so  b&tie  sie  dieselben  damais  gegentlber  den  in  ibrem 
wesentlicben  Inbalt  ideutiseben  Erklftmngen  der  zwei  einzigen,  auf  jenen 
Insein  interessii-ten  Mâcbte'  anmelden  und  geltend  macben  mtlssen.  Die 
KQniglicb  spaniscbe  Regierung  bat  aber  jene  Yerwabrung  ohne  Ërwiderung 
entgegengenommen ,  weil  sie  die  Berecbtigung  derselben  damais  anerkannte 
und  sie  uicbt  bestreiten  konnte  ;  sie  bat  seitdem  aucb  jeden  Scbritt  unter- 
lassen,  welcber  die  Absicht  bekundet  bfttte,  dort  Hoheitsrecbte  aoszutlben 
oder  zu  erwerben  oder  durcb  Ërricbtung  von  Handelsniederlassungen  und 
sonstigen  Anlagen  festen  Fuss  auf  den  Insein  zu  fassen.  Noch  weniger  ist 
der  Eaiserlicben  Regierung  eine  tbats&cblicbe  Besitzergreifung  der  Insein 
notifizirt  worden,  wie  dies  eventuell  den  Traditionen  und  den  Yerabredun- 
gen  der  Mftcbte  auf  den  jûngsten  Berliner  Eonferenzen  entsprocben  baben 
wttrde.  Die  Kaiserlicbe  Regierung  war  daher  berechtigt,  dièse  Insein  als 
unabbftngig  und  im  europ&iscben  Sinne  berrenlos  anznseben ,  und  sie  ban- 
delte  im  besten  Glauben,  als  sie  den  Befehl  ertbeilte,  die  dortigen  deutscben 
Handelsinteressen  nnter  den  Scbutz  des  Reichs  zu  stellen,  wie  das  bezttglich 
jedes  anderen  berrenloseu  Gebietes  batte  gescbeben  kônnen. 

Soweit  solcbem  Yorgeben  woblerworbene  Recbte  Anderer  entgegenste- 
ben,  ist  die  Kaiserliche  Regierung,  wie  Ëw.  Ëxcellenz  in  Ihrer  an  die  KQ- 
niglicb spaniscbe  Regierung  gerichteten  Mittheilung  vom schon 

hervorgekoben  baben,  .stets  bereit  gewesen  und  noch  heut  bereit,  dieselben 
zu  achten.  Sie  ist  daher  auch  bereit,  in  eine  Prttfung  der  spanischen  An- 
sprttcbe  im  Wege  freundscbaftlicber  Yerhandlung  einzutreten  und  sieht 
der  von  der  EQniglichen  Regierung  in  Aussicht  gestellten  Mittheilung  ihrer 
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Beditstiiel  entgegen.  Sollte  anf  diMem  freondsdiaflliohen  Wege  eîne  Yer- 
stftndigang  nicht  za  erzielen  smii,  80  wird  dann  die  Eaiserliche  Bagierimg 
die  Ëntscheidang  der  zwischen  beiden  BegiemngMi  entstandoBen  Bechts- 
frage  dem  Schiedsgericht  einer  beiden  befreundeten  Maeht  zu  tlberlaesen 
bereit  sein.  Die  Frage,  welche  der  beiden  Mftchte  Hoheîtsrechte  auf  den 
Karolinen-Inseln  auszQllben  bieher  berechtigt  sei,  ist  nicht  von  der  Beden- 
tnng,  dass  die  Kaiserliche  Begierung  behufs  LOsung  derselben  venncht 
sein  kfinnte,  von  den  yereObnlichen  nnd  insbesondere  ffir  Spanien  frennd- 
schaftlicben  Traditionen  ihrer  Politik  abznweichen. 

£w.  Ëxcellenz  ersuche  ich  ergebenst,  dem  Herrn  Staats-Minister  Mar- 
quis del  Paso  de  la  Merced  dieee  Mitiheilong  TOrzolegen  nnd  ihm  Abscbrift 
davon  zu  hintorlassen. 

von  Biimarck, 

Sr.  Ëxcellenz  dem  Eaiserlichen  Gesandten  Herrn 
Orafen  zu  Solms,   Madrid. 

Annexe  1. 

Madrid,   den  4.  Mta  1875. 

Herr  Minister, 
dareh  Berichte  des  deatschen  Eonsulats  in  Hongkong  ist  die  Kaiserlidbe 
Begîerang  davon  in  Kenntniss  gesetzt  worden,  dass  der  dortige  spanische 
Konsal  ans  Anlass  der  Aosklarang  des  deutscben  HandelsscUffs  »Coreatt« 
naeh  den  PaJao- Insein  oder  Pelew- Insein  ftlr  die  spanische  Begierung  die 
Sonver&nitàt  nnd  Zollboheit  tlber  das  ausgedehnte  Gebiet  der  Karoliaen 
nnd  speciell  der  Palao*  oder  Pelew -Insein  in  Ansprudi  genommen  bat, 
wfthrend  dièse  Laseln  bisber  von  dem  merkantilen  Pnblikum  als  keiner 
ciYilisbrten  Maeht  unierworfen  angesehen  nnd  Ton  deatschen  nnd  aaderen 
Schiffen  stets  ongehindert  besucht  worden  sind. 

Nach  den  aligemeineo  GmndsUtzen  des  modernen  VSlkerreohts  wQrde 
die  Kaiserliche  Begierang  nicht  in  der  Lage  sein,  die  von  dem  spanischen 
Eonsiilat  in  Hongkong  behauptete  Souvertoitftt  nnd  ZoUhoheit  tlber  jene 
Insein  anzoerkennen,  so  lange  dieselbe  nicht  als  eine  vertragsmftssig  sank- 
tionirte  oder  zum  mindesten  als  eine  faktisch  ansgeUbte  erseheint.  Es  ist 
aber  kein  auf  den  Eolonialbesitz  Spaniens  im  Stillen  Ozean  beztlgUcher 
Vertrag  bekanut,  in  welchem  die  Earolinen  und  Pelew-Inseln  erwKhnt  w&- 
ren,  nnd  ein  thatsttchlicher  Besitzstand,  resp.  eine  staatliobe  EinrichtDmg, 
durch  welche  Spanien  anch  nur  den  Willen  der  Anstlbung  einer  Oberhoheit 
liber  die  Pelews  bekundet  hfttte,  ist  auoh  Seitens  des  Eonsulats  in  Hong- 
kong nicht  als  yorhanden  behauptet  worden. 

Dem  gegentlber  steht  aber  nach  glaubwûrdigen  Aussagen  der  Umstand, 
dass  die  Inselgmppe  seit  Jahren  nngehindert  von  Eaaffahrteiseiàiiéa  aller 
Nationen,  dagegen  ansser  von  englischen  niemals  von  fremden  Eriegsschiffen 
besucht  worden  ist,  und  sodann  die  notorische  Thatsache,  dass  es  auf  den 
Pelews  wie  auf  den  Earolinen  keinen  spanisohen  Beamten  und  daher  &ktisch 
keine  spanische  Begierungsgewalt  giebt.  ; 

Die  Eaiserliche  Begierung,    welche   ihrerseits   auf  Nichts    weniger  ihr 

Nouv.  Hecueil.   Qén.  2<  S.  XIL  T 
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Ange  gerichtet  hat  àls  auf  die  Erwerbnng  spanisoher  Besitzungen,  sieht 
mit  nngetheilter  Befriedignng,  wenn  andere  Kolturstaaten  ihre  Anfgabe  darin 
snchen,  bisher  unbekannte  frachtbare  (Jebiete  unter  ihre  Botm&ssigkeit  zn 
bringen,  um  dieselben  der  Civilisation  und  dem  Verkebr  mit  der  tlbrigen 
Welt  zug&nglicb  zu  machen.  Sie  erbebt  auch  keinen  Widerspracb  dagegen, 
wenn  eine  Kolonialmacbt  zar  Bestreitnng  der  dnrch  die  staatlicben  Ein- 
ricbtnngen  in  solchen  Besitzangen  yerursacbten  Ausgaben  nnd  als  Aequi- 
valent  ftlr  den  anch  den  deatschen  Staatsangehôrigen  daselbst  gewfthrten 
Schntz  Abgaben  nnd  ZQlle  einftihrt.  Um  so  mehr  mnss  sie  es  aber  als 
ihre  Pflicht  betrachten,  den  deatschen  Handel  in  der  Freiheit  seiner  Bewe* 
gnngen  gegen  nngegrflndete  Beschrftnknngen  zu  sichern,  wie  sie  vorliegen 
wflrdeo,  wenn  eine  Eolonialmacht,  unter  Geltendmachnng  yormals  gtiltiger 
Theorien,  sich  in  jedem  beliebigen  Augenblick  zur  Herrin  einer  bisher  dem 
freien  Verkehr  geôffneten  nnd  thatsftchlich  herrenlosen  Inselgmppe  erklftren 
und  auf  Grund  der  hieraus  hergeleiteten  Rechte  ans  den  von  deatschen 
Staatsangehôrigen  mit  grossen  Eosten,  MtLhen  und  Gefahren  angekntlpften 
Handelsbeziehungen  und  angelegten  Faktoreien  dnrch  Ërhebnng  Ton  ZCllen 
Vortheile  ziehen  woUte,  auf  welche  nur  selbstgebrachte  Opfer  und  die  fak- 
tische  Gew&hrung  staatlicben  Schutzes  einen  begrûndeten  Anspmch  verleihen. 

Noch  weniger  zul&ssig  wûrde  die  Abspermng  solcher  Gebiete  durch 
eine  einfache  Willenserklftrung  und  die  an  den  fremden  Handel  gestellte 
Fordemng  erscheinen,  den  Besnch  eines  nach  Hunderten  zllhlenden  Insel- 
Archipels  von  der  Specialerlaubniss  einer  weit  entlegenen  BehOrde  nnd  dem 
vorg&ngigen  Anlanfen  einzelner,  aus  dem  Wege  liegender  H&fen  abh&ngig 
zn  machen. 

Die  Kaiserliche  Begiemng  giebt  sich  der  Hoffnung  hin,  dass  der  von 
dem  spanischen  Konsnlat  bei  Gelegenheit  der  Ausklarirung  des  deutschen 
Handelsschiffes  »Coeran«  erhobene  Anspmch  anf  Sonverttnitftt  nnd  Zollho- 
heit  tlber  die  Karolinen  und  Palao-  oder  Pelew-Inseln  auf  missverstflndlicher 
AufiPassnng  der  ihm  ertheilten  Weisungen  bemht.  Indem  sie  mich  daher 
beanftragt  hat,  Ew.  Excellenz  geneigte  Au&nerksamkeit  auf  dièse  Frage  zn 
lenken,  nnd  hinznzuftlgen,  dass  sie  die  von  dem  spanischen  Konsnl  in  Hong- 
kong beanspruchte  Sonver&nitftt  nnd  ZoUhoheit  ûber  jene  Insein  ans  den 
angefiihrten  Grûnden  nicht  anerkennen  kann,  beehre  ich  mich,  Namens  der 
Eaiserlichen  Regiernng  die  Hofihnng  ganz  ergebenst  auszusprechen ,  dass 
die  Këniglich  spanische  Begiemng  den  spanischen  Eolonialbeh6rden  nnd 
Befehlshabern  der  in  den  dortigen  GewKssem  stationirten  Eriegsschiffe,  so- 
wie  den  spanischen  Eonsnlaten  in  Ost-Asien  und  Polynésien  die  Weisnng 
zugehen  lassen  wird,  dem  direkten  Verkehr  deutscher  Schiffé  nnd  Staatsan- 
angeh5rigen  mit  und  anf  den  gedachten  Inselgmppen  keine  Hindernisse  in 
den  Weg  zu  legen. 

Genehmigen  Ew.  Excellenz  etc. 

Qtaf  wm  BaktfMi. 

Sr.  Excellenz  dem  E5niglich  spanischen  Staats- 
Minister  Herm  A.  de  Castro  etc.  etc.  etc. 
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Annexe  2. 

Madrid  .  .  March  1876. 
Mr.  le  Ministre. 

The  attention  of  Her  Britannic  Majesty's  Ooyomment  bas  been  called 
to  a  récent  correepondence  between  the  Spanish  Consul  at  Hongkong  and 
the  British  authorities  in  tbat  Island,  in  wbich  the  former  pats  forward  a 
daim  to  the  SoTereignty  of  Spain  over  the  Caroline,  or  Pelew,  Islands. 
This  correspondenoe  arose  in  conséquence  of  the  arrivai  in  the  Golony  of 
certain  men,  snpposed  to  be  natives  of  the  Pelew  Islande  and  to  bave  been 
blown  ont  to  sea  in  their  canoës  and  of  the  annonncement  of  the  intention 
of  a  Gbrman  vessei  >tbe  Goeran«,  to  undertake  a  trading  voyage  to  those 
Islands.  The  Spanish  Consul  required  tbat  the  above  mentioned  natives 
ebould  be  delivered  up  to  him  as  Spanish  subjects,  and  informed  the  Qover- 
nor  of  Hongkong,  tbat  as  the  Caroline  Islands  belonged  to  Spain,  as  de- 
pendenoies  of  the  Philippines,  any  vessei  going  to  trade  there  must  first 
call  at  one  of  the  ports  opened  for  trade  in  tbat  group.  The  Govemor 
refused  to  admit  either  of  thèse  pretensions. 

I  bave  now  the  honor  to  inform  Tour  Excellency  that  I  am  instruct- 
ed  to  state  to  the  Spanish  Oovernment  that  Her  Majesty^s  Oovernment 
do  not  admit  the  right  claimed  by  Spain  over  the  Caroline ,  or  Pelew  Is- 
lands, over  wbich  She  bas  never  exercised,  and  does  not  now  exercise  any 
actual  dominion. 

I  avail  myself  of  this  occasion  etc. 

Laiyard, 


10. 

ALLEMAGNE,   ESPAGNE. 

Correspondance  relative  aux  Iles   des  Carolînes.  —  Note  du 
Chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne;  signée  à  Friedrichsruh 

le  1"  octobre  1885. 

Deutsehêr  ReiehS'Anzeiger  iS85,    No,  247. 

Der  Kaiserlicbe  Gesandte  in  Madrid  hat  dem  E()niglich  spanischen 
Hinister  der  auswftrtigen  Angelegenheiten  am  10.  d.M.  ein  zweites,  auf 
die  Karolinen-Angelegenbeit  bezfiglicbesScbriftsttlck  (Ibergeben, 
welohee  folgenden  Wortlaut  hat: 

Friedrichsruh,  den  1.  Oktober  1885. 
Nr.  54. 

Ich  habe  die  Note ,  welche  Oraf  Benomar  am  15.  y.  M.  in  Betreff 
der  ttber  die  Karolinen-  und  Pelew-Inseln  bestehenden  Streitfrage  tlberreicht 
bat,  mit  den  sie  begleitenden  Anlagen  zur  Kenntniss  des  Kaisers  gebracht, 
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und  bat  Se.  Majestttt  aus  derselben  mit  Gknugthunng  entnommen,  dass  die 
E&iiglich  spanische  ^gierang  die  Offenheit  and  Lojalit&t  des  deutschen 
Verfahrens  in  der  firaglichen  Angelegenheit  nach  jeder  Richtung  hin  aner- 
kennt.  Das  Vertrauen  der  spanischen  Regiemng,  dass  das  Deutsche  Beich 
auch  im  vorliegenden  Falle  die  Aufrichtigkeit  der  Frenndschaft  beider  Na- 
tionen  und  ibrer  Monarcben  betb&tigen  und  den  feststebenden  Grunds&tzen 
des  Vôlkerrecbts  seine  voile  und  gewissenbafte  Acbtung  zu  Tbeil  lassen 
werde,  ist  ein  in  jeder  Hinsicbt  begrttndetes. 

Die  Ansicbt  der  spaniscben  Begierung  aber,  dass  bei  Anwendung  die- 
ser  Qrunds&tze  die  Souverilnit&t  Spaniens  Uber  die  Earolinen-  und  Pelew- 
Inseln  ausser  Zweifel  gestelit  sei,  bin  icb  ausser  Stande  zu  tbeilen.  Die 
KQniglicb  spaniscbe  Eegierung  fUbrt  selbst  keinen  Uobeitsakt  an,  ans  wel* 
cbem  erhellte,  dass  sie  ibren  Ansprttchen  auf  die  Hpbeit  Uber  die  Karolinen 
dorch  Besitzergreifung  oder  durcb  Austlbung  von  Begierungsrecbten  jemals 
einen  thatsftcblicben  und  fOr  andere  Nationen  erkennbaren  Ausdruck  gege- 
ben  babe.  Denn  auch  die  im  yorigen  Jahrhundert  dnrch  den  Jesuitenpater 
F.  Antonio  Cantova  auf  den  beiden  Insein  Mog-Mog  und  Faraley  einge- 
richtete  Mission  zur  Bekehrung  von  Ëingeborenen  kann  man  nach  der  on- 
geahndet  gebliebenen  Ërmordung  des  Mission&rs  und  seines  Gefolges  aie 
einen  Akt  spaniscber  Besitzergreifung  weder  in  BetrefP  der  Insel  Mog-Mog 
und  nocb  weniger  der  gesammten  1600  Seemeilen  deckenden  Inselgruppe 
ansehen. 

Die  KQniglich  spaniscbe  Begierung  giebt  selbst  zu,  dass  niemals  seit 
der  ersten  Ëntdeckung  eine  spaniscbe  Bebôrde  oder  Garnison  auf  den  In- 
seln  vorhanden  gewesen  ist.  Die  nocb  n&her  zu  erôrternden  Vorgftnge, 
aus  denen  Spanien  einen  Ërwerb  der  Inselgruppe  in  dem  letzten  Jabre 
berzuleiten  versucht,  entbalten  vielmebr  das  Zugest&ndniss ,  dass  yorher 
eine  solcbe  Souverftnitftt  naob  der  eigenen  Ansicht  der  spaniscben  Begierung 
nicht  bestanden  bat,  da  kein  Bedûrfniss  vorliegen  konnte,  einen  bereits  ge- 
machten  Erwerb  nochmals  zu  erwerben. 

Die  spaniscbe  Begierung  bat  niemals  zu  erkennen  gegeben,  dass  sie 
gewillt  sei,  SouverKnet&tsrecbte  Uber  die  Insein  auszuûben;  sie  bat  die 
letzteren  vielmebr  Jabrbunderte  bindurcb  ibrem  Scbicksal  ûberlassen  und 
mit  ibnen  nicht  einmal  die  gleichen  Beziebnngen  unterhalten  wie  andere 
seefabrende  Nationen. 

Wenn  aber  auch  irgend  ein  Zweifel  ûber  die  Abwesenbeit  jeder  politi- 
schen  und  kommerziellen  Beziehung  Spaniens  zu  den  Karolinen-  und  Pelew- 
Inseln  hfttte  aufkommen  kônnen,  so  musste  derselbe  durcb  das  Yerbalten 
der  spaniscben  Begierung  gegenûber  dem  deatscb-englischen  Vorgehen  im 
Jabre  1875  schwinden.  Damais  haben  die  deutsche  wie  die  grossbri- 
tannische  Begierung  durcb  ibren  Vertreter  in  Madrid  amtlicb  erkl&rt,  dass 
sie  eine  Soaverâ,nit&t  Spaniens  tlber  die  Earolinen-  und  Pelew-Inseln  nicht 
anerkennen.  Die  KSniglicb  spaniscbe  Begierung  bat  diesen  formellen  Pro- 
test der  beiden  einzigen  mit  den  Insein  bandeltreibenden  Staaten  entge- 
gengenommen,  obne  etwas  auf  denselben  zu  erwidern,  obwohl  es  nach  den 
Grundsfttzen  des  VOlkerrechts  zur  Yermeidung  von  Bechtsfolgen  angezeigt 
gewesen  wftre,    einen  Widerspruch   geltend  zu  machen,   wenn  Spanien  y  or 
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10  Jahren  schon  geglatibt  hfttte,  dass  die  fraglicben  Inseln  in  der  That  einen 
Tlieîl  des  spanischen  Gebietes  bildeten. 

Deutsohland  bat  in  seiner  Note  vom  4.  M&rz  1874  keineswegs  auf 
jeden  kolonialen  Erwerb  verzichtet,  sondem  nnr  den  Satz  aasgesprocben, 
der  beat  und  jeder  Zeit  noch  gttltig  ist,  dass  das  Deutsche  Reich  die  £r- 
werbnng  spaniscber  Besitsungen  nicht  erstrebt,  weil  es  die  Bechte  be- 
frenndeter  Begienmgen  sorgfïQtig  acbtet.  Wenn  scbon  das  Schweigen  Spa- 
niens  anf  die  dentsdien  und  englischen  Noten  yom  4.  nnd  8.  Mars  1875 
den  ansreicbenden  Beweis  liefert,  dass  Spanien  damais Hobeitsrecbie  tiber 
jene  Insehi  niebt  za  haben  glanbte,  so  ist  dièse  Thatsache  ein  Jabr  sp&ter 
dnrcb  aasdrllcklicbe  Aeosseningen  des  damaligen  spaniscben  Ministeriums 
ancb  posiiiT  bekundet  worden,  wie  sich  aus  der  im  englischen  Blanbuch 
Nr.  0.  3108  Yom  Jahre  1882  yer5ffentlicbten  Depeeche  Sir  A.  Layards  vom 
14.  Noyember  1876  ergiebt,  nach  welcher  der  damalige  und  jetzige  KOnig- 
lich  spanische  Herr  Ministfflr- Président  1876  wiederholt  erkl&rt  hat,  d»S8 
Spanien  keine  Hoheitsrechte  flber  die  Earolinen  beanspruche. 

Dieser  ihrer  eigenen  Auffassung  entsprechend  batte  die  Eëniglich  spa- 
nisdie  Begienmg,  wie  sie  selbst  anerkennt,  im  Jahre  1875  ihren  Eonsul 
in  Hongkong  angewiesen,  sich  seiner  yon  ihm  bezttglicb  des  Handelsyer- 
kehrs  fremder  Sohiffe  im  Earolinen-Archipel  erhobenen  Ansprttche  femerhin 
zn  enthalten. 

In  dieser  Anweisnng  liegt  das  ofBzielle  Anerkenntniss ,  dass  Spanien 
die  deutsch-englische  Anffassung  ûbcr  die  Sonyeranitftt  der  Inseln  theiite 
nnd  daselbst  keine  Hoheitsrechte  zu  besitzen  glaubte.  Spanien  bat  also 
1875  nnd  1876  die  Herrenlosigkeit  der  Earolinen->  uud  Pelew-Inseln  selbst 
anerkannt  nnd  1876  die  Herrenlosigkeit  der  Earolinen-  und  Pelew-Inseln 
selbst  anerkannt  nnd  international  festgestellt. 

Eine  nochmalige  Erdrterung  der  durch  yertragliche  Abmachungen  er- 
ledigten  Snlu-Frage  glaubt  die  Eaiserliche  Begiemng  sich  yersagen  zn  sol- 
len;  es  dflrfte  fttr  die  hentige  Frage  die  Bemerkuug  gentigen,  dass  die  bis 
dahin  bestrittene  und  yon  Spanien  nicht  geflbte  Souyerftnitftt  Spaniens 
flber  Sulu  erst  nach  mehrjahrigen  Verhandlungen  durch  das  MadriderPro- 
tokoll  yom  7.  M&rz  d.  J.  festgestellt  und  in  das  internationale  Recht  auf- 
genommen  worden  ist.  Wenn  die  Efiniglich  spanische  Begierung  demnach 
behauptet,  dass  die  yorliegende  Frage  denselben  Charakter  habe,  wie  der 
Streitfall  wegen  des  Suln- Archipels,  so  ist  dièse  Behanptung  insofem  zu- 
treffend,  als  auch  hinsichtlich  der  Snln-Insein  keine  Souyerftnitftt  Spaniens 
ab  antique  bestand,  sondem  erst  in  diesem  Jahre  durch  Yertrag  hergestellt 
worden  ist.  Wie  weit  noch  im  Jahre  1882  die  EOniglich  spanische  Be- 
giemng entfemt  war,  Uber  die  Pelew-  nnd  Earolinen -Inseln  eine  solche 
SouyerflnitUt  zu  beanspruchen,  ergiebt  auch  der  folgende  Yorfall.  Im  Jahre 
1883  bat  ein  englisches  Geschwader  eine  Expédition  nach  den  Pelew-Inseln 
nntemommen  und  die  Eingeborenen  ftlr  die  Unbill  gezttchtigt,  welche  sie 
zwei  Jahre  yorher  englischen  Schiffbrttchigen  zugefUgt  hatten.  Obwohl  dièse 
Expédition,  deren  Zweck  und  Erfolg  in  Manila  bekannt  war,  stattgefnnden, 
bat  die  spanische  Begiemng  diesen  Akt  der  Antoritflt,  welcher,  wenn  jene 
Insdn  spanisches  Gebiet  wHren,  einen  flagranten  Eingriff  in  die  Sonyerftnitttt 
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Spaniens  enthalten  hftben  wfirde,  obne  jedenWiderspruoh  geschehen  laasen. 

Dem  Bittschreiben  vom  29.  September  1884,  in  welchem  yerschiedene 
Bewohner  der  Insel  Tap  den  Gonvemenr  der  Philippinen  nm  die  Entsen- 
dttng  eines  Verwaltungsbeamien  und  einea  Geistlichen  ennchen,  legt  die 
K5niglicb  spanische  Begierang  eine  Bedentong  bei,  welche  die  Kaiserlicbe 
Begierung  nicbt  zazngesteben  yermag. 

Der  Hanptarheber  jenes  Oesachs ,  Mr.  Holkombe,  bat,  wie  sioh  ans 
einem  im  »Be8ainen€  yerôflfentlicbten  Bericht  des  Lieutenants  Bomero  vom 
> Yelascoc  ergiebt ,  ein  Interesse  daran ,  die  spaniscbe  Herrscfaaft  auf  der 
Insel  herzostellen ,  mn  dadnrcb  einer  ibm  yon  engliscber  Seite  angedrohten 
und  yon  den  Oeriebten  seiner  nordamerikaniscben  Heimath  mOglicherweise 
beyorstebenden  Verantwortnng  ftir  strafbare  Handlungen  za  entgehen. 
Wenn  in  diesem  Bittsobreiben  die  Gesachsteller  yersprecben,  dem  spaniscben 
Qonyemeur  zn  geboreben,  so  ergiebt  sicb  daraos,  dass  sie  bisber  eine 
solcbe  Yerpflicbtung  Mangels  yorbandener  spaniscber  Sonyerftnitftt  nicbt 
anerkannt  baben.  Die  EOnigiicb  spaniscbe  Begiemng  legt  nocb  besonderen 
Wertb  dem  XJmstande  bei,  dass  das  Gesucb  bauptsftcblicb  yon  Fremden 
gestellt  worde,  wftbrend  sicb  die  Kaiserlicbe  Begierung  gerade  deswegen 
des  Zweifels  nicbt  erwebren  kann,  dass  die  Bitte  yon  Leuten  gestellt 
wnrde,  welcbe  zn  einer  YerfQgung  tlber  die  Insein  keine  Berecbtignng 
baben. 

Ancb  die  im  Febmar  d.  J.  dem  Kommandanten  des  »Velasco«  ge- 
genûber  angeblicb  ansgesprocbenen  Wflnscbe  yon  Eingeborenen  der  Insel 
Tap,  nnter  spaniscbe  Oberbobeit  zn  gelangen,  lieferten  nnr  einen  Beweis, 
dass  dièse  Oberbobeit  bis  dabin  nicbt  bestanden  bat.  Daftlr  aber,  dass 
dièse  Ëingebornen  sicb  damais  Sr.  Majest&t  dem  E5nig  yon  Spanien  wirk- 
licb  nnterworfen  bKtten ,  feblt  es  an  jeder  nrkundlicben  Gmndlage.  Dies 
ist  nnn  nm  so  auffallender,  als  der  erw&bnte  Kommandant  bezllglicb  Eoror 
einen  Unterwerfnngsyertrag  abgescblossen  baben  will.  Der  letztgedacbte 
Vertrag  scbeint  aber  mebr  eine  Friedensyermittelang  zwiscben  den  Kônigen 
Abbatbnle  and  Ana  Klaye  (Ara  Elao)  zum  Gegenstand  gebabt  zn  baben, 
als  eine  Unterwerfnng  beider  onter  spaniscbe  Oberbobeit.  In  keinem  Falle 
aber  wflrde  diesen  EOnigen  ûber  andere  als  ibre  eigenen  kleinen  Gebiete 
ein  YerfUgungsrecbt  zugestanden  baben. 

Die  gedacbte  Expédition  des  »Yelascoc,  die  dem  General-Eapit&n  der 
Pbilippinen  ertbeilte  Eôniglicbe  Ordre,  yon  Tap  Besite  zu  ergreifen,  sowie 
die  Erwftbnnng  des  zur  Erricbtung  eines  Goayernements  daselbst  erforder- 
licben  Eredits  in  der  »Madrider  Zeitungt  yom  29.  Juli  d.  J. ,  aile  dièse 
IJmstftnde  beweisen  nur,  dass  die  ESniglicb  spanische  Begierang  sicb  in 
dem  Besitz,  den  sie  za  erwerben  beabsicbtigte ,  nocb  nicbt  befand.  Wftre 
letzteres  der  Fall  gewesen,  so  wttrde  die  Eaiserlicbe  Begierang  niemals 
yersacbt  baben,  den  Besitz  einer  befreandeten  Macbt  zu  stdren  oder  aaf 
anderem  Wege  als  dnrcb  diplomatiscbe  Yerhandlangen  in  Zweifel  za  stellen, 
falls  sie  eigene  Becbte  an  demselben  za  baben  glaabte.  Wenn  die  Eaiser- 
licbe Begierang  geglaubt  b&tte  oder  zageben  woUte,  dass  ein  spaniscber 
Besitz  an  den  Earolinen-  und  Pelew-Inseln  yon  Altéra  ber  bestftnde,  so 
wQrde  sie  sicb  dem  Yerdacht  aussetzen,  1875  in  Gemeinschaft  mit  England 
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widor  bessareB  Wissen  oder  ans  TTnwissetilieit  eine  ongereohte  Sache  Spa- 
nien  gegenttber  yertreten  and  im  Jahre  1885  die  Bechte  einer  befreunde- 
ten  Begierang  in  anverantwortlicher  Weise  yergewàltigt  za  haben.  Beides 
liegt  ïbren  Gewohnheiten  and  ihren  Ansicbien  fern.  Nach  den  Vorgftngen 
▼on  1875  mosste  die  Eaiserliche  Begierang  erwarten,  dass  ihr  bei  etwaiger 
Besdtzergreifong  der  Karolinen  dnrch  die  spaniscbe  Begierang  von  dieser 
eine  Benaohrichtigang  zageben  wûrde.  Dabei  iet  die  Kaiserliche  Begierang 
Yon  der  Voraassetzung  ausgegangen,  dass  eine  solche  Benacbricbtigung, 
wie  aie  in  der  Berliner  Konferenz  fûr  die  afrikaniscben  Eûstengebiete  fest- 
geaetzt  worden  ist,  anch  in  anderen  zweifelhaften  F&Uen ,  and  besonders 
nach  der  diplomatischen  Correspondenz  von  1875,  der  v5lkerrechtlichen 
Goarioisie  entsprochen  haben  wttrde,  wie  das  aach  hinsichilich  des  in  der 
Note  mehrfach  erwfthnten  Sala -Archipels  darch  Artikel  IV  des  Madrider 
Protokolls  vom  7.  Mttrz  1885  Torgesehen  ist. 

Unter  den  obwaltenden  Thatsachen  ist  es  ftir  die  Eaiserliche  Begierang 
nnmSglich,  anzaerkenneni  dass  die  Earolinen-  and  Pelew-Inseln  vonAlters 
her  and  frtther  als  in  Folge  einer  diesji&hrigen  Okkapation  einen  Theil 
des  spanischen  Gebietes  gebildet  oder  anter  spanischer  Hoheit  gestanden 
haben  hônnen.  Eine  andere  Frage  ist  es,  ob  der  »Yelascoc,  wenn  er  die 
in  der  Note  des  Herm  Ministers  Eldaajen  erwi&nten  Akte  zwischen  dem 
21.  and  25.  Angast  wirklich  vorgenommen ,  darch  dieselben  eine  Besitz- 
ergreifang  der  Insel  Yap  bewirkt  bat,  welcher  die  Priorit&t  yor  der 
des  dentschen  Schiffes  gebtihrt.  Die  Annahme,  dass  die  Expédition,  welche 
Manila  am  10.  Aognst  d.  J.  verliess,  yon  der  Môglichkeit  einer  Begegnang 
mit  einem  dentschen  Eriegsschiffe  nicht  nnterrichtet  gewesen  sei,  bernht 
Yoraosaichtlich  aaf  einem  Irrthnm,  da  Eaere  Exoellenz  nach  Ihrer  eigenen 
Meldnng  in  Folge  meines  Télégrammes  yom  4.  Angast  die  E5niglich  spa- 
niscbe Begierang  am  6.  desselben  Monats  amtlich  yon  den  deutschen  Ab- 
sichten  nnterrichtet  haben  nnd  Madrid  mit  Manila  darch  Telegraphen  yer- 
bnnden  ist.  Die  Eaiserliche  Begierang  will  jedoch  kein  Gewicht  anf  die 
Frage  legen ,  ob  die  spaniscbe  Expédition  yon  den  Philippinen  in  Folge 
nnserer  Mittheilangen  nnd  zn  dem  Zweck  abgegangen  ist,  einer  dentschen 
Besitzergreifting  anf  Yap  oder  anderen  Insein  znyorzakommen.  Wir  wer- 
den  lediglich  nach  Massgabe  der  Thatsachen  die  Frage  der  Prioritttt  der 
Besitzergreifnng  der  Insel  Yap  einer  nnbefangenen  Prflfnng  nnterziehen, 
sobald  die  amtlichen  Berichte  nnserer  betheiligten  See  -  Offiziere  yorliegen. 
Wir  hoffen,  dass  dann  dnrch  fortgesetzte  direkte  and  frenndschaftliche  Ver- 
handhingen  ein  Einyerstftndniss  beider  Begierangen  erzielt  werden  wird, 
nnd  wir  sind  in  dieser  Hoffnnng  wesentlich  bestttrkt  worden,  nachdem  die 
spaniscbe  Begierang  nnserem  Vorschlage,  die  Frage  der  Entscheidnng  des 
Papstes  zn  nnterbreiten ,  dahin  entgegengekommen  ist,  dass  sie  die  Ver- 
mittelnng  Seiner  Heiligkeit  angenommen ,  and  der  Papst  bereit  ist ,  die- 
selbe  eintreten  zn  lassen. 

Eaere  Excellenz  woUen  der  E()niglich  spanischen  Begierang  anzeigen, 
dass  wir  in  Folge  dessen  dem  Eardinal-Staatssekret&r  die  nOthigen  Infor- 
mationen  tlber  die  Sachlage  mittheilen  werden  nnd  anheimstellen,  dass  yon 
spanischer  Seite  das  Oleiche  geschehe.     Wir   werden   dieser  Information 
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VergleiohsTorschlftge  in  dem  zwiflchen  uns  bereits  besproohafien  Sinne  folg^ 
laaaen,  sobald  uns  die  schriffclichen  Berichte  ûber  die  Besitzergreifung  aof 
den  Inseln  vorliegen,  welche  ich  yon  den  dabei  betheiligt  geweaenen  deut- 
schen  See-Offizieren  erwarte. 

Euere  Excellenz  ersuche  ich,  den  Inhalt  der  yorstehenden  Note  nnter 
Zortloklassang  einer  Abschrift  zur  Kenntniss  des  Herrn  Ministers  Eldaayen 
za  bringen. 

wm  Bitmareh, 

Seiner  Excellenz  dem  Kaiserlicben  Qesandten  Herrn 
Grafen  zn  Solms.     Madrid. 


11. 

ALLEMAGNE.  ESPAGNE. 

Protocole    d'arbitrage  relatif  aux   Iles  des  Carolines;    signé 

à  Rome  le  17   décembre  1885. 

Deutscher  Betehs-Anzeiger  1886»     No,  ii. 

Proposition 

faite  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XUI 

comme  Médiateur 

dans  la  question  des  Archipels  des  Carolines  et  Palaos 

pendante  entre  TAUemagne  et  TEspagne. 

La  découverte  faite  par  TEspagne  au  seizième  Siècle  des  lies  faisant 
partie  de  l'Archipel  des  Carolines  et  Palaos,  et  une  série  d'actes  accom- 
plis, à  diverses  époques,  dans  ces  mômes  lies,  par  le  Gouvernement  espa- 
gnol pour  le  bien  des  indigènes,  ont  créé  dans  la  conviction  de  ce  Gou- 
vernement et  de  sa  nation  un  titre  à  la  souveraineté,  fondé  sur  les  maxi- 
mes de  droit  international  invoquées  et  suivies  à  cette  époque  dans  les 
cas  de  conflits  analogues. 

Quand  on  envisage,  eu  effet,  Tensemble  des  actes  susdits ,  dont  l'au- 
thenticité se  trouve  confirmée  par  divers  documents  des  Archives  de  la 
Propagande,  on  ne  saurait  méconnaître  ToBuvre  bienfaisante  de  l'Espagne 
envers  ces  insulaires.  Il  est  à  remarquer  en  outre,  que  jamais  nul  autre 
Gouvernement  n'a  exercé  sur  eux  une  action  semblable.  Cela  explique  la 
tradition  constante,  dont  il  convient  de  tenir  compte ,  et  la  conviction  du 
peuple  espagnol  relativement  à  cette  souveraineté  —  tradition  et  convic- 
tion qui ,  il  y  a  deux  mois,  se  sont  fiiit  jour  avec  une  ardeur  et  une  ani- 
mosité  à  compromettre,  un  instant,  la  paix  intérieure  et  les  relations  des 
deux  Gouvernements  amis. 

D'autre  part  TAllemagne  comme  l'Angleterre  ont  déclaré  expressément 
en  1875  au  Gouvernement  Espagnol  qu'elles  ne  reconnaissaient  pas  la  sou- 
veraineté de  TEspagne  sur  les  dites  lies.     Le  Gouvernement  Impérial  pense» 
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au  contraire,  que  c'est  roocnpation  effective  d^un  territoire  qui  en  crée  la 
souyeraineté  ;  occupation  qui  ne  s'est  jamais  effectuée  de  la  part  de  TEs- 
pagne  pour  les  lies  Carolines.  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  a 
agi  dans  l'Ile  de  Jap,  et  en  cela,  comme  de  son  côté  Ta  fait  le  Gouver- 
nement Espagnol,  le  Médiateur  se  plaît  à  reconnaître  toute  la  loyauté  du 
Ooufernement  Impérial. 

En  conséquence  et  pour  que  cette  divergence  de  vues  entre  les  deux 
Oouvemements  ne  soit  pas  un  obstacle  à  un  arrangement  honorable ,  le 
Médiateur,  après  avoir  tout  bien  considéré,  propose  que  dans  la  nouvelle 
convention  à  stipuler  on  s'en  tienne  aux  formules  du  protocole  relatif  à 
l'Archipel  de  Sulu  (Solo),  signé  à  Madrid  le  7  Mars  dernier  entre  les  re- 
présentants de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne  et  de  TEspagne,  et  on 
adopte  les  points  suivants: 

Point  l''. 
On  afifirme  la  souveraineté  de  TEspagne  sur  les  lies  Carolines  et  Palaos. 

Point  2. 

Le  Gouvernement  Espagnol  pour  rendre  effective  la  souveraineté  s'en- 
gage à  établir  le  plus  tôt  possible  dans  cet  Archipel  une  administration 
réguiiàre  avec  une  force  suffisante  pour  sauvegarder  l'ordre  et  les  droits 
acquis. 

Point  3. 

L'Espagne  offre  à  l'Allemagne  la  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce, de  navigation  et  de  pèche  dans  ces  mêmes  lies,  comme  aussi  le 
droit  d'y  établir  une  station  navale  et  un  dépôt  de  charbon. 

Point  4. 

On  assure  également  à  T Allemagne  la  liberté  de  faire  des  plantations 
dans  ces  lies  et  d'y  fonder  des  établissements  agricoles,  tout  comme  les 
sujets  espagnols. 

Bome,  du  Vatican,  le  22  Octobre  1885. 

(L.  S.)     (signé)  L.  Cardinal  JaoobitU. 

Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté. 

Les  soussignés 

Son  Excellence  Monsieur  de  Schlôzer,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  auprès  du  Saint- 
Siège,  et 

Son  Excellence  le  Marquis  de  Molins,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Catholique  auprès  du  Saint-Siège,  dûment  autorisés  pour  mener  à  terme 
les  négociations  que  les  Gouvernements  d'Allemagne  et  d'Espagne,  sous 
la  médiation  acceptée  par  eux  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  ont  poursuivies  à 
Berlin  et  à  Madrid  au  sujet  des  droits  que  l'un  et  l'autre  des  dits  Gou- 
vernements aurait  acquis  à  la  possession  des  lies  Carolines  et  Palaos,  con- 
sidérant les  propositions   que  Sa  Sainteté  a  faites   pour  servir  de  base  à 
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leur  entente,  se  sont  mis  d*accord  sur  les  articles  suivants,  confonnément 
aux  propositions  de  TAugnste  Médiateur. 

Article  1". 

Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  la  priorité  de  Toccupation  es- 
pagnole des  lies  dites  Carolines  et  Palaos  et  la  souveraineté  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  qui  en  résulte  et  dont  les  limites  sont  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 2. 

Article  2. 

Ces  limites  sont  formées  par  TEquateur  et  par  le  oncème  degré  de 
Latitude  l^ord  et  le  cent  trente-troisième  degré  et  cent  soixante-quatrième 
de  Longitude  Est  (Greenwicb). 

Article  8. 

Le  Gouvernement  espagnol  pour  garantir  aux  sujets  allemands  la  pleine 
et  entière  liberté  de  commerce,  de  navigation  et  de  pèche  dans  les  Ar- 
chipels  des  Carolines  et  des  Palaos,  s'engage  à  exécuter  dans  les  dits  Ar- 
chipels les  stipulations  analogues  à  celles  contenues  dans  les  articles  I,  II 
et  III  du  Protocole  sur  PArchipel  de  Sulu  signé  à  Madrid  le  onze  Mars 
mil  huit  cent  soixante  -  dix  -  sept  et  reproduites  dans  le  Protocole  du  sept 
Mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq;  c'est-à-dire: 

Le  commerce  et  le  trafic  direct  des  navires  et  des  sujets  de  l'Alle- 
magne avec  les  Archipels  des  Carolines  et  des  Palaos,  et  dans  toutes  ses 
parties,  ainsi  que  le  droit  de  pèche,  seront  absolument  libres,  sans  préju- 
dice des  droits  reconnus  à  TEspagne  par  le  présent  Protocole,  conformé- 
ment aux  déclarations  suivantes: 

IV 

Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  pas  exiger  à  l'avenir  que  les 
navires  et  les  sujets  de  l'Allemagne  se  rendant  en  toute  liberté  aux  Ar- 
chipels des  Carolines  et  Palaos,  ou  d*an  point  à  un  autre  de  ces  Archi- 
pels sans  distinction,  ou  de  là  dans  toute  autre  partie  du  monde  touchent 
avant  ou  après  à  un  point  désigné  dans  les  Archipels  ou  ailleurs,  qu'ils 
payent  des  droits  quelconques  ou  se  procurent  une  permission  de  ces  Au- 
torités, qui  de  leur  côté  s'abstiendront  de  tout  empêchement  et  de  toute 
intervention  dans  le  trafic  susdit. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Autorités  espagnoles  n'empocheront  d'au- 
cune manière  et  sous  aucun  prétexte  l'importation  et  l'exportation  libre 
de  tous  genres  de  marchandises  sans  exception,  sauf  dans  les  points  oc- 
cupés et  conformément  à  la  déclaration  III^  et  que  dans  tous  les  points 
non  occupés  effectivement  par  l'Espagne,  ni  les  navires,  ni  les  si\jets  pré- 
cités, ni  leurs  marchandises  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  ou  droit, 
ou    payement    quelconque,     ni    à    aucun    règlement    sanitaire   ou  autre. 
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Dans  les  points  occupés  par  TEspagne  dans  les  Archipels  des  Caro- 
Unes  et  des  Palaos  le  Gouvernement  espagnol  pourra  introduire  des  impôts 
et  des  règlements  sanitaires  et  autres  pendant  Toccupation  effective  des 
points  indiqués.  Mais  de  son  côté  l'Espagne  s'engage  à  j  entretenir  les 
établissements  et  les  employés  nécessaires  pour  les  besoins  du  commerce 
et  pour  Tapplication  des  dits  règlements. 

Il  est  néanmoins  expressément  entendu,  et  le  OouTernement  Espagnol 
étant  résolu  de  son  côté  à  ne  pas  appliquer  aux  points  occupés  des  règ- 
lements restrictifs,  prend  volontiers  l'engagement,  qu'il  n*introduira  pas 
dans  ces  points  des  impôts  ni  des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  par  les 
tarifs  de  l'Espagne  ou  par  les  Traités  ou  Conventions  entre  l'Espagne  et 
toute  autre  Puissance.  Il  n'y  mettra  pas  non  plus  en  vigueur  des  règle- 
ments exceptionnels  applicables  au  commerce  et  aux  sujets  allemands  qui 
jouiront  sous  tous  les  rapports  du  môme  traitement  que  les  sujets 
espagnols. 

Afin  de  prévenir  des  réclamations  qui  pourraint  résulter  de  l'incerti- 
tude du  commerce  à  Tégard  des  points  occupés  et  régis  par  des  règle- 
ments et  tarifs,  le  Gouvernement  Espagnol  communiquera  dans  chaque  cas 
l'occupation  effective  d'un  point  dans  les  Archipels  des  Carolines  et  des 
Palaos  au  Gk)uyei*nement  Allemand  et  en  informera  en  môme  temps  le 
commerce  par  une  notification  publiée  dans  les  journaux  officiels  de  Ma- 
drid et  de  Manille.  Quant  aux  tarifs  et  aux  règlements  à  appliquer  aux 
points  qui  sont  ou  seront  occupés  par  l'Espagne,  il  est  stipulé  qu'ils  n'en- 
treront en  vigueur  qu'après  un  délai  de  huit  mois  à  partir  de  cette  pub- 
lication dans  le  journal  officiel  de  Madrid. 

n  est  convenu  qu'aucun  navire  ou  sujet  de  l'Allemagne  ne  sera  ob- 
ligé de  toucher  à  un  des  points  occupés,  ni  en  allant  ni  en  revenant  d'un 
point  non  occupé  par  l'Espagne,  et  qu'aucun  préjudice  ne  pourra  lui  être 
causé  pour  ce  motif  ni  pour  aucun  genre  de  marchandises  à  destination 
pour  un  point  non  occupé  des  Archipels  des  Carolines  et  des  Palaos. 

Article  4. 

Les  sujets  allemands  auront  pleine  liberté  d'acquérir  des  immeubles 
et  de  faire  des  plantations  dans  les  Archipels  des  Carolines  et  des  Palaos, 
d^y  fonder  des  établissements  agricoles,  d'entretenir  tout  espèce  de  com- 
merce et  de  passer  des  contrats  avec  les  habitants  et  d'exploiter  le  sol 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  sujets  espagnols.  Leurs  droits  acquis 
sont  sauvegardés. 

Les  Compagnies  allemandes  qui  jouissent  dans  leur  pays  des  droits 
des  personnes  civiles,  et  notamment  les  Compagnies  anonymes  seront  trai- 
tées au  môme  pied  que  les  susdits  sujets. 

Les  sujets  allemands  jouiront  pour  la  protection  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens ,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  propriétés  et 
pour  l'exercice  de  leurs  professions  du  même  traitement  et  des  mômes  droits 
que  les  sujets  espagnols. 
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Article  5. 

Le  Gouvernement  Allemand  aura  le  droit  d*établir  dans  une  des  lies 
des  Carolines  ou  des  Palaos  une  station  navale  et  un  dépôt  de  charbon 
pour  la  Marine  Impériale. 

Les  deux  Gouvernements  détermineront  â*an  commun  accord  le  lien 
et  conditions  de  cet  établissement. 

Article  6. 

Si  les  Gouvernements  d'Allemagne  et  de  TEpagne  n*ont  pas  refusé 
leur  adhésion  an  présent  Protocole  dans  nn  délai  de  huit  jours  à  partir 
d*aujourd*hui  ou  sUls  notifient  leur  adhésion  avant  ce  terme  par  l'entre- 
mise de  leurs  Représentants  respectifs,  les  présentes  déclarations  entreront 
immédiatement  en  vigueur. 

Fait  à  Borne  le  17  Décembre  1885. 

SehîÔMr. 
Le  Marquis  de  MdUna, 


12. 

ALLEMAGNE,  ESPAGNE. 

Arrangement  concernant  la  prorogation  du  traité   de  com- 
merce et  de  navigation  du   12.  juillet  ISSS'*);    signé  à  Ma- 
drid le  28  août   1886**). 

DeuUches  Reichê-Gesetiblatt  iSS6.     No.  32, 


Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser, 
K5nig  von  Preussen,  und  Ihre  Maje- 
st&t  die  Eônigin-Regentin  von  Spa- 
nien,  im  Namen  Ihres  Erhabenen 
Sohnes,  Seiner  Majestftt  des  K5nigs 
Don  Alfonso  XIII.,  vod  den,  beiden 
L&ndern  durch  den  Handels-  und 
Sohiffahrtsvertrag  vom  12.  Juli  1883 
erwachsenen  Yortheilen  ûberzeugt  und 
von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt, 
die  Handels-  und  Schiffahrtsbeziehun- 
gen  zwischen  beiden  LUndern  mehr 
und  mehr  zu  befestigen,  haben  be- 
schlossen ,  das  bestehende  Yertrags- 
verh&ltniss  zu  verl&ngern,  und  haben 
behufs  eines  zu  diesem  Zweck  zu 
treffenden  Abkommens  zu  Ihren  Be- 
YoUmftchtigten  emannt,  n&mlich: 


Su  Majestad  el  Emperador  de 
Alemania,  Rey  de  Prusia,  y  Su  Ma- 
jestad la  Beina  Régente  de  Espaça 
en  nombre  de  Su  Auguste  Hijo  Su 
Majestad  el  Bey  Don  Alfonso  XIII., 
persuadidos  de  las  ventajas  que  han 
resultado  para  los  dos  paises  del 
Tratado  de  Comercio  y  Navegacion 
de  doce  de  Julio  de  mil  ochooientos 
ochenta  y  très  y  animados  del  mismo 
deseo  de  estreohar  cada  dia  mas  las 
relaciones  de  comercio  y  navegacion 
entre  ambas  naciones,  han  resuelto 
prorogar  el  Tratado  actual  y  à  este 
efecto  han  nombrado  por  Sus  Pleni- 
potenciarios  respectivos  &  saber: 


*)  V.  N.  B.  G.  2«  série  IX.  453. 
**)  Les  ratifications  ont  été  e'changées  le  20  septembre  1886. 
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Seine  Majestftt  âer  Deutsche  Kaiser, 

Kônig  Yon  Prenssen: 

AllerhScbstihren  derzeitigen  6e» 
sch&ft&tr&ger  am  KÔDiglich  spa- 
nischen  Hofe,  Legationsratb  Fé- 
lix Friedrich  Wilhelm  Edaard 
Heinrich  Freiherrn  von  6nt- 
Bchmid. 

Ihre  Ibjeetftt  die  ESnigin  -  Begentin 

von  Spanien: 

Seine  Excellenz  Don  Sigismnndo 
Moret  7  Prendergast,  Gross- 
kreoa  des  £5niglichen  nnd  Aos- 
gezeichneten  Ordens  Oarls  III., 
AllerhOchstihren  Staatsminister 
etc.  etc., 

welche,  nach  gegenseitiger  Mitthei* 
Inng  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befÙDdenen  YoUmachten,  Fol- 
gendes  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Der  am  12.  Juli  1883  zwischen 
Dentschland  nnd  Spanien  abgeschlos- 
sene  Handels-  nnd  Scfaiffabrtsviertrag 
nebst  SchlassprotokoU  vom  gleichen 
Tage  soll  mit  den  dorch  den  Nach- 
tragsvertrag  vom  10.  Mai  1885  her- 
beigefiihrten  AbttnderuDgen  bis  zum 
1.  Febnuur  1892  va  Kraft  bleiben. 


In  dem  Falle,  dass  keiner  der  bei« 
den  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
swOlf  Monate  yor  diesem  ZeitpuDkte 
seine  Absicht,  die  Wirkungen  des 
gedachten  Yertrages  aufhSren  zn  las- 
sen,  angezeigt  haben  sollte,  bleibt 
deiselbe  nebst  SchlassprotokoU  and 
den  erwfthnten  Abftndenmgen  bis 
zom  Ablanf  eines  Jahres  Ton  dem 
Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder 
der  aadere  der  Hohen  yertragschlies- 
aenden  Theile  ihn  geklindigt  harbea 
-wird,  in  Kraft. 


Su  Majestad  el  Bmperador   de  Aie- 

mania,  Rey  de  Pruaia: 

à  Su  Encargado  de  Negocios  en 
la  Côrte  de  Espafia,  Consejero 
de  Legacion  Félix  Federico 
Guillermo  Eduardo  Enrique  Ba- 
ron de  Gutschmid, 

Su   Majestad   la  Beina  Régente    de 
Espafia  : 

al  Exmo  Seûor  Don  Segismando 
Moret  7  Prendergast,  Gran  Cmz 
de  la  Real  y  distingoida  Orden 
de  Carlos  III.,  Su  Ministre  de 
Estado  etc.  etc. 

Los  cuales  despues  de  haber  can- 
jeado  sus  plenos  poderes  y  haberlos 
hallado  en  buena  j  debida  forma 
han  convenido  eu  lo  siguiente: 

Articule  1®. 

El  Tratado  de  Comercio  y  Nave- 
gacion  concluido  el  doce  de  Julio 
de  mil  ochooientos  ochenta  y  très 
entre  Alemania  y  Espana  y  su  Pro- 
tocole del  mismo  dia,  con  las  mo- 
dificaciones  introducidas  por  el  Tra- 
tado adicional  de  diez  de  Mayo  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  cinco  que- 
daràn  en  yigor  hasta  el  dia  primero 
de  Febrero  de  mil  ochocientos  no- 
venta  y  dos. 

En  el  caso  en  que  ningnna  de 
las  Allas  Partes  contratantes  hubiera 
notificado  doce  meses  antes  de  dicha 
fecha,  su  intencion  de  hacer  oesar 
los  efectos  de  dicho  Tratado,  este 
con  el  Protocole  final  y  las  modifi- 
oaciones  mencionadas,  quedari  en  vi- 
gor  hasta  que  haya  transcurrido  nn 
ano  que  se  contarà  desde  el  dia 
en  que  haya  sido  diauneiado  par 
una  ù  otra  de  las  Altas  Partes  con- 
tratantes. 
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Artikel  2. 

Bas  gegenw&rtige  Abkommen  soll 
ratifizirt  und  die  Batifikations-Urknn- 
den  sollen  baldthnnlichst  in  Madrid 
ausgetanscht  werden. 

Basselbe  soll  sofort  nach  Aus- 
taasch  der  BatifikatioDen  in  Kraft 
treten. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmilchiigten  dièses 
Abkommen  nnterzeîchnet  und  ihre 
Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  in  dnplo  zn  Madrid, 
den  28.  August  1886. 

wm  OtUêchmid. 


Articiilo  2. 

Il  présente  Conyenio  se  ratificarà 
y  lo  docnmento  de  la  ratificacion 
se  canjearàn  en  Madrid  lo  mas  pronto 
posible. 

Dicho  Conyenio  entrarà  en  yigor 
inmediatamente  despnes  del  canje  de 
las  ratificaciones. 

En  fé  de  lo  cnal ,  los  Plentpoten- 
ciarios  respectiTOS  lo  han  firmado 
7  puesto  en  él  los  sellos  de  sus 
armas. 

Hecho  por  duplicado  en  Madrid  A 
28  de  Agosto  de  1886. 

8,  Maret. 


13. 

ALLEMAGNE ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Arrangement  relatif  an  Sultanat  de  Zanzibar  et  à  la  délimi- 
tation des  sphères  d^influence  des  deux  Pays  contractants 
dans  l'Afrique  orientale;   signé  à  Londres  le  29  octobre  et 

1  novembre  1886. 

Anlagen  tu  den  Verhandlurwen  dêê  Dêutsehen  Meiehstaçês,    6,  LegtilatuT'Periodê, 

IV.  Sesnon  i886/87.    No.  56. 

Deutsche  Botschaft, 
London,  den  29.  Oktober  1886. 
Mylord  ! 

Nachdem  die  Regienmg  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  und  die  EOnig- 
lich  Grossbritannische  Begierang  ûbereingekommen  sind,  im  Wege  frennd- 
schaftlicher  Verstllndigang  yerschiedene ,  das  Soltanat  von  Zanzibar  nnd 
das  gegenttberliegende  ostafrikanische  FesUand  betreffende  Fragen  zu  re- 
geln,  haben  zu  diesem  Zwecke  mUndliche  Verhandlungen  stattgefunden, 
bei  welchen  die  nacbstehenden  Artikel  vereinbart  sind: 

1.  Dentschland  und  Orossbritannien  erkennen  die  Souyerttnetftt  des 
Sultans  von  Zanzibar  ûber  die  Insein  Zanzibar  und  Pemba,  sowie  ttber 
diejenigen  kleineren  Insein  an,  welohe  in  der  Ntthe  der  ersteren  innerhalb 
eines  Umkreises  von  12  Seemeilen  liegen;  desgleichen  ûber  die  Insein 
Lamu  und  Mafia. 

Dieselben  erkennen  in  gleicher  Weise  als  Besitz  des  Sultans  auf  dem 
Festlande  eine  Kûstenlinie  an,  welche  ununterbrochen  yon  der  Mtlndung 
des  MininganifluBses  am  Ausgang  der  Tunghibucht  bis  Eipini  reicht.   Dièse 
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Linîe  beginnt  im  Sttden  des  Mininganifinsses ,  folgt  dem  Lanfe  desselben 
fHiif  Seemeilen  und  wird  dann  auf  dem  Breitenparallel  bis  za  dem  Punkte 
verlAngerty  wo  sie  das  rechte  Ufer  des  Rovumaflasses  triffb,  durchschneidet 
den  Boynma  und  Iftuft  weiter  an  dem  linken  Ufer  entlang. 

Die  Etlstenlinie  hat  eine  Tiefe  landeinwftrts  yon  zehn  Seemeilen,  be- 
measen  durch  eine  gerade  Linie  ins  Innere  von  der  Ktlste  ans  bei  dem 
hôchsien  Wasserstande  zur  Fluthzeit.  Die  nôrdliche  Grenze  schliesst  den 
Ort  Eau  ein.  Im  Norden  von  Kipini  erkennen  die  genannten  Begierungen 
als  dem  Sultan  gehOrig  an  die  Stationen  von  Kismaju,  Barawa,  Merka, 
Makdischu  mit  einem  Umkreis  landeinw&rts  von  je  zehn  Seemeilen  and 
Waracheik  mit  einem  Umkreis  von  fûnf  Seemeilen. 

2.  Orossbritannien  macht  sich  verbindlich  zur  Untersttttzung  deije- 
nigen  Verhandlungen  Dentschlands  mit  dem  Saltan,  welche  die  Yerpach- 
tung  der  ZOlle  in  den  Hftfen  von  Dar-es- Salaam  und  Pangani  an  die 
deutsch-ostafrikanische  Gesellschaft  gegen  eine  dem  Sultan  seitens  der  Ge- 
sellschaft  zu  gewtthrende  jfthrliche  Zahlung  bezwecken. 

8.  Beide  Mftchte  konunen  tlberein,  eine  Abgrenzung  ihrer  gegensei* 
tigen  Interessen  -  Sph&ren  in  diesem  Theile  des  ostafrikanischen  FesUandes 
vorzunehmeni  in  gleicher  Weise,  wie  dies  frûher  bei  den  Gebieten  am  Golf 
von  Guinea  geschehen  ist. 

Bas  Gebiet,  auf  welcbes  dièses  Uebereinkonunen  Ânwendung  findet, 
soll  begrenzt  sein  im  Sûden  durch  den  Bovumafiuss  und  im  Norden  durch 
eine  lâniey  welche,  von  der  MtLndung  des  Tanaflusses  ausgehend,  dem 
Laufe  dièses  Flnsses  oder  seiner  Nebenflûsse  bis  zum  Schneidepunkt  des 
Aequators  mit  dem  38.®  Ostlicher  L&nge  folgt  und  dann  in  gerader  Bich- 
tung  fortgef&hrt  wird  bis  zum  Schneidepunkt  des  1.®  nOrdlicher  Breite 
mit  dem  87.®  Ostlicher  Lftnge,  wo  die  Linie  ihr  Ende  erreicht. 

Die  Demarkationslinie  soll  ausgehen  von  der  Mtlndung  des  Flussee 
Wanga  oder  Umbe,  in  gerader  Bichtung  nach  dem  Jipe-See  laufen,  dann 
entlang  an  dem  Ostufer  und  um  das  Nordufer  des  Sees  ftthrend  den  Fluss 
Lumi  ttberschreiten ,  um  die  Landschaften  Taveta  und  Dschagga  in  der 
Hitte  Ku  durchschneiden  und  dann  entlang  an  dem  nërdlichen  Abhang 
der  Bergkette  des  Eilima-Ndscfaaro  in  gerader  Linie  weitergeftihrt  zu  wer- 
den  bis  zu  demjenigen  Punkte  am  Ostufer  des  Viktoria-Nianza-Sees ,  wel- 
cher  Yon  dem  1.®  sûdlicher  Breite  getroffen  wird. 

Deutschland  verpflichtet  sich,  im  Norden  dieser  Linie  keine  Gebiets- 
erwerbungen  zu  machen,  keine  Protektorate  anzunehmen  und  der  Ausbrei- 
tung  englischen  Einflusses  im  Norden  dieser  Linie  nicht  entgegenzutreten, 
wfthrend  Grossbritannien  die  gleiche  Yerpflichtung  ftLr  die  sttdlich  von  die- 
ser Linie  gelegenen  Gebiete  ûbernimmt. 

4.  Grossbritannien  wird  seinen  Einflnss  geltend  machen,  um  den 
Abschluss  eines  freundschaftlichen  Uebereinkommens  hinsichUich  der  kon- 
knrrirenden  AnsprQche  des  Sultans  von  Zanzibar  und  der  deutsoh-ostafri* 
kanischen  Gesellschaft  auf  das  Eilima-Ndscharo-Gebiet  zu  befiSrdem. 

5.  Beide  Mftchte  erkennen  als  zu  Witu  gehOrig  die  Eûste  an,  welche 
nSrdlieh  von  Eipini  beginnt  und  sich  bis  zum  Nordende  der  Mandabucht 
erstreckt. 
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6.  Deutschland  tmâ  Grossbritannien  werden  gemeinsehaftlich  den 
Sultan  von  Zanzibar  zum  Beitritt  zu  der  Generalakte  der  Berliner  Konfe- 
renz  auffordern,  vorbehalUich  der  bestehenden  Rechte  Seiner  Hoheit  ge- 
m&ss  der  Bestimmungen  des  Artikels  I  der  Akte. 

7.  Deutschland  macht  sich  verbindlich,  der  ErkUlrung  beizutreten, 
welche  Grossbritannien  und  Frankreich  am  10.  Mftrz  1862  mit  Bezng  auf 
die  Anerkennung  der  Unabh&ngigkeit  von  Zanzibar  gezeichnet  haben. 

Nachdem  ich  die  vorstehenden  Artikel  zur  Eenntniss  meiner  hohen 
Regiemng  gebracht  habe,  bin  ich  jetzt  ermftchtigt  worden,  die  Annahme 
dieser  Artikel  Namens  der  Eaiserlichen  Begierong  zu  erklftren,  &ll8  seitens 
der  Kôniglich  Grossbritannischen  Begierung  die  gleiche  Erkl&mng  der  An* 
nahme  abgegeben  wird. 

Indem  ich  mich  beehre,  Buerer  Ëxcellenz  hiervon  Mittheilung  zn  ma- 
chen,  benntze  ich  etc. 

gez.  Hatafddi. 
Seiner  Ëxcellenz 
dem  Herrn  Grafen  von  Iddeeleigh 
jetc.    etc.    etc. 


Foreign  Office.  I 

November  1.  1886. 
Monsieur  TAmbassadear. 
I  bave  had  tho  hononr  to  reçoive 
Yoor  Excellency's  note  of  the  29^ 
ult.  in  which  yon  inform  me  that 
you  are  anthorized  to  accept  on  be- 
half  of  the  Impl.  Government  the 
following  Articles  of  Agreement  re- 
spect) ng  Zanzibar  and  the  adjoining 
territories  provided  that  they  are  ac- 
oepted  by  Her  Majesty's  Government. 

1.  Great  Britain  and  Germany  re- 
cognize  the  sovereignty  of  the  Sultan 
of  Zanzibar  over  the  Islands  of  Zan- 
adbar  and  Pemba  and  over  the  sm  al- 
ler islands  which  lie  in  the  neigh- 
bourhood  of  the  above  within  a 
radias  of  twelvo  sea- miles,  as  well 
as  over  the  islands  of  Lama  and 
Mafia. 

On  the  mainland  they  likewise  re- 
GOgnize  as  the  possession  of  the  Sal- 
tan  a  Une  of  coast  which  stretches 
withoat  interruption  ftom  the  Mi- 
BiMigani  Biver  at  the  head  of  Tanghi 
Bay  to  Kipini.     This  line  commences 


Ausw&rtiges  Amt  (Foreign  Office), 
den  1.  November  1886. 
Herr  Botschafter  ! 

Ëw.  Ëxcellenz  beehre  ich  mioh  den 
Empfang  der  Note  vom  29.  v.  M. 
zu  besttttigen,  Inhalts  deren  Sie  er- 
mttchtigt  sind ,  Namens  der  Eaiser- 
lichen Begierang  die  folgeadeii  Ar- 
tikel eines  Uebereinkommens,  betref- 
fend  Zanzibar  und  die  angreazenden 
Gebiete,  fur  den  Fall  anzuAehaien, 
dass  dieselben  die  Zaetimmnng  der 
Begierang  Ihrer  Majestfttfinden  sollten. 

1.  Grossbritannien  und  Deutsch- 
land erkennen  die  Souverttnet&t  dee 
Sultans  von  Zanzibar  ûber  die  Insein 
Zanzibar  and  Pemba,  sowie  liber  die- 
jenigen  kleineren  Inseln  an,  welche 
in  der  Ntthe  der  ersteren  innerhalb 
eines  Umkreises  von  12  Seemeilen 
liegen;  desgleichen  ûber  die  Inseln 
Lama  and  Mafia. 

Dieselben  erkennen  in  gleioher  Weiae 
als  Besitz  des  Soltans  aof  dem  Fest- 
lande  eine  EUstenlinie  an,  welefae  an- 
anterbrochen  von  der  Mfindung  des 
Miningani-Flueses  am  Ausgang  der 
Tunghi-Bacht  bis  Eipini  reiobt   Dièse 
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on  the  south  of  the  Minengani  River, 
followB  the  coarse  of  that  riyer  for 
five  sea- miles,  contmues  thence  on 
the  line  of  latitade  to  the  point 
where  it  strikes  the  right  bank  of 
the  RoTuma  River,  crosses  the  Ro- 
vnma,  and  mns  down  its  left  bank. 

The  coast  line  has  thence  an  in- 
ternai depth  of  ten  ses  -miles  mea- 
sared  from  the  coast  direct  into  the 
interior  from  high  water-mark.  The 
northern  limit  includes  Kua.  To 
the  north  of  Kipini  the  said  Govem- 
ments  recognize  as  belonging  to  the 
Sultan  the  stations  of  Kismayu,  Brawa, 
Meurka,  and  Magadisho  with  radii 
landwards  of  ten  sea- miles,  and  of 
Warsheikh  with  a  radias  of  five  sea- 
miles. 


2.  Great  Britain  engages  to  sup- 
port negotiations  of  Germany  with 
the  Sultan  for  the  leasing  to  the 
German  African  Company  of  the  cu- 
stoms  duties  at  the  ports  of  Dar-es- 
Salaam  and  Pangani  in  retum  for 
an  annnal  payment  to  the  Sultan  by 
the  Company. 


3.  Both  Powers  agrée  to  establish 
a  délimitation  of  their  respective 
-sphères  of  influence  on  this  portion 
of  the  East  African  Continent  of 
the  same  character  as  that  to  which 
they  hâve  agreed  as  regards  the  ter- 
ritories  on  the  Galf  of  Guinea. 

The  territory  to  which  the  arran- 
gement applies  is  bounded  on  the 
south  by  the  Bovuma  River,  and  on 
the  north  by  a  line  which  starting 
from  the  mouth  of  the  Tana  River 
foUows  the  course  of  that  river  or 
its  affluents  to  the  point  of  inter- 
section of  the  Equator  and  the  38^^ 

iVbtir.  BêeueU  Qin.  2«  S.  XII. 


Linie  beginnt  im  StLden  'des  Minin- 
gani- Plusses,  folgt  dem  Laufe  des- 
selben  fllnf  Seemeilen  und  wird  dann 
auf  dem  Breitenparallel  bis  zu  dem 
Punkte  verlftngert,  wo  sie  das  rechte 
Ufer  des  Rovuma-Flusses  trifft,  dnrch- 
schneidet  den  Rovuma  und  Ittuft 
weiter  an  dem  linken  Ufer  entlang. 

Die  Eflstenlinie  hat  eine  Tiefe  land- 
einwftrts  von  zehn  Seemeilen,  bemes- 
sen  dnrch  eine  gerade  Linie  ins  In- 
nere  von  der  KUste  ans  bei  dem 
hôchsten  Wasserstond  zur  Fluthzeit. 
Die  ndrdliche  Grenze  schliesst  den 
Ort  Kau  ein.  Im  Norden  von  Ki- 
pini erkennen  die  genannten  Régie- 
rungen  als  dem  Sultan  gehôrig  an 
die  Stationen  von  Eismaju,  Barawa, 
Merka ,  Makdischu'  mit  einem  Um- 
kreis  landeinw&rts  von  je  zehn  See- 
meilen und  Warscheik  mit  einem 
CJmkreis  von  fUnf  Seemeilen. 

2.  Grossbritannien  macht  sich  ver- 
bindlich,  zur  Unterstûtzung  derjenigen 
Verhandlungen  Deutschlands  mit  dem 
Sultan,  welche  die  Verpachtung  der 
Zôlle  in  den  Hftfen  von  Dar-es-Sa- 
laam  und  Pangani  an  die  deutsch- 
ostafrikanische  Gesellschaft  gegen  eine 
dem  Sultan  seitens  der  Gesellschaft 
zu  gew&hrende  j&hrliche  Zahlung  be- 
zwecken. 

3.  Beide  Mftchte  kommen  ûberein, 
eine  Abgrenzung  ihrer  gegenseitigen 
Interessen-Sphftren  in  diesem  Theile 
des  ostafrikanischen  Festlandes  vor- 
zunehmen ,  in  gleicher  Weise ,  wie 
dies  frflher  bei  den  Gebieten  am  Golf 
von  Guinea  geschehen  ist. 

Das  Gebiet ,  auf  welches  dièses 
Uebereinkommen  Anwendung  findet, 
soll  begrenzt  sein  im  Stiden  durch 
den  Rovuma -Fluss  und  im  Norden 
durch  eine  Linie,  welche,  von  der 
MUndungdes  Tana-Flusses  ausgehend, 
dem  Laufe  dièses  Plusses  oder  seiner 
NebenfltLsse   bis  zum  Schneidepunkt 
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degree  of  East  Longitude ,  thence 
strikes  direct  to  the  point  of  inter- 
seotioQ  of  the  1"^  degree  of  Korth 
Latitude  with  the  37^  degree  of 
East  Longitude  where  the  Une  ter- 
minâtes. 

The  Une  of  démarcation  starts  from 
the  mouth  of  the  River  Wanga  or 
Umbe,  runs  direct  to  Lake  Jipé, 
passes  along  the  eastern  side  and 
round  the  northern  side  of  the  Lake 
and  crosses  the  Lumi  River;  after 
which  it  passes  mid-way  between  the 
territories  of  Taveita  and  Chagga, 
skirts  the  northern  base  of  the  Ki- 
limanjaro  Range  and  thence  is  drawn 
direct  to  the  point  on  the  Eastern 
side  of  Lake  Victoria  Njanza  which 
is  intersected  by  the  1^^  degree  of 
South  Latitude. 


Great  Britain  engages  not  to  make 
acquisitions  of  territory,  accept  pro- 
tectorates,  or  interfère  with  the  ex- 
tension of  German  influence  to  the  | 
south  of  this  line  ;  and  Germany  ma-  , 
kes  the  same  engagement  as  regards 
the  territories  to  the  north  of  this 
line. 


4.  Great  Britain  will  use  her  good 
offices  to  promote  a  friendly  arran- 
gement of  the  rival  daims  of  the 
Sultan  and  the  German  East  African 
Company  to  the  Kilimanjaro  districts. 


5.  Both  Powers  recognize  as  be- 
longing  to  Witu  the  coast  line  which 
commences  to  the  north  of  Eipini 
and  continues  to  the  northern  extre- 
mity  of  Manda  Bay. 

6.  Great  Britain  and  Germany  will 
jointly  invite  the  Sultan   to   accède 


des  Aequators  mit  dem  38.®  Ostlicher 
Lttnge  folgt  und  dann  in  gerader 
Richtung  fortgefUhrt  wird  bis  zum 
Schneidepunkt  des  1.®  nôrdlicher 
Breite  mit  dem  87.®  5stlicher  L&nge, 
wo  die  Linie  ihr  Ende  erreicht. 

Die  Demarkationslinie  soll  ausge- 
hen  von  der  Mttnduug  des  Flusses 
Wanga  oder  Umbe,  in  gerader  Rich- 
tung nach  dem  Jipe-See  laufen,  dann 
entlang  an  dem  Ostufer  und,  um^das 
Nordufer  des  Soes  ftlhrend,  den  Fluss 
Lumi  ttberschreiten ,  um  die  Land- 
schaften  Taveta  und  Dschagga  in  der 
Mitte  zn  durchscbneiden  und  dann 
entlaug  an  dem  n5rdlichen  Abhang 
der  Bergkette  des  Kilima  -  Ndscharo 
in  gerader  Linie  weitergefUhrt  zu 
werden  bis  zu  demjenigen  Punkte  am 
Ostufer  des  Viktoria  -  Nianza  -  Sees, 
welcher  von  dem  1.®  sûdlicher  Breite 
getroffen  wird. 

Grossbrîtannien  verpflichtet  sich, 
im  Sûden  dieser  Linie  keine  Gebiets- 
erwerbuDgen  zu  machen,  keine  Pro- 
tektorate  anzunehmen  und  der  Aus- 
breitnng  deutschen  Einflusses  im  Stl- 
den  dieser  Linie  nicht  entgegenzu- 
treten ,  wfihrend  Deutschland  die 
gleiche  Verpflichtung  fÛr  die  nOrd- 
lich  von  dieser  Linie  gelegenen  Ge- 
biote  ttbemimmt. 

4.  Grossbrîtannien  wird  seinenEin- 
fluss  gelteud  machen,  um  den  Ab- 
schluss  eines  freundschaftlichen  IJeber* 
einkommens  hinsichtlich  der  konkur* 
rirenden  Ansprttche  des  Stdtans  von 
Zanzibar  und  der  deutsch-ostafrikani- 
schen  Gesellschaft  auf  das  Kilima- 
Ndscharo-Gebiet  zu  befôrdem. 

5.  Beide  Mttchte  erkennen  als  zu 
Witu  gehOrig  die  Ettste  an,  wdche 
nërdlich  von  Kipini  beginnt  und  sich 
bis  zum  Nordende  der  Manda-Bucht 
erstreckt. 

6.  Grossbrîtannien  und  Dentseh* 
land    werden    gemeinschaftlioh    den 
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to  the  Act  of  Berlin  with  réserva- 
tion of  His  Highness^  existing  rights 
nnder  the  1"^  article  of  the  Act. 


7.  Oermany  engages  to  adhère  to 
the  Déclaration  signed  by  Great  Bri- 
tain  and  France  on  the  10^^  March, 
1862,  with  regard  to  the  récognition 
of  the  independence  of  Zanzibar.  — 

I  hâve  to  déclare  on  behalf  of 
Her  Majesty's  Qovemment  their  ac- 
ceptance  of  the  above  Articles  of 
Agi'eement. 

I  hâve  the  honour  to  be, 
With  the  higbest  considération 

Monsieur  TAmbassadeur, 

Your  Excellency's  most  obedient 

humble  servant. 

(8^)  IddesUigh. 

His  Ezcellençy  Connt  Hatzfeldt. 


Sultan  von  Zanzibar  zum  Beitritt  zu 
der  Generalakte  der  Berlîner  Eonfe- 
renz  auffbrdern,  vorbehaltlich  der  be- 
stehenden  Rechte  Sr.  Hoheit  gemftss 
der  Bestimmnngen  des  Artikels  1 
der  Akte^. 

7.  Dentschland  macht  sich  verbind- 
lichy  der  Erkl&rung  beizutreten,  welche 
Grossbritannien  und  Frankreich  am 
10.  Mftrz  1862  mit  Bezug  auf  die 
Anerkennong  der  Unabhftngigkeit  von 
Zanzibar  gezeichnet  haben. 

Ich  habe  Namens  der  Regierung 
Ihrer  Maj  estât  deren  Zustimmung  zu 
den  vorstebenden  Artikeln  des  Ueber- 
einkommens  zu  erklftren. 

Ich  habe  die  Ehre  u.  s.  w. 


IddeàUiyh, 

Sr*  Ezcellenz  dem  Grafen  Hatzfeldt. 


14. 

ALLEMAGNE,    AUTRICHE- HONGRIE. 

Déclaration  concernant  la  franchise  réciproque  de  toute  acte 
de  saisie  du  matériel  roulant  des   chemins  de  fer  des  deux 

Pays;    signée  Berlin  le  17  mars  1887. 

DeuUehêê  Rêteha-GeietzhL  i887.  No,  12,      Oest,  IUich»-QêêeùtbL  i887.  No.  J4. 

Erklftrnng,   betreffend    die   Unznlttssîgkeit  derPfftndnng 
yon  Eisenbahnfahrbetriebsmitteln.      Vom  17.  Mftrz  1887. 

Die  Kaiserlich  dentsche  Regienmg  einerseits  imd  die  Eaiserlich  EO- 
niglieh  ôsterreiehische  nnd  die  Kdniglich  angarische  Regiemng  andererseits 
haben  gegenseitig  yon  den  in  der  Oesterreichisch  -  IJngarischen  Monarchie 
nnd  im  Deatschen  Beich  in  Geltnng  stehenden  Oesetzen  Eenntniss  genom- 
xnen,  welche  ûbereinstimmend  bestimmen,  dass,  unter  Voranssetzung  der 
Yerbûrgong  der  Gegenseitigkeit,  die  Fahrbetriebsmittel  anslftndischer  ]Èsen- 
bahnen,    welche   Personen  oder   GUter  im   oflFentlichen  Verkehr   befôrdem, 
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Ton  der  ersten  Einstellnng   in   den  Betrieb  bis  zur  endgflltigea  Ansschei- 
dung  ans  den  Bestftnden  der  Pf^dung  nicht  onterworfen  sind. 

Mit  Bûcksicht  hierauf  wird  darch  den  Austausch  der  gegenwftrtigen 
Erklftrong  anerkannt,  dass  bei  der  Anwendung  der  angefdhrten  gesetadichen 
Bestimmang  im  Deutschen  Reich  die  Gegenseitigkeit  in  der  Oesterreichisch- 
IJngarischen  Monarchie  nnd  bei  der  Anwendung  dieser  Bestimmang  in  der 
Oesterreichisch  -  Ungarischen  Monarchie  die  Gegenseitigkeit  im  Deutschen 
Beich  verbtLrgt  ist. 

Berlin,  den  17.  Marz  1887. 

In  Vertretnng  des  Beichskanzlers. 
Chraf  von  Biêtnarck. 

Die  vorstehende  Erklftnmg  ist  gegen  eine  entsprechende  Erklttrung 
der  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterreichischen  und  der  Kôniglich  ungarischen 
Begierung  ausgetanscht  worden. 


15. 

PRUSSE.    WURTTEMBERG. 

Traité  de  délimitation  ;  signé  à  Sigmaringen  le  1  juin,  à  Horb 

le  2  juin  1883. 

Preusê.  OeMttrSammlung  iS85.  No.  22. 

Staatsyertrag 

zwischen  Preussen  und  Wûrttemberg,    betreffend  die  Be- 

gulirung  und  Ver&nderung   der  Landesgrenze   auf  den  Oe- 

markungen  Dettensee   und  Nordstetten*). 

Vom  1./2.  Juni  1883. 

Zur  Begnlirung  und  Ver&nderung  der  theils  streitigen,  theils  ftlr  die 
anliegenden  Orundbesitzer  unbequem  gelegenen  Landesgrenze  zwischen  dem 
Eônigreich  Preussen  und  dem  K(5nigreich  Wûrttemberg  ist  zwischen  dem 
seitens  der  KOniglich  Preossischen  Staatsregierung  bestellten  Kommissar, 
dem  Begierungsrath  Drolshagen  ans  Sigmaringen,  und  dem  seitens  der 
KOniglich  Wtirttembergischen  Staatsregierung  besteUten  Kommissar,  dem 
Oberamtmann  Wendelstein  aus  Horb,  in  Gem&ssheit  der  bereits  frûher  ûber 
diesen  Gegeustand  gepûogenen  Unterhandlungen  nnter  Vorbehalt  der  Bâti- 
fikation  der  beiderseitigen  Staatsregiemngen  der  nachstehende  Vertrag  ab- 
geschlossen  und  derselbe  sammt  der  daza  gehSrigen^  diesem  Vertrage  ange- 
hefteten  Grenzkarte  eigenhtodig  unterschrieben. 

Artikel  1. 

Das   nfirdlich  der  Grenzsteine  No.  10  und  11    auf  der   beigehefteten 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin  le  28  mars  1885. 
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Grenzkarte  gelb  kolorirte  nnd  mit  VT  bezeichnete  Dreieok  mit  einem  Flft- 
cheninhalt  von  10  Ar  47  Meter,  dessen  Laodeshoheit  bisher  zweifelhaft 
war,  geht  in  die  Landeshoheit  des  Prenssischen  Staates  ttber. 

Àrtikel  2. 

Die  Hoheitsgrenze  zwîschen  den  Grenzsteinen  Nr.  2  bis  5,  welche  ge- 
genwilrtig  einzelne  Grundstttcke  darchschneidet,  wird  so  gefûhrt,  dass,  wie 
anf  der  beiliegenden  Karte  angegeben  ist,  dieselbe  im  Allgemeinen  den 
Orenzen  der  einzelnen  Grundstûcke  folgt. 

Dementsprechend  werden 

a)  die  auf  der  Karte  gelb  kolorirten,  mit  I,  III  and  V  bezeichneten, 
bisher  der  Wttrttembergischen  Landeshoheit  unterstehenden  Gebiets- 
theile  mit  einem  Fl&cheninhalt  von  (16  Ar  93  Meter  +  46  Ar 
69  Meter  +  6  Ar  17  Metcr  =)  69  Ar  79  Meter  an  die  Krone 
Prenssen, 

dagegen 

b)  die  anf  der  Karte  roth  kolorirten,  mit  II  nnd  IV  bezeichneten, 
bisher  nnter  Preussischer  Landeshoheit  stehenden  Gebietstheile  mit 
einem  Flttcheninhalt  von  (15  Ar  26  Meter  +  64  Ar  98  Meter  =) 
80  Ar  26  Meter  an  die  Krone  WUrttemberg 

abgetreten. 

Die  einzelnen  Gebietstheile,  nftmlich  I,  III,  V  und  VI  einer-  nnd  II 
and  IV  andererseits,  sind  dem  Gesammtresnltat  nach  gleich  gross  nnd  gleich- 
werthig,  nnd  findet  daher  von  keiner  Seite  eine  Vorgûtnng  beztiglieh  einer 
Mindereinnahme  an  Steuern  statt. 

Nach  Vollzug  der  genannten  Gebietsanstauschungen  beginnt  die  neue 
Orenze  bei  dem  Hoheitsstein  Nr.  2  im  Gewann  BubenhOlzle  an  der  west- 
lichen  Grenze  der  Parzelle  Nr.  653/654  Preussischer  Bezeichnnng.  Von 
da  zieht  sie  sich  Dërdlich  auf  der  Westgrenze  der  Parzellen  Nr.  653  bis 
651  Preussischer  Bezeichnnng  bis  auf  die  halbe  Breite  des  Grundstûcks 
Nr.  651  Preussischer  beziehungsweise  ^  Wûrttembergischer  Bezeichnnng, 
wo  der  Grenzstein  Nr.  2a  eiugesetzt  wird,  und  dann  dem  Grundstttck  ent- 
lang  auf  die  Mitte  der  nôrdlichen  Kopfseite  desselben,  wo  der  Grenzstein 
Nr.  8  zu  stehen  kommt.  Von  Stein  Nr.  3  geht  die  Grenze  auf  der  Par- 
zellengrenze  stidlich  in  gerader  Bichtung  bis  anf  den  Feldweg  Nr.  6,  wo 
der  neu  einzusetzende  Grenzstein  Nr.  3  a  eingezeichnet  ist.  Sodann  zieht 
sich  die  Hoheitsgrenze  auf  der  nordlichen  Seite  des  Feldwegs  Nr.  6  bis 
gegenttber  der  EinmtLndung  des  nach  der  Dorfwiese  (tlhrenden  Feldwegs 
(Grenzstein  Nr.  3b)  und  dann  weiter,  indem  sie  den  Feldweg  Nr.  6  quer 
durchschneidet ,  bis  zor  nordOstlichen  Ecke  der  Parzelle  Nr.  612  Preussi- 
scher und  Nr.  ^  Wtlrttembergischer  Bezeichnnng  (Stein  Nr.  3c).  Von 
da  geht  die  neue  Hoheitsgrenze  in  norddstlicher  Biditong  an  der  sûdlichen 
^ogegrenze  entlang  und  nOrdlich  dem  Ackerfelde  bis  an  die  nordOsUiche 
Ecke  des  Gewannes  Taberwasen,  wo  bei  Parzelle  Nr.  488  Preussischer  und 
Nr.  1311  Wtlrttembergischer  Bezeichnnng  am  Vizinalweg  von  Nordstetten 
nach  Detiensee  der  Grenzstein  Nr.  4  zn  stehen  kommt.  Hieranf  adeht  sich 
die  Grenze  Ittngs  der  genannten  Parzelle  stldôstlich,  bis  sie  bei  dem  frisch 


306  Prusse^   Wurtlemberg^    Délimitation. 

einznsetzeDden  Grenzstein  Nr.  4a  mit  der  alten  Grenze  zusamm^nf&llty  welcbe 
bis  zum  Grenzstein  Nr.  10  im  Gewann  Brunnenwald  unverftndert  bestehen 
bleibt.  Von  da  geht  die  Grenze  n5rdlich  Uber  den  neu  zu  setzenden  Grenz- 
stein Nr.  10a,  nôrdliche  Ecke  der  Parzelle  Nr.  ^^  Prenssischer  Bezeich- 
nung,  und  dann  nord5stlich  immer  den  Grenzen  der  Parzelle  Nr.  1248 
entlang  bis  zum  frllheren  Grenzstein  Nr.  1 1 ,  wo  die  Begulimng  abscfaliesst. 

Artikel  3. 

Die  darch  die  frtiheren  Verhandlungen  bereits  entstandenen  und  die 
spèltere  AasfÛhrang  der  Begulirung  und  Ver&nderung  der  Landesgrenze 
noch  enstehenden  Kosten  werden  durch  die  beiden  Staaten  je  znr  H&lfte 
getragen. 

Artikel  4. 

In  dem  Jahre,  in  welchem  vorstehende  Vereinbarung  in  Kraft  tritt, 
d.  h.  die  Genehmignng  erhalten  bat,  wird  die  Grundsteuer  in  der  bisberi- 
gen  Weise  unverftndert  forterhoben  nnd  erst  von  dem  1.  April  des  daranf 
folgenden  Etatsjabres  ab  wird  die  Grundsteuer  abgeschrieben  und  in  jedem 
der  beiden  Staaten  ftir  das  ibm  zugefallene  Hobeitsgebiet  nen  umgelegt 
und  erhoben. 

Urknndlicb  ist  vorstehender  Yertrag  von  den  beiderseitigen  Eommis- 
sarien  in  zwei  gleieblautenden  Exemplaren  unterzeicbnet  und  besiegelt. 

So  gescheben  zn 

Sigmaringen,  den  1.  Juni  1883.  Horb,  den  2.  Juni  1883. 

(L.S.)     DroUhagen,  (L.8.)      Wenddgtein, 

Begierungsratb.  Oberamtmann. 

Der  vorstebende  Yertrag  ist  ratifizirt  und  der  Austausch  der  Ratifi- 
kations-Urknnden  am  28.  Mi&rz  1885  zu  Berlin  bewirkt  worden.  Bel  die- 
ser  Gelegenbeit  ist  der  Uebereinstimmung  der  vertragscbliessenden  Tbeile 
dartiber  Ausdruck  gegeben  worden,  dass  die  im  Artikel  2  erster  Absatz  Litt.  b 
des  Yertrages  in  Klammern  gesetzte  Zabi  von  15  Ar  26  Meter  auf  einem 
Scbreibfebler  bembt,  und  anstatt  dessen  15  Ar  28  Meter  beissen  muas, 
wonach  der  betreffende  Satz  in  richtiger  Fassung,  wie  folgt,  za  lauten  bat  : 
»Dementsprecbend  werden 

b)  die  auf  der  Earte  rotb  kolorirten,  mit  II  undlY  bezeiehneten, 
bisher  nnter  Preussiscber  Landeshoheit  stebenden  Gebietatheile 
mit  einem  Flftcbeninbalt  von  (15  Ar  28  Meter  +  64  Ar  98  Me- 
ter ss)  80  Ar  26  Meter  an  die  Krone  Wflrttemberg  abgetretenc. 
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16. 

PRUSSE.   BRUNSWICK. 

Traité  relatif  aux   chemins  de  fer  de   Brunswick;    signé  à 
Berlin  le  27,  à  Brunswick  le  30  juin  1884*). 

GêêeU-Satnmiunff  f.  d.  Preuêê.  StaaUn,  1885.  No.  4. 

Staatsvertrag 

zwischen  Prenssen   nnd  BrannBohweig,   betreffend  das 

Brannschweigische  Eisenbahnuntemehmen. 

Vom  27./30.  Juni  1884. 

Seine  MajestiLt  der  Deutsche  Kaiser,  Eônig  Ton  Preassen  nnd  Seine 
Hoheit  der  Herzog  yon  Brannschweig  und  Lûnebnrg  haben  znm  Zweck 
einer  Vereinbarang  ttber  die  Verhftltnisse  des  Brannschweigischen  Eisen- 
bahnnntemehmens  zu  Beyollmilchtigten  ernannt: 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kûser,  K5nig  von  Preassen: 

AUerhOchstihren    Unterstaatssekretttr ,     Wirklichen    Oeheimen   Bath 

Rndolph  Meinecke, 
AllerhSchstihren  Minîsterialdirector ,  Wirklichen  Oeheimen  Ober-Re- 

gierungsrath  Lndwig  Brefeld, 
Allerh5chstihren  Gehelmen  Legationsrath  Paul  Beichardt, 
AUerhOchstihren  Oeheimen  Ober-Begierungsrath   Dr.  juris  Hermann 

PrClioh , 
Allerhôchstihren  Oeheimen  Begiemngsrath  Hermann  Eirchhoff; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Brannschweig  nnd  Ltinebnrg: 

HOchstihren  Wirklichen  Oeheimen  Rath  nnd   Staatsminister  Orafen 

Hermann  OOrtz-Wrisberg , 
HOchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kybitz, 
welche  nnter  dem  Vorbehalte  der  landesherrlichen  Ratifikation  nachstehen- 
den  Yertrag  abgeschlossen  haben: 

Artikel  I. 

Die  Herzoglich  Brannschweigische  Begiemng  erkennt  an,  dass  die  der 
BeHiA'Potsdam-Magdebnrger  nnd  der  Bergisch-Mttrkischen  Eisenbahngeeell- 
schaft  nach  §  16  des  Statuts  der  Brannschweigischen  Eisenbahngesellschaft 
sostehende  AktienbetheîHgnng  an  dem  Brannschweigischen  Bisenbahnnnter- 
nebmen  mit  allen  mit  dieser  Aktîenbetheilignng  statntmftssig  verbnndenen 
Beehten  dem  Preussischen  Staate  znsteht,  nnd  erkl&rt  Sich  damit  einver- 
standen,  dass  die  Anflôsong  der  Brannschweigischen  Ëisenbahugesellschaft 
herbeigeftlhrt  wird  nnd  die  Verwaltnng  nnd  der  Betrieb  des  Braunschwei* 
gifloheii  Eisenbahnnntemehmens  auf  den  Ptenssischen  Staat  (ibergehen. 


*)  Lès  ratifications  ont  été  échangées. 
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Die  K5niglich  Preussische  Begienmg  ûbernimmt  ftlr  den  Fall  der  Auf- 
lôsimg  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesellschaft  die  s&mmtlichen  Prio- 
ritUtsanleihen,  sowie  aile  sonstigen  Schalden  der  Braunschweigischen  Eisen- 
bahngesellschaft als  Selbstscbuldnerin  and  verpflichtet  Sich  insbesondere, 
die  in  Glemilssheit  des  zwischen  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Begie- 
rung  and  der  Bank  fur  Handel  und  Industrie  zu  Darmstadt  wegen  des 
Verkaufs  der  Braunschweigischen  Staatsbahnen  unter  dem  8.  M&rz  1870 
abgeschlossenen  Vertrages  und  des  Statuts  der  Braunschweigischen  Eisen- 
bahngesellschaft seitens  der  letzteren  au  die  Herzoglich  Brannschweigische 
Begierung  vom  1.  Januar  1869  ab  auf  die  Dauer  von  64  Jahren  zu  ent- 
richtende  Annnitftt  von  jfthrlich  875  000  Thalern  (2  625  000  Mark)  in  den 
festgeseizten  Raten  an  die  von  der  Herzoglichen  Regierung  zur  Erhebnng 
bestimmte  Kasse  pUnktlich  zu  zahlen. 

Die  Herzoglich  Brannschweigische  Regiemng  nimmt  ftlr  den  Fall  der 
Âuflôsung  der  Braunschweigischen  Eisenbahngssellschaft  den  Prenssischen 
Staat  als  neuen  Annnitfttsschuldner  an  und  verzichtet  darauf,  wegen  Be- 
friedigung  Direr  Ansprûche  ans  der  AnnuiUltsschuld  der  Braunschweigischen 
Eisenbahngesellschaft  die  Liquidationsmasse  derselben  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Artikel  IL 

Fur  die  Verhandlnngen ,  welche  zum  Erwerb  und  zur  Uebertragung 
des  im  Herzoglich  Braunschweigischen  Staatsgebiet  befindlichen  Eigenthnms, 
insbesondere  des  Grundeigenthums  der  Braunschweigischen  Eisenbahngeeell- 
schaft  auf  den  Preussischen  Staat,  erforderlich  sind,  namentlich  auàh  ftlr 
die  Auflassnng  in  den  OrundbUchern ,  sind  nur  die  Auslagen  der  Oeriohte 
zu  erstatten  und  tritt  im  Uebrigen  Freiheit  von  Stempel-  und  Gerichtsge» 
bûhren  sowie  Verftnderungssteuern  ein. 

Artikel  m. 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regiemng  nimmt  ein  Recht  auf  den 
Erwerb  der  Braunschweigischen  Eisenbahn  oder  irgend  eines  Theiles  der- 
selben nicht  in  Anspruch  und  verzichtet  insbesondere  auf  das  Ihr  statut- 
mftssig  zustehende  Rtickkaufisrecht. 

Artikel  IV. 

Die  der  Braunschweigischen  Eisenbahngesellschaft  statntmttssig  zuste- 
henden  sowie  die  derselben  in  dem  Vertrage  zwischen  der  Henoglich 
Braunschweigischen  Regierung  and  der  Bank  fOr  Handel  und  Industrie 
eingerftumten  Rechte  gehen  ebenso  wie  die  der  Gesellschafb  obliegenden 
Verpflichtungen,  soweit  letztere  privatrechtlioher  Natur  sind,  im  Falle  der 
Aufldsong  der  Oesellschaft   auf  die  EOniglich  Preussische  Regierung  ûber. 

Artikel  V. 

Die  Efiniglich  Preussische  Regierung  wird  im  Falle  des  Uebergaags 
der  Braunschweigischen  Eisenbahnen  auf  den  Preussischen  Staat  die  im 
Artikel  XII  des  Staatsyertrages    vom   28.  August    1870,   betreffend   den 


/ 


Chemins  de  fer.  309 

Verkanf  der  Braauschweigischen   Eisenbahnen ,    erw&hnie  Eisenbahn    von 
Braunschweig  nach  Hildesheim  herstellen  and  in  Beirieb  nehmeu. 

Der  Ban  dieser  Bahn  soll  baldmSglichst  in  Angriff  genommen  and 
mit  thanlichster  Beschleanigung  za  Ende  gefûhrt  werden. 

Artikel  VI. 

Die  K5niglich  Preaaeiscbe  Regierang  wird  das  gesammte  Beaniten-  und 
Dienstpersonal  der  Braunschweigischen  Eisenbahugesellschaft  fUr  den  Fall 
des  Uebergangs  des  Untemehinens  aaf  den  Preassischen  Staat  ûbernehnien 
nnd  die  mit  jenem  Personal  zar  Zeit  des  Uebergangs  bestehenden  Vertrftge 
erftdien.  Soweit  znr  ErfttUang  dieser  Yertr&ge  eine  Mitwirkang  der  Her- 
zoglich  Brannscbweigischen  Regierang  erforderlich  ist,  wird  Dieselbe  dièse 
Mitwirkang  aach  fÛr  die  Folge  eintreten  lassen. 

Artikel  VH. 

Die  das  Braunschweigische  Eisenbahnantemebmen  betreffenden  Staats- 
vertrttge,  der  zwîschen  der  Herzoglich  Brannschweigiscfaen  Regierung  and 
der  Bank  fllr  Handel  nnd  Industrie  unterm  8.  Mftrz  1870  abgeschlossene 
Yertrag,  sowie  die  Bestimmnngen  der  der  Brannschweigischen  Eisenbahn- 
geeellschaft  ertheilten  landesherrlichen  Konzessionen  treten,  soweit  dièse  Ver- 
trlkge  nnd  Bestimmnngen  mit  dem  Inhalt  des  gegenw&rtigen  Vertrages  nicht 
vereinbar  sind,  mit  dem  Uebergange  des  Brannschweigischen  Eisenbahnun- 
ternehmens  aof  den  Preassischen  Staat  ausser  Kraft. 

Artikel  VIII. 

FUr  den  Fall  der  Abtretang  des  Preassischen  Eisenbahnbesitzes  an 
das  Dentsche  Reîch  soll  es  der  Kôniglich  Prenssischen  Regierang  freistehen, 
aach  die  ans  diesem  Vertrage  erworbenen  Rechte  and  Pflichten  aaf  das 
Reich  mit  za  ttbertragen. 

Artikel  IX. 

Dieser  Vertrag  soll  beiderseits  znr  landesherrlichen  Ratifikation  yor- 
gelegt  werden.  Die  Answechselang  der  Ratifikations-Urknnden  wird  in 
Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27.  Jnni  1884. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  8.) 
(L.  S.) 
(L.S.) 

Rudolph  Meineeke. 

Brêfeld. 

Reicharàt, 

Dr.  FrSUeh. 

Kirehhçff, 

80.  Jnni  1884. 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

Oraf  GM9-Wriêberg. 
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17. 

PRUSSE,  BRUNSWICK. 

Traité  concernant  la   construction    d'un  chemin   de  fer   de 
Brunswick  à  Gifhorn  ;    signé  à  Berlin   le  27,  à  Brunswick 

le  30  juin   1884*). 

Oêêêtz-Sammlung  /.  d.  Preuss.  Staaten.  i885.  No,  4. 

StaatBvertrag 

zwischen  Preussen   and  Brannschweig  wegen  Uerstellung 

einer  Eiseobahn  von  Braunschweig  nach  Oifhorn. 

Vom  27./30.  Juni  1884. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen  und  Seine 
Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lttnebarg  haben  zum  Zweck  der 
Vereinbarung  ttber  eine  Eisenbahn  von  Braunschweig  nach  Gifhorn  zu  Be* 
vollmftchtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen: 

Allerhôchstifaren    Unterstaatssekretftr,     Wirklichen    Geheimen    Bath 

Rndolph  Meinecke , 
Allerh5chstihren  Ministerialdirektor,  Wirklichen  Geheimen  Ober-Be- 

gierungsrath  Ludwig  Brefeld , 
AUerhëchstihren  Geheimen  Legationsrath  Paul  Beichardt, 
AUerhdchslihren  Geheimen  Ober-Regierungsrath   Dr.  juris  Hermann 

PrOlich , 
Allerh(5chstihren  Geheimen  Regierungsrath  Hermann  Kirchhoff; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lûneborg: 

HSchstihren  Wirklichen  Geheimen  Rath   und   Staatsminister  Grafen 

Hermann  Gôrtz-Wrisberg, 
Hôchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kybitz, 
welche  unter  dem  Vorbehalt   der    landesherrlichen  Ratifikation  naohstehen* 
den  Staatsvertrag  abgeschlossen  haben  : 

Artikel  L 

Die  KQniglich  Preussische  Regierung  erklttrt  Sich  bereit,  eine  Eisen- 
bahn von  Braunschweig  nach  Gifhorn  fûr  eigene  Bechnung  auszuftlhren, 
vorausgesetzt,  dass  Sie  die  gesetzliche  Erm&chtigung   hierzn  erhalten  wird. 

Die  Herzoglich  Braonschweigische  Regierung  gestattet  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  den  Bau  und  Betrieb  dieser  Bahn  innérhalb  Jhres 
Staatsgebietes. 

Artikel  n. 

Der  Erwerb  der  zur  Anlage  der  Bahn  erforderlichen  Gnmdsttlcke  soll, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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sofem  eine  gûtliche  Vereinbanmg  nnter  den  Betfaeiligten  nicht  zu  errei* 
chen  ist,  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  naoh  den  Bestinunnogen  des 
dort  geltenden  Expropriationagesetzes  erfolgen. 

Artikel  lU. 

* 

Die  im  Artikel  I  bezeichnete  Eisenbahn  soll  bei  Braunschweig  mit  den 
Braonschweigischen  Eisenbahnen  and  bei  Gifhorn  mit  der  Berlin-Lebrter 
Eisenbahn  in  nnmittelbare  Schienenverbindung  gebracht  werden. 

Im  Uebrigen  soll  sowofal  die  Feststellnng  der  gesammten  Bauprojekte 
fur  die  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildende  Eisenbahn,  als  auch  die 
Prtlfang  der  anznwendenden  Fahrzeuge,  einschliesslich  der  Dampfwagen, 
lediglich  der  Kôniglich  Preussischen  Begierung  znstehen,  welche  indess  so- 
wohl  beztiglich  der  Trace  der  Bahn,  wie  bezûglich  der  Anlegnng  von  Sta* 
tionen  und  Haltestellen  in  dem  BraunRchweigischen  Staatsgebiete  etwaige 
besondere  Wflnache  der  Herzoglichon  Regierung  thunlichst  berûcksichtigen 
wird.  Jedoch  bleibt  die  landespolizeiliche  Prttfung  and  Genehmigang  der 
Baaprojekte,  soweit  dièse  die  Herstellang  von  Wegeûberg&ngen ,  Brûcken, 
Dorchl&ssen,  Flnsskorrektionen,  Vorflathanlagen  und  Parallelwegen  betreffen, 
nebst  der  baupolizeilichen  Prûfang  der  Bahnhofsanlagen  jeder  Begierung 
innerhalb  Ihres  Gebietes  vorbehalten. 

SoUte  demn&chst  nach  Fertigstellung  der  Bahn  in  Folge  eintretenden 
Bedtlrfnisses  die  Anlage  neuer  Wasserdurc^lttsse,  Staats-  oder  Vizinalstrassen, 
welche  die  projektirte  Bahn  kreuzen,  von  der  Herzoglich  Braunschweigischen 
Begîemng  angeordnet  oder  genehmigt  werden,  so  wird  zwar  Preassischer- 
seits  gegen  die  AosfUhrung  derartiger  Anlagen  keine  Einspi'ache  erhoben 
werden,  die  Herzoglich  Braanschweigische  Regierung  verpflichtet  sich  aber, 
dafUr  einzutreten,  dass  durch  die  neue  Anlage  weder  der  Betrieb  der  Ei- 
senbahnen gestôrt  wird  y  noch  auch  daraus  der  Eisenbahnverwaltnng  ein 
Eostenaufwand  erwftchst. 

Artikel  IV. 

Die  Spurweite  der  Bahn  soll  1,485  Meter  im  Lichten  der  Schienen 
betragen.  Die  Bahn  wird  vorl&nfig  nur  eingleisig  ausgefdhrt  werden. 
Ueber  den  Zeitpunkt  der  Anlage  des  zweiten  Geleises  entscheidet  ans- 
schliesslich  die  Eëniglich  Preussische  Begierung. 

Artikel  V. 

Die  Beamten  sind  oh  ne  Unterschied  des  Orts  der  Anstelhing  rttck- 
sichtlich  der  Disziplin  lediglich  ihren  Dienstvorgesetzten  beziehnngsweise  den 
Aufsichtsorganen  der  K(5niglich  Preussischen  Regierung,  im  Uebrigen  aber 
den  Gesetzen  und  BehOrden  des  Staats,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz 
haben,  onterworfen. 

Artikel  VI. 

Beztiglich  der  Landeshoheit  (iber  dîe  im  Herzoglich  Braunschweigischen 
Oebiet  belegene  Strecke,  sowie  beztiglich  der  Austtbung  des  Anfsichtsrechts 
finden  die  Bestimmungen  in  den  Artikeln  IV,  V  und  YI  des  nnterm  heu* 
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tigen  Tage  abgeschlossen  Staatsvertrages  zwischen  Preussen  und  Braon- 
schweig,  betreffend  die  anderweite  Begelung  der  die  beiderseitigen  Qebiete 
berUhrenden  Ëisenbahnen,  analoge  Anwendang. 

Artikel  VII. 

Die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierang  yerpflichtet  Sich,  Ton  der 
den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahn  keinerlei  Abgaben 
zu  erheben,  auch  eine  Besteuerung  derselben  zn  Ounsten  der  Oemeinden 
und  sonstigen  korporativen  Verbttnde  nicht  zuzulassen. 

Artikel  VIII. 

Ein  Recht  auf  den  Brwerb  der  in  das  Herzoglich  Braunschweigische 
Staaisgebiet  fallenden  Bahnstrecke  wird  die  Herzoglich  Braunschweigische 
Regierung,  so  lange  die  Bahn  im  Eigentham  oder  Betriebe  des  Preussi- 
schen  Staates  sich  befindet,  nicht  in  Anspmch  nehmen. 

Artikel  IX. 

Fttr  den  Fall  der  Abtretung  des  Preussischen  Eisenbahnbesitzes  an 
das  Deutsche  Beich  soU  es  der  Eôniglich  Preussischen  Regierung  frei- 
stehen,  aach  die  aus  diesem  Vertrage  erworbenen  Rechte  und  Pflichten  auf 
das  Reich  mit  zu  Ubertragen. 

Artikel  X. 

Gegenwilrtiger  Vertrag  soU  Beiderseits  zur  landesherrlichen  Oenehmi- 
gung  Yorgelegt  werden.  Die  Auswechselung  der  Ratifikations  -  TTrkunden 
soll  in  Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27.  Juni  1884. 

(L.  S.)  Budolph  Mwneéke. 

(L.  S.)  BrefOd. 

(L.  S.)  Reichardt. 

(L.8.)  Dr.  FHUeh. 

(L.  S.)  KXrchJuff. 

Braunschweig ,  den  30.  Juni  1884. 

(L.  S.)     Oraf  Gôrb^  Wrisberg. 
(L.  S.)     KybiiM. 
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18. 

PRUSSE,  BRUNSWICK. 


Traité  concernant  la  réglementation  du  service  des  chemins 
de  fer  reliant  les  territoires   des  deux  Pays;    signé  à  Berlin 

le  27,  à  Brunswick  le  30  juin   1884*). 

OêêêiZ'Satntniung  f,  à.  Preusa.  Staaien.  1885.  No.  4. 

Staatsyertrag 

zwischen  Preussen  and  Brannschweig,  betreffend   die  an- 

derweite   Begelung.der   Verh&ltnisse   der    die  beiderseiti- 

gen  Gebi^te  berUhrenden   Eisenbabnen. 

Vom  27./80.  Jani  1884. 

Nachdem  das  Magdeborg-Halberst&dter,  das  Hannover-Âltenbekener, 
das  Berlin-Potsdam-Magdeborger  und  das  Bergisch-M&rkische  EÎBeQbahnnn- 
temehmen  auf  den  Preussischen  Staat  ûbergegangen  sind,  haben  zam  Zweck 
der  hierdorch  erforderlich  gewordenen  anderweiten  Regelung  der  VerhKlt- 
nisse  der  zn  den  vorgenannten  Unternebmangen  gebôrigen,  die  Preossîsch- 
Branndbhweigiscbe  Landesgrenze  berUbrenden  Strecken,  sowie  znr  Regelung 
der  Verbaltnisse  des  BraanschweigischenEiBenbabnantemehinens  zq  BevoU- 
mftchtigten  emannt: 

Seine  Majest&t  der  Deutscbe  Kaiser,  K5nig  von  Preussen: 

Allerb^chstibren   Unterstaatssekretftr ,     Wirklicben    Gebeimen    Ratb 

Radolpb  Meinecke, 
AllerbSchstibren  Ministerialdirektor,  Wirklicben  Gebeimen  Ober-Be- 

giemngsratb  Ludwig  Brefeld, 
AUerbOcbstibren  Gebeimen  Legationsratb  Paul  Reichardt, 
AUerbScbstibren  Gebeimen  Ober-Regierungsratb   Dr.  juris  Hermann 

PrOlicb , 
AUerbScbstibren  Gebeimen  Regiemngsratb  Hermann  Eircbhoff; 
Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Braunscbweig  und  Ltlneburg: 

HOcbstibren  Wirklicben  Gebeimen  Ratb  und   Btaatsminister  Grafen 

Hermann  GQrtz-Wrisberg , 
HOcbstibren  Finanzdirektor  Karl  Kjbitz, 
welcbe  unter  dem  Vorbebalte   der  landesberrlicben  Ratifikation  nacbstehen- 
den  Vertrag  abgescblossen  baben: 

Artikel  I. 

Die  Herzoglicb  Braunscbweigiscbe  Regiemng  erklttrt  Sicb  damit  ein- 
verstanden,  dass  der  Preussiscbe  Staat  nacb  Massgabe  der  mit  der  Magde- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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borg-Halberst&dter,  der  Hannover-Altenbekener,  der  Berliu-Potsdam-Magde- 
barger  und  der  Bergiscli-Mftrkischon  Eisenbahngesellschaft  abgeschlossenen 
Vertrfige  vom  5.  Juni  1879,  8.  Juli  1879,  24.  Dezember  1879  und  7.  De- 
zember  1881  (Preussische  Oesetz-Samml.  ftlr  1879.  S.  646  beziebangsweise 
658,  ftlr  1880  S.  36  und  fttr  1882  S.  29)  den  Betrieb  der  zu  den  ge- 
dachteo  Unternehmangen  gehërigen  Linien,  soweit  sie  auf  Herzoglicb  Braun- 
scbweigischem  Gebiet  liegen,  ûbernommen  und  das  Eigenthum  dieser  Stre- 
cken  erworben  bat,  beziebangsweise  erwirbt. 

Artikel  II. 

Die  Herzoglicb  Braanscbweigiscbe  Regierung  nimmt  ein  Recht  auf  den 
Erwerb  der  innerbalb  des  Braunscbwcigiscben  Staatsgebietes  belegenen 
Strecken  der  im  Artikel  I  bezeicbneten  Eisenbabnen  oder  eines  Tbeils  der- 
selben  nicht  in  Ansprach. 

Artikel  HI.  • 

Fur  die  Verhandlungen ,  welcbe  zur  Uebertragung  des  im  Herzoglicb 
Braunscbwcigiscben  Staatsgebiet  befindlicben  Eigentbums,  insbesondere  des 
Qrundeigenthums  der  im  Artikel  I  genannten  Eisenbabnen  auf  den  Preu- 
ssischen  Staat  erforderlicb  sind,  namentlicb  aucb  fttr  die  Anflassung  in  den 
Grondbttcbem  sind  nur  die  Auslagen  der  Qericbte  zu  erstatten  und  tritt 
im  Uebrigen  Freibeit  von  Stempel-  und  Gericbtsgebttbren ,  sowie  von  Ver- 
toderuugsstenem  ein.  ^ 

Artikel  IV. 

Die  Herzoglicb  Braunscbweigiscbe  Regierung  ttbertr&gt  das  Ibr  bin- 
sicbtlicb  der  im  Artikel  I  beseicbneten  Eisenbabnen  zustebende  Aofsicbts- 
recbt  auf  den  Preussiscben  Staat. 

Artikel  V. 

Die  Landeshobeit  ttber  die  im  Herzoglicb  Braanscbweigiscben  Qebiete 
belegenen  Strecken  der  im  Artikel  I  bezeicbneten  Eisenbabnen  bleibt  im 
Uebrigen  der  Herzoglicb  Braunscbwcigiscben  Regierung  vorbebalten  and 
soll  hinfort  unter  Beobacbtung  der  nacbstebenden  Bestimmnngen  augge- 
ttbt  werden: 

1)  Die  allgemeiue  Landespolizei  und  die  Recbtspflege  in  Bezug  auf 
aile  Vorg&nge  auf  dem  Babnk5rper  verbleiben  den  Herzoglicb 
Braunscbwcigiscben  StaatsbebOrden. 

2)  Die  Babnpolizei  wird  in  Gem&ssbeit  des  jeweilîg  gttltigen  Babnpo- 
lizeireglements  fiir  die  Eisenbabnen  Deutscblands  von  den  Organen 
der  Eisenbabnverwaltnng  ausgettbt.  Die  biermit  betrauten,  im 
Gebiete  des  Herzogtbums  Braunscbweig  stationirten  Beamten  sind 
auf  Pr&sentation  der  Babnverwaltung  von  der  kompetenten  Her- 
zoglicben  Beb5rde  in  Eid  und  Pflicbt  zu  nebmen. 

8)  Die  Handbabung  der  allgemeinen  Sicberbeitspolizei  verbleibt  bin- 
sicbtlicb  der  im  Herzogtbom  Braunscbweig  belegenen  Eisenbabn- 
strecken  den   betreffenden   Herzoglicb  Brannscbweigiscben   Régie- 
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rangsorganen.     Dieselbea  werden  den  Bahnpoliaeibeamten  auf  deren 
Ânsuchen  bereitwillig  Untersttitumg  leistea. 

4)  Wegen  aller  Entsch&digungsansprtlchey  welche  ans  Anlass  der  An- 
lage  oder  des  Betriebes  der  im  Herzoglich  Brannschweigischeu 
Gtobiete  belegenen  Eisenbahasirecken  gegen  die  Preassische  Eisen- 
bahnverwaltang  erhoben  werden  mOchten,  wird  diesclbe  sich  der 
Herzoglich  Braanschweigîschen  Qerîchtsbarkeit  unterwerfen  nnd  fUr 
aile  ans  dîesen  BechtsTerh&ltnissen  bervorgebenden  Rechtsstreitîg- 
keiten  in  der  Stadt  Braunschweig  Recht  nebmen. 

5)  Die  Vereinbarungen  zwischen  der  Eôniglicb  Preussischen  nnd  der 
Herzoglich  Braunschweigischen  Regierung  wegen  Aversionirung  der 
Stenem  der  im  Braunschweigischen  Gebiet  belegenen  Strecken  der 
im  Artikel  I  bezeichneten  Eisenbabnen  bleiben  auch  ferner  be- 
stehen. 

An  Stelle  der  Eommunalabgaben,  welche  gegenwftrtig  von  den 
vorgedachten  Eisenbahnstrecken  erhoben  werden,  zahlt  Preossen 
ein  Ayersnm  von  700  Mark,  dessen  Veriheilung  nnter  die  bethei- 
ligten  Gemeinden  durch  die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung 
bewirkt  wird.  Die  Zahlnng  erfolgt  zum  ersten  Mal  am  2.  Januar 
des  zweiten  auf  die  Genehmigung  dièses  Vertrages  folgenden  Jah* 
res  ftlr  das  der  Zahlung  vorhergehende  Jahr. 

Eine  weitere  Besteuemng  der  betreffenden  Eisenbahnstrecken 
za  Gunsten  der  Gemeinden  oder  anderer  korporaiiver  Verb&nde 
wird  die  Braunschweigische  Regierung  nicht  zulassen. 

6)  Auf  die  Tarifbildung ,  auf  die  Art  und  Weise  der  BefSrderung, 
sowie  auf  die  Feststellnng  des  Fahrplans  fCb:  die  im  Artikel  I  be- 
zeichneten Eisenbabnen  steht  der  Herzoglich  Braunschweigischen 
Regiemng  eine  Einwirkung  nicht  zu. 

7)  FQr  die  Einziehung  von  Stationen  und  Haltestellen,  fdr  die  Neu- 
errichtung  derselben  innerhalb  des  Herzoglich  Braunschweigischen 
Gebietes,  sowie  fUr  die  Einstellung  des  Betriebes  auf  den  jetzt 
innerhalb  des  Herzogthums  betriebenen  Strecken  der  im  Artikel  I 
bezeichneten  Eisenbabnen  ist  die  Zustimmung  der  Herzoglichen  Re- 
gierung erforderlich. 

8)  An  den  im  Gebiete  des  Herzogthums  Braunschweig  belegenen 
Strecken  der  im  Artikel  I  bezeichneten  Eisenbabnen  sollen  nur 
die  Hoheitszeichen  der  Herzoglichen  Regierung  angebracht  werden. 

9)  Der  Herzoglich  Braunschweigischen  Regierung  bleibt  vorbehalten, 
die  Handhabung  der  ihr  Dber  die  betreffenden  Bahnstrecken  zuste- 
henden  Hoheitsrechte ,  sowie  die  etwaigen  Verhandlungen  mit  der 
Bahnverwaltung  einer  Behôrde  oder  einem  besonderen  Eommiss»- 
nos  zu  Ubertragen. 

Dièse  Behôrde  besiehnngsweise  dieser  Kommissarins  bat  die 
Beziehungen  der  Herzoglichen  Regierung  zu  der  Eisenbahnverwal- 
tung  in  allen  FftUen  zu  vertreten,  die  nicht  znm  direkten  BIn- 
schreiten  der  kompetenten  Polizei-  oder  GeriohtsbehOrde  geeignetsiiiâ. 

Die  Eisenbahnverwaltnng  bat  sich  an  dièse  Behdrde  beziehongs- 
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weise  an  diesen  Eommissar    in  allen  zu  der  Znst&ndigkeii  dersel- 
ben  gehSrenden  Angelegenheîten  za  wenden. 

Artikel  VI. 

Die  KSniglich  Preussische  Begierang  wird  bei  der  Verwaltang  der 
Braanschweigischen  Bahnatrecken  die  Verkehrs-  und  Yolkswirthschaftlichen 
lateressen  des  Herzogthams  Braanschweig  in  gleichem  Masse  bertlcksich- 
tigen,  wie  die  entsprechenden  Interessen  der  Preassischen  Landestheile. 
Sie  wird  weder  itn  Personen-,  noch  im  Gttteryerkehr  zwischen  den  beider- 
seitigen  StaatsangehSrigen  hinsichtlich  der  Zeit  der  Abfertigung  oder  hin- 
sichtlich  der  Befôrdemngspreise  einen  Unterschied  machen. 

Dieselbe  wird  bei  der  Besetzung  der  Stellen  der  in  dem  Gebiete 
des  Herzogthums  Braanschweig  zu  stationirenden  unteren  Beatnten,  zn 
welchen  insbesondere  Bahnw&rter  und  Weichensteller  zu  rechnen  sind,  bei 
sonst  gleicher  Anstellungsf&higkeit  und  Qaalifikation  auf  die  Bewerbung 
der  Herzoglich  Braanschweigischen  StaatsangehSrigen  vorzagsweise  Btlck- 
sicht  nehmen. 

Artikel  Vn. 

Von  dem  Zeitpankte  ab,  wo  in  Qem&ssheit  des  anderweitigen  Ver* 
trages  vom  heatigen  Tage,  betreffend  das  Braanschweigische  Eisenbahn- 
antemehmen,  die  der  Braanschweigischen  Eisenbahngesellschaft  geh5rigen 
Eisenbahnen  in  die  Verwaltang  and  den  Betrieb  des  Preassischen  Staates 
UbergegangeQ  sein  werden,  finden  auf  dièse  Bahnen  die  in  den  Ai*tikeln  IV, 
V  and  VI  dièses  Vertrages  enthaltenen  Bestimmnngen,  soweit  nicht  nach- 
stehend  besondere  Vereinbarangen  getro£fen  ist,  analoge  Anwendang. 

Die  Summe  von  5  000  Thalem  (15  000  Mark,  welche  die  Herzoglich 
Braanschweigische  Begierang  nach  Artikel  IV  des  Staatsvertrages ,  den 
Verkauf  der  Braanschweigischen  Staatseisenbahnen  betreffend,  von  der 
Braanschweigischen  Eisenbahngesellschaft  zar  Deckung  der  durch  die  Aas- 
Ûbong  des  Anfsichtsrechts  erwachsenden  Kosten  erhebt,  kommt  vom  Zeit- 
ponkt  der  Uebertragang  des  Aafsichtsrechts  aaf  die  ESniglich  Preassische 
Begiemng  in  Wegfall. 

Artikel  VIH. 

Die  Herzoglich  Braanschweigische  Begierang  verpflichtet  Sich,  die  za 
dem  Braanschweigischen  Eisenbahnanternehmen  gehOrigen  Linien  mit  Staats- 
stenern  nicht  za  belasten.  AnStelle  der  Kommanalsteaem,  welche  gegen- 
wftrtig  von  dem  Braanschweigischen  Eisenbahnanternehmen  erhoben  wer- 
den,  yerpflichtet  Sich  Preassen,  ein  Aversom  von  6  000  Mark  an  die  Her- 
zoglich Braanschweigische  Begierang,  von  welcher  die  Vertheilang  anter 
die  betheiligton  Gemeinden  bewirkt  werden  wird,  za  zahlen.  Die  Zahlang 
erfolgt  zam  ersten  Mal  am  2.  Janaar  des  zweit-en  aaf  die  AaflSsang  der 
Braanschweigischen  Eisenbahngesellschaft  folgenden  Jahres  flir  das  der 
Zahlang  vorhergehende  Jahr. 

Eine    weitere  Bestenerang    des   Braanschweigischen    Eisenbahnnnter- 
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nehmens  zu  Gmisten  der  Gemeiuden  oder  sonstigen  korporativen  Verbftnde 
wird  die  Herzoglich  BraunschweigisGhe  Regierong  nicht  znlassen. 

Artikel  IX. 

Die  bezûglich  der  im  Artikel  I  genannten  Eisenbahnea  abgeschlosse- 
nen  Staatsvertrftge  nebet  den  zugeh5rigen  SchlassprotokoUen,  sowie  die  den 
beireffénden  PrivateisenbahngeBellschaften  ertheilten  landesherrlichen  Kon- 
zeeeionen  treten,  soweit  sie  mit  den  Bestimmongen  dièses  Vertrages  nicht 
Tereinbar  sind,  ausser  Anwendong. 

Artikel  X. 

Fur  den  Fall  der  Abtretung  des  Prenssischen  Eisenbahnbesitzes  an  das 
Deutsche  Reich  soll  es  der  KOnigUch  Prenssischen  Regierang  freistehen, 
anch  die  ans  diesem  Vertrage  erworbenen  Rechte  und  Pflichten  anf  das 
Reich  mit  zn  Hbertragen. 

Artikel  XI. 

Dieser  Vertrag  soll  Beiderseits  zar  landesherrlichen  Ratifikation  vor- 
gelegt  werden.  Die  Answechselnng  der  Ratiâkations-Urkonden  wird  in 
Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27.  Juni  1884. 


(L. 

S.) 

Bitddtfh  Uemeeke, 

(L. 

S.) 

Brtfdd. 

(L. 

S.) 

ReUharàt. 

(L. 

S.) 

Dr.  FrSaék. 

(L.  8.) 

BSnMuff. 

80 

.  Jnni  1884. 

(L. 

8.) 

Graf  OSrU-WriOtrg. 

(L. 

S.) 

Kybit». 
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19. 

PRUSSE,  BRUNSWICK. 

Traité  concernant   l'établissement  des  lignes  de  chemins  de 

fer   de  Blankenburg  à  Tanne   et  de   Brunswick   à  Seesen  ; 

signé  à  Berlin  le  27,  à  Brunswick  le  30  juin  1884*). 

OeêeUrSammlung  f.  d.  Freusa.  Siaaten  i885,     Nr.  4. 

Staatsyertrag 
zwischen  Preussen  nnd  Brann  schweig  wegen  Haratellnng 
einer  Ëisenbahn  von  Blankenburg  Uber  Elbingerode  nach 
Tanne  nnd  von  Braanscbweig  Uber  Dernebnrg  naoh  Seesen. 

Vom  27./80.  Jnni  1884. 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Eônig  von  Preussen,  und  Seine 
Hoheit  der  Herzog  von  BrauilBdiweig  und  LtLneburg  haben  zum  Zweck 
einer  Vereinbamng  Uber  die  Herstellung  einer  Ëisenbahn  von  Blankenburg 
ttber  Elbingerode  nach  Tanne  und  von  Braunschweig  Uber  Demeburg  nack 
Seesen  zu  Bevollmftchtigten  emannt: 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren    Unterstaatsaekretftr ,    Wirklichen   Geheimen   Bath 

Budolph  Meinecke, 
Allerh5ch8tihren  Ministerialdirektor,  Wirklichen  Qeheimen  Ober-Be- 

gierungsrath  Ludwig  Brefeld, 
AllerhOchstihren  Oeheimen  Legationsrath  Paul  Beichardt, 
Allerhôchstihren  Geheimen  Ober-Begierungsrath  Dr.  juris  Hermann 

FrSlich, 
AllerhQchstihren  Geheimen  Begierungsrath  Hermann  Kirchhoff; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Ltlneburg: 

HOchstihren  Wirklichen   Geheimenrath    und    Staatsminister  Grafen 

Hermann  G5rtz-Wrisberg, 
HSchstihren  Finanzdirektor  Karl  Kjbitz, 
von  welchen,   unter  Vorbehalt  der  Batifikatîon,   der  nachstehende  Vertrag 
verabredet  und  abgeschlossen  worden  ist: 

Artikel  I. 

Beide  vertragenden  Begierungen  sind  einverstanden,   eine  Ëisenbahn: 

1)  von  Blankenburg  ttber  Elbingerode  nach  Tanne  und 

2)  von  Braunschweig  ttber  Demeburg  nach  Seesen 
zuzulassen. 

Die  KSniglich  Preussische  Begierung  erkl&rt  Sich  bereit,  die  Konzession 
fttr  die  ad  1  genannte  Bahn,   welche   von  Blankenburg  ttber   Httttenrode 

*)  Les  ratificationa  ont  été  échangées. 
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and  Bûbeland  naob  Elbiogerode  and  yon  da  liber  Rothe  Hlltte  nach  Tanne 
fUbren  soll,  der  Halberstadt-Blankenbnrger  Eisenbahngesellscbaft  za  er- 
tbeilen.  Wegen  Konzessionirung  der  ad  2  genannten  Bahn  wird  die  Eo- 
niglich  Prenssiscbe  Regierung  mit  demjenigen  Unternebmer ,  welcbem  sei- 
tens  der  Herzoglich  Braanschweigischen  Regierung  die  Eonzession  fUr  dièse 
Babn  ertheilt  werden  wird,  inBenehmen  treten  und  demselben  nacb  Mass- 
gabe  dièses  Yertrages  und  der  in  Preussen  nblichen  Bedingongen  die  Eon- 
zession ertheilen. 

Ariikel  n. 

Beide  Beg^emngen  sind  dartlber  einverstanden,  dass  der  Unternebmer 
der  Bahn  von  Braanschwetg  tlber  Demeburg  nacb  Seesen  sein  Domizil  und 
die  Verwaltong  der  Babn  ibren  Sitz  in  Brannscbweig  nehmen  soUen. 

Artikel  m. 

Die  Staatsaofncbt  bezttglich  beider  Baknen  bleibt  innerhalb  jedes 
Staaisgebiets  der  betreffenden  Regierung  Uberlassen. 

I^e  Punktey  wo  die  Babnen  die  beiderseitigen  Landeegrenzeci  Uber- 
sebreiten  werden,  soUen  nSthigenCaUs  dureh  deshalb  beiderseits  abzuordnende 
techniscbe  Eommisearien  nfther  bestimmt  werden. 

Artikel  IV. 

Die  Bahn  Ton  Blankenburg  nach  Tanne  soll  bei  Blankenburg,  die 
Bahn  von  firaunschweig  nach  Seesen  bei  Brannscbweig  und  Seesen  mit  den 
Braunsehwexgischen  Babnen  und  bei  Demeburg  mit  der  Bahnstrecke  Hil- 
desheim-Granhoff  in  unmittelbare  Schienenverbindung  gebracht  werden. 

Sowohl  die  Feststellung  der  Bauprojekte  fur  beide  Eisenbahnen,  als 
aucfa  die  PrUfnng  der  anzuwendenden  Fahrzeuge  soll  der  Herzoglich  Braun- 
schweigischen  Regierung  zustehen,  welche  indess  sowohl  bezûglich  der  Trace 
der  Biâmen  und  der  Anlegung  von  Stationen  und  Haltestellen  in  dem 
Prenssisdien  Staatsgebîete,  als  auch  bezttglich  der  Einfllhrung  der  Babnen 
in  die  bestehenden  BabnhOfe  etwaigen  besonderen  Wttnschen  der  Preussi* 
schen  Regierung  Redmung  tragen  wird. 

Die  landespolizeiliche  Prttfung  und  Genefamigung  der  Bauprojekte,  so- 
weit  dièse  die  Herstellung  von  Wegettbergftngen,  Brttcken,  Dnrdilttssen, 
Flusskorrektionen,  Vorfluthanlagen  und  Parallelwegen  betreffen,  nebst  der 
baupolizeilichen  Prttfung  der  Bahnhofsanlagen  bleibt  jeder  Regierung  inner- 
halb Ihres  Oebietes  vorbehalten. 

Die  Spurweite  der  Geleise  beider  Babnen  soll  1,4S5  Meter  im  Lichten 
der  Schienen  betragen,  auch  der  Bau  und  das  gesammte  Betriebsmaterial 
se  eingerichtet  werden,  dass  die  Transportmittel  ungehindert  nach  allen 
Seiten  ttbergehen  kSnnen. 

Artikd  V. 

Fttr  den  Fall,  dass  der  Erwerb  der  zur  Anlage  der  Babnen  erforder* 
hhen  Chmndsttteke   durdi   gtttliche  Yereinbarung    unter   den   Betheiligten 

X2 
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nicht  za  erreichen  ist,   wird  jede  der   Hohen  Begierangen  fUr  Ihr  Qebiet 
den  Untemehmem  das  ExpropriatioiiBrecht  yerleihen. 

Artikel  VI. 

Die  von  einer  der  beiden  kontrahirenden  Begierungen  geprUften  Be- 
triebemittel  werden  ohne  weitere  Beyision  auch  im  Gebiete  der  anderen 
Begierong  zugelassen  werden. 

Artikel  Vil. 

Die  Unternebmer  der  Babnen  baben  wegen  aller  Entscb&dignngsan- 
sprttcbe,  welcbe  ans  Anlass  der  Bahnanlagen  oder  des  Bahnbetriebes  auf 
KOniglich  PrenBsiecbem  Gebiete  entsteben  und  gegen  sie  geltend  gemacht 
werden  mOcbten,  der  KOniglich  Preossiscben  Gericbtsbarkeit  and,  insoweit 
nicbt  Beicbsgesetze  Platz  greifen,  den  ESniglicb  Prenssiscben  Geeetzen  sicb 
zu  onterwerfen. 

Der  Eëniglicb  Prenssiscben  Begiemng  bleibt  vorbebalten,  den  Verkebr 
zwiseben  Ibr  nnd  den  Unternebmern,  sowie  die  Handbabnng  der  Ibr  ûber 
die  innerbalb  Ibres  Gebiets  belegenen  Babnstrecken  zustebenden  Hobeita- 
nnd  Anfsicbtsrecbte  einer  besondereo  Bebërde  zu  Ubertragen.  Dièse  Be- 
bOrde  bat  die  Beziebungen  ibrer  Begiemng  zn  den  Eisenbabnyerwaltongen 
in  allen  F&llen  zu  vertreten,  welcbe  nicbt  znm  direkten  Einscbreiten  der 
kompetenten  Polizei-  und  Gericbtsbebôrden  geeignet  sind. 

Die  Eisenbabnverwaltungen  baben  sicb  bei  Angelegenbeiten  territorialer 
Natur,  welcbe  biemacb  yon  der  betreffenden  KOniglicb  Prenssiscben  BebOrde 
ressortiren,  an  dièse  zu  wenden.  Die  gedachten  Funktionen  kônnen  yon 
der  KOnigUcb  Prenssiscben  Begiemng  aucb  einem  besonderen  Eommissarius 
ûbertragen  werden. 

Artikel  VIIL 

Die  Babnpolizei  wird  unter  Aufsicbt  der  dazu  in  jedem  Staatsgebiete 
kompetenten  Bebôrden  nacb  Massgabe  der  Babnordnung  fttr  Eisenbahnen 
untergeordneter  Bedeutung  vom  12.  Juni  1878  und  ibren  etwaigen  wei- 
tcren  Aenderangen  und  Ergftnzungen  gebandbabt.  Die  in  den  yerscbiedenen 
Staatsgebieten  stationirten  Babnpolizeibeamten  sind  auf  Présentation  der 
Babnyerwaltung  bei  den  kompetenten  Bebôrden  des  betreffenden  Staates 
zu  yerpflicbten. 

Artikel  IX. 

Die  im  ESniglicb  Prenssiscben  Gebiete  angestellten  Beamten  beider 
Eisenbabnen  sind   den  ESniglicb  Prenssiscben  Landesgesetzen  unterworfen. 

Die  Unternebmer  sollen  yerpflicbtet  werden,  die  anzustellenden  Babn- 
wILrter,  Schaffner  und  sonstigen  Unterbeamten ,  mit  Ausnahme  der  einer 
tecbniscben  Vorbildung  bedûrfenden,  yorzugsweise  ans  den  mit  Ciyilanstel- 
lungsberecbtigung  entlassenen  Militftrs  des  Deutscben  Heeres,  soweit  die- 
selben  das  fttnfîmddreissigste  Lebeni[|alir  nocb  nicbt  tlberscbritten  baben, 
zu  wftblen. 

Bei  Besetzung    der  unteren  Beamtenstellen  des  stationibren  Dienstes 
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innerhalb  des  Prenssischen  Gebietes  soll  bei  sonst  gleicher  Qaalifikatioii 
aaf  die  Bewerbangen  EOnigUch  Prous^ischer  Unterthanen ,  nnd  innerhalb 
des  Braanschweigischen  Qebietes  unter  gleicher  Yoraussetznng  auf  die  Be- 
werbangen Braanschweigischer  Unterthanen  besondere  RQcksicht  genommen 
werden. 

Artikel  X. 

Die  Festsetznng  der  Tarife  nnd  Fahrplftne  fUr  beide  Bahnen  soll  im 
Allgemeinen  der  Herzoglich  Brannschweigischen  Regierung  znstehen ,  die 
KOniglich  Preussische  Regierung  behftlt  Sich  jedoch  tof,  der  Halberstadt- 
Blankenbnrger  Eisenbahngesellschaft  die  Verpflichtung  au&nerlegen,  anf 
desfallsiges  Yerlangen  die  Masaenartikel  anf  der  Bahn  von  Blankenburg 
nach  Tanne  zu  denjenîgen  Tarifs&tzen  zn  befÔrdem ,  welche  fur  diose  Ar- 
tikel anf  der  Bahnstrecke  von  Langenstein  nach  Derneburg  jeweilig  Glll- 
tîgkeit  haben.  Ein  dabin  zielendes  Yerlangen  soll  indess  nicht  ver  Ablanf 
von  8  Jahren,  vom  Zeitpankte  der  Erôffnnng  des  Betriebes  der  Bahn  von 
Blankenburg  nach  Tanne  ab  gerechnet,  gesiellt  werden. 

Beide  Regierangen  sind  dartlber  einverstanden,  dass  anf  beiden  Bahnen 
zwischen  den  Endpunkten  in  jeder  Richtang  tftglich  mindestens  zwei  Ztige 
mit  Personenbefôrdemng  eingerichtet  werden  soUen. 

Artikel  XI. 

Jede  der  beiden  Regiemngen  beh&lt  Sich  vor,  die  in  Ihr  Gebiet  faX- 
lenden  Bahnstrecken  der  Bestenerang  nach  Massgabe  der  Landesgesetze  zn 
nnterziehen.  Der  Steuer,  welche  hiernach  von  den  im  KOniglich  Prenssi- 
schen Gebiete  belegenen  Strecken  zn  erheben  ist,  wird  nur  derjenige  Theil 
des  Gesammtanlagekapitals  zn  Gmnde  gelegt  werden,  welcher  anf  dièse 
Bahnstrecken  entfïQlt. 

Der  Anfwand  fCLr  Betriebsmittel  ist  hierbei  anf  die  Strecken  nach 
Yerhftltniss  ihrer  Lftngen  zn  vertheilen. 

Artikel  XU. 

Beide  Regiemngen  sind  dartlber  einverstanden ,  dass  die  Halberstadt- 
Blankenbnrger  Eisenbahngesellschaft  verpflichtet  sein  soll,  fClr  den  Fall, 
dass  die  ESniglich  Prenssische  Begiemng  eine  Bahn  von  Wemigerode  znr 
Sûdharzbahn  banen,  oder  einem  Privatnntemehmer  konzessioniren  soll  te, 
der  genannten  Regiei-nng  beziehungsweise  dem  Privatnntemehmer  den 
Mitbetrieb  anf  der  Strecke  Elbingerode  -  Tanne  oder  anf  einem  Theile 
dieser  Strecke  unter  angemessenen  Bedingangen  zu  gestatten ,  resp.  das 
Eigenthum  dieser  Strecke  gegen  Zahlung  des  Anlagekapitals  eigenthtLmlich 
zn  Uberlassen. 

Artikel  Xm. 

Die  Prenssische  Regierung  beh&lt  Sich  das  Recht  vor,  das  Eigenthum 
der  innerhalb  Ihres  Gebietes  belegenen  Strecken  der  im  Artikel  I  ge- 
nannten Eisenbahnen  nebst  allem  beweglichen  und  unbeweglichen  ZubehOr 
nach  Ablanf  von  30  Jahren,   vom  Tage  der  Betriebser5ffhnng  an  gerech- 
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net,  oder  anch  apAier,  xiAch  einer  in  beiden  F&llen  mindestens  ein  J&hr 
▼orker  zn  bewirkenden  AnkûndigaDg  kftoflich  zn  erwerben. 

Als  Kanfpreis  zahlt  der  Staat  den  fiiiifandzwanzigfachen  Betrag  des 
steuerpflîchtigen  Beinertrages,  welcher  im  Dorchachnitt  der  letzten  der  An- 
kûndigang  vorhergegangenen  fiinf  Betriebsjahre  fdr  die  in  Preossen  be- 
legenen  Strecken  anfgekoinmen  ist. 

Zn  dem  anf  den  Preassiscben  Staat  îm  Falle  des  Ankanfs  ûber- 
gehenden  Zubeh5r  gehôrt  insbesondere  ein  der  Lftnge  der  in  Preossen  ge- 
legenen  Strecken  entsprechender  Theil  des  vorhandenen  BetriebsmaterialSi 
femer  das  zur  Bahn-  tind  zar  Transportverwaltnng  dieser  Strecken  gdiOrige 
Inyentarinm. 

FUr  den  Fall,  dass  die  K5nig1ich  Preossische  oder  die  Braonschwei- 
gische  Begienmg  das  Eigenthom  der  in  dem  betreflfenden  Staatsgebiete 
li^enden  Bahnstrecken  erwerben  sollten»  werden  die  beiden  kontrahirenden 
Begieningen  Sich  ttber  die  zur  Beibehaltnng  eines  ungestërten  einheit- 
lichen  Betriebes  anf  den  gedachten  Bahnen  erforderlichen  Massr0geln  ver* 
st&ndigen. 

Artikel  XIV. 

Fur  den  Fall  der  Abtretnng  des  Preussischen  Eisenbabnbesitzes  an 
das  Deutsche  Beicb  soll  es  der  Eôniglich  Prenssisohen  Begienmg  freistehen, 
aucb  die  ans  diesem  Vertrage  erworbenen  Bechte  nnd  Pflichten  aof  das 
Beich  mit  zn  ûbertragen. 

Artikel  XV. 

Dieser  Vertrag  soll  Beiderseits  zur  landesherrlicben  Batifikation  vor- 
gelegt  werden. 

Die  Answechselong  der  Beiderseitigen  Batifikations-Urknnden  soll  in 
Berlin  erfolgen. 

Berlin,  den  27.  Jani  1884. 

(L.  S.)  Rudolph  Mdnecke, 

(L.  S.)  Br^dd. 

(L.  S.)  Reiehardi. 

(L.  S.)  Dr.  FHUeh, 

(L.  S.)  KMUu^. 

Brannschweig,  den  30.  Jani  1884. 

(L.  S.)     Graf  Gôrtz-Wrigherg. 
(L.  S.)     Kybitz. 
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20. 

PRUSSE,  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 

Traité    concernant    l'établissement  d'ane    ligne    de    chemin 
de  fer  de  Stralsund  à  Rostock,  suivi  d'un  protocole  de  clô- 
ture; signé  à  Berlin  le  15  décembre    1884*). 

PreuêB.  OêêêU^Sammlung  1885.    Nr.  27. 

StaatsTertrag 
zwischen     Preussen    and    Mecklenburg-Schwerin    wegen 
Herstellnng    einer   Eisenbahn   von   Stralsund   tlber   Dam* 

garten   nnd  Bibnitz  nach  Rostock. 
Vom  15.  Dezember  1884. 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen  und  Seine 
Eônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Mecklenburg-Schwerin  haben,  nach- 
dem  die  in  dem  Staatsvertrage  vom  20.  Mai  1865  Artikel  15  ff.  zwischen 
den  betheiligten  beiden  Staatsregiemngen  wegen  Herstellnng  einer  Eiseu- 
bahn  von  Stralsund  nach  Rostock  getroffenen  Vereinbarungen  in  Folge 
Ablaufs  der  im  Artikel  15  daselbst  vorgesehenen  Frist  hinfUUig  geworden, 
zum  Zwecke  einer  anderweiten  Vereinbarung  ttber  die  Herstellung  einer 
solchen  Eisenbahn  zu  BevoUm&chtigten  ernannt: 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kënig  von  Preussen: 

AUerhSchstihren    Geheimen   Regierungsrath ,    Dr.    juris   Paul 
Micke, 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog   von  Mecklenburg-Schwerin: 
AUerhôchstihren  Ministerialrath  Emst  Ehlers, 
welche  unter   dem  Vorbehdte  der   landesherrlichen  Ratifikation  den  nach- 
stehenden  Staatsvertrag  vereinbart  haben. 

Artikel  1. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  beabsichtigt  eine  Eisenbahn 
von  Stralsund  tlber  Damgarten  und  Ribnitz  nach  Rostock  fUr  eigene  Rech- 
nnng  auszufQbren,  sobald  Sie  die  gesetzliche  Ermftchtignng  hierzu  erhalten 
haben  wird. 

Die  Grossherzoglich  Mecklenburg  -  Schwerinsche  Regierung  gestattet 
nach  Massgabe  der  nachstehenden  n&heren  Bestimmungen  der  K5niglich 
Preossischen  Regierung  den  Bau  und  Betrieb  dieaer  Bahn  innerhalb  Ihres 
Staatsgebietes. 

Artikel  2. 
Die  Bahn  soll  in  Stralsund  an  die  dort  mtindende  Berliner  Nordbahn, 


'*')  Lee  latifioationB  ont  été  échangées  le  19  juin  1886. 
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eyeataell  anch  an  die  Vorpommersche  Eisenbahn  (Angermttnde-Stralsiiiid), 
in  Bostock  an  eine  oder  mehrere  der  daselbst  einmtlndenden  Bahnen  direkten 
Schienenanschluss  erhalten.  Sie  soll  mit  normaler  Spnr  (1,485  MeterSpnr- 
weite)  nnd  so  hergestellt  werden,  dass  ein  direkter  Wagentlbergang  von 
nnd  nach  den  Anschlnsabahnen  stattfinden  kann. 

Im  Uebrigen  kann  der  Ban  und  Betrieb  der  Bahn  nach  Masggabe 
der  Bestîmmangen  der  Bahnordnnng  ftlr  deutsche  Eisenbahnen  nntergeord- 
neter  Bedeutang  vom  12.  Jnni  1878  nnd  den  dazu  kûnftig  ergebenden 
ergftnzenden  oder  abftndemden  Bestimmnngen  eingericbtet  werden. 

Die  Feststellung  des  gesammten  Banprojekts  sowie  die  Prllfnng  der 
anznwendenden  Fahrzenge,  einschliesslich  der  Dampfwagen,  steht  der  EO* 
niglicb  Prenssischen  Begiemng  allein  zn,  welche  ûbrigens  sowobl  bezQglich 
der  Speziallinie  der  Bahn,  wie  bezttglich  der  Anlegnng  von  Stationen  nnd 
Haltestellen  innerhalb  des  Mecklenbnrgischen  Staatsgebietes  etwaige  be- 
sondere  Wtinscbe  der  Grossherzoglichen  Begiernng  tbnnliobst  berUcksiob- 
tigen  wird.  Die  Anlage  von  Sioberheitsstreifen  nnd  Babnbefriedignngen 
ftlr  den  im  Mecklenbnrgischen  Qebiete  belegenen  Theil  der  Linie  soll  in 
demjenigen  Umfange  stattfinden,  in  welchem  derartige  Anlagen  znm  Schntze 
der  Adjazenten  der  in  das  Prenssische  Gebiet  entfallenden  Strecke  der 
Bahn  ftlr  erforderlioh  erachtet  werden  sollten.  Es  soll  aber  anch  hierbeî 
anf  die  Wûnsche  der  Qrossherzoglichen  Begiemng  thnnlichst  Rûcksicht  ge- 
nommen  werden. 

Die  landespolizeiliche  Prûfnng  nnd  Oenehmignng  der  Banprojekte, 
soweit  dièse  die  Herstellnng  von  Wegen,  Brtlcken,  Uebergfingen,  Triften 
nnd  Wasserzûgen  betreffen,  bleibt  nach  Massgabe  der  Bestimmnngen  des 
§.  6  des  Mecklenbnrgischen  Ezpropriationsgesetzes  vom  29.  MKrz  1845  der 
Grossherzoglichen  Begiemng  innerhalb  Ihres  Gebietes  vorbehalten.  Ebenso 
yerbleibt  Derselben  anch  die  Bestimmnng  ûber  die  Anlage  von  Znfahrwegen 
zu  den  Bahnhôfen. 

Es  gilt  als  vereinbart,  dass  die  Eosten  der  Herstellnng,  ITnterhaltnng 
nnd  Beleuchtnng  der  Zufnhrwege  zn  den  Bahnh9fen,  soweit  dièse  Wege 
aosserhalb  der  BahnhQfe  liegen,  nicht  der  Eisenbahnverwaltnng  znr  Last 
fallen.  Die  ans  §.  6  des  Ezpropriationsgesetzes  vom  29.  M&rz  1845  sich 
ergebenden  Yerpflichtnngen  der  Eisenbahnverwaltnng  werden  hierdnrch  in- 
dess  nicht  bertthrt. 

Sollte  nach  FertigstoUung  der  Bahn  die  Anlage  nener  Wasserdnrch- 
lâsse,  Staats-  oder  Yizinalstrassen,  welche  die  projektirte  Eisenbahn  krenzen, 
innerhalb  des  Mecklenbnrgischen  Staatsgebietes  von  der  Grossherzoglichen 
Begiemng  fUr  erforderlich  erachtet  werden,  so  wird  zwar  Prenssischerseits 
gegen  die  AusfUhmng  derartiger  Anlagen  keine  Einsprache  erhoben  werden, 
es  mtlssen  aber  in  derartigen  FftUen  von  der  Grossherzoglichen  Begiemng 
aile  erforderlichen  Massregeln  getroffen  werden,  damit  weder  dnrch  die  nene 
Anlage  der  Betrieb  der  Eisenbahn  gestOrt  wird,  noch  anch  darans  der 
Eisenbahnverwaltnng  ein  anderer  Anfwand  erwftohst ,  als  der  fUr  die  Be- 
wachnng  der  nenen  Uebergftnge. 

Im  Uebrigen  soll  die  gesammte  Bahn  von  Stralsnnd  bis  Bostock  so* 
wohl  in  ihrer  banlichen  Aasftlhmng   als  in  ihren  Betriebseinrichtnngen  als 
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eine  einh«iiliche  Anlage   gelten   nnd   die  Behandlung  derselben   innerhalb 
beider  Staatsgebiete  eine  gleichmltosige  sein. 

Artikel  3. 

Der  Kdniglich  Preussischen  Begierang  bleibt  freigestellt ,  dem  Bahn- 
k5rper  nnd  den  Kunsibauten  die  fbr  zwei  Oeleiae  erforderliche  Breite  za 
geben  nnd  zur  Aueftihniog  des  zweiten  Geleiees  naeh  eigenem  Ermessen 
ZQ  sdireiteo. 

Artikel  4. 

Fur  die  bel  Aoeftlhrung  der  Vorarbeiten  dea  betheîligten  Grandbe- 
sitzem  etwa  zageftigten  Sch&den  aad  Nacbtheile  ist  den  Bescblldigien  an- 
gemessene  Verglltung  zu  gewftbren. 

Anch  wird  die  KSniglich  Prensaische  Regiemng  bei  Feetstellnng  der 
Projekte  daranf  balten,  dass,  soweit  ein  Bedtirfmss  hiei-zn  sicb  ergiebt,  an 
der  Bahn  diejenigen  Anordnungen  getroffen  werden,  welcbe  zur  Abwendang 
Ton  Gefahren  ans  dem  Bahnbetriebe  fur  die  Adjazenten  geeignet  sind. 

Artikel  5. 

Die  Gro88berzoglich  Mecklenborg  -  Schwerineche  Begierang  wird  der 
Verkebrs-Entwickelnng  von  nnd  nacb  der  Stralsnnd-Bostocker  Bahn  bereit- 
willige  F5rdemng  zu  Theil  werden  lassen  und  insbesondere ,  soweit  thun- 
lich,  dabin  wirken,  dass  anf  den  Babnen  Ihres  Gebietes  von  nnd  nach  der 
Stralsund-Rostocker  Eisenbahn  keine  hôheren  Tarifeinheiten  berechnet  wer- 
den, aïs  Ton  und  nach  den  librigen  anschliessenden  Babnen  und  dass  anch 
in  Bezug  anf  die  Errichtung  von  Verelostarifen,  dnrchgehende  Expeditionen 
nnd  Durchgehen  der  Wagen  ohne  Umladung  eine  gleichm&ssige  Behand- 
lung stattfindet. 

Artikel  6. 

Die  Genehmignng  der  Tarife  sowie  die  Feststellung  und  Abftnderung 
der  Fahrplftne  steht  --  unbeschadet  der  Zustttndigkeit  des  Beîchs  —  der 
KOniglich  Preussischen  Regiemng  allein  zu.  Etwaige  besondere  Wûnsche 
der  Grossherzoglich  Mecklenbnrg-Schwerinschen  Regiorung  wi)*d  hierbei  die 
EôDÎglich  Preussische  Regiemng  thnniichst  berûcksichtigen.  Auch  gilt  als 
vereinbart,  dass  zwischen  Stralsund  nnd  Rostock  in  jeder  von  beiden  Rich- 
tnngen  tftglich  mindestens  zwei  Zttge  mit  Perso oenbefôrdemng  gefahren 
werden  und  in  den  Tarifen  ftlr  die  Strecke  im  Grossherzoglich  Mecklen- 
burgischen  Gebiete  keine  hSheren  Einheitss&tze  in  Anwendnng  kommen 
Bollen,  als  fUr  die  Strecke  im  Eôniglich  Preussischen  Gebiete. 

Artikel  7. 

Die  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinsche  Regiemng  beh&lt  Sich 
vor,  zur  Ueberwachnng  Direr  Interessen  und  Gerechtsame  bei  dem  Bau, 
wie  anch  bei  dem  Betriebe  einen  Kommissarius  zu  bestellen,  welchem  die 
Bahnverwaltnng  jede  fOr  seine  Zwecke  nOthige  Einsicht  zu  gestatten  be- 
ziehnngsweise  Anskanft  zn  ertheilen  bat. 
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ArUkel  8. 

Die  Landesliobeit  bleîbt  fUr  die  Bahnstrecke  im  Grossherzoglich 
Mecklenburgischen  Gebiete  der  Grossberzoglidben  Begierong  ansschliessUcb 
vorbehalten.  Aile  innerhalb  des  Grossberzoglicb  Mecklenburgischen  Gebietes 
Yorkommenden,  die  Bahnanlage  and  den  Transport  anf  derselben  betref- 
fenden  Verbrecben,  Vergehen  nnd  Uebertretnngen  soUen  daber  den  Meck- 
lenburgischen Behôrden  zur  Untersncbnng  nnd  Bestrafnng  angeseigt  and, 
soweit  nicht  allgemeine  Beichsgesetze  Platz  greifen,  nach  den  Meoklenbnr* 
gischen  Gesetzen  beortheilt  werden. 

Auch  soUen  die  an  der  Bahnstrecke  im  Grossherzoglichen  Gebiete  za 
errichtenden  Hoheitszeicben  nnr  die  der  Grossberzoglicb  Mecklenbnrg-Sobwe- 
rinschen  Regierung  sein. 

Artikel  9. 

Unterthanen  der  KSniglich  Prenssischen  Begiemng,  welche  beim  Be- 
triebe  der  Bahn  im  Grossberzoglicb  Mecklenburgischen  Gebiete  angestellt 
werden,  scheiden  dadurch  ans  dem  Unterthanenverbande  ihree  Heimath- 
landes  nicht  ans. 

Die  auf  der  Strecke  der  Bahn  im  Grossberzoglicb  Mecklenburgischen 
Gebiete  angestellten  Beamten  sind  rUcksichtlich  des  Disziplin  lediglich  ihren 
Vorgesetzten,  im  Uebrigen  aber  den  Gesetzen  des  Ortes  unterworfen. 

Bei  der  Anstellung  von  Bahnw&rtem,  Weicbenstellem  und  sonstigen 
dergleicben  Unterbeamten  der  Bahn  innerhalb  des  Grossberzoglicb  Meck- 
lenburgischen Staatsgebietes  soU  auf  AngehOrige  des  Mecklenburgischen 
Staates  yorzugsweise  Rûcksicht  genommen  werden ,  falls  qualifizirte  Mili- 
tftranw&rter,  unter  welchen  die  Mecklenburgischen  Staatsangehôrigen  gleich- 
falls  den  Vorzug  haben,  zur  Besetzung  der  bezeichneten  Stellen  nicht  zu 
ermitteln  sind. 

Artikel  10. 

So  lange  die  Bahn  im  Eigenthum  und  Betriebe  der  Eôniglicb  Prenssi- 
schen Regierung  sich  befindet,  wird  der  Betrîeb  weder  mit  einer  Gewerbe- 
steuer,  noch  yiit  einer  anderen  Staatsabgabe  oder  Staatslast  belegt,  noch 
auch  eine  Besteuerung  zu  Gunsten  der  Gemeinden  und  sonstigen  korpora- 
tiven  Verb&nde  zugelassen  werden,  nach  dem  die  znr  Zeit  in  Betracht  kom- 
menden  Kommunen  ihrerseits  auf  Besteuerung  der  Bahn  verzichtet  haben. 
Auch  soll  die  Bahn  nebst  ZubehOr  von  der  Grundsteuer,  sowie  von  allen 
Deich-  und  Siellasten  befreit  sein. 

Sofern  der  Vereinbarung  in  diesem  Artikel  zuwider  Steuem  oder  Ab- 
gaben  zur  Erbebung  gelangen  sollten,  bat  die  Grossherzoglicbe  Regierung 
die  bierfûr  geleisteten  Ausgabea  zu  erstatten. 

Artikel  11. 

Die  Grossberzoglicb  Mecklenborg  -  Schwerinsebe  Regiemng  tibemimmt 
—  in  Anerkennung  der  ans  der  Bahnanlage  fur  die  betreffmâaii  Theîle 
Ihres  Staatsgebietes  sich  ergebenden  Vortheiie  *-  die  Y trpflicbtaag  : 
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1)  den  Eom  Ban  der  Balmanlagen  erforderlichen  Ghmiid  nnd  Boden 
innerbalb  Ihres  Landesgebietes  der  EOniglich  Preossischen  Begie- 
rang  unentgeltlich  znr  VerfUgung  za  stellen, 

2)  zu  den  Bankosten  der  Bahn  einen  unyerzinslichen*  nicht  rlickzahl- 
barea  Zuschass  von  350  000  Mark,  in  Worten:  Dreihundert  ftinf- 
zigtansend  Mark,  za  gew&hren. 

Die  fttr  die  Bewilligung  dièses  baaren  Zaschnsses  (sogenannter  ,,Lan- 
desbtllfen")  in  den  zwiscben  dem  GrossberzoglichMecklenburgischen  Staats- 
ministerinoi  nnd  den  Mecklenburgischen  Stftnden  yereinbarten  „Normativ- 
beatimmnngen"  (verQffentlicbt  unter  dem  8.  Jannar  1883  im  Begierungs- 
bbktt  fdr  das  Orossberzogtham  Mecklenborg-Schwerin,  Jabi^ang  1883  Nr.  2 
Seite  7  ff.)  unter  Nr.  2  festgesetzten  Voranssetznngen  sollen  ftlr  diesen 
Fall  beztkglich  der  Siralsnnd-Bostocker  Eisenbabn  scbon  jetzt  als  vorhan- 
den  anerkannt  werden;  aucb  soll  die  nach  Nr.  5  ebendaselbst  der  Meck- 
lenbnrgiscben  Begierong  vorbebaltene  Befngniss  znm  Ankauf  der  in  Bede 
stebenden  Eisenbabn  darcb  die  Bestimmnngen  im  Artikel  13  dièses  Ver- 
tragea  als  geregelt  angeseben  werden. 

Zngleicb  will  die  GrossberzoglicbMecklenbarg-Scbwerinsche  Begierang 
anf  diejenigen  Befagniase,  welcbe  Ibr  nacb  Nr.  7  der  gedacbien  Normativ- 
bestimmungen  gegenllber  sonstigen,  ans  Landesmiiteln  untersiUtztea  Se- 
kundilrbabn-nnternebmnngen  yorbebalten  sind,  der  Kôniglicb  Preussiscben 
Begierang  gegentlber  bezQglicb  der  von  Letzterer  zu  bauenden  and  betrei- 
benden  Stralsand-Bostocker  Eisenbabn  bierdnrcb  verzicbien. 

Artikel  12. 

Die  im  Artikel  11  nnter  Nr.  1  flbernommene  Verpflicbtung  erstreckt 
sicb  anf  das  gesammte  zor  Herstellung  derBabn,  einscbliesslicb  der  Babn- 
hSfe  and  aller  sonstigen  Anlagen,  sowie  anf  das  fOr  SeitenentnabmeUi 
Parallelwege ,  Sicherbeitsstreifen,  Oewinnang  von  Baomaterialien ,  Lager- 
pl&tzen,  Eorrektionen  Ton  Wegen  oder  Wasserl&afen  etc.  nach  den  geneh- 
migten  Banplftnen  oder  nacb  den  Bestimmongen  der  Landespolizeibehôrden 
erforderlicbe  oder  zam  Scbutze  der  benacbbarten  Gnmdstticke  zar  Ver- 
btitong  Ton  Feaersge&hr  etc.  fUr  notbwendig  eracbtete,  der  Expropriation 
nnterworfene  Grandeigentbnm  mit  Einschlnss  von  Bechten  nnd  Qerech- 
tigkeiten. 

Die  Ueberweisang  des  Grundeigeotboms  nebst  Becbten  nnd  Gerecb- 
tigkeiten  soll  dergestalt  onentgeltlich  erfolgen ,  dass  von  der  bauenden 
Eisenbahnverwaltung  aucb  Entscb&dignngen  fUr  Wirthscbaftserscbwernisse 
and  sonstige  Nacbtbeile  nicbt  zu  tragen,  nnd  dîe  ftir  den  Ban  der  Bidinen 
erforderlicben  Grundstûcke  frei  von  Pfandrecbten,  sowie  frei  von  allen  ding- 
lichen  Lasten  und  Abgaben  in  das  Eigentbum  des  Preussiscben  Staates 
ûbergeben.  Diesem  sollen  vielmebr  nur  die  Kosten  der  Vermessung  und 
YeiBteinung  des  Uberwiesenen  Terrains  zur  Last  fallen.  Die  baaleitende 
Eisenbahnverwaltung  wird  nacb  Genebmigung  des  Bauplanes  und  der  bai 
der  BauansfÛhrang  etwa  erforderlich  werdenden  Erg&nzungen  fûr  jede  Feld- 
mark  einen  Planauszug  vorlegen,  welcber  die  zu  ttberweisenden  Grand* 
stocke  nach  ihrer  kartan-   und  regiatermftssigen    oder   sonst   tiblichen  Be* 
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zeichnang  und  Grosse,  deren  Eigent  humer  nacb  Namen  nnd  Wohnort,  fer- 
ner  die  landespolizeilicb  angeordncten  Anlagcn,  sowîe  wo  nnr  eîne,  sei  es 
YorUbergeheDde,  sei  es  danernde,  Belastung  von  Gmndeigentbiim  in  Frage 
stebty  die  Art  nnd  den  Umfang  dieser  Belastnng  zu  entbalten  bat. 

Rinnen  acbt  Wochen  nacb  Vorlage  dièses  Anszngs  ist  die  Eisenbabn- 
yerwaltang  in  den  Besitz  der  erforderlicben  Grandstûcke  zn  setzen.  Ist 
innerbalb  dieser  Frist  die  Ueberweisung  nicbt  erfolgt,  so  stebt  der  Eisen- 
bahnverwaltung  die  Befagniss  zn ,  obne  Weiteres  die  gesetzlicbe  Expro- 
priation zn  beantragen,  zn  welcbem  Zweck  die  Grossberzoglicb  Mecklen- 
bnrg-Scbwerinscbe  Begierung  der  K5nîg1icb  Prenssiseben  Begiernng  ftlr 
Ibr  Gebiet  das  Expropriationsrecbt  recbtzeitîg  ortbeilen  wird.  Der  imEx- 
propriatioDSwege  ftlr  den  Gmnderwerb  etc.  erwacbsende  Anfwand  ein- 
scbliesslicb  der  Kosten  des  Yerfabrens  ist  der  Eisenbabnverwaltnng  als- 
dann  zn  ersetzen.  Der  Grossberzoglicb  Mecklenbnrg-Scbwerinscben  Régie- 
rang  bleibt  es  freigestellt,  wegen  der  TJebertragnng  dieser,  sowie  der  im 
Artikel  11  nnter  Nr.  2  tlbemommenen  Verpflicbtnng  anf  die  von  der 
Babnlinie  berûbrten  Gemeinden  etc.  mit  letzteren  sicb  zn  verstftndigen,  Sie 
bleibt  indess  ancb  ftlr  den  Fall  einer  derartigen  TJebertragnng  f&r  dieEr- 
fUllung  der  Verpflicbtnngen  Ibrerseits  der  Kôniglicb  Prenssiseben  Begie- 
rnng verbaftet. 

Artikel  13. 

Die  Grossberzoglicb  Mecklenbnrg-Scbwerinscbe  Begiernng  beb&lt  Sich 
das  Recbt  vor,  die  innerbalb  Ibres  Gebietea  von  der  KOniglich  Prenssi- 
seben Begiernng  bergestellte  Babnstrecke  der  Babn  von  Stralsund  nacb 
Bostock  nebst  allem  zn  derselben  zu  recbnenden  ZnbebQr  nacb  Yerlanf  von 
dreissig  Jabren,  von  dem  Tage  der  Betriebser9ffnnng  an  gerecbnet,  in 
Folge  einer  mindestens  drei  Jabre  vorber  zn  macbenden  Anktlndignng  gegen 
Erstattnng  des  Anlagekapitals,  einscbliesslicb  der  wfthrend  derBanzeit  anf* 
gelanfenen  vierprozentigen  Zinsen,  sowie  der  Kosten  fur  spfttere  Vervoll- 
stftndignngen  nnd  Erweitemngen ,  indess  abztlglicb  der  seitens  des  Gross- 
berzoglicb Mecklenbnrgiscben  Staates  zn  den  Herstellnngskosten  der  Babn 
gew&brten  Landesbtlife  nnd  obne  Anrecbnnng  des  Wertbes  des  unentgelt- 
lich  bergegebenen  Terrains  zn  erwerben. 

Insofern  znr  Zeit  der  Erwerbnng  der  Znstand  der  Babn  gegen  die  nr- 
sprûngliche  Anlage  sicb  wesentlicb  verscblecbtert  baben  mëcbte,  soll  ansser- 
dem  von  dem  nrsprûnglicben  Anlagekapital  nacb  einem  durch  Sacbver- 
stftndige  zn  bestimmenden  Prozentsatze  ein  dem  dermaligen  Znstande  ent- 
sprecbender  Abzng  gemacbt  werden. 

Beide  Hobe  kontrahirende  Begiemngen  sind  t&brigens  darin  einver- 
standen,  dass,  falls  die  Grossberzoglicb  Mecklenbnrg-Scbwennscbe  Begierung 
von  dem  bier  vorbebaltenen  Ankanfsrecbte  kflnftig  Gebrancb  macben  soUte, 
nngeacbtet  der  Aendemng  in  den  Eigentbnmsverbftltnissen  der  betreffenden 
Babnstrecken  nie  eine  Unterbrecbnng  in  dem  Betriebe  anf  denselben  ein- 
treten,  vielmebr  wegen  Erhaltnng  eines  nngestërten  einbeitlicben  Betriebes 
nnter  Anwendung  gleicher  Tarifsfttze  nnd  Tarifbestimmnngen  fttr  die  ganze 
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beireffende  Bahnlinie  zavor  eîne  den  Yerhftltiiisseii  sich  anpassende  geeignete 
Verstftndigung  Platz  greifen  soll. 

Macht  die  Grossherzogliche  Begiemng  von  dem  Ankaufisrecbte  Ge- 
braudiy  so  kann  Sie  den  Betrieb  anf  der  angekanften  Strecke  an  einen 
Privatunternebmer  nur  mit  auedrûcklicber  Zostimmung  Preussens  Ubertragen, 
fails  imd  80  lange  die  in  Prenssen  belegene  Babnatrecke  sich  im  Eigen- 
thume  and  Betriebe  des  Prenssiscben  Staates  befindet,  TJmgekebrt  wird, 
falls  nnd  so  lange  nach  etwaigem  Ankaofe  des  Mecklenborgiscben  Bahn- 
theiles  die  Cbrossberzoglicbe  Begierung  den  Betrieb  auf  letzterem  selbst 
fdbrt,  die  KOniglicb  Preossische  Begierung  ancb  Ibrerseits  den  Betrieb  der 
in  Prenssen  belegenen  Bahnstreoke  an  einen  Privatunternebmer  obne  aus- 
drtlckliche  Zustimmung  der  Grossherzoglicb  Mecklenburg-Schwerinschen  Be- 
gierung nicht  ttbertragen. 

Artikel  U. 

Flir  den  Fall  der  Âbtretung  des  Preussischen  Eisenbahnbesitzes  an 
das  Deutsche  Beich  soll  es  der  KOniglich  Preussischen  Begierung  freistehen, 
auch  die  aus  dieeem  Vertrage  erworb^nen  Bechte  und  Pflichten  auf  das 
Beich  mit  zu  Ubertrageu.  Im  Uebrigen  wird  die  K5niglich  Preussische 
Begierung  obne  Zustimmung  der  Grossherzoglicb  Mecklenburg-Schwerin- 
schen Begierung  die  auf  deren  Gebiete  belegenen  Bahnstrecken  nicht  yer- 
ttussern,  auch  obne  yorglingige  Yerst&ndigung  mit  Derselben  den  Betrieb 
einem  Privatuntemehmer  nicht  ttbertragen. 

Artikel  15. 

Der  gegenwftrtige  Vertrag  erlischt,  wenn  nicht  innerhalb  einer  Frist 
Ton  fttnf  Jahren ,  vom  Tage  der  Batifikationsauswecbselung  an  gerechnet, 
mit  dem  Bau  der  Bahn  begonnen  und  innerhalb  einer  weiteren  Frist  von 
drd  Jahren  die  Bahn  bis  zur  Betriebser5&ung  vollendet  sein  sollte. 

Artikel  16. 

Gegenwftrtiger  Vertrag  soll  beiderseits  zur  landesherrlichen  Genehmi- 
gong  Yorgelegt  werden  und  die  Auswechselung  der  Batifikations-Urkunden 
ihu^chst  bald  erfolgen. 

Deesen  zu  Urkund  ist  gegenwftrtiger  Vertrag  zweifach  ansgefertigt, 
Ton  den  Beyollmftchtigten  unterschrieben  und  mit  deren  Insiegeln  versehen 
worden. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  15.  Dezember  1884. 

Dr.  Mieke.  Ehiên. 

(L.  S.)  (L.  S.)- 

SohluBsprotokoll 
zum  Btaatsvertrage  vom  15.  Dezember  1884* 

Die  unterzeichneten  Bevollmftchtîgten  waren  heute  zusammengetreten, 
um  zum  Abschlusse  und  zur  Vollziebung  des  wegen  Herstellung  einer  Eisen- 
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bahn  von  Stralsnnd  Uber  Damgartea  and  Bibnitz  nach  Bosiock  vereinbar- 
tea  Staatsvertrages  za  schreiten. 

Hierbei  sind  in  das  gegenwftrtige  Schlassprotokoll  nachstehende ,  mit 
den  Vereinbarungen  des  Vertrages  selbst  gleich  yerbindlicbe  Erklitrnngen 
aufgenommen  worden: 

1)  Za  Artikel  2  Absatz  1.  Die  Grossberzoglich  Mecklenbarg-Schwerin- 
scbe  Begierung  ûbemimmt  es,  beztlglich  der  EinftLhnmg  der  Stral- 
sund-Bostocker  Eisenbalin  in  einen  der  za  Bostock  bestehenden  oder 
noch  ztt  erricbtenden  Bahnhôfe  anf  die  Qewfthrung  tbunlichst  gtin- 
stiger  Bedingangen  seitens  der  betreffenden  Bahnverwaltangen  hin- 
znwirken,  soweit  Sie  daza  auf  Grand  des  Ihr  diesen  Babnen  gegen- 
aber  zastehenden  Aafsichts-  oder  konzessionsmftssigen  oder  kontrakt- 
lichen  Becbts  im  Stande  ist. 

2)  Za  Artikel  2  Absatz  3.  Die  K5niglich  Preassische  Begierung  erklftrt 
Sich  hinsichtlich  der  Anlegang  von  Stationen  und  Haltestellen  be- 
reit,  anf  der  Strecke  Bibnitz-Bostock  ansser  bei  Bibnitz  drei  an  ge- 
eigaeten  Orten  und  in  angemessener  Entfemang  von  einander  be- 
legene  Stationen  oder  Haltestellen  za  errichten,  an  welchen  die  ver- 
kehrenden  Zûge  nach  Bedarf  anzahalten  haben. 

3)  Za  Artikel  3. 

a)  DieHoben  vertragscbliessenden  Begierangen  sind  darin  einig,  dass 
bei  der  Aufstellung  des  Projekts  zwar  bereits  auf  die  kfinftîge 
Anlage  des  zweiten  Gelmses  Bûcksicht  genommen ,  die  onentgelt- 
liche  Hergabe  des  Terrains  jedooh  nnr  in  dem  ftlr  die  Herstel- 
lang  eines  eingeleisigen  Bahnkôrpers  and  der  etwa  gleich  flir 
zwei  Geleise  einznrichtenden  Kanstbaaten  and  Dammstrecken  aaf 
moorigem  Untergronde  erforderliohen  IJmfange  in  Ansprach  ge- 
nommen wird. 

b)  Hinsichtlich  der  Beschaffang  desjenigen  Terrains,  welches  zarHor- 
stellang  der  AnschlUsse  an  die  Bahnhôfe  der  in  Bostock  einmtin- 
denden  Bahnen  erforderlich  ist,  gilt  als  vereinbart,  dass  die  KO- 
niglich  Preassische  Begierang  zan&chst  nnr  die  uuentgeltliche 
IJeberweîsang  des  Terrains  ftlr  den  in  Anssicht  genommenen  Einen 
Anschlass  beanspraohen  wird,  anbeschadet  ihres  Bechtes,  im  Falle 
des  Anschlasses  an  den  zweiten  Bahnhof  aach  die  unentgeltliohe 
Hergabe  des  hierfUr  nothwendigen  Grand  and  Bodens  za  ver- 
langen. 

c)  SoUte  die  Kdniglieh  Preassische  Begierung  Bïck  éuaMctst  za 
einer  Erwaitentng  der  nrsprûnglichen  Bahiumlagen  darch  Herstel- 
lang  von  Anschlnssgeleisen,  Stationen  and  Haltestellen  oder  zn 
&hnlichen  Einrichtangen  entschliessen  and  insbesondere  aach  zar 
Anlage  des  zweiten  G^leises  schreiten,  so  wird  die  Grossherzog- 
lich  Mecklenborg-Schweiinsche  Begiemnig  zwacks  Erwerbong  das 
zar  AnsfQimmg  dieser  Anlagen  erforderliohen  Grand  und  BodenSi 
auf  welche  sich  die  Verpflichtang  im  Artikel  11  unter  Nr.  1  des 
Tertrages  nicht  bezieht,  ftlr  Bir  Gebiet  das  BxpropriationAracht 
nach    Massgabe    des   Grossheizoglich   MecUenbarg-SchwerinBchen 
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EipFoprialiontgweiBes  rom  29.  Mttn  1845  nnd  semer  ErgSnziiii- 
gea  bewilligMi  «nd  ftlr  die  Ermittelang  and  Feststellimg  der  Ent* 
8Gh&digiuigen  keine  ungUnstigereii  Bestminangen  in  Anwendtmg 
bringen  lasaen»  als  diejenigen,  welche  bei  den  Expropriationen  zu 
Eisenbahnanlagen  in  dem  Mecklenbargischen  Gebiete  zor  Zeit  Gel- 
tong  habeiL 

4)  IGt  Bticksicht  anf  die  Bestimmang  in  Nr.  2  der  fbr  das  Oross- 
herzogthum  erlassenen  ^Normativbestimnmngen  fOr  die  Eewilligong 
Yon  Untersttitznngen  ans  Landesmittehi  zmn  Ban  von  Neben-  oder 
Seknndftr-Eisenbahnen"  (Nr.  2  des  Begiemngsblattes  fUr  das  Gboss- 
herzogthnm  Mecklenborg-Schwerin,  Jahrgang  1883  S.  7)  glaubt  die 
Grosi^eraogliohe  Begieraog  von  einer  besonderen  Sichersteliong  der 
Erhaltung  der  Bahn  und  eines  geordneten  Betriebes  nicht  absehen 
zu  dlirfen.  Die  Kôniglich  Prenssische  Begiemng  ist  der  Ansicht| 
dass  die  ErwSgongen,  welche  den  Bestimmungen  der  Nr.  2  cit.  zom 
Grande  liegen,  einem  staatlichen  Eisenbahnanternelimen  gegen- 
aber  Uberhanpt  nicht  zatreffen,  nnd  dass  es  daher  besonderer  Ean- 
telen  bezflglich  der  Erhaltong  der  Bahn  —  zamal  im  Hinblicke  aof 
die  Bestimmongen  des  Artikels  43  der  Beichsverfassnng  —  nicht 
bedarf.  Um  der  Grossherzoglichen  Begiemng  indess  entgegen  za 
kommen  nnd  fttr  Dieselbe  anch  formell  jedes  Bedenken  gegen  die 
Znl&ssigkeit  der  BewiUignng  einer  LandeshUlfe  za  beseitigen,  will  die 
ESnigUdi  Prenssische  Begiemog  Sâoh  noch  besonders  verpâichtai, 
fttr  die  Erhaltong  der  Bahn  nnd  eines  geordneten  Betriebes  Ihrer- 
seits  Sorge  za  tragen. 

5)  Za  Artikel  11.  Die  Grosshenoglich  Mecklenbarg-Schwerinsche  Be- 
giemng erkennt  an,  dass  der  von  Ihr  za  leistende  Baarzoschass  ge- 
m&ss  der  Vorschrift  in  Nr.  3  Absatz  2  der  im  Artikel  11  des  Ver- 
trages  ^erw&hnten  NormatiYbestimmangen  mit  der  ErOffnnng  des 
Betriebes  der  Strecke  Bibnitz-Bostock  fâllig  wird.  Die  KOniglich 
Prenssische  Begiemng  wird  den  Zeitpankt  der  bevorstehenden  Be- 
triebserOfihong  and  die  Kasse,  an  welche  die  Zahlnng  za  leisten  ist, 
mindestens  drei  Monate  vorher  der  Grossherzoglich  Mecklenburg- 
Schwerinschen  Begienmg  mittheilen* 

t)  Za  Artikel  12.  Es  herrseht  Beiderseits  Einverst&ndniss ,  dass  das 
zor  Anlage  von  Sioherheitsstreifén  erforderliche  Terrain  den  betref- 
fenden  Besitzem  yerbleibt  nnd  nor  hinsichtlich  der  Benutznng  den 
dnrch  den  Zwedc  der  Anlage  bedingten  Beschrttnkangen  nnterworfen 
wird. 

7)  Die  Batifikation  des  Vertrages  sdl  baldthonlichst  herbeigeftlhrt  nnd 
die  Aoswechselang  der  Batifikations  -  Urknnden  in  Berlin  bewirkt 
werden* 

Die  mit  dem  vereinbarten  Entwnrfe  ûbereinstûmnend  beftmdenen  zwei 
Anfifertigongen  dos  Yertrages  sind  faieraaf  von  den  beiderseitigen  BevoU- 
mftchtigten  nnterzeichnet  nnd  onteisiegelt  worden^    and  es  haben  der  K5« 
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niglich  Preussische  BeyollûiftQhtîgte  and  der  Orossherzoglich  Mecklenbnrg- 
Schwerinsche  BevoUm&chtigte  je  eine  Ànsfertigong  des  Vertragee  und  des 
SchlossprotokoUs  entgegengenommen. 

80  gescbehen  za  Berlin,  den  15.  Dezember  1884. 
Dr.  Miche.  EhUrs. 


21. 

PRUSSE,    MAISON  DUCALE  SCHLESWIG-HOLSTEIN. 

Loi  et  mémoire  relatifs  à  l'indemnisation  de  la  maison  du- 
cale Schleswig-Holstein  ;  du  1  avril  1885. 

Preuêê,  OêêêUsammlunff  1886.  No.  12  und  Aniaçên  zu   den   Verhandiungén  deê 
Hauses  der  Abçêordneien  des  Preuêê.  Landtagea  15.  Leçiêlaturperiode. 

III.  Sesiion  1885.  No.  159. 

1.     G  e  8  e  t  z 

betreffend   eine  Scbadloshaltnng   des  Herzoglich   Sohles- 
wig-Holsteinschen  Hanses  vom  1.  April  1885. 

Wir  Wilhelm,  Yon  Gfôttes  Qnaden  EGnig  von  Prenssen  etc. 
verordnen,  mit  Zostimmnng  der  beiden  Hftnser  des  Landtags  Unserer  Mo- 
narchie, was  folgt: 

-      §  1. 

Dem  Herzoglich  Schleswig-Holsteinschen  Hause  wird  nnter  den  in  der 
Anlage  enthaltenen  Massgaben  eine  Schadloshaltnng  gewtthrt,  welche  be- 
steht  ans: 

1.  dem  Schloss  Augostenburg  auf  Alsen, 

2.  den  Bechten  des  Staates  an  dem  Stadtschloss  in  Sonderbnrg, 
insbesondere  an  der  in  demselben  belegenen  Kapelle  nebst  der 
fttrstlichen  Familiengmft, 

8.  einer  yom  1.  April  1885  ab  yiertelj&hrig  im  Vorans  zn  zah- 
lenden  Jahresrente  ?on  800,000  Mark« 

§  2. 

Die  Jahresrente  (§  1  No.  2)  wird  ftlr  das  Bechnnngsjahr  1885/86 
ans  den  bereitesten  Mitteln  des  Staates  berichtigt  nnd  fttr  die  Folge  auf 
den  Staatshanshalts-Etat  tlbernommen. 

Die  Uebereignung  des  Sohlosses  Angnstenbnrg  erfolgt  onter  den  yoa 
der  Staatsregierang  festzustellenden  Bedingungen. 
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g.  3. 

Die  Minister  fUr  Landwirthschaft,  Domaînen  und  Forsten,    der  Justiz 
nnd  der  Finanzen  sind  mit  der  Ansftlhrang  dièses  Gesetzes  beauftragt. 
Oegeben  Berlin,  den  1.  April  1885. 

(L.  S.)  Wllhelm. 

Fûrst  9.   Bismarck.       v.  PuUkamer.       Maybaeh.       Lucius,      Friedberg. 
V,  BoeUieh&r,       v,  Oonler,       v,  Sehols,     Graf  v,  HaUfeldt,       Bronaart 

V.  Schèllendorff. 


A  n  1  a  g  e 

zu   dem  Gesetz,  betreffend   eine  Scbadlosbaltung   des  Her- 
zoglich  Scbleswig-Holsteinsoben  Hanses. 

I.  Ans  der  dem  Herzoglicb  Scbleswig  -  Holsteinscben  Hanse  zu  ge- 
w&hrenden  Sobadlosbaltnng,  n&mlicb: 

1.  dem  Scbloss  Augustenburg  auf  Alsen, 

2.  den  Bechten  des  Staates  an  dem  Stadtsohloss  in  Sonderbnrg, 
insbesondere  an  der  in  demselben  belegenen  Eapelle  nebst  der 
fiirstlichen  Familiengmft, 

3.  der  Jabresrente  von  300,000  Mark, 

sowie  ans  dem  innerbalb  des  Prenssischen  Staatsgebiets  belegenen  Grond- 
besitz  nebst  Zubehôr  des  Herzoglichen  Hanses  wird  zn  Gnnsten  der  Nach- 
kommen  des  am  11.  M&rz  1869  verewigten  Herzogs  Christian  Angust  zu 
Scbleswig-Holstein-Sonderbnrg-Augustenbnrg  ein  PrivatTamilienfideikommiss 
des  Herzoglicb  Scbleswig  -  Holsteinscben  Hanses  errichtet,  welches  in  der 
ehelichen  mftnnlicben  Descendonz  ans  ebenbUrtiger  Ebe  nacb  der  Lineal* 
folge  und  dem  Recbt  der  Erstgeburt  yererblich  nnd  nacb  Massgabe  des  zn 
errichtenden  Statuts  unyerSlnsserlicb  und  nnverpfândbar  sein  muss. 

Se.  Hobeit  der  Herzog  Ernst  Gttntber  zu  Scbleswig-Holstein  eyentuell 
der  zu  Hôcbstdessen  Nacbfolge  berufene  nftcbste  Agnat  wird  binnen  Jab- 
resfrist  nacb  der  Becbtskraft  des  Scbadloshaltnngs  -  Gesetzes  die  erforder« 
lichen  Massnabmen  treffen ,  nm  das  Fideikommiss  in  Gemftssheit  gegen- 
wftrtiger  Bestimmnngen  rechtsgûltig  zu  konstitniren  nnd  das  Uber  dasselbe 
zu  errichtende  Statut  Sr.  Majest&t  dem  Kaiser  und  K5nige  zur  landesherr- 
lichen  Genehmigung  vorznlegen. 

II.  Das  Fideikommissstatut  wird  diejenige  fiebôrde  bestimmen,  welche 
die  Au&icbt  ûber  das  zn  errichtende  Fideikommiss  zu  fUhren  bat. 

FUr  das  Fideikommiss  sind  diejenigen  Bechtsnormen  massgebend, 
welche  an  dem  Sitz  der  Fideikommissbebërde  in  Geltung  sind. 

Die  Errichtnng  des  Fideikommisses  und  die  Regelnng  des  Grnndbnchs 
erfolgt  stempel-  und  kostenfrei. 

III.  Die  vorstehend  nnter  I  No.  3  anfgefUhrte  Rente  bildet  in  H5he 
von  150^000  Mark  einen  unverftnderlichen  Theil  des  Fideikommisses. 

Der  Restbetrag  von  150,000  Mark  ist  auf  Antrag  des  jeweiligen 
Fldeikommissbesitzcrs  zu  4  Proc.    kapitalisirt   insoweit  ablôsbar,    als   eine 

Nouv.  lUcueii  Oén.  2«  6\  XII.  Y 
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Yerwendiing  des  entsprechenden  Werthes  in  die  Snbstanz  des  Fideikom- 
misses  oder  eine  Tilgung  von  Fideikommissschulden  in  einer  nach  dem 
Ermessen  der  Staatsregierong  gentigenden  Weise  sicher  gestellt  ist.  Die 
Zàhlong  des  entsprechenden  Kapitalbet rages  kann  nicht  vor  Ablauf  eines 
halben  Jahres  von  dem  Tage  des  anf  den  Antrag  zn  ertheilenden  Be- 
scheides  an  gerechnet,  beanspmcht  werden. 

IV.  Die  unver&nderlische  Rente  von  150,000  Mark  (nnter  III  Ab- 
satz  1)  fôllt  mit  dem  Anssterben  des  nachfolgeberecbtigten  Mannsstammes 
an  den  Staat  znrûck. 

Wegen  Heimfalls  der  ûbrigen  Theile  der  Schadloshaltung  (nnter  I 
No.  1  bis  3)  an  den  Staat  wird  das  zu  errichtende  Statnt  (nnler  I  Ab- 
satz  2)  das  Nfthere  festsetzen. 

Denkschrift 

zn   dem  Oese tz-Entwnrf,   betreffend  eine  Schadloshaltung 
des  Herzoglich  Schleswig-Holsteinschen  Hanses. 

I. 

Dem  Herzoglichen  Hanse  Schleswig-Holstein  (Augnstenbnrg)  gehôrten 
bis  zur  Mitte  dièses  Jahrhunderts  nmfangreiche  anf  Alsen  und  dem  Fest- 
lande  Schleswig,  im  Sondewitt,  belegene  Besitznngen.  Einen  wesentlichen 
Theil  dieser  Besitznngen  bildete  die  dem  Herzoglichen  Hanse  in  den  Jah  ren 
1756  und  1764  ven  der  Krone  Danemark  gewfthrte  Entschftdigung  fllr 
den  zu  Gunsten  der  Kôniglichen  Linie  des  Oesammthauses  Oldenburg  ans- 
gesprochenen  Verzicht  auf  die  Glttcksburgschen  und  die  Plônschen  Lande. 
Im  Jahre  1848  erstreckte  sich  der  Gesammtbesitz  des  Herzoglichen  Hanses 
namentlich  auf  die  GUter  Angustenburg  und  Rumohrsgaard ,  Evelgunde, 
Gammelgaardy  Gundstrup,  Kekenisgaard ,  Langenvorwerk ,  MaybtUlgard, 
BlJnhare  und  Werthemine  mit  dem  Schloss  in  Sonderburg,  femer  Aubtlll- 
gaard ,  Aamp ,  Kielstmp ,  Fischbeck ,  Gravenstein  und  Kieding  nebst  zahl- 
reichen  Nebenbesitzungen  und  erheblichen  Gkld-  und  Naturalpr&stationen. 

Im  Mftrz  des  Jahres  1848,  kurz  vor  Ausbmch  des  Dentsch-D&nischen 
Krieges,  setzte  sich  die  Dftnische  Regierung  in  den  Besitz  der  auf  Alsen 
belegenen  Gûter  und  belegte  dieselben  nnter  Beseitignng  der  Herzoglichen 
Beamten  mit  Sequester.  In  gleicher  Weise  okkupirte  D&nemark  im  Juli 
1850  die  im  Sundewitt  belegenen  Besitznngen. 

Die  Herzogliche  Familie  musste  in  Folge  der  politischen  Ereignisse 
ihre  Stammbesitznngen  verlassen,  verlor  ihre  Einkûnfte  und  wnrde  einem 
ungewissen  Schicksal  anheimgegeben. 

Mit  den  demnftchst  eingeleiteten  Verhandlungen  wegen  Regelnng  der 
D&nischen  Erbfolgefrage  gingen  ErOrterungen  parallel ,  welche  eine  Ent- 
sch&digung  des  Herzoglichen  Hanses  bezweckten  und  zu  Anfang  des  Jahres 
1852  in  einem  dUnischerseits  dem  Herzog  gestellten  Ultimatum  ihren  Ans- 
druck  fanden.  In  der  durch  die  politischen  Yerhftltnisse  geschaffenen 
Zwangslage  hat  der  Henog  Christian  August  sich  zur  Annahme  der  dftni- 
schen  Propositionen  verstanden,  wengleich  derselbe  seinerseits  in  dem  ihm 
Gebotenen  kein  Aeqnivalent  fQr  die  von  ihm  verlangten  CessioneU;  fllr  die 
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entKOgenen  Natznngen  nnd  die  ihm  sonst  dnrch  seine  Vertreibong  erwacli- 
senen  VermQgensbeBchftdigangen  za  erblîcken  yenuochte. 

Die  Yerbandluiigen  fanden  in  einem  von  dem  Herzog  Cbristian  August 
ausgestellten  Akt  d.  d.  Frankfnrt  a.  M.  den  80.  Dezember  1852  ibren 
Abschlues.  Nacb  dem  getroffenen  Abkommen  cedirte  der  Herzog  seine 
s&mmilicben  vorerwftbnten  Beeitznngen  nnd  Recbte  an  die  Krone  Dftnemark, 
indem  er  sich  gleicbzeitig  fQr  sich  nnd  seine  Familie  verpâicbtete ,  seinen 
Aufenthalt  ausserbalb  des  D&nischen  Beichee  zu  nebmen  nnd  dort  kein 
Grandeigentbom  za  erwerben;  dagegen  zablte  der  ESnig  von  Dftnemark 
eine  »Widerlage€  von  1,500,000  Thlr.  Spezies  =  2,250,000  Tblr.  (Prenss.), 
ttbernabm  Scholden  im  Betrage  von  ca.  500,000  Tblr.  (Preuss.),  sowie 
einzelne  Pensionen  und  gewftbrte  fÛr  entzogene  Nutzungen  eine  —  spKter 
auf  mnd  200,000  Thbr.  festgesetzte  —  EntscbftdignogBsamme. 

Der  K5aig  von  Danemark  bob  gleicbzeitig  den  auf  dem  Augnsten- 
borgscben  Hansvermôgen  ruhenden  fîdeikommissariscben  Nexns,  sowie  das 
iheilweis  bestandene  Heimfallsrecht  an  die  Krone  Dftnemark  auf,  wogegen 
der  Herzog  Christian  August  unter  Zustimmuog  seiner  beiden  SSbne  die 
Absicht  kund  gab ,  die  Entschftdigongssamme  zum  Ankaof  eines  Oflter- 
komplexes  innerbalb  der  Preussischen  Staaten  zu  verwenden  und  letzteren 
fideikommissarisch  zu  vinkuliren. 

Alflbald  nacb  Anszahlung  jener  Snmme  —  welcbe  durcb  Aush&ndigong 
▼on  Partialobligationen  erfolgte  —  erwarb.  der  Herzog  die  in  Schlesien 
belegene  Herrschaft  Primkenaa,  und  spftterbin  nacb  dem  Aufbôren  der 
D&nischen  Herrrschaft  in  den  HerzogthUmern  einen  Tbeil  seiner  frflberen 
Besitzungen  im  Snndewitt:  den  Hauptbof  Oravenstein  nebst  Fiscbbeck. 
Die  von  dem  Herzog  und  seinem  Nacbfolger  angebabnte  fideikommissariscbe 
Vinkulining  dièses  Besitzes  ist  bis  jetzt  noch  nicbt  bewirkt  worden. 

Za  erwftbnen  ist  bierbei  noeb,  dass  die  mebrgedachte  Widerlage  als 
s.  g.  Indemnitftt  fGlr  die  Angustenbarger  Besitzungen  nebst  den  Ubemom- 
menen  s.  g.  Prioritfttsschalden  ein  Tbeil  der  Dftniscben  Gesammtstaatsscbuld 
worde.  Der  beim  Abscbluss  des  Wiener  Friedens  vom  80.  Oktober  1864 
noeb  vorbandene  nicbt  erbeblicbe  Best  dieser  Schuld  verblieb  nacb  Art.  XI 
des  Friedensvertrages  zu  Lasten  der  HerzogthtUner  nnd  ist  demnftcbst  be- 
zttglich  der  Indemnitftt  schon  vor  der  Einverleibung  der  HerzogthtUner  in 
Preossen  zar  Tilgung  gebracbt. 

n. 

Ans  Veranlassung  des  bevorstehenden  Orossjfthrigkeitstermins  des  je- 
tzigen  Chefs  des  Herzoglichen  Hanses,  Sr.  Hobeit  des  Herzogs  Ernst 
Gllnther  zu  ScUeswig-Holstein  —  ein  auf  neuerer  AUerbQcbster  Verleihung 
bemhender  Titel  —  ricbtete  derselbe  in  Gkmeinsohafb  mit  seinem  dama- 
ligen  Yormand  und  nttchsten  Agnaten  Sr.  K5niglicben  Hobeit  demPrinzen 
Christian  zu  Schleswig-Holstein  anterm  18.  Mai  1884  an  des  Kaisers  und 
K5nigs  Majestttt  eine  Vorstellung  wie  folgt  lantend  : 

»Bevor  Ew.  Majestttt  die  Genehmignng  zor  Verlobung  Dires  Enkels, 
des  Prinzen  Wilhelm  Kônigliehe  Hobeit  mit  der  Prinzessin  Victoria 

Y2 
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Auguste   za  Schleswig-Hobiem  ertJieilten,    sprachen   AUerhSehsi* 
dieselben  den  Wimsch  aos, 

>e8   mSchta  der  Vater  der  Prinzessin,   der  Herzog  Friedrich  zu 

Schleswig-Holstein  y   mit  Bdcksicht  auf  die  frûheren  in  den  Her- 

zogthllmern  stattgehabten  Ëreignisse  nunmehr  bemûht  seîn,  seine 

Stellung    nnd    die    seines  Hauses   zu   der  Preussischen  Erone  in 

solcher  Weise  zu  klUren  und  zu  befestigen,  dass  nach  keiner  Seite 

hin  eine  Trûbung  irgend  welcher  VerhiQtnisse   werde  stattfinden 

kQnnen.« 

Der  Herzog  Friedrich  war  bereit,  diesem  Wunsche  zu  entsprechen,  und 

legte  in  einem  ftlr  Seine  Raiserliche  Hoheit   den  Eronprinzen   bestimmten 

Schreiben  folgende  Erklftrung  nieder: 

>Wttrde  Schleswig-Eolstein,  wie  vor  16  Jahren,  unter  fremder  Herr- 
schaft  stehen,  und  nicht  im  Laufe  der  Ereignisse  an  Preussen  und 
dadurch  an  Deutschland  gekommen  sein,  so  wûrde  Nichts  mich 
davon  abhalten  mit  allen  erlaubten  Mitteln  die  Losreissnng  des- 
selben  und  die  Vereinigung  desselben  mit  Deutschland  zu  erstreben. 
Das  Land  gehôrt  aber  jetzt  v^lkerrechtlich  anerkannt  und  in 
fester  Yerbindang ,  als  ein  Theil  Preussens ,  zum  Deutschen  Beich, 
und  die  Machtstellung  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  und  E5nigs 
sichert  dièse  Zusammengehôrigkeit. 

Was  ich  dartlber  hinaus  erstrebte,   habe   ich  immer   dem  natio- 

nalen  Gedanken  untergeordnet.     Um  so  weniger  wtlrde  ich   in  Zu- 

kunft,  wo  unS|  wie  wir  hoffen,  noch  ein  innigeres  Familienband  als 

bisher  verknûpfen  wird,  es  vor  meinem  Gewissen  rechtfertîgen  k5n- 

nen,  das  damais  nicht  Ërreichte  unter  Qefôhrdung  des  Wohles  und 

der    Buhe  Preussens  und    des   Deutschen  Reiches   und  in  Oegner- 

schaft  zu  demselben  zu  erstreben.  « 

Bald  nachdem  er  dièse  Erkl&rung  abgegeben  und  nooh  bevor  er   die- 

selbe  an  Euere  Majestftt  Allerhôchst  -  Selbst  hatte  gelangen  lassen ,    wurde 

der  Herzog  ans  dem  Leben  abgerufen,   und  derselbe  liess  somit  die  Ange» 

legenheit  formell  unerledigt  zurUck. 

Ew.  Majestftt  spraohen  indess  vor  der  Verm&hlung  Sr.  E5nigliohen 
Hoheit  des  Prinzen  Wilhelm  im  Hinblick  auf  den  Allerhëchstdenselben  be- 
kannt  gewordenen  Inhalt  der  von  dem  dahingeschiedenen  Hereog  Friedrieh 
abgegebenen  Erkl&rung,  die  Erwartung  ans,  dass  ich,  der  Herzog  Emst 
GUnther ,  nach  erreichter  MUndigkeit ,  und  ich ,  der  Prinz  Christian ,  als 
n&chster  Agnat,  die  vorstehende  ErklUrung  des  verewigten  Herzogs,  unseres 
Herm  Vaters  und  Bruders,  zu  der  unsrigen  machen  wtirden. 

Da  der  Zeitpunkt  meiner,  des  Herzogs  Gttnther,  Mttndigkeit  nahe  be- 
Yorsteht,  so  eraditen  wir  den  Augenblick  ftlr  gekommen,  in  welohem  wir 
der  Erwartung  Ew.  Majest&t  zu  entsprechen  haben,  und  wir  machen  dem- 
gemftss  die  von  unserem  in  Gott  ruhenden  Yater  und  Bruder  abgegebene 
Erklftrung  hiermit  zu  der  unsrigen,  dergestalt,  dass  Ew.  Majest&t  dièse 
Erkl&rung  als  auch  von  uns  abgegeben  erachtem  und  annehmen  wollen. 

Wir  erkennen  damit,  und  zwar  ich,  der  Herzog  Emst  GKlnther,  als 
Nacfafolger  meines  verewigten  Herm  Vaters  in  allen  seinen  Beohten^  und 
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ieh,  der  Prinz  Christian,  als  zeitiger  Vormimâ  des  Herzogs  Ernst  Oilniher 
nnd  zugleioh  als  der  nttchste  Agnat  im  Herzoglichen  Hanse,  fElr  uns  selbst 
nnd  fur  ansere  Erben  die  staats-  und  vdlkerrechtliche  ZugehOrigkeit 
Schleewig-Holsteins  zam  Prenssischen  Staate  unter  Verzichtleistung  anf  aile 
von  dem  Hanse  Schleswig  -  Holstein  •  Angnstenbnrg  frtiher  auf  die  Herzog- 
thfimer  Schleswig-Holstein  geltend  gemachten  Bechte  zn  Gnnsten  Sr.  Ma- 
jestftt  des  Kaisers,  EOnigs  von  Preussen  nnd  Allerbôchstdessen  Nachfolgem 
gem  nnd  willig  an,  indem  wir  damit  der  Verwirklichnng  des  nationalen 
Oedankens  : 

der  ungetheilten  nnd  nntrennbaren  Znsammengebôrigkeit  der  Her- 
zogtbUmer  mit  Dentscbland ,  welche  nnser  Hans  anch  bei  der  Ver- 
folgnng  seiner  eigenen  Rechte  stets  fUr  das  erste  nnd  hOohste  Ziel 
erachtet  bat, 

am  besten  zn  dienen  glanben. 

Der  znr  Verwirklichnng  dièses  Gedankens  einst  d&nischer  Vergewalti- 
guiig  gegenûber  von  dem  Herzog  Friedrich  nnd  frilher  schon  von  dem 
herzoglichen  Hanse  geleistete  Widerstand ,  sowie  die  Vertheidigung  seiner 
Bechtsstellnng  in  den  Herzogthûmern ,  Bestrebnngen ,  welche  mit  der  Ver- 
einîgnng  derselben  mit  Prenssen  ihren  endgUltigen  Abschlnss  gefnnden 
haben,  sind  ftir  das  Herzogliche  Hans  die  Ursache  grosser  vermSgensrecht- 
licher  Yerlnste  geworden. 

Es  darf  daran  erinnert  werden,  dass  der  Serzog  Christian  Angnst 
zn  Schleswig-Holstein  dnrch  die  Zwangslage,  in  welche  er  von  der  Dftni- 
schen  Regiemng  versetzt  war,  im  Jahre  1852  genëthigt  wnrde,  den  alten 
Familienglltern  des  Herzoglichen  Hanses  auf  dem  Festland  Sohleswigs  nnd 
anf  der  Insel  Alsen  gegen  eine  dem  wahren  Werth  dieser  Besitznngen 
nicht  entaprechende  »Wider]age«  zn  entsagen  und  dass  ferner  die  dabei 
nothwendig  gewordene  anderwéite  Anlegnng  der  als  Widerlage  erhaltenen 
Entsch&dignngsgelder  im  Lanfe  der  Zeiten  zn  noch  weitem  Verlnsten  ge* 
fOhrt  bat. 

Ans  diesem  geschichtlichen  Verlanfe  der  Dinge  glanben  wir  die  Be- 
rechtignng  entnehmen  zu  dûrfen,  Ew.  MajestUt  mit  der  ehrfnrchtsvollen 
Bitte  zn  nahen: 

dass  die  Erone  Prenssen  geneigen  m(3ge,  mit  dem  Herzoglichen 
Hanse  znr  Vergtttnng  seiner,  dnrch  die  politischen  Ereignisse  er- 
littenen  Yermbgensverluste  ein  fthnliches  Abkommen  zn  treffen,  wie 
Dieselbe  ein  solches  in  frûheren  FfiUen  mit  anderen  Fûrstenhâinseni 
getroffen  hat.« 

Nach  der  am  11.  Angnst  1884  eingetretenen  Grosqfthrigkeit  bat  der 
Herzog  Ernst  OUnther  nnter  ernenter  Znstimmnng  des  Prinzen  Christian 
zn  Schleswig-Holstein,  als  seines  nftchsten  Agnaten,  vorgedachte  Erklftmng 
in  einer  weiteren  Immedial-Eingabe  bestfttigt. 

Wenn  nnn  anch  in  den  mit  anderen  Fûrstenhansern  geschlossenen 
Yereinbamngen  nicht  ein  Vorgang  anznerkennen  war,  der  eine  Bemfhng 
anf  den  yorliegenden  Fall  gestattete,  da  es  sich  bei  jenen  anderen  Verein- 
bamngen  nm  die  Vergtttnng  fttr  den  Verlnst  anerkannter  Becbte  handelte, 
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wfthrend  hier  der  Verlost  solclier  anerkannteii  Bechte  nicht  in  Frage  stand, 
80  mnssten  doch  die  oben  des  Nftheren  dargelegten  Verhftltnisse  und  aile 
begleitenden  IJmstftnde  hinreichende  Yeranlassnng  zn  der  Erwflgang  bieten  : 
ob  wegen  der  von  dem  Herzoglichen  Hanse  in  Folge  der  politischen  Er- 
eignisse  erlittenen  Yermëgensverlaste  demselben  nicbt  eioe  Schadloshaltnng, 
wie  solche  andern  Fûrstenbftasem  frtlher  von  der  Krone  Prenssens  gewlibri 
worden  ist,  zn  gewKhren  sein  mOcbte. 

Demznfolge  ertbeilte  Seine  MajestAt  der  Kaiser  nnd  EOnig  dem  Staats- 
Ministerinm  den  Aultrag,  die  Gmndlagen  in  Erwftgung  zn  nebmen,  nm 
zu  einer  Schadloshaltnng  der  erbetenen  Art  zn  gelangen  nnd  dabei  na- 
mentlicb  die  BescbafFnng  eines  solchen  fideikommissarisch  zn  fnndirenden, 
in  den  HerzogtbtLmem  belegenenen  Besitzes  in  das  Ange  zn  fassen,  wie 
er  dnrcb  die  Erklftmng  des  Weiland  Herzogs  Cbristian  August  zn  Scbles- 
wig-Holstein  vom  30.  Dezember  1852  an  des  EQnigs  von  Dftnemark  Ma- 
jestftt  abgetreten  worden  war. 

Dieeem  AllerbOcbsten  Aoftrage  ist  dorcb  Verbandlung  nnter  Kommis- 
sarien,  die  einerseits  von  der  Staatsregiemng,  andererseits  von  dem  Her- 
zoglichen Hanse  bestellt  worden  sind,  entsprochen  worden. 

Bei  diesen  Verhandlangen  snchten  die  Kommîssarien  des  Herzoglichen 
Hanses  znnlUshst  den  Nachweis  zn  fElhren,  dass  ibren  Machtgebem  in  Folge 
der  mehr  erwfthnten  Ereignisse  ein  Yermôgensscbaden  zngefûgt  sei,  wel- 
cher  mit  der  Snmme  von  12  Millionen  Mark  als  nicbt  zu  boch  gegriffén 
erscheine. 

Ohne  dass  es  daranf  ankommen  kann,  in  das  Détail  der  fûr  jene 
Annahme  gemacbten  AnfÛbmngen  einzngeben,  ist  darans  zn  erw&bnen,  dass 
der  Herzog  Christian  Angnst  schon  in  einer  im  Jabre  1865  erschienenen 
Dmckscbrift  den  Nachweis  verencht  bat,  dass  derWerth  seiner  Besitzungen 
znr  Zeit  der  Abtretmng  an  Dftnemark  nacb  einer  anfgenommenen  Taxe 
sich  statt  der  angenommenen  Summe  von  2,250,000  Thlr.  anf  4,181,960 
Thlr.  Pr.  belaufen  babe.  Es  wurde  fUr  die  Ricbtigkeit  jener  Taxe  nnter 
Anderm  die  Thatsache  bervorgebôben,  dass  der  Herzog  den  Hanptbof  6ra- 
venstein  im  Jabre  1865/66  ohne  Uebertreibung  des  Angebots  znm  Preîse 
von  500,000  Thlr.  znrtLckerworben  babe ,  w&hrend  auf  denselben  von  der 
dftniscberseits  vergûteten  Snmme  nnr  bôcbstens  der  Betrag  von  200,000 
Thlr.  gerecbnet  werden  k($nne.  Es  wurde  ferner  nnter  Angabe  spezieller 
Daten  darauf  bingewiesen,  dass  die  dnrcb  die  stattgehabte  Okknpation  der 
Gûter  dem  Herzog  erwacbsene  Einbusse  an  seinem  Vermdgen  sich  tiber 
800,000  Thlr.  baber  belaufen  babe,  als  von  Dftnemark  (mit  200,000  Thlr.) 
daranf  vergtltet  worden  sei.  Endlicb  wurde  anch  zum  Nachweis  der  ein- 
getretenen  Yerlnste,  welcbe  das  Herzoglicbe  Haus  erlitten,  die  inzwiscben 
eingetretene  bedeutende  Steigerung  des  Bodenwertbs  im  Allgemeinen  ber- 
vorgeboben. 

m. 

Die  Staatsregierung  bat,  ohne  in  eine  ziffermttssige  Feststellnng  der 
Einzelnheiten  einzngeben,  sich  der  Ueberzengung  nicbt  verscbliesseu  k5nnen, 
dass  das  Herzoglicbe  Haus  Schleswig-Holstein  dnrcb  den  Gang  der  politi- 
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schen  Ereignisse  in  seinem  Familien-Vermdgen  erheblich  geschftdigt  worden 
ist.  Die  Ursachen  hiervon  sind  in  dem  nnter  dem  Dmck  geschichtlicher 
Verbftltnisse  erfolgten  Yerkauf  der  Stammesbesitzungen,  in  der  jahrelangen 
Entziehang  aller  Einktlnfie  nnd  den  gleichzeitigen  Wirkungen  einer  unsichem 
ftnssem  Ezistenz,  sowie  endlich  darin  zu  erblicken,  dass  die  dnrch  die  Um- 
stftnde  bedingte  Nothwendigkeit  alsbaldigen  Erwerbes  nenen  Orundbesitzes 
nicht  ohne  bedentende  geschâftlicbe  Nachtheile  bat  bewirkt  werden  k(5nnen. 
Rttcksîchten  der  ansgleicbenden  Gerecbtigkeit  and  Billigkeit  sprecben  dafUr, 
dem  Herzoglichen  Hanse  ftlr  die  demselben  hieraus  erwacbsenen  Verlaste 
eine  angemessene  «Schadlosbaltmig  zu  gewftbren. 

Dabei  soll  nnyergessen  sein,  dass  jene  Scb&digungen  wesentlich  die 
Folge  von  Bestrebnngen  waren,  welche  mit  ibren  nationalen  Zielen  sicb 
lange  Zeit  lebbafter  Sympatbien  nicht  bloss  innerhalb  der  Bevëlkerong  der 
Herzogthûmer  erfrent  haben.  Wenn  dièse  Bestrebnngen  in  Folge  der  Er- 
eignisse  des  Jahres  1866  dorcb  die  dem  nationalen  Bedttrfoiss  in  erwei- 
tertem  Masse  Befriedignng  gew&hrende  Vereinignng  der  HerzogthUmer  mit 
der  Preussischen  Monarchie  ihren  Abschiuss  gefunden  haben,  so  muss  docb 
daran  erinnert  werden,  dass  die  bei  der  Besitzergreifnng  der  HerzogthUmer 
an  die  Einwohner  derselben  erlassene  AUerhQchste  Proklamation  es  als  ein 
ehrendes  Zeugniss  fUr  die  bewfthrte  Festigkeit  des  der  Monarchie  neu  ver- 
bnndenen  Volksstammes  nnd  als  BUrgschaft  der  Trene  gegen  das  nnnmeh- 
rige  Landesherrliche  Hans  bezeichnen  dnrfte,  »wenn  Manche  der  nenen 
Unterthanen  sich  nicht  ohne  Z5gern  von  anderen  Beziehnngen  losgesagt  haben.  « 

Was  Yon  jenen  in  der  Vergangenheit  liegenden  Dissonanzen  in  der 
Erinnemng  noch  verblieben  sein  mag,  es  wird  vor  der  Thatsache  ver- 
schwinden,  dass  die  Mitglieder  des  alten  Schleswig  -  Holsteinschen  FUrsten- 
hanses  sich  fUr  eins  erklftren  mit  der  dnrch  die  Einverleibnng  in  Prenssen 
ermngenen  nationalen  ZnsammengehSrigkeit  der  HerzogthUmer  zu  Dentsch- 
land  nnd  mit  den  Oeschicken  nnseres  Herrscherhanses,  welchem  sie  in  ver- 
wandtschaftlichen  Beziehnngen  nahe  verbnnden  sind. 

Wenn  aile  dièse  TJmstftnde  dafUr  sprecben,  den  jetzt  hervorgetretenen 
Antrftgen  des  Herzoglichen  Hanses  gerecht  zn  werden,  so  hat  docb  bereits 
oben  hervorgehoben  werden  mQssen,  dass  die  Analogie  mit  dem  gegen  an- 
dere  FUrstenhftuser  beobachteten  Verfahren  hier  zwar  nicht  zutrifFt,  dass  aber 
nicbtsdestoweniger  fUr  die  Regelnng  der  VermôgensYerhftltnisse  des  Herzog- 
lichen Hanses  analoge  Erwftgnngen  geltend  zu  machen  sein  werden,  wie  sie 
bei  den  frUheren  Gelegenheiten  fUr  die  Staatsregiemng  leitend  gewesen  sind. 
(Vergleiche  Denkschrift  vom  20.  November  1867,  Dmcksachen  des  Abge- 
ordnetenhauses  1867/68  Nr.  8.) 

Die  Yerschiedenheit  zwischen  jenen  nnd  den  hier  in  Rede  stehenden 
politischen  nnd  rechl^chen  Verh&ltnissen  musste  aber  sowohl  fUr  die  Form 
der  zu  treffenden  Regelnng  als  ftlr  das  Mass  der  in  Anssicht  zu  nehmenden 
Schadloshaltang  von  Bedentung  sein. 

IV. 

FUr  die  zu  gewllhrende  Schadloshaltung  stellte  sich,  wie  schon  erwâhnt, 
von  selbst  die  Frage  in  den  Vordergnmd,  ob  es  zu  erm5glichen  sei^  dem 
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Herzoglichen  Hanse  —  ausser  den  vorhandenen  Stamm-SchlëSBeni  —  weaig- 
stens  einen  Theil  seiner  alten  Besitzungen  znrttckzugewfthren.  Bel  nAherer 
Prûfnng  der  tfaats&chlichen  Verhttltnisse  ergab  sich  dièses  als  nnthnnlich. 
Die  Herzoglichen  Besitzangen  sind  n&mlich  von  der  Dttaischen  BegiemDg 
zam  bei  Weitem  grôssten  Theile  sttlckweise  verkauft  dergestalt,  dass  Ane 
Wiedervereinignng  derselben  in  einer  Hand  sich  nicht  nnr  schwer,  sondem 
in  vollem  Umfange  als  undnrchfdhrbar  erweîst.  Jedenfalls  wtlrde  sie  sich  jetai 
wenn  ttberhanpt,  nnr  mit  ganz  unverh&ltnissm&ssigen  Geldopfem  erreichen 
lassen.  In  vollem  staatliehen  Besitz  befinden  sich  davon  gegenwllrtig  nnr 
noch  das  Schloss  Augustenburg  anf  Alsen  nnd  verschiedene  meist  Forst- 
grundstUcke  bildende  Parzellen. 

Das  StadtschloBS  in  Sonderburg  dient  militttrischen  Zweeken  nnd  be- 
findet  sich  im  Eigenthnm  des  Reichs.  Nnr  die  in  demselben  befindliche 
Kapelle  nebst  der  Fûrstlichen  Familiengruft  ist  im  Besitz  Prenssens  ver- 
blieben,  welchem  anch  das  bedingte  Heimfallsrecht  an  dem  Schloss  in  Ge- 
mKssheit  des  Beichsgesetzes  vom  25.  Mai  1873  znsteht. 

Die  Rûckgewfthr  der  gedachten  Schlôsser,  beziehentlich  die  Uebertragnng 
der  an  denselben  noch  bestehenden  Bechte  Prenssens ,  erschien  als  das  zu- 
nttchst  zn  Gewfthrende,  nnd  der  Absicht  der  Herzoglichen  Familie  an  erster 
Stelle  entsprechend,  demnftchst  anf  heimathlichem  Boden,  inmitten  der  lands- 
mftnnischen  Bev5lkerung  wieder  einen  Wohnsitz  nehmen  zn  kQnnen.  Dass 
dabei  gewisse  Beschrttnknngen  anznordnen  sind ,  erfordert  das  Herzoglicher- 
seits  bereitwilUgst  anerkannte  5ffentliche  Interesse.  Die  entsprechenden  Be* 
dingungen  sind  bei  den  erw&hnten  kommissarischen  Berathnngen  er5rtert, 
nnd  in  der  Anlage  formulirt  worden.  Uebrigens  wird  die  Uebemahme  der 
Schlôsser  ftir  das  Herzogliche  Hans  keine  eigentlichen  VermôgensTortheile, 
vielmehr  znnOchst  jedenfalls  nnr  ttberwiegende  Beparatnr-  nnd  Unterhaltongs* 
lasten  mit  sich  bringen,  welche  erstere  allein  anf  nahezn  eine  Million  Mark 
veranschlagt  werden. 

Gegen  die  Kdckgabe  der  ûhrigen  noch  im  Staatsbesitz  befindlichen 
Familiengmndsificke  machten  sich  ansschlaggebende  Rttcksichten  geltend, 
welche  eine'^  Eonservirnng  des  gerade  in  der  Provinz  Schleswig-Holstein  nnr 
sp&rlich  vorhandenen  staatliehen  Forstbesitzes  der  Staatsverwaltnng  znr 
Pflicht  machten.  Anch  die  Ueberlassung  sonstiger  innerhalb  der  Provinz 
belegener  Staatsgmndstûcke  erwies  sich  bei  dem  geringen  nnd  zerstrenten 
Domanialbesitz  daselbst  als  nnthnnlich,  ebenso  wie  der  etwaige  Erwerb  an- 
derweiter  Grnndstttcke  ala  unvortheilhaft.  Es  mnsste  deshalb  anf  eine  ent^ 
sprechende  Schadloshaltnng  in  Gelde  Bedacht  genommen  werden. 

Bei  der  Abmessnng  des  festznsetzenden  Betrages  konnte,  wie  vorher 
schon  angedentet,  jenes  reichliche  Maass,  welches  den  vormals  sonverttnen 
Fttrstenhftnsem  gegentlber  znr  Anwendnng  gebracht  worden  ist,  nicht  znm 
Anhalt  dienen.  Nach  sorgfïlltiger  Erw&gnng  aller  in  Betracht  kommenden 
Umstftnde  ist  der  Staatsregiemng  eine  Jahresrente  von  300  000  Mark  als 
dasjenige  Aequivalent  erschienen,  welches  die  dem  Herzoglichen  Hanse  er- 
wachsenen  Yermëgensverlnste  in  billiger  Weise  anszngleichen  nnd  nnter 
Berûcksichtignng  des  gegenw&rtigen  Yermôgenssiandes  desselben,  die  Znknnfb 
des  Hanses   sicher  zu  stellen   geeignet  sein  wtlrde.     Erw&hnt   mag   dabei 
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werd«ii,  dass  der  dnrchOesetz  vom  16.  Mftrz  1881  (Gesetz-Sammlviog  S.  140) 
gGnehmigie  Vertrag  mit  den  Agnaten  der  PhîIippsthalerlLinien  des  Hessiechen 
Ftirstenhauses  einen  Rentenbetrag  von  300  000  Mark  jfthrlicb  festgesettt  hat  *). 

Es  entspricht  dem  historischen  Hergang  nnd  der  Natur  der  Sache  so- 
wohl,  wîe  den  ausgesprocbenen  Wûnschen  des  Herzoglicbcn  Hanses,  dass 
bei  dieser  Gelegenbeit  die  fideikommîssarische  Vinknlimng  nicht  bloss  der 
die  jetzige  Scbadlosbaltnng  bildenden  Objekie,  sondem  aiich  des  gesammten 
im  Inlande  belegenen  Grnndbesitzes  der  Herzoglicben  Familie  in  die  Wege 
zn  leiten  sein  wîrd.  Die  grnndlegenden  Bestimmnngen  bierfttr  sind  in  der 
Anlage  zn  dem  Gesetz  entbalten,  eine  Stammtafel  des  Hanses  ist  hier  beigefdgt. 

Bei  jenen  BestimmnDgen  ist  sowohl  anf  die  Dedttrfnisse  des  Herzog* 
lichen  Hanses,  wie  aof  das  namentlioh  dnrch  Stipulirnng  eines  Heimfallrecbts 
zn  wahrende  Interesse  des  Staats  BUcksicht  genommen  worden.  Die  vor- 
gesebene  Abl5sbarkeit  einos  Tbeiles  der  Rente  nnter  Festbaltnog  des  fidei* 
kommissariscben  Nezns  gew&hrt  die  >-  nach  Lage  der  Verh&Jtnisse  Doth- 
wendig  zn  schaffende  —  Môglicbkeit  einer  Erweiterung  und  Meliolirung  des 
Grnndbesitzes,  Letzteren  namentlicb  dnrch  Tilgnng  der  vorbandenen  Hypo* 
tbekenscbnlden. 

Die  weiteren  ansfUbrenden  Festsetzungen  waren  dem  der  Landesberr- 
licben  Genehmîgnng  und  somit  der  Prûfnng  nnd  Entscheidung  der  Staats* 
regierung  nnterliegenden  Fideikommissstatnt  selbst  vorznbebalten. 

Anlage   A 

zn  der  Denkschrift,  betreffend  das  Gosetz  wegen  einer 
ScbadloshaltuDg   des  Herzoglicb    Schlewig-Hols teinschen 

Hanses. 

Das  Schloss  Angostenburg  aaf  Alsen  gebt  mit  allem  Zubebër  unt^r 
folgenden  Bedingnngen  in  das  Eigentbnm  des  Herzoglicb  Scbleswig-Hol- 
steinscben  Hanses  tlber 

I.  In  der  Abtretung  sind  namentlicb  mitbegriffen: 

1.  das  Kavalierbaus , 

2.  das  Kllchengebfinde, 
8.    das  Spritzenhaus , 

4.  das  kleine  Palais  mit  NebcngebUnden, 

5.  das  den  Schlosspark    bildende  Jagen    85  der  KônigUchen  Ober- 
fdrsterei  Sonderburg, 

6.  der   sUdlich    des  Palais wegos   belegene   Scblossgarten    mit    dem 
Orangeriebause  nnd  den  Treibb&nsern. 

Die  biernach  in  das  Eigentbnm  des  Herzoglicben  Hanses  Ubergehenden 
Oebttnde  nnd  GrnndstÛcke  sind  anf  einer  dnrch  den  Kataster-Snpernnmerar 
Knoblanch  im  Oktober  1884  angefertigten  Earte  vom  Scblosse  zn  Angnsten* 
bnrg  nebst  Umgebnng  mit  schwarzer,  beziebnngsweise  mit  graner  Farbe 
eingezeichnet. 

II.  Ansgenommen  von  der  Abtretung  sind  aile  u9rdlich  der  Augosten* 
bnrger   Strasse,  des   Palaisweges   nnd   des  nach  den   Koppeln   des  Hofes 


♦)  V.  K.  R.  0.    2  I.    T.  X.    p.  511. 
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Aagastenbnrg  ftilirenden  Weges  (a.  b.  c.  der  Earte),  benehongsweise  nordSst- 
lich  dièses  Weges  belegenen  fiskalischen  Gebftude  und  Orundstttdcey  insbesondere 

1 .  das  Jftgerhaas , 

2.  das  Heckwftrter  -  Etablissement, 

3.  das  die  Gebttnde  zu  1  and  2  amgebende  Areal, 

4.  der  Pastoratsgarten, 

5.  der  sogenannte  alte  Obstgarten  und  der  an  denselben  grenzende 
fiskalische  Acker. 

III.  Die  bisherige  Benutzong  der  im  Schlosse  za  Augostenburg  be- 
findlichen  Kirche  zu  den  gottesdienstlichen  Zwecken  fttr  die  Oemeinde  Aa- 
gastenbnrg bleibt  ftlr  ewige  Zeiten  bestehen.  Die  bauliche  Unterhaltnng 
der  Kirche  liegt  dem  Herzoglichen  Hanse,  sobald  ibm  das  Schloss  Hbergeben 
sein  wird,   bis  dahin  aber  dem  Staate  ob. 

IV.  Dem  Staate  verbleibt  bis  anf  Weiteres  die  anentgeltliche  Be- 
nntzang  derjenigen  Geb&ade  und  Grundstttcke  des  Schlosses,  welche  jetzt 
das  Lehrerinnen - Seminar  inné  bat,  einschliesslich  der  Dienstwohnangen 
and  der  zwiscben  dem  stldlicben  Fltlgel  and  dem  stldlichen  Nebengeb&nde 
einerseits  und  dem  Augustenburger  Noor  andrerseits  belegenen  Dienstl&n- 
dereien  (d.  e.  f.  g.  der  Karte),  fftr  die  Zwecke  des  Seminars  im  bisherigen 
Umfange.     Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  werden 

1.  das  Kavalierhans , 

2.  die  zwiscben  der  westlichen  Front  des  Hauptgebftndes ,  dem 
8chlossgarten ,  dem  Schlosspark  und  dem  Aagustenburger  Noor 
belegenen,  von  der  Seminar-Verwaltong  bisher  verpachteten  Basen- 
plfttze  and  Wiesen, 

indem  dièse  GrandstUcke,  sowie  das  Kayalierbans  Seiner  Hoheit  dem  Herzog 
alsbald  (Ibergeben  werden  sollen. 

So  lange  sich  das  Seminar  im  Schlosse  befindet,  bleibt  den  zu  dem- 
selben  gehôrigen  Personen  die  Benntzang  der  ûber  die  Grandstûcke  za  2 
fahrenden  Wege  in  bisheriger  Weise  gestattet. 

V.  Das  Herzogliche  Haus  ist  befugt',  auch  so  lange  sich  das  Seminar 
im  Schlosse  befindet,  den  Schlosshof  als  Zufahrt  zum  kleinen  Palais  zu  be- 
natzen  und  erforderlichen  Falls  zu  diesem  Zwecke  îm  Einvernehmen  mit 
der  Staatsregierang  neue  Wegeanlagen  auf  dem  Schlosshofe  zu  machen. 

YI.  Das  Herzogliche  Haus  kann  unter  Beobachtung  einer  Kûndigungs- 
frist  von  mindestens  vîer  Jahren  die  R&umung  des  Schlosses  and  die  Ueber- 
gabe  desselben  sowie  aller  ftir  das  Seminar  benatzten  GmndstUcke  bean- 
spmchen. 

VII.  Im  Eavalierhanse  steht  dem  Ortsgeistlichen  eine  Dienstwohnung 
za,  welche  umfasst 

1.  den  karzen  Flûgel  in  beiden  Stockwerken  nebst  Bodenraom, 

2.  3  Zimmer  im  Erdgeschosse  des  langen  FlUgela, 

3.  einen  Theil  des  Eellers, 

4.  einen  Waschraom  im  Seitenflûgel  des  nSrdlichen  Nebengebftndes. 
Das  Herzogliche  Haus  wird  dem  Ortsgeistlichen  entweder  seine  bisherige 

Dienstwohnong  im  Kavalierhaase  auch  femerhin  onentgelUich  belassen  oder 


Indemnisation.  343 

aine  andere,   den  Ânfordemngen   der  kirchlichen  ÂufsichtsbehSrde  entspre- 
chende  Dienstwohniuig  beschaffen. 

VIII.  Da  sich  in  dem  kleinen  Palais  die  Oeschftftsraume  nnd  die 
Bienstwohnnng  des  Hardesvogts  befinden,  so  muss  die  Uebergabe  dièses 
Palais  an  Seine  Hoheit  den  Herzog  so  lange  ansgesetast  bleiben,  bis  von 
Letzterem  anf  seine  Eosten  fur  den  Hardesvogt  oder  denjenigen  Beamten, 
welcher  im  Falle  einer  Umgestaltnng  der  Behôrden  an  seine  Stelle  tiîtt, 
ein  anderweitiges,  nach  dem  Êrmessen  der  Siaatsregiemng  geeignetes  Unter- 
kommen  beschafft  sein  wird,  welches  die  erforderlichen  Oescbftfti-Hlume  ein- 
schliesslicb  eines  Polizeigefftngnisses  mit  mindestens  vier  Zellen,  eine  ange- 
messene  Dienstwobnnng  sowobl  ftlr  den  Hardesvogt  als  anch  ftlr  den 
Gefângnisswftrter  nnd  endlich  fUr  den  ersteren  das  dem  wirtbscbafblichen 
BedUrfhisse  dièses  Beamten  entsprecbende  Dienstland  entbalten  mnss. 

IX.  SoUte  das  Herzoglicbe  Hans  etwa  Willens  sein,  auf  seine  Kosten 
znr  Beschaffnng  einer  anderen  Dienstwobnnng  fUr  den  Ortsgeistlicben  oder 
znr  anderweitigen  Unterbringung  der  Gescb&ftsrftnme  nnd  der  Dienstwoh- 
nimg  des  Hardesvogts,  beziebnngsweise  seines  Nacbfolgers  îm  Amie  nene 
Oebftnde  zn  erbanen,  so  wird  die  Staatsregierung ,  wenn  sie  mit  den  ihr 
znr  Prttfong  vorzulegenden  Banpl&nen  einverstanden  ist,  die  erforderlichen 
Banplfttze  anf  fiskalischem  Gmnd  nnd  Boden  nnentgeltlich  znr  YerfUgung 
stellen. 

X.  Das  Herzoglicbe  Hans  ûbemimmt  die  Verpflichtnng,  dasSpritzen- 
hans,  die  Spritzen  nnd  die  sonstigen  FenerlOscbger&tbe  dauernd  in  gntem 
Znstande  zn  erbalten,  ancb  die  erforderlicben  Spritzenmannscbaften  zn  ge- 
stellen  nnd  zn  besolden. 

So  lange  sicb  das  Seminar  im  Scblosse  befindet,  verbleiben  dièse  Ver- 
pflicbtnngen  der  Unterricbtsverwaltnng. 

Nadi  Bttnmnng  des  Schlosses  tritt  das  Herzoglicbe  Hans  in  die  zwi- 
scben  der  Unterricbtsverwaltnng  nnd  den  Spritzen mannscbafben  bestebenden 
Vertrftge  ein. 

Als  Spritzenmannscbaften  dOrfen  nnr  solcbe  Personen  angestelit  wer- 
den,  welcbe  die  Polizeibeb5rde  als  dienstttlcbtig  anerkannt  bat. 

Der  Oemeinde  Angnstenbnrg  bleibt  die  unentgeltlicbe  Mitbenntznng  der 
Fenerldscbeinricbtnngen  des  Scbloeses  in  bisberiger  Weise  gestattet. 

XL  Das  Herzoglicbe  Hans  wird  dem  Pnbiiknm  den  Besncb  des  Scbloss- 
parkes,  sowie  die  Benntznng  des  Badeplatzes  nnd  des  Landnngsplatzes  in 
bisberiger  Weise  gestatten  nnd  in  diesen  Beziebnngen  Beschrftnknngen  nur 
nnter  Znstimmnng  der  Staatsregiemng  eintreten  lassen. 

Die  Anlagen  nnd  Wege  im  Scblossparke  sind  vom  Herzoglicben  Hanse 
danemd  zn  erbalten. 

XII.     Die  Becbte  und  Pflicbten  des  Fiskns  in  Betreff 

1.  der  Soblossallee, 

2.  des  Palaisweges, 

3.  des  nacb  den  Eoppeln  des  Hofes  Ângnstenbnrg  ftlbrenden  Weges 
geben  anf  das  Herzoglicbe  Hans  tlber. 

Dem  Pnbiiknm  bleibt  die  Benntznng  dieser  Wege  in  bisberiger  Weise 
gestattet. 
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XIII.  Die  gerichtiîche  Auflassnng  der  an  das  Hdrzogliche  Haus  ab- 
getretenen  Gebftude  und  Grundstdcke  erfoigt  alsbald  nach  Bechtskraft  des 
Scbadloshaltangsgesetzes.  Das  Oleicbe  gilt  von  der  Uebergabe,  insoweit 
nicht  letztere  in  Gemâssbeit  dieser  Be&timmuDgen  unter  IV  und  VIII  zur 
Zeit  nocb  aasgesesetzt  bleibt. 

XrV.  Mit  der  Uebergabe  geben  einerseits  aile  NntzuDgen,  anderer- 
seits  aile  privatrecbtlicben  und  ôffentlicben  Lasten  nnd  Abgaben  auf  das 
Herzoglicbe  Hans  tlber. 

Bis  zur  Uebergabe  an  Letzteres  verbleiben  bezOglich  des  Schlosses  und 
des  kleinen  Palais  die  Baulast  nnd  aile  sonstigen  Lasten  nnd  Abgaben 
dem  Staate. 

XV.  Das  Herzoglicbe  Hans  iritt  in  die  zur  Zeit  der  Uebergabe  be- 
stehenden  Mietbs-  nnd  Pachtvertrftge  ein. 

Die  Mietbs-  nnd  Pachtzinse  filr  das  lanfende  Vertragsjahr  werden  nacb 
VerbËltniss  der  Besitzzeit  zwiscben  dem  Fiskus  nnd  dem  Heizoglichen  Hanse 
vertbeilt. 

Der  ftir  den  Scblossgarten  (I  Nr.  6)  nnd  den  im  Eigentbnme  des 
Fiskus  verbleibenden  alten  Obstgarten  (IL  Nr.  5)  vertragsmfissig  zn  zab- 
lende  Pacbtzins  wird  nacb  Verhttltniss  desFlftcbeninhalts  beider  Gfirten  vertbeilt. 

XVI.  Seiner  Hobeit  dem  Herzoge  wird  anf  seinen  Wunscb  die  Jagd 

1.  in    dem    zur    Kôniglicben    Oberfôrsterei    Sonderbnrg    gebOrigen 
Sûderbolze, 

2.  anf  dem  Miangsee,  dem  Kleinbaff-  und  dem  Nydamm-See 

fttr  einen  Pacbtzins  verpacbtct  werden,  welcber  aile  12  Jabre  nacb  einem 
Ertragsanscblage  unter  Zngrundelegnng  der  Brutto- Wildtaxe,  im  Uebrigen 
nacb  den  filr  die  Verpachtnng  der  fiskalischen  Jagden  an  die  KOniglicben 
Forstbeamten  geltenten  Bestimmnngen  festznsetzen  ist. 

Anf  dem  Miangsee  wird  sich  Seine  Hobeit  der  Herzog  der  Jagd  anf 
M5wen  entbalten.  Auch  dûrfen  die  Brutst&tten  der  Mowen  nicbt  gestSrt, 
und  Moweneier,  ausser  fQr  die  Herzoglicbe  Tafel,  nicht  gesammelt  werden. 

XVn.  Dem  Herzoglichen  Hanse  wird  das  ansschliesslicbe  Becht  zur 
Fiscberei  iil  den  nnter  XVI.  Nr.  2  genannten  drei  Seen  einger&omt. 

XVIII.  Die  Bestimmnngen  nnter  XVI.  und  XVII.  treten  erst  nach 
Ablauf  der  bestehenden  Pachtvertrftge  in  Kraft,  falls  es  nicht  etwa  Seiner 
Hobeit  dem  Herzog  gelingt,  eine  frtlbere  Anfbebnng  dieser  Vertrttg  her- 
beizafdhren. 

XIX.  Die  gerichtliche  Aoflassung  und  die  Begelnng  des  Grnndbnches 
erfolgen  stempel-  und  kostenfrei. 
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Anlage  B  zu  der  Denksohrift. 

Stammtafel 
des  Herzoglichen  Hauses  Schleswig-HolsteiD. 

Ermi  CHMh&r 
Henog  su  Holetein-Sonderborg.    Stifter  der  Âugustenburger  Linio. 

t  1689. 

I 
Friedrich   WUhdm 

t  1714. 


ChriMan  Augutt 
t  1754. 

I 
Friedrich  Auguet 

t  1794. 


Friedrich  ChriHian 
t  1814. 

I 
Œriitiem  AuffuH 

t  11.  3.  1869. 


Friedrich  CkrigHan 

1 14.  1.  1880.  geb.  22.  1.  1831. 

I  I 
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AxigueU  Victoria.    CaroUne  MtOhOde,       ChrieUan  Viktor.  Albert.   Viktoria  Luise. 

Priniewin  Wilhelm  Luiêe  Auguete. 

▼on  Prenssen. 
EmHOûfUher.  Luise  Sophie.  Feodore. 
geb.  11.  8.  1863. 
Herzog  za 
Schleswig- 
Hol«teîn. 


22. 

PRUSSE.  HESSE. 

Traité  relatif  à  la  navigabilité  du  Rhin  de  Mayence  à  Bin- 

gen;  signé  le  30  janvier  1884^). 

Preuss.  GssetZ'Samtnlung  1885,  No.  29. 
Naohdem  Seine  Majestttt  der  Deatsche  Kaiser,    K5nig   von  Prenssen 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  6  Mai  1885w 
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tmâ  Seine  KQnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  and  bei  Rhein 
beschlossen  haben,  im  Anschluss  an  die  frtlheren  Vereinbamngen  zwischen 
der  Grossherzoglich  Hessischen  und  der  vormaligen  Herzoglich  Naasaaischen 
Regierung  durch  ein  Abkommen  diejenigen  Massnahmen  festznstellen,  welcbe 
erforderlicb  sind,  um  eine  Yollatftndige  Regnlimng  der  Rbeinstromstrecke 
zwiscben  Maînz  und  Bingen  herbeizafUbren  nnd  den  gegen  die  vorbandenen 
Regulirangswerke  erbobenen  Beechwerden,  soweit  sie  f&r  begrtlndet  erkannt 
sind,  Âbbttife  zu  verschaffen,  baben  bebufs  Abscblusses  dièses  Abkommens 
Seine  Majest&t  der  Dentscbe  Kaiser,  K5nig  von  Prenssen: 

Allerbôcbstihren  TJnterstaatssekretftr  im  Ministerinm  ftir  Landwirtb- 

scbaft,  Dom&nen  und  Forsten,  Eduard  Marcard, 
Seine  E5nigliche  Hobeit  der  Grossberzog  von  Hessen  und  bei  Rhein: 

AUerbôcbstibren  aosserordentlicben  Gesandten  und  beyollmKcbtigten 

Minister,  Staatsratb  Dr.  jor.  Cari  Neidbardt 
zu   BevollmUcbtigten   emannt,   welcbe   nacb  Austaoscb   ibrer  Vollmacbten 
nnter  Vorbebalt  der  Ratifikation  Folgendes  verabredet  baben: 

Artikel  I. 

Die  Regolirung  soll  die  Herstellnng  einer  Soblentiefe  von  mindestens 
2  Meter  unter  dem  gemittelten  niedrigsten  Wasserstande  (nacb  dem  Pro- 
tokoUe  Nr.  XVIII  der  tecbniscben  Strombefabrungskommission  vom  25. 
Mai  1861  -f~  ^«s^  Meter  am  Prenssiscben ,  -|-  0,75  Meter  am  Hessischen 
Pegel  zu  Bingen)  zu  endelen  suchen. 

Artikel  IL 

Fttr  die  Regulirung  sind  folgende  Grundsfttze  massgebend: 

Das  Bett  des  Rbeinstromes  zwischen  Mainz  und  Bingen  darf 
in  seiner  Rezeptionsfïlhigkeit  nicht  zum  Nacbtheile  der  oberhalb  und 
nnterbalb  gelegenen  Uferstrecken  geftndert  werden. 

Ebensowenig  darf  das  auf  dieser  Stromstrecke  innerbalb  der 
Uferlinien  bei  gew5bnlichem  Mittelwasser  {-f-  l,s  Meter  am  Main- 
zer  Pegel)  zur  Zeit  bestebende  Verbftltniss  zwischen  dem  Wasser- 
spiegel  und  dem  diesen  ûberragenden  Boden  zum  Nacbtheile  des 
Wasserspiegels  geHndert  werden.  Zu  dem  Zwecke  soUen  neue  Re- 
gulirungswerke  (Parallelwerke,  Traversen  und  Bubnen)  in  der  Regel 
so  niedrig  gehalten  werden,  dass  sie  das  gewôhnlicbe  Mittelwasser 
nicht  tlberragen.  Dièse  Vorschrift  findet  jedoch  auf  Hafenschutz- 
dftmme  keine  Anwendung. 

Jede  bereits  vorbandene  oder  neu  entstebende  Anlandung, 
welcbe  yor  dem  Stromufer  in  das  eigentliche  Flussbett  vorschreitet 
oder  zwischen  den  Werken  inselartig  auftritt,  darf  nicht  befôrdert, 
soll  yielmebr  mdglicbst  yerhindert  und,  sofem  nicht  gegenwftrtig 
bereits  vollstftndig  ausgebildete  Verlandungen  vorliegen,  unterdrllckt 
werden. 

Artikel  m. 
Um    den    gegenwKrtigen   Bestand    des   Rheinbettes   auf    der   Streck^ 
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Mainz-Bingen  darznstellen,  soUen  geeignete  Qaerprofilanfnahmen  des  Stro- 
mes  ansgeftihrt  nnd  die  gegenw&rtige  Lage  nnd  der  Fl&cheninhalt  des 
Wasserspiegels  nnd  des  Bodens  bel  gew5hnlichem  Mittelwasser  (-{-  1,6 
Meterjam  Mahizer  Pegel)  aufgcnommen  werdeD. 

Dièse  Anfnahmen  erfolgen  nnter  Benntzang  des  vorhandenen  Karten- 
materials  mit  BertlcksichtignDg  der  Srtlichen  VerhKltnisse  dnrch  zwei  Kom- 
missare,  von  denen  je  einer  dnrch  jede  der  beiden  Hohen  Regierungen  er- 
nannt  wird.  Die  Kommissare  haben  ihre  Arbeiten  nnverzOglich  zn  begin- 
nen  nnd  3  innerhalb  Jahresfrist  zu  beenden.  Die  gemachten  Aufnahmen 
siDd  den  beiden  Hohen  Regierangen  zor  Anerkennang  des  Ergebnisses 
Torznlegen. 

Artikel  IV. 

Im  Einzelnen  wird  Folgendes  yereinbart: 

1)  Anf  der  Stromstrecke  von  Bingen  bis  Bttdesheixn  soll  von  allen 
BanansfUhmngen  im  Strome  abgesehen  werden,  vorbehaltlich  je- 
doch  einer  etwa  hennstellenden  Hafenanlage  bei  Bingen.  Es 
dttrfen  weder  anf  dem  rechten  noch  anf  dem  linken  Ufer  Werke 
ansgefahrt  werden,  welche  zu  Anlandungen  oder  Yersandnngen 
f&hren  k5nnen. 

2)  Anf  der  Strecke  von  Rtldesheim  bis  Qeisenheim  soUen  am  rechten 
Ufer  keine  Regnlimngswerke  hergestellt  nnd  die  vorhandenen 
Bnhnen  beseitigt  werden. 

Die  in  frtlheren  Regnlimngsprpjekten  vorgesehenen  Arbeiten  : 
Vorban  vor  dem  Geisenheimer  Anbau  nnd  Umbannng  der  Bttdes- 
heimer  (Jnngschen)  Ane  sind  nicht  ansznftihren.  Beide  Bnhnen 
znnftchst  der  Ilmen-Aue  sind  in  ihrer  Wnrzel  am  linken  Ufer  za 
dnrchbrechen.  Auch  kann  znr  Herstellang  eines  Verkehrsweges 
ftlr  kleine  Fahrzenge  eine  Verbindnng  dieser  Werke  nnd  der 
oberhalb  gelegenen  Bnhne  dnrch  ein  in  der  H5he  von  Mittel- 
wasser  (Art.  II)  zu  haltendes  Parallelwerk  ansgeftlhrt  werden. 

Die  Regnlimngswerke ,  welche  die  Ilmen-Ane  nnd  die  an- 
schliessenden  Sandablagernngen  mit  der  fiskalischen  Weidenpflan- 
znng  oder  dem  Festlande  verbinden,  sind  soweit  abzntragen,  aie 
sie  das  gewOhnlîche  Mittelwasser  ûberragen  ;  ansgenommen  davon 
sind  nur  diejenigen  Strecken  der  Werke,  neben  welchen  schon 
jetzt  hOhere  Verlandnngen  vorfaanden  sind. 

3)  Auf  der  Strecke  von  Qeisenheim  bis  St.  Bartholomft  soll  die  vom 
nnteren  Ende  der  Falder-Ane  rechtwinklig  ànf  das  Ufer  stossende 
Bnhne,  soweit  es  im  Interesse  der  Entw&ssemng  erforderlich  ist, 
in  der  Krone  emiedrigt  werden.  Am  rechten  Ufer  sollen  die 
gegenw&rtig  vorhandenen  Wasserflftchen  zwischen  den  Regnlimngs- 
werken  im  Anschlnsse  au  die  SchSnbomsche  Ane  als  solche 
môglichst  erhalten  werden.  Soweit  eine  Snmpfbildung  bereits 
vorhanden  ist,  soll  die  vollst&ndige  Verlandung  dnrch  kflnstliohe 
Mittel  beschlennigt  werden. 

4)   Anf  der  Strecke   von  St.  Bartholomft  bis  Oestrich  sollen   die 
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obère  und  die  mittlere  Oeffnung  ia  dem  rechtaseitigen  Parallel- 
werke,  welches  die  Bacht  ?on  Mittelheim  abachliesst,  erweitert 
werd^n.  Die  Fl&che  zwischen  dem  Parallelwerke  and  dem  Ufer 
und  aile  drei  OefiFnungen  in  dem  ersteren  soUen  n5thigenfalls 
dorch  Baggernngen  offen  gehalten  werden.  Die  im  Fahrwasser 
and  zunilchst  dem  Fahrwassser  belegenen  Auen  and  Untiefen, 
insbesondere  die  Winkeler  Ane,  die  Insel  Wôrth  and  die  an- 
schliesaenden  Sandb&nke  sollen  so  scbleunig  als  mOglich  bis  auf 
Normaltiefe  (Art.  I)  beseitigt  werden. 

5)  Aaf  der  Strecke  von  Oestrich  bis  Eltville  soll  der  rechtsseitige 
Stromarm ,  die  kleine  Oies ,  welche  gegenwftrtig  dorcb  Parallel- 
werke and  Qaerbuhnen  abgeschlossen  ist,  fUr  die  Schifffahrt  wie- 
der  erQffnet  werden.  Die  vorhandenen  Begulirangswerke  soUen, 
soweit  sie  in  die  neue  Schifffahrtsstrasse  fallén,  beseitigt  werden. 
Die  Sûhifffahrtsstrasse  der  kleinen  Gies  soll  planm&ssig  eine 
Breite  von  200  Meter  erbalten.  Der  linksseitige  Stromarm,  die 
grosse  Gies,  soll  dagegen  eingescbriinkt  werden,  jedoch  eine  Breite 
von  mindestens  250  Meter  bebalten;  aach  soll  beiden  Strom- 
armen,  soweit  nSthig  mit  Zublllfenabme  von  Baggerungsarbeiten, 
die  Normaltiefe  (Art.  I)  gegeben  werden. 

Die  Schifffahrtsstrasse  der  grossen  Gies  soll,  soweit  wie  m5g- 
licb,  namentlich  aber  bei  der  Ortschaft  Heidenfahrt,  an  das  linke 
Stromufer  gelegt  und  der  Yorbaa  am  oberen  Ende  der  WestfH- 
lischen  Aae  im  Interesse  des  Fâ>hrverkehrs  zwischen  Heidenfahrt 
und  Erbach  moglichst  kurz  gehalten  werden.  Die  Bachten  am 
rechten  Ufer  sollen  darch  niedrig  gehaltene  Werke  verbaut  wer- 
den; zwischen  Eltville  and  Erbach  soll  die  Korrektionslinie  aaf 
die  Bichtung  von  dem  Vorsprange  bei  der  Villa  Sicambria  bis 
za  dem  Anfangspankte  der  jetzigen  Kapirung  bei  Erbach  be- 
scbrftnkt  werden. 

Die  vorhandene  Kupirong  am  anteren  Ende  der  Eltviller 
Aae  soll  niedriger  gelegt  werden,  um  den  Aufstau  des  Wassers 
in  dem  todten  Arme  links  der  Eltviller  Aue  zu  verhindern. 

6)  Auf  der  Strecke  von  Eltville  bis  Niederwallaf  befindet  sich  in 
dem  Parallelwerke  oberhalb  der  Eltviller  Aue  eine  Oeffnung. 
Dièse  Oeffnung  soll  darch  ein  unter  Mittelwasser  anzalegendes 
Werk  beseitigt  werden.  Der  frtlher  beabsichtigte  Ausbaa  der 
Bucht  zwischen  Eltville  und  Villa  Jalienheim  kommt  nicbt  zar 
AasfUhrang. 

7)  Auf  der  Strecke  von  Niederwallaf  bis  Schierstein  soll  die  am 
Schiffsbauplatze  von  Niederwalluf  vorhandene  Buhne  beseitigt 
werden. 

Artikel  V. 

Die  beiderseitigen  Eorrektions-  beziehongsweise  Uferlinien  und  der 
nunmehrige  Begulirungsplan ,  wie  sich  derselbe  ans  den  frtiheren  Verein- 
barungen,  den  inzwischen  unter  beiderseitigem  Einverstandniss  eingetretenen 
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Aenâernngen  nnd  den  Bestimmnngen  dieser  Ueberemkimft  ergiebt,  sind  in 
eine  ans  aswei  Bl&ttern  bestehende  Stromkarte  eingetragen. 
In  derselben  sind  angegeben: 

1)  die  beiderseitigen  Uferlinien  einschliesslich  der  bereits  vollstftndig 
ausgebildeten  Verlandungen  (Art.  II)  mit  grUner  Farbe; 

2)  die   bereits    vorhandenen   und   unverttndert    oder  in  verftnderter 
Hôhenlage  beizubebaltenden  Regolirungswerke  mit  scbwarzer  Farbe  ; 

3)  die  vorhandenen,    aber   nunmehr   zn  beseitigenden  Begolirongs- 
werke  mit  gelber  Farbe; 

4)  die  nenen  Korrektionslinien  mit  rother  Farbe. 

Ffir  jede  der  beiden  Hohen  Regierangen  ist  ein  von  denselben  bei 
der  Ausfertigung  dièses  Vertrages  zu  verwahrendes  Exemplar  der  Strom- 
karte hergestellt  worden,  welches  von  den  beiderseitigen  Bevollmftchtigten 
darch  Namensnnterschrift,  Datlrung  und  Untersiegelang  anerkannt  worden 
ist  und  einen  integrirènden  Theil  des  gegenw^tigen  Vertrages  bildet. 

Artikel  VI. 

Im  Interesse  der  einbeitlichen  nnd  gleichmftssigen  Dnrchftthrang  des 
Regulirungsplanes  sind  die  beiderseitigen  Hohen  Regierangen  ûbereinge- 
kommen,  das  Reich  um  Bestellung  eines  Kommissars  zu  ersuchen,  welcher 
mit  den  beiderseitigen,  von  den  Hohen  Regierungen  zn  bezeichnenden  ban- 
leitenden  Beamten  die  Spezialpl&ne  und  die  Reihenfolge  der  vorznneh- 
menden  Arbeiten  festzostellen  und  die  programmmftssige  Ausftlhning  zu 
bestatigen  haben  wird. 

Ueber  die  bei  der  Ansftlbning  der  Arbeiten  etwa  entstehenden  Mei- 
nungsverschiedenbeiten  zwischen  den  beiderseitigen  bauleitenden  Beamten 
wird  der  Kommissar  nach  AnhGrung  beider  Theile  und,  wo  nôthig,  Unter- 
snchung  an  Ort  und  Stelle  endgtUtig  entscheiden. 

Artikel  VIL 

Regulirungswerke ,  welche  in  den  Pl&nen  (Art.  VI)  nicht  vorgesehen 
sind,  oder  sonstige  neue  Anlagen  im  Strome  dûrfen  nur  nach  zuvoriger 
Verstftndigung  der  beiden  Hohen  Regierungen  und  nur  mit  Zustimmnng 
des  Reichs  zur  AosfUhrung  gelangen.  Es  bleibt  vorbehalten,  zur  Verhtltung 
von  Versandungen  die  Stromecke  unterhalb  des  Wachsbleicharmes  zwischen 
der  Rettbergs-Aue  und  dem  linken  Ufer  auf  die  Breite  des  Wachsbleichar- 
mes zxL  beschranken,  vorbehaltlich  der  Verstl^ndigong  unter  den  beiderseiti- 
gen Hohen  Regierangen  tlber  das  Projekt  und  die  Kostenfrage.  Fur  dia 
Aufstellung  des  Projekts  sind  die  in  Artikel  II  bezeichneten  Grunds&tze  mass- 
gebend.  Die  Korrektionslinie  an  der  Rettbergs  -  Aae  ist  braan  ponktirt  in 
die  Stromkarte  (Art.  V)  eingetragen. 

Artikel  VHI. 

Die  Hohen  Regierangen  sind  ûbereingekommen,  das  Reich  zu  ersachen, 
dass  es  die  daaemde  Erhaltung  eines  den  Gnmdsfttzen  des  Artikels  II  ent^ 
sprechenden  Zustandes  ûberwacht. 

Nouo,  BtueU  Qén.  2«  8.  XIL  Z 
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Artikel  IX. 

Die  Landesgrenze  zwischen  Hessen  und  Prenssen  von  dem  Endpnnkte 
der  nach  Artikel  XllI  des  Vertrags  vom  29.  November  1856  bereits  fest- 
gesetzten  Grenzlinie  bis  zum  Einfluss  der  Nahe  in  den  Rhein  soll  fortan 
in  der  Mitie  zwischen  den  beiderseitigen  Eorrektions-  beziehungsweise  Ufer- 
linien  (Art.  V)  liegen. 

Ausgenommen  sind  biervon  die  Strom]S>ngen  zwischen  den  auf  der 
Karte  vorgesehenen  oberen  und  unteren  Spitzen  der  WestiUlischen  nnd  der 
Btldesheimer  (Jungschen)  Aue.  Lftngs  der  Westfâlischen  Ane  bildet  die 
Mitte  zwischen  der  rechtsseitigen  Korrektionslinie  und  der  gegenûberliegen- 
den  Korrektions-  beziehungsweise  Uferseite  des  linksseitigen  Armes,  Iftngs 
der  Btldesheimer  (Jungschen)  Aue,  deren  linke  Uferlinie  die  Greoze.  Die 
hiemach  festgestellte  Landesgrenze  ist  in  die  Stromkarte  (Art.  V)  eingetragen. 

Nach  dem  im  Absatz  1  aufgestellten  Grundsatze  ist  auch  die  Landes- 
grenze in  dem  linksseitigen  Stromarme  an  der  Bettbeigsaue  zu  bestimmen, 
falls  die  in  Artikel  VII  yorgesehenen  Arbeiten  an  dieser  Aue  zur  Ausfûh- 
rung  gelangen. 

Artikel  X. 

Jeder  der  beiden  Staaten  hat  die  Kosten  der  nach  Massgabe  dièses 
Vertrages  auf  seinem  Gebiete  auszufUhrenden  Arbeiten  zu  tragen  und  da- 
selbst  den  Strom  in  yertragsmKssigem  Zustande  zu  erhaiten. 

Artikel  XI. 

Ausnahmsweise  werden  von  beiden  Staaten  zu  gleichen  Theilen  dieje- 
nigen  Kosten  ûbernommen,  welche  durch  die  Beseitigung  der  Winkeier 
Aue  und  der  Insel  WSrth  entstehen,  sowie  diejenigen,  welche  durch  etwaige 
Baggerungsarbeiten  in  der  grossen  Gies  behufs  Herstellung  der  Normaltiefe 
(Ort.  rV,  5)  verursacht  werden. 

Auch  sollen  fortan  aile  in  diesem  Yertrage  nicht  vorgesehenen  Spreng-, 
Bftumnngs-  und  Baggerarbeiten,  welche  zur  Beseitigung  von  Schifiiahrtshin- 
dernissen  oder  zur  besseren  Ausbildung  des  regulirten  Stromes  in  dessen 
durch  die  Landesgrenze  getheilten  Strecken  nôthig  werden  mochten,  auf  ge- 
meinschaftliche  Bechnung  nnter  gleicher  Vertheilung  der  Kosten  einheitlich 
ausgefUhrt  werden.  Die  Ausfûhrung  erfolgt  nach  Vereinbarung  der  Lokal- 
baubeamten,  welche  im  Falle  von  Differenzen  an  ihre  vorgesetzten  Behorden 
behufs  weiterer  Verhandlung  zwischen  den  beiden  Hohen  Regierungen  zu  be- 
richten  haben. 

Artikel  XII. 

Alljahrlich  wird  von  den  dazn  bestimmten  Wasserbaubeamten  der  bei- 
den fiohen  Regierungen  eine  gemeinschaftliche  Strom-  und  Uferschan  gehalten. 

Hierbei  sind  die  befundenen  M&ngel  und  darnach  vorzunehmenden  Un- 
terhaltungsarbeiten  genau  in  einem  aufzunehmenden  Protokolle  festzustellen. 

In  FftUen,  welche  ein  schleuniges  Einschreiten  erheischen,  ist  diejenige 
Regierung,  welcher  die  Unterhaltungspflicht  obliegt,  unaufgefordert  oder  auf 
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erstes  Ansnchen  der  anderen  Begierung  verpflichtet,  sofort  die  erforderlichen 
und  wirksamen  Massregeln  zor  Abhûlfe  za  ergreifen. 

Artikel  Xni. 

Die  Batifikations  -  Urknnden  des  gegenw&rtigen  Yertrages  sollen  sobald 
als  môglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden.  Der  Vertrag  tritt  zehn  Tage 
nach  dieser  Auswechselung  in  Kraft. 

So  geschehen  Berlin,  den  80.  Januar  Ein  Tausend  Acht  Hnndert  Vier 
und  Achtzig. 

(L.  S.)     Eduard  Mareard.         (L.  S.)     Cari  Neidhardt. 

Schlussprotokoll. 

Die  nnterzeichneten  Beyollmftchtigten  waren  heate  ziisammengetreten 
zor  Vollziehung  des  wegen  Regulimng  der  Rheinstromecke  zwischen  Mainz 
und  Bingen  vereinbarten  Staatsvertrags.  Hierbei  ist  beiderseitiges  Einver- 
stftndniss  ûber  folgende  Pnnkte  festgestellt  worden,  welche  gleiche  Kraft 
nnd  Gûltigkeit,  als  wftren  sie  in  demVertrage  enihalten,  baben  nnd  dorch 
die  Ratifikation  des  letzteren  ohne  Weiteres  als  mit  ratifizirt  angesehen 
werden  sollen: 

1)  In  der  dem  Vertrage  laut  Artikel  V  beigegebenen  Stromkarte  ist 
das  Regulimngsprojekt  namentlich  auf  den  wichtigsten  Strom- 
strecken  nur  in  den  fixirten  Korrektiojislinien  dargestellt.  Hinter 
diesen  Linien  mtLssen  die  auszufflbrenden  Werke  den  vereinbarten 
Bestimmungen  entsprecben.  Dagegen  soll  dem  Ermessen  der 
beiden  Hohen  Begieningen  rûcksichtlich  der  Art,  der  Form,  der 
Konstruktion  nnd  der  Yertheilung  der  einzelnen  Werke  nicht 
Yorgegriffen  sein.  Aenderungen  an  den  auf  Grand  des  Artikels  VI 
des  Vertrags  festgestellten  Spezialpl&nen  k5nnen  nur  auf  dem  im 
Vertrage  selbst  vorgesehenen  Wege  erfolgen. 

2)  Mit  Bezug  auf  den  der  Orossherzoglich  Hessischen  Begierung  im 
Artikel  VII  des  Vertrages  eingerftumten  Vorbehalt,  welcher  die 
Verengung  des  sich  unterhalb  des  Wachsbleicharmes  anschliessen- 
den  kupirten  Stromarmes  bei  Mombach  zum  Gegenstande  bat, 
ist  die  Rettbergs- Aue  auf  der  vorerw&hnten  Stromkarte  mit 
braunpunktirter  Linie  in  einer  derartigen  Verl&ngerang  gezeichnet 
worden,  dass  darnacb  die  Breite  jenes  Stromarmes  zwischen  der 
punktirten  Linie  und  der  die  Buhnenk5pfe  am  gegenûberliegen- 
den  linken  Stromufer  verbindenden  Korrektionslinie  gleich  ist 
der  Normalbreite  des  Wachsbleicharmes. 

Gegen  die  Absicht  der  Grossherzoglich  Hessischen  Begierung, 
die  dort  vorhandenen  Buhnen,  soweit  sie  der  projektlrten  Kor- 
rektionslinie an  der  Rettsbergs-Aue  zwischen  Profilstein  103  bis 
107  gegenûberlicgen ,  demn&chst  unter  Innehaltnng  der  in 
Artikel  II  des  Vertrags  bezeichneten  Grundsfttze  durch  ein  Pa- 
rallelwerk  zu  ersetzen  oder  die  Werke  daselbst  zu  erhOhen,  findet 
sich  nichts  zu  erinnem. 

Z2 
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S)  Zn  Artikel  XI  des  Yertrags  wird  anerkannt,  da88  die  Verpflich- 
tung  zur  gemeinschaftlichen  Tragung  der  Koeten,  welche  durch 
Vomahme  von  Spreng-,  Bttamungs-  and  Baggerarbeiten  entstehen, 
sicb  nar  auf  Arbeiten  zam  Offenhalten  der  grossen  Scbififfahris- 
strasse,  niebt  aber  auf  Zufabrtsstrassen  zu  den  einzelnen  Lan- 
dungspllltzen  erstreckt. 

Berlin,   den  30.  Jannar  1884. 

Eduard  Mareard,  Cari  Neidhardi, 
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PRUSSE,  HESSE. 

Convention    concernant   la   construction    et    Tadministration 
d'an  pont  sur  le  Main  près  d'Offenbach;  signée  à  Berlin  le 

2  juillet  1885*). 

PrêUêt,  OeaetZ'Sammlnng  i885,    Nr.  36, 

Uebereinkanft   zwiscben  Preussen    und  Hessen  wegen  Er- 

bauung,   Unterbaltung  und   Verwaltung  einer   stebenden 

BrtLcke  ûber  den  Main  bel  Offenbacb. 

Vom  2.  Joli  1885. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  E5nig  von  Preussen,  und  Seine 
ESnigliche  Hoheit  der  Qrossberzog  von  Hessen  und  bel  Rhein  haben  — 
nachdem  die  auf  Grand  der  vorlftufigen  Stipulation  im  Artikel  13  des 
zwischen  der  Grossherzoglich  und  Kurftirstlicb  Hessischen  Begierung  am 
29.  Juni  1816**)  zu  Frankfurt  a.  M.  abgeschlossenen  Staatsvertrages  und 
in  Gem&ssbeit  der  Bestimmungen  der  zwischen  denselben  Begierungen  ge- 
troffenen  Uebereinkunft  vom  20.  Februar  1818  auf  gemeinachaftliche 
Eosten  erbaute  Schiffbrûcke  ûber  den  Main  bei  Offenbacb  baufïlllig  ge- 
worden  ist,  und  nachdem  die  auf  den  vorerwËhnten  Vertrftgen  berubenden 
Bechte  des  vormaligen  EurfUrstenthums  Uessen  auf  Preussen  Ubergegangen 
sind  —  es  fUr  nUizlicb  befunden,  die  Schiffbrûcke  durch  eine  stehende 
BrtLcke  zu  ersetzen. 

Von  Seiten  Seiner  Majestftt  des  Deutschen  Eaisers  und  E5nigs  ist 
Allerhôchstihr  Unterstaatssekretëjr  im  Auswftrtigen  Amte  Graf  von 
Bismarck-Schônhausen, 
von  Seiten  Seiner  ESniglichen  Hoheit  des  Orossherzogs 

Allerhôchstihr    ausserordentlicher    Gesandter    und    bevoUmftchtigter 
Minister,  Wirkliche  Geheime  Bath  Dr.  Neidhardt 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
»•)  V.  N.  B.  m.  p.  64, 
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zam  Abschlnss  einer  Uebereinkunft  wegen  Erbanung,  Unterhaltung  and 
Verwaltang  dieser  stehenden  Brûcke  mit  der  erforderlichen  Erm&chtigang 
yersehen  worden  and  haben  dieselben  onter  Vorbehalt  der  Batifikation 
folgende  Uebereinkanft  abgeschlossen. 

Artikel  I. 

Die  Erbauung  der  stehenden  Brticke  ûber  den  Main  soll  in  der  Ver- 
Iftngemng  der  Kaiserstrasse  zu  Offenbach  erfolgen  und  neben  Ërrichtung 
des  Brûckengelderheberhauses ,  der  Brttckenrampen  auf  beiden  Mainufem 
und  der  auf  der  rechten  Mainseite  erforderlichen  Zufuhrstrasse  der  Firma 
Ph.  Holzmann  &  Co.  in  Frankfurt  a.  M.  unter  den  im  Entreprise  -  Ver* 
trage  vom  80.  Dezember  1883  zu  Offenbach  verabredeten  Bedingnngen, 
Ton  welchen  die  Bestimmung  ûber  den  Beginn  derBaozeit  anderweit  fest- 
zosetzen  vorbehalten  bleibt,  nach  dem  demselben  beigeftlgten ,  von  den 
beiden  kontrahirenden  Begierungen  genehmigten  Banprojekte  ûbertragen 
werden. 

Artikel  U. 

Der  Firma  Ph.  Holzmann  &  Co.  soll  ftlr  die  Gnmdstflcke,  welche  zor 
Âasftlhmng  der  im  Artikel  I  erw&hnten  Banlichkeiten  erforderlich  sind, 
das  Eateignnngsrecht  auf  KOniglich  Preussischem  Qebiet  dnrch  die  EOnîg- 
lich  Preussische  Regiemng  verliehen  werden. 

Auf  Qrossherzoglich  Hessiscbem  Qebiet  wîrd  die  Qrossherzoglich  Hes- 
sische  Regiernng  die  etwa  erforderlich  werdenden  Ënteignungen  ftLr  Bech- 
nnng  des  Staats,  vorbehaltlich  der  Ersatzleistung  dnrch  die  Firma  Ph. 
Holzmann  à  Go.,  bewirken. 

Artikel  IH. 

Die  Brûcke,  von  Hinterkante  zn  Hinterkante  der  Landpfeiler  gerech- 
net,  einschliesslich  der  Flligelmanern  nnd  das  BrUckengelderheberh&nschen 
werden  gemeinschafbliches  Eigenthum  des  EOnigreichs  Prenssen  und  des 
Orossherzogthums  Hessen;  die  XJnterhaltungskosten  werden  von  beiden  Be- 
gierungen zu  gleichen  Theilen  ttbernommen. 

Jeder  der  kontrahirenden  Begierungen  bleibt  in  Ansehung  der  auf 
Ihrem  Gebiete  gelegenen  Brtlckenstrecke  die  Landeshoheit  vorbehalten.  Die 
Gebietsgrenzen  werden  auf  der  Brticke  durch  EOniglich  Preussische  und 
dnrch  Grossherzoglioh  Hessische  Hoheitszeichen  kenntiich  gemacht. 

Artikel  IV. 

Die  Unterhaltung  der  Zufohrstrassen  und  Brttckenrampen  liegt  auf 
jeder  XJferseite  denjenigen  Gemeinden,  Kommnnalverbftnden  oder  staatlichen 
BehOrden  ob,  welche  gesetzlich  zur  Unterhaltung  der  5ffentlichen  Strassen 
verpflichtet  sind.  Die  ESniglich  Preussische  Begierung  und  die  Grossher- 
zoglioh Hessische  werden  durch  Ihre  Organe  darttber  wachen  lassen ,  dass 
die  anf  Ihren  Gebieten  gelegenen  Zufuhrstrassen  nnd  Brttckenrampen  stets 
in  ordnongsmttssigem  Zustande  erhalten  werden. 
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Artikel  V. 

FtLr  die  Benatzung  der  festen  Brtlcke  werden  dieselben  Âbgaben  ent- 
richtet,  welche  gegenw&rtig  bel  Benatzung  der  Schiffbriicke  zn  entrichten 
sind.  Jede  Abftnderung  des  Brtlckengeld  -  Tarifs  bedarf  der  Oenehmigung 
der  beiden  kontrahirenden  Begierungen. 

Artikel  VI. 

Die  Erhebung  des  Brtlckengeldes  soll  entweder  dnrch  einen  beson- 
deren  Erheber  bewirkt  oder  verpachtet  werden.  Der  Ertrag  aas  der 
BrUckengelderhebang  and  die  etwaigen  sonstigen  Einnahmen  werden  zar 
laafenden  Unterbaltang  der  im  ersten  Absatz  des  Artikels  III  erwfthnten 
Baalichkeiten  and  zur  Bestreitang  des  Diensteinkommens  des  BrtLckengeld- 
erhebers  verwendet.  Ueberschûsse  der  Einnahmen  gegen  die  Ausgaben 
werden  za  gleichen  Theilen  der  KSniglich  Preussischen  Regierang  and  der 
Qrossherzoglich  Hessischen  zar  VerftLgang  gestellt. 

Artikel  VH. 

Das  dem  Brtlckengelderheber  zu  bewilligende  Diensteinkommen  and 
die  von  demselben  zu  leistende  Amtskaution  wird  dnrch  Uebereinkommen 
der  beiden  kontrahirenden  Regierangen  festgesetzt.  Die  Stellenbesetzung 
erfolgt  altemirend  nnd  der  Brtlckengelderheber  bleibt  Unterthan  desjenigen 
Staates,  von  dessen  Regierang  er  angestellt  ist. 

Wird  er  dienstunfôhig ,  so  hat  ihn  demzafolge  die  anstellende  Regie- 
rang znrtlckzuziehen  beziehangsweise  za  pensioniren,  aach  verbleibt  der 
Letzteren  allein  die  etwaige  gesetzliche  FtLrsorge  fUr  seine  Hinterbiiebenen. 

Artikel  VIII. 

Die  gemeinschaftliche  Verwaltang  der  stehenden  Brtlcke  wird,  ohne 
dass  hierdurch  der  Brtlckengemeinsehaft  besondere  Kosten  erwachsen,  von 
der  KSniglich  Preassischen  Regierang  dem  Hauptsteaeramts-Dirigenten  und 
dem  Staatsbaubeamten  in  Hanaa,  von  der  Grossherzoglichen  Regierang 
dem  Haaptsteaeramte  beziehangsweise  dessen  Vorstande  and  dem  Ereis- 
baaamte  za  Offenbach  ûbertragen  werden.  Aach  soll  jeder  der  beiden 
Regierangen  freigestellt  bleiben,  die  Brilcke  dnrch  besondere  technische 
Kommiss&re  antersnchen  zu  lassen. 

Artikel  IX. 

Die  znm  Schatze  der  Brfioke  and  zur  Erhaltong  der  Ordnnng  nnd 
Sicherheit  des  Verkehrs  aaf  derselben  dienenden  polizeilichen  Massnahmen 
sind  von  den  zustSndigen  VerwaltangsbehSrden  der  beiden  kontrahirenden 
Regierangen  nach  vorheriger  Verstâ>ndigung  zu  treffen. 

Artikel  X. 

Die  beiden  Regierangen  erklfiren  Sich  darin  einverstanden,  dass,  falls 
bis  zur  Uebergabe  der  stehenden  Brtlcke   an  den    5ffentlichen  Verkehr  die 
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SchiffbrtLcke  nicht  sollte  in  benutzbarem  Znstaade  erhalten  werden  kônneii, 
interimistisch  durch  eine  Ffthreinrichtung  AushUlfe  zu  schaffen  sein  wird. 

Sobald  die  stehende  Brûcke  dem  Verkehr  ûbergeben  worden  iat,  sollen 
die  Mobilien  and  Immobilien  der  Schiffbrtlcke  zor  Yerftnsserang  gebracht 
werden.  Auch  sollen  mit  diesem  Zeitpankte  das  besoldete  Personal  der 
Sohi£fbrtlcke  mit  alleiniger  Ausnahme  des  Erhebers  entlassen  beziehungs- 
weise,  soweit  erforderlich ,  in  den  Pensionsstand  versetzt,  die  Brtlcken- 
wftrter-Wittwenkasse  anfgelôst  and  die  Peusionen  des  in  den  Pensions- 
stand ûbertretenden  Wftrterpersonals,  sowie  die  Wittwenpensionen ,  anf 
welcbe  die  Hinterbliebenen  des  Wftrterpersonals  Anspmch  besitzen,  ans  den 
Ërtrftgnissen  der  stehenden  Brtlcke  bestritten  werden. 

Artikel  XI. 

Dièse  Uebereinkonft  soll  alsbald  zor  Batifikation  vorgelegt  and  die 
Aoswechselung  der  Batifikations-Urkunden  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Dessen  zu  Urkand  ist  dièse  Uebereinkanft  zweifach  aasgefertigt,  von 
den  BevoUmâchtigten  onterschrieben  and  mit  deren  Insiegel  verseben 
worden. 

So  gescheben  and  vollzogen. 

Berlin,  den  2.  JaU  1885. 

(L.  S.)     Gr.  V,  Bimuurek, 
(L.  S.)     NeidhardU 

Schlassprotokoll. 

Yerhandelt  Berlin,  den  2.  Jali  1885. 

Die  unterzeicbneten  Bevollmftcbtigten  waren  znr  Vollziehang  der  Ueber- 
einkanft wegen  Erbauung,  Unterbaltung  and  Verwaltung  einer  stebenden 
Brttcke  flber  den  Main  bei  Offenbacb  béate  zasammengetreten. 

Hierbei  sind  in  das  gegenw&rtige  ProtokoU  nachstehende  Erkl&rangen 
aufgenommen  worden,  welcbe  gleicbe  Kraft  und  Otlltigkeit,  als  wUren 
sie  in  dem  Vertrage  enthalten,  haben  and  durch  die  Batifikation  des  letz- 
teren  ohne  Weiteres  als  mitratifizirt  angesehen  werden  sollen. 

1.    Za  Artikel  I. 

Zur  Kootrole  ûber  die  vertragsmttssige  Aasftlbrang  des  Brtlokenbaaes 
seitens  der  Bauanternebmer  wird  eine  staatliche  Aufsichtsbeb5rde  fUr  die 
Daaer  der  Bauzeit,  welcbe  auf  zwei  Jahre  bemessen  ist,  bestellt.  Man  ist 
dahin  einverstanden ,  dass  dem  Grossberzoglicb  Hessischen  Ereisbauamt 
Offenbacb  die  Fanktion   der   staatlicben  Aufsicbtsbebôrde  tlbertragen  wird. 

Die  Eosten,  welcbe  durch  die  spezielle  Banaufsicht  entstehen,  werden 
von  den  beidéti  kontrahirenden  Begierungen  zu  gleichen  Theilen  getragen. 
Dabei  bleibt  es  jeder  der  Begierungen  ûberlassen,  dis  Brûckenbauarbeiten 
dorch  besondere  technische  Eommissftre  zeitweise  ant^rsachen  and  durch 
dieselben  bei  der  staatlicben  AufsichtsbehOrde  Einsicht  der  Detailpl&ne  der 
Dispositionen  ftir  die  BaaaasfUhrung  etc.  nehmen  zu  lassen. 
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Za  den  in  Ârtdkel  I  der  Uebereinkiiiift  bemerkten  Baokosten  soUen 
Beitrtlge  leisten: 

a)  einzdlne  Preussiscbe  (}emeinâen  nnd  Interessenten,  der  Kreis  Hanaa 
nnd  der  kommimalallindische  Verband  des  Begiemngsbezirks  Cassel 
nach  MasBgabe  der  rechtsverbindlichen  Erklftmngen  der  betreffen- 
den  Oemeinden ,  Interessenten  nnd  Verbftnde  îm  Gesammtbetragd 
▼on  50000  Mark, 

b)  die  Stadt  Offenbach  nach  Beschlass  des  StadtyorBtandes  daselbst 
eben&llB  50  000  Mark, 

e)  die  Eôniglich  Preussiache   nnd   die    Grossherzoglich  Hessische  Be- 

gieniDg  dadarch,   dass  Sie  den  Ihnen   za   gleichen  Theilen  zuste- 

Jbenden  VermOgensreet   der  W&rter  -  Wittwenkasse   bei   der  Schiff- 

brtlcke  von  circa  50  000  Mark,  sowie  den  auf  rund  50  000  Mark 

abgescb&tzten  ErlQs    ans    dem  demnttchstigen  Verkanf  der  Schtff- 

brûcke   mit  ihrem  beweglichen   nnd   unbeweglichen  Inventar  znm 

Ban  der  feston  Brtlcke  verwenden    nnd    die  Decknng  des  alsdann 

noch  verbleibenden  Kostenbetrages  der  neuen  Brûcke  zn  gleichen 

Theilen  ûbemehmen. 

Jede  der  beiden  Begiemngen  tibemimmt  die  Bereitstellang  des  halben 

Betrages  der  Gesammtbankodten  der  Brtlcke  ftir  die  allmlLlige  Yerwendnng 

nsush  Massgabe  des  Fortsohreitens  der  Banarbeiten,  nnd  jeder  bleibt  ttber- 

lassen,    Sich  BtLckersatz  der  ftlr  Ihre  Gemeinden,   Interessenten  nnd  Kom- 

mnnalverbftnde  gemachten  Vorlagen  leisten  zn  lassen. 

Die  den  Bannnternehmern  wfthrend  des  Banes  vertragsmftssîg  zn 
leistenden  Abschlagszahlnngen  ftLr  gelieferte  Arbeiten  wird  das  Grossher- 
zoglich Hessische  Ministerinm  der  Finanzen  von  der  Grossherzoglichen 
Hanptstaatskasse  in  Darmstadt  leisten  lassen. 

Die  genannte  Kasse  wird  von  jeder  dnrch  dieselbe  geleisteten  Zahlnng 
der  KOniglich  Prenssischen  Begiernng  in  Cassel  Nachricht  geben  nnd  die 
E5nigliche  Begiernng  wird  den  alsbaldigen  RUckersatz  jeder  H&lfte  solcher 
Abschlagszahlnngen  an  die  Grossherzogliche  Hanptstaatskasse  verftlgen. 

2.     Zn  Artikel  in. 

Znm  Zwecke  der  Instandhaltnng  der  Brtlcke  nnd  des  Znbeh5rs  — 
Absatz  1  des  Artikels  III  —  soUen,  soweit  erforderlich,  jfthrlich  nnd  zwar 
gemeinschaftlioh  von  den  beiden  seitens  der  kontrahirenden  Begiernngen 
hiermit  zu  beanftragenden  Staatsbanbeamten  Voranschlftge  anfgestellt  nnd 
dnrch  die  Brûckenverwaltnng  bei  den  betreffenden  oberen  Landesbehôrden 
in  Vorlage  gebracht  werden.  Beiden  Beamten  soll  ansserdem  die  jeder- 
zeitige  Révision  des  Brtlckeninventars  znstehen.  Die  Grossherzoglich  Hes* 
sische  Begiernng  wird  die  AnsfUhrnng  der  genehmigten  Arbeiten  dnrch 
Ihre  Lokalbanbehôrde  geschehen  lassen,  ohne  dass  hierdnroh  der  Brtlcken- 
gemeinsGhaft  besondere  Eosten  entstehen. 

3.     Zn  Artikel  Vn. 

Da  der  gegenwftrtige  Erheber  bei  der  Offenbaeher  Schiffbrtlcke  von 
der  Grossherzoglich  Heasischen  Begiernng  bestellt  nnd  noch  dienstfUiig  ist, 
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80  80II  demselben  die  Erheberatelle  bei  der  festen  BrtLoke  zun&chst  ûber- 
tragen,  mithin  OroBsherzoglich  Hessischer  Seits  mit  der  Bestellang  des  Er- 
hebera  der  AnfÎEmg  gemacht  werden. 

4.     Za  Artikel  Vm. 

Die  gemeinschaftliche  Verwaltnng  der  stehenden  Brûcke  wird  den 
Vorstftnden  des  K5niglich  Prenssischen  Hauptsteueramtes  za  Hanau  and 
des  Qrossherzoglich  Hessiscben  Haaptsteueramtes  za  Offenbacb  in  der 
Weise  ûbertragen,  dass  zugleicb  das  Grossberzoglicbe  Hanptsteueramt  in 
Offenbacb,  so  lange  die  gegenwftrtige  Organisation  der  Hanptftmter  bestehen 
bleibt,  den  BrUckengelderbeber  fortgesetzt  zu  kontroliren  und  za  dem  Ende 
aach  bei  demselben  roonatlich  dnrch  einen  seiner  Beaniten  Ka^senrevision 
abznhalten,  der  BrUckengelderbeber  ferner  seine  Ëinnahme-UeberschUsse 
monatlicb  an  die  Kasse  des  Hanptsteaerarates  abznliefern  bat. 

Die  Bocbfdhnmg  soll  dergestalt  geordnet  werden,  dass  der  BrUcken- 
gelderbeber ein  Heberegister  und  das  Hanptamt  za  Offenbacb  ein  Ein- 
nabme-  nnd  Ansgabe-Joumal  —  beides  nacb  einem  von  den  beiden  Ober- 
bebôrden  der  HauptUmter  zu  Offenbacb  und  Hanau  genebmigten  Mnster 
—  ftibren,  nnd  dass  dem  BrUckengelderbeber  ein  Baarbestand  belassen 
wird,  nm  anf  vorscbriftlicbe  Anweisungen  der  vorerwftbnten  beiden  Haupt- 
steneramtsvorstftnde,  beziebnngsweise  der  beiden  Banbeamten,  soweit  es  sicb 
nm  banlicbe  Instandsetzungen  handelt,  nnd  auf  Qaittnngen  der  Empflinger 
die  lanfenden  Zablangen  za  leisten,  welcbe  demn&cbst  dem  Haaptstener* 
amte  in  Offenbacb  bei  den  Einnahmeablieferungen  als  Baarzablnugen  an- 
znrecbnen  sind. 

Das  Kontrolinteresse  der  EQniglicb  Prenssischen  Begiernng  soll  da- 
dnrch  gewabrt  werden,  dass  dem  Dirigenten  des  E5niglicb  Prenssischen 
Hauptsteneramtes'  za  Hanau  die  Befugniss  znstebt,  jederzeit  das  Hebe- 
register des  BrUckengelderbebers,  sowie  das  Einnabme-  nnd  Ausgabe-Joumal 
des  Grossberzoglicbe 0  Hauptsteueramtes  zu  Offenbacb  einznseben,  anf  Orund 
der  Ansgaben  die  Neaanscbaffungen,  aucb  die  Geb&nde-  und  BrUckeninven- 
tarien  zn  revidiren  nnd  nacb  dem  Jabresscblusse  Jonrnale  nnd  Belttge 
einer  recbnung^mttssigen  PrUfung  zu  unterzieben.  Die  jfthrlicbe  Becbnnng 
Uber  Einnahmen  nnd  Ansgaben  der  BrUcke  wird  bei  Grossherzoglicber 
Hanptstaatskasse  gestellt  und  der  balbe  Betrag  des  XJeberscbusses  der  Ein- 
nahmen Uber  die  Ansgaben  wird  von  der  genannten  Hanptstaatskasse  der 
Eôniglicb  Prenssischen  Regierung  in  Oassel  znr  YerfUgang  Uberwiesen. 

Die  beiden  Begiernngen  sind  darin  einverstanden ,  dass  die  Verpacb- 
tnng  der  BrUckengelderhebnng  erst  in  Aussicht  zu  nebmen  sein  wird, 
wenn  die  wirkliche  jfthrliche  Einnabme  an  BrUckengeld  ans  einer  wenig- 
stens  zweij&hrigen  Verwaltnng  ansreichend  festgestellt  nnd  dadurch  die 
Unterlago  fUr  den  zu  verlangenden  Pachtzins  gewonnen  werden  ist. 

Geschehen  me  oben. 

Gr.  o.  BiêOMrek. 
Neidhardi. 
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24. 

PRUSSE.  OLDENBOURG,  BREME. 

Traité  donnant  extension  à  la  convention  concernant  l'entre- 
tien des  amarques  sur  le  Bas-Weser  du  6  mars  187  6*)  re- 
lativement aux  amarques  situées  entre  Brème  et  Vegesack; 

signé  à  Berlin  le  20  mars   1886**). 

Pretuê»  Oeèetzr-Sammîung  i886.     iVr.  39. 

V  e  r  t  r  a  g 
zwischen  Preussen,  Oldenburg  und  Bremen  ûber  die  Aus- 
dehnang  des  Staatsvertrages   vom  6.  Mftrz  1876    (Gesetz- 
Samml.    1877    S.    17  8)    auf   die   Unterhaltung    der    fur   die 
Weserstrecke  vonBremen  abwftrts  biaVegesack  erforder- 

lichen  Sohifffahrtszeichen. 
Vom  20.  M&rz  1886. 

Nachdem  Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser ,  EOnig  von  Preassen, 
Seine  RSnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  yon  Oldenborg  and  der  Sénat 
der  freien  Hansestadt  Bremen  tlbereingekommen  sind,  den  am  6.  M&rz 
1876  zwischen  Preussen ,  Oldenburg  und  Bremen  geschlossenen  Staats» 
vertrag  tlber  die  Unterhaltung  der  Sohifffahrtszeichen  auf  der  Unterweser 
yon  Vegesack  abw&rts  bis  zur  offenen  See  auch  auf  die  Unterhaltung  der 
f)lr  die  Weserstrecke  yen  Bremen  abwftrts  bis  Vegesack  erforderlichen 
Schifffahrtszeichen  aaszadehnen,  haben  behufs  Feststellung  der  deshalb  er- 
forderlichen nttheren  Verabredungen  zu  BeyoUm&chtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  E5nig  yon  Preas^en: 

den  Geheimen  Ober-Begiernngsrath  Wendt, 
Seine  KSnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  yon  Oldenburg  : 

den  Regierungsrath  y.  Buttel, 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen: 

den  Senator  Dr.  Meier^ 

yon  welchen  unter  Vorbehalt  der  Batifikation  der  nachstehende  Vertrag 
abgeschlossen  worden  ist: 

Artikel  1. 

Die  Bestimmungen  des  am  6.  Mftrz  1876  zwischen  Preussen,  Olden- 
burg und  Bremen  geschlossenen  Staatsvertrages  ûber  die  Unterhaltung  der 
Schifffahrtszeichen  auf  der  Unterweser  yon  Vegesack  abw&rts  bis  zur 
offenen  See  auf  gemeinschaftliche  Kosten   finden  fortan    auch  auf  die  Un- 


♦)  V.  N.  R.  Q.  2.  série  U.  290. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangéeR  le  9  décembre  1886. 
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terhaltang   der   fOr  die  Weserstrecke   von  Bremen  abwftrts   bis  Vegesaok 
erforderliohen  SohiflFfahrtszeichen  gleichmftssige  Anwendang. 

Artikel  2. 

Die    Urknnden  liber    die    Ratifikation    des  gegenwftrtigen  Yertrages 
Bollen  80  bald  als  thnnlich  in  Berlin  aosgeweohselt  werden. 

Artikel  8. 

Der  gegenw&rtige  Vertrag  trîtt  mit  der  Aaswecbselnng  der  Urknnden 
ûber  die  Batifikatioa  desseiben  in  Kraft. 

So  geschehen  Berlin,  den  20.  Mftrz  1886. 

(L.  8.)     Wendi.         (L.  S.)     v.  Buttd.         (L.  S.)     Dr.  Meier. 


26. 

BRUNSWICK. 

Documents,  Rapports,  Correspondances,  Protocoles  de  séances 
de  l'Assemblée  du  Duché  etc.,  relatifs  V.  à  la  constitution  du 
conseil  de  Régence;  2*.  aux  droits  de  succession  de  L.  L. 
A.  A.  R.  R.  Ernest  Auguste  duc  de  Cumberland  et  George 
duc  de  Cambridge;  3^.  à  Télection  du  priuce  Albert  de  Prusse 
Eégent  du  Duché.     23  octobre  1884  —    2  novembre    1885. 

VerhandlungêprotokoUe    der   Landêsveraammlung   dês   Hêrzoythums    Braunsehweig 

i884,   1885  8,  Anlagên. 

1. 

Protokoll  I. 

yerhtndlangeii  der  Landes-YerBamiiilang  des  Herzogthnms 

Brannseliweig. 

Gescbehen   im    Sitznngsaale    der   Landesversammlang    im   landschaftlichen 
Hanse  za  Brannschweig,  am  28.  October  1884,  Morgens  llVs  ^^* 

Zn  dem  dnrch  Verordnnng  des  Begentschaftsraths  fÛr  das  Herzgothnm 
Brannschweig  vom  19.  d.  M.  einberufenen  aaeserordentlichen  Landtag 
hatten  die  nachfolgenden  Landes- Abgeordneten  sicb  bier  eingestellt: 

1.  Der  Herr  Staatsminister  Oraf  GOrtz-Wrisberg  verlas  vom  Prft- 
sidialplatze  ans  als  Vorsitzender  des  Regentsobaftsraths   die  als  Anlage  1 
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diesem  Protokolle  beigefttgie  Bede,  an  deren  Sehiasse  der  aosserordentliehe 
Landtag  fÛr  erSffnet  erklftrt  ist. 

Zur  Beglaubigang  : 

Der  Prudent. 

P.  von  Veltheim. 

Bhamm,  Landsyndikas. 


Anlage  1.     (Prot.  1.) 

Namens  und  im  Anftrage  des  vor  Ibnen,  meine  bocbgeehrten  Herren, 
erscbienenen  Regentscbaftsratbs  babe  icb  als  dessen  Vorsitzender  den  darcb 
die  Verordnung  vom  19.  d.  M.  einbemfenen  ausserordentlicben  Landtag 
zu  erôffaen. 

Eîn  tîef  tranriges  Ereigniss  ftibrt  uns  an  dieser  Stelle  ztisammen. 
Aïs  die  Landes -Yersammlung  an  dem  erbebenden  Festtage,  den  wir  am 
25.  April  1881  feierten,  vor  unserem  gn&digsten  Herzoge  und  Herm  stand, 
konnte  sie  freudigen,  dankbaren  Herzens  bekennen,  dass  Sr.  Hobeit  balb- 
bondcrtjahrige  Begierung  eine  gesegnete  gewesen,  gesegnet  mit  Gottes 
Htllfe  am  Regenten,  an  den  Begierten ,  am  ganzen  Lande,  und  sie  l^te 
Zeagniss  ab  von  dem  beissen  Wunscbe  des  Landes,  dass  es  Sr.  Hobeit 
vergSnnt  sein  môge,  die  glUcklicbe  Begierang  des  Landes  zum  Heil  und 
Wobl  der  Einwobner  desselben  nocb  lange  Jabre  fortzufûbren.  Des  Lan- 
desberm  Kraft  und  Btlstigkeit  verbiess  damais  diesem  Wunscbe  Ërftlllmig. 
In  Gottes  Batbscblusse  ist  es  anders  bestimmt  gewesen. 

Nacb  wenig  mebr  als  drei  Jabren  erfllllten  wir  in  verwicbener  Nacbt 
unter  tiefer  Bewegung  der  Bevôlkerang  die  scbmerzlicbe  Pflicbt,  die  sterb- 
licben  Ueberreste  des  fern  von  der  Heimatb  entscblafenen  geliebten  Lan- 
desberrn  zu  letzter  kurzer  Bast  in  die  beimatblicbe  Besidenz  za  geleiten. 
In  wenig  Tagen  wird  sicb  die  Gruft  ûber  dem  Entscblafenen  scbliesseu. 
Dem  Scbmerze  des  Landes,  der  ganzen  Grosse  des  Verlustes,  von  dem  es 
betroffen  worden,  Ausdruck  zu  geben,  vermessen  wir  uns  nicbt.  Aber, 
meine  bocbverebrten  Herren,  wobin  wir  ancb  die  Blieke  in  unserem  Lande 
wenden,  ûberall  tritt  uns  das  Bild  eines  unter  der  milden  und  gerecbten 
Begierung  des  bocbseligen  Herzogs  in  seiner  Woblfabrt  reicb  entwickelten 
Landes  entgegen.  An  der  ofifenen  Gruft  aber  dûifen  wir  mit  Ibnen,  bocb- 
geebrte  Herren ,  von  Neuem  Zeugniss  ablegen  von  der  nie  erlôscbenden 
Dankbarkeit  fUr  den  Landesberrn,  der  in  einem  langen  einsamen  Leben, 
fest  und  unentwegt  auf  dem  Boden  des  Becbtes  und  der  Gerecbtigkeit 
stebend,  bei  der  Uebung  des  verfassnngsmttssigen  Begimentes  unberecbtig- 
ten  Einflûssen  in  unwandelbarer  Consequenz  verscblossen,  woblwollend,  wo 
eine  idéale  Auffassung  der  Staatsaufgaben  das  Woblwollen  forderte,  zu 
massvollem,  recbtzeitigem  Fortscbreiten  auf  allen  Gebieten  des  Staatslebens 
die  Hand  bietend,   weiser  Milde  und  Duldàamkeit  auf  kircblicbem  Gebiete 
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Bamn  gebend,  znr  F5rdemog  von  Wissenschaft  und  Knnst  gern  bereit, 
durch  seine  Kegententugenden  die  Kegiemng  des  Landes  in  die  Bahnen 
lenkte,  welche  mit  Gottes  Uttlfe  za  einer,  wohl  in  keiner  anderen  Période 
der  Oeschichte  zu  ?erzeichnenden  Fôrderung  der  Wohlfahrt  unseres  Landes 
ftUurte.  Dièses  BUd  des  Regenten,  gereinigt  von  den  Schlacken  irdischen 
Fehls,  dem  kein  Sterblicber  entgeht,  wollen  wir  treu  im  Uerzen  bewabren. 
80  lange  nocb  Herzen  warm  fUr  die  Gescbicke  unseres  engeren  Vaterlan- 
des  scblagen,  wird  das  dankbare  Andenken  an  den  Hocbseligen  Herzog 
WilbeUn,  den  Oerecbten,  nicbt  erlôscben. 

Mit  nnserer  Traner  verbindet  sicb  die  Sorge  nm  die  Zuknnft  unseres 
Landes,  das  an  einem  emsten  Wendepunkte  seiner  Gescbicke  stebt. 

Unmittelbar  nacb  dem  Eintreffen  der  Nacbricbt  von  dem  Ableben  Sr. 
Hoheit  sind  das  HerzogL  Staatsministerium  und  sodann  die  Mitglieder  des 
vor  Ibnen  stebenden  Regentscbaftsratbes  einstimmig  der  Ansicbt  gewesen, 
dass  die  vorliegenden  Tbatsacben  die  Ânwendung  des  Gesetzes  vom  16.  Fe- 
bruar  1879^),  die  provisoriscbe  Ordnung  der  Regiemngsyerbftltnisse  bei 
einer  Tbronerledigung  betreffend,  forderten.  Durcb  die  yorgescbriebenen 
VerSffentlicbangen  ist  Ibnen  die  Constituirung  des  Regentscbaftsratbes  be- 
kannt  geworden.  Der  Eintritt  des  provisoriscben  Regimentes  bat  sicb  obne 
jede  StQrung  yollzogen.  Wir  dQrifen  der  festen  Ueberzeugung  Ânsdruck 
geben,  dass  die  Bevôlkerung  des  Herzogtbnms,  vor  dem  Gesetze  sicb  gern 
und  willig  beugend,  der  provisoriscben  Regierung  des  Regentscbaftsratbes, 
bis  dieeelbe  nacb  Massgabe  des  Gesetzes  zu  regieren  aufhdrt,  Stôrnngen  der 
Bechtsordnungen  ersparen  wird,  welcbe  das  Land  in  emste  Krisen  zu  fUb- 
ren  geeignet  sein  wtirden.  Zaversicbtlicb  boffen  wir  vor  AUem  darauf, 
bei  Ibnen,  bocbgeebrte  Herren,  in  unserem  verfassnngsmàssigen  Yorgeben 
bereitwilligste  UnterstUtzuog  als  die  wertbvoUste  und  bedeutsamste  Gewftbr 
fUr  eine  glûcklicbe  L9snng  unserer  Aufgabe  zu  ônden. 

In  die  provisoriscbe  Regierung  ist  der  Regentschaftsratb  mit  dem  vollen 
Bewnsstsein  von  den  P6ichten,  welcbe  der  Ëinzelstaat  gegen  Kaiser  und 
Reicb  nacb  Massgabe  der  Reicbsverfassung  zu  eriûllen  bat,  eingetreten  und 
bat  dies  in  seinem  dem  Gesetze  vom  16.  Februar  1879  entsprecbenden 
weiteren  Yorgeben  beth&tigt.  Nocb  aber  barrt  die  wichtigste  Frage,  die 
Frage  der  Throufolge,  ibrer  recbtmttssigen  Ërledignng.  Der  Regentscbafts- 
ratb  ist  von  der  Auffassung  ausgegangen,  dass  die  Frage  von  landesstaats- 
recbtlicben  und  reicbsstaatsrechtlicben  Gesicbtspunkten  aus  zu  lôsen  sei. 
Und  wie  es  Sacbe  des  Reiches  ist,  die  Grenzen  seiner  Competenz  gegenUber 
dem  Einzelstaate  in  verfassungsm&ssiger  Entscbeidung  festzastellen ,  so  bat 
der  Regentscbaftsratb  es  fur  seine  Pflicbt  gebalten,  bis  zu  solcber  Entscbei- 
dung  sicb  weiterer  Scbritte  zu  entbalten.  Es  wird  fûr  den  Regentscbafts* 
ratb  von  besonderem  Wertbe  sein,  wenn  er  in  dieser  Hinsicbt  die  Zustim- 
mung  der  hocbgeebrten  Herren  findet. 

Wenn  wir  damit  in  der  Treue  gegen  Kaiser  und  Reicb,  welcbe  im 
Herzogtbume  unwandelbar  von  jeber  geberrscbt  baben ,  dem  Reicbe  geben, 
was  des  Reicbes  ist,   so   recbnen   wir  andererseits  mit  Zuversicbt  darauf. 


*)  Y.  cette  loi,  Stoerk,  Handbucb  der  deutscben  Yer&ssnngen  p.  363  sq. 
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dass  die  Verfassung  des  Herzogtbums  und  die  Bechtastellang  desselben  in 
und  zom  Reicbe  ihre  voile  Beth&tigang  bei  Ldsnng  der  Frage  finden  werden. 

Die  Aafgabe  dea  beute  zosammengetretenen  ansserordentlicben  Land- 
tages  ist  eine  ganz  besondere  und  wird  sicb  nacb  Massgabe  des  Qesetzes 
vom  16.  Februar  1879  aof  die  verfassuDgsmttssige  Mitwirkung  der  Landes- 
versammlung  bezllglicb  der  dorcb  die  obwaltenden  Umst&nde  etwa  weiter 
gebotenen  Scbritte  zu  bescbr&nken  baben. 

Oas  Herzoglicbe  Staats-Ministerinm  wird  Ibnen,  meine  bocbgeehrten 
Herren,  sobald  aie  irgend  mëglicb  die  erforderlicben  Mittbeilongen  zngehen 
lassea,  durcb  welcbe  Sie  in  den  Stand  gesetzt  werden,  der  Aafgabe  dièses 
ansserordentlicben  Landtages  gerecbt  zn  werden. 

Tiefgebengt,  aber  nicbt  mutblos  sehen  wir  derZoknnfb  entgegen,  ver- 
trauend  anf  den  Hôcbsten,  der  die  Oescbicke  nnseres  Landes  ancb  femer 
in  seinen  gnttdigen  Scbntz  nebmen  wird. 

Namens  des  Regentscbaftsratbes  ftlr  das  Herzogtbnm  Braunscbweig  er- 
kl&re  icb  den  ausserordentlicben  Landtag  damit  ftlr  erOffnetl 


No.  204.  Ânlage  7.     (Prot.  2.) 

Hober  Begentscbaftsratb  I 

Die  Gkftlble,  welcben  bei  Erôffnnng  des  ausserordentlicben  Landtages, 
zu  dem  wir  versammelt  sind,  der  bobe  Regentscbaftsratb  beredten  Aus- 
druck  verlieben  bat,  finden  in  unserer  Aller  Herzen  und,  wir  dttrfen  es 
verRicbem,  bei  der  Bevëlkerung  des  ganzen  Landes  den  lebbaftesten,  wenn 
aucb  Si'bmerzlicb  bewegenden  Wiederball. 

Der  ernste  Gegensatz,  in  wekbem  die  beutige  Trauer  des  gesammten 
Volkes  stebt  zu  der  freudîgen  Erregung  der  Tage,  in  welcben  wir  vor  we- 
nig  mebr  als  drei  Jabren  das  sellene  Fest  einer  fanfzigjfibrigeu  Begierung 
zu  Ebren  unseres  geliebten  Landesherrn  beg^ngen,  findet  seine  VersGbnung 
in  dem  jeizt  wie  damais  von  uns  dankbaren  Herzens  und  zu  unvergftng- 
licber  Ërinnerung  bekannten  Preise  Seîner  bôben  Regententugenden ,  die 
wabrer  und  besser,  als  der  bobe  Regentscbaftsratb  es  getban,  zu  scbildern 
wir  nicbt  wagen  k5nnen. 

Unter  allen  Beweisen,  welcbe  unser  entscblafener  Landesberr  dem 
Lande  gegeben  bat,  von  der  boben  Auffassung  Seiner  Aufgabe,  von  der 
Selbstlosigkeit,  mit  der  Er  binter  den  Anforderungen  Seiner  Regentenpflicht 
persOnlicbe  Gefûble  und  Neigungen  zurflckzustellen  stets  bereit  war,  baben 
wir  gegenwftrtig  keinen  mebr  rûbmend  anzuerkennen ,  als  den  ans  Seiner 
eigenen  Anregung  bervorgegangenen  Akt  der  Gesetzgebung,  '  durcb  welcben 
fur  den  Fall  Seines  Heimgangs  den  Scbwierigkeiten  begegnet  werden 
soUte,  die  ftlr  die  Ordnung  der  Tbronfolge  aus  den  obwaltenden  Verbftlt- 
nissen  sicb  ergaben.  Dieser  Akt  ist  es,  welcbem  das  Land  es  verdankt, 
wenn  gegenwftrtig  obne  Gefabr  irgend  einer  StOrung,  obne  das  Eingreifen 
von  Organen,  die  nicbt  in  der  Verfassuug  und  in  den  Gesetzen  des  Lan- 
des ibren  Ursprung  baben,   seine  Regienmg  unter  die   weise  Leitnng  des 
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hohen  Begentschaftsrathes ,  die  weitere  Entwickeluiig  seiner  Zuknnft  anter 
den  Schatz  der  Gesetze  und  unter  die  Obhut  von  Kaiser  und  Beich  ge- 
stellt  ist. 

Hierbei  mitzuwirken  sebn  aach  wir  als  die  wesentlicbste ,  wenn  nicht 
alleinige  Aufgabe  des  jetzigen  Landtages  an.  Wenn  verfassungsm&ssig  un- 
sere  Tbfttigkeit  nur  ftlr  aine  kurze  Spanne  Zeit  bemessen  ist,  in  welcber 
eine  vOllige  Erledigang  dieser  Aufgabe  kaum  erwartet  werden  darf,  so 
wollen  wir,  was  an  uns  ist,  bemttbt  sein,  sie  nacb  bestem  Kônnen  nnd 
Wissen  ihrer  LOsang  entgegenzafdhren ,  am  sie  nnbeeintrttchtigt  dem  an 
nnsere  Stelle  iretenden  nenen  Landtage,  den  doreb  das  Vertranen  des 
Landes  nenzaberufenden  Abgeordneten  zur  endlichen  ErfUllung  zu  binter- 
lassen. 

Die  Entscbeidung  dessen,  worin  dièse  Aufgabe  ibren  Abschloss  wird 
finden  mtissen,  die  Ordnuug  der  Tbronfolge,  ist,  wie  wir  in  voliem  Einver- 
stftndnisse  mit  dem  Hoben  Regentscbaftsratbe  anerkennen,  dem  Recbte  des 
Landes  nnd  seiner  Verfassang,  nicbt  minder  aber  ancb  denjenigen  Normen 
za  entnebmen,  welche  die  Verfassang  des  fieicbes,  die  Becbte  seines  erba- 
benen  Kaisers  nnd  die  Recbte  der  Bandesgenossen  onseres  Landesherrn 
gebieten. 

Ist  das  Landesrecbt  in  dieser  Beziebang,  wenn  aucb  nacb  den  Be- 
stimmungen  der  Verfassang  an  sicb  klar,  docb  abbttngig  von  Tbatsacben 
und  Verbftitnissen,  deren  Darlegung  wir  von  den  Vorarbeiten  des  Uoben 
Begentscbafbsratbs  zu  erwarten  baben  werden,  so  stebt  ferner  dem  Lan- 
desrecbte,  es  beberrscbend  und  wo  es  sein  muss  bescbrftnkend,  das  bOhere 
Recbt  gegentlber,  welcbes  abâiosst  ans  der  jedem  AngebÔrigen  des  Herzog- 
tbnms,  dem  Fttrsten  wie  dem  Volke,    gebotenen  Beicbs-  und  Bandestreae. 

Aacb  wir  sind  boreit  und  wie  wir  boffen  dflrfen  mit  ans  das  ganze 
Land,  dem  Beicbe  zu  geben,  was  dem  Reicbe  gebtibrt.  Ebenso  aber  geben 
wir  uns  der  sicberen  Hoffniing  bin,  dass  die  Verfassang  des  Herzogtbams, 
seine  Stellnng  als  eines  Belbststftndigen  Gliedes  des  gesammten  Beiebes  ge- 
wabrt,  der  Gennss  der  w&brend  der  langen  gesegueten  binter  uns  liegen- 
den  Regierung  des  verewigten  Landesberrn  zar  Wohlfabrt  des  Landes  ge- 
scbafifenen  Einricbtnngen  und  erworbenen  Gtiter  uicbt  gescbm&lert  werden  wird. 

Mit  Freuden  dûrfen  wir  es  bervorbeben,  dass  in  dem  Erlasse,  darcb 
welcbon  aaf  Anordnung  der  obersten  Reicbsgewalt  nacb  dem  Abieben  des 
Landesberrn  dem  Oberbefeble  Ûber  die  Truppen  im  Uerzogtbame  eine  nene 
Form  gegeben  ist,  ein  Erlass,  in  dem  wir  die  Aeasserang  der  pflicbtmttssi- 
gen  Fûrsorge  der  Beicbsgewalt  baben  erblicken  mtissen,  die  voUstftndige 
VtTabrung  der  Becbte  des  Landes  nnd  seiner  Verfassang  aasgesprocben 
worden  ist.  Bei  ricbtiger  Wttrdigang  dessen  werden  aucb  Diejenigen, 
welcbe  darcb  den  jttben  Wecbsel  der  Dinge  neben  dem  vom  Lande  erlitte- 
nen  Verloste  sicb  scbmerzlicb  bertibrt  gefûblt  baben ,  anerkennen  mûssen, 
dass  jede  Beftircbtnng  anberecbtigten  Eingreifens  in  die  Zokanft  des  Lan- 
des fernliegt. 

Ancb  wir  blioken  getrosten  Mnthes,  im  Vertranen  auf  den  gOttlicben 
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Schutz  und  die  weise  Ftlhrang  des  Hohen  Begentschaftarathes  dem  entge- 
gen,  was  die  Zakunfb  dem  Yaterlande  bringen  wird. 

Brannscbweig ,  den  24.  October  1884. 

In  grossier  Ebrerbietung 

Die  Landes -Versammlmig. 
(Folgen  die  Unterscbriften.) 


Ânlage  8.     (Prot.  3.) 

Berlcht  der  Commission  fQr  staatsrechtUche  Angelegenhelten, 
die  MltthellnDgen  des  HerzogUchen  Staats-Mlnlsterii  Tom 

24.  October  d.  J.  betreffend. 

Die  unterzeicbnete  Commission  verfeblt  nicbt,  liber  die  Behandlnng 
der  in  der  Sitzung  yom  24.  d.  Mis.  der  Landesversammlang  Seitens  d«s 
Herzogl.  Staats-Ministerii  gemacbten  Mittheilangen  wie  foigt  za  berichteo: 

Dièse  Mittheilangen  beziehen  sicb  zunftobst  anf  diejenigen  Staatsacte, 
welcbe  die  durch  ôffentlicbe  Bekaontmacbung  vom  18.  d.  Mis.  dem  Lande 
zor  Kunde  gebracbte  Coastituirung  des  Itegentscbaftsraths  betreffen,  uod 
in  Folge  dessen  durcb  die  Vorscbriften  des  KegentscbafisgeBetzeB  Tom 
16.  Februar  1879  §  4  ad  3  und  4  geboten  waren. 

Wir  kônnen  der  Landesversammlang  nur  empfeblen,  die  vollatftndige 
Uebereinstimmung  des  Vorgebens  des  Begentscbaftsratbs  ond  des  Uerzog- 
licben  Staats-Ministerii  mit  den  Vorscbriften  des  gedacbten  Oesetzes  and 
mit  den  vorliegenden  Verbfiltnissen  anter  dem  Ansdrucke  des  Dankes  ffir 
das  bewiesene  sacbgemtose  and  tbatkr&ftige  Handeln  anznerkennen. 

Dass  die  gleicbe  Anerkennang  aacb  Seitens  Sr.  Majest&t  des  Eiisers 
ausgesprochen  ist,  kann  das  Land  und  die  Landes- Versammlang  mit  der 
froben  Uoffnung  aacb  fUr  die  weitere  Gestaltang  der  Zukunft  des  Landes 
erftillen. 

Ëbenso  mtissen  wir  die  Stellung  als  vëllig  zatreffend  bezeicbneD, 
welcbe  Regentscbaftratb  and  Herzoglicbes  Staats-Ministeriam  gegenûber  der 
uns  femer  mitgetheilten  Kandgebung  Sr.  KSniglicben  Hobeit  des  Herzc^ 
von  Camberland  eingenommen  baben. 

Lag,  wie  wir  anerkannt  baben,  der  in  dem  Begentscbaftsgeaetze  §  1 
vorgesehene  Fall,  dass  der  nacb  dem  Wortiaate  der  Vedassung  zonldut 
erbberecbtigte  Tbronfolger  »am  sofortigen  Begierangsantritte  behindert  sein 
soUtec,  Tor,  war  demzofolge  der  Eintritt  des  Begentscbaftsratbs  als  provi* 
soriscber  Begierang  des  Landes  notbwendig  gewesen,  so  war  damit  dem 
als  Tbeil  der  Landesverfassung  erscbeinenden  Gesetze  entsprecbend  ein 
Wiederaufbôren  dieser  Begierang  nar  dann  mOglicb,  wenn,  wie  §  5  dee 
Gesetzes  bestimmt,  »die  actaelle  Verbindening  des  Tbronfolgors  an  der 
Aosttbung  der  Begierang«  beseitigt,  and  s o dann  die  weiteren  d«a£egie- 
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nmgsaiitritt  eines  Thronfolgers  verfAssimgsmftsaig  bedingenden  iind  b^lÂ- 
tenden  Handlangen  eingetreten  sein  wtbrden. 

Der  in  der  gedachten  Knndgebnng  enthaltene  Yersnch,  vor  Besei* 
tignng  jener  Verhinderung  Bechte  aaf  die  Thronfolge  geltend  sa 
machen,  war  daher  mit  Becht  abrôlehnen. 

Wenn  dabei  der  Begentscbaftsrath  von  der  Erwftgang  ansgogangen 
sein  wird,  dass  die  blosse  Mittbeilnng  des  Begiemngsantritts  nnd  des  In- 
balts  des  beztlglichen  Patentes  an  Se.  Majest&t  den  Kaiser  die  ans  noto- 
rischen  Tbatsachen  sicb  ergebenden  Grllnde  nicht  bat  beseitigen  kOnnen, 
welche  den  Eintritt  Sr.  E5niglicben  Hoheit  des  Herzogs  von  Onmberland 
in  die  Stellung  eines  Deutschen  BundesfQrsten  mindestens  fOr  jetât  yerbin- 
dem,  so  mttssen  wir  ancb  dieser  Anflfassang  beizostimmen  der  LaadeBvar- 
sammlnng  empfeblen. 

Wir  beantragen  biemach: 
Hobe  Versammlang  woUe  folgende  Résolution  besohliessen  nnd  Her- 
zoglicbem  Staats-Ministerio  znr  Kenntnisi  bringen: 

Die  Landesversammlang  bat  die  Seitens  des  Begentschaftsratha 
und  des  Herzoglicben  Staats-Ministerii  in  der  Sitznng  vom  24. 
y.  Mts.  ibr  gewordenen  Mittbeilnngen  entgegengenonimen  mit  der 
vollsten  Ânerkennnng  des  von  denselben  eingenommenen  Becbts- 
standpnnktes  bei  Constitaimng  des  Begentscbaftsratbs  nnd  gegen- 
ttber  sowobl  der  Beicbsgewalt,  als  ancb  der  Enndgebnng  Sr.  KG- 
niglicben  Hoheit  des  Herzogs  von  Cnmberland. 

Die  Landesversammlang  spricbt  dem  Begentscbaftsratbe  nnd 
dem  Herzoglicben  Staats-Ministerinm  den  Dank  des  Landes  ans 
nnd  erwartet  mit  demselben  die  weiteren  Sobritte,  welcbe  die 
ordnangsm&ssige  Erledigang  der  Frage  der  Tbronfolge  erforder- 
licb  macben,  in  der  darcb  die  vorlAufige  Aeosserang  Sr.  M^jestftt 
des  Kaisers  begrfindeten  Hoffiiang,  dass  dabei  das  ans  der  Yer- 
fassung  des  Landes  sicb  ergebende  Becht  nicht  minder  als  die 
dem  Kaiser  und  dem  Beiche  gebtthrenden  Bechte  werden  ge- 
wahrt  werden. 

Braonschweig ,  den  27.  October  1884. 

Die  Commission  fttr  staatsreobtliohe  Angelegenheiten. 

Lerche.         B.  von  Oramm.         W.  Pockels.         Bosenthal. 
F.  W.  SobOttler.         von  Schmidt-Pbiseldeck.        0.  Hftnslen 


No.  6968.  Anlage  9.     (Proi.  8.) 

Li  der  bei  der  Erôfinnng  des  gegenwftrtig  tagenden  ansserordentlidhen 
Landtages  an  die  geehrte  Landes- Versammlang  gerichteten  Ansprache  iit 
bereits  hervorgeboben ,  dass  die  bei  dem  von  dem  ganzen  Lande  aof  das 
TiefîBte  bekiagten  Ableben  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  yorliegenden  Thatsachen 
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nach  einatimmiger  Ansicht  des  Herzoglichen  Staatsministeriains  nnd  sodann 
des  Begentscbaftsrathes  die  Anwendong  des  Gesetzes  vom  16.  Febniar  1879, 
die  provisorische  Ordnnng  der  Begiemngs-Verh&ltnisse  etc.  betreffend,  er- 
forderten. 

Demgem&ss  bat  sicb  der  dnrcb  das  Gesetz  berufene  Begentscbafbsrath 
nocb  am  Morgen  des  Todestages,    den  18.  d.  Mis.,    constitairt  nnd  seine 
erfolgte  Constituirong  sofort  vorscbriftsm&ssig  durcb  Extrablatt  der  Braon- 
scbweigiscben  Anzeigen   and  durcb  die  Gesetz-  und  Verordnangssaminlnng 
zur   5ffentlicbeii  Eeiintiiiss   gebracbt     Der  Begentscbaftsratb   bat  es  dann 
far  seine  erste  Pflicbt  gebalten,  Sr.  Majestftt  dem  Dentscben  Kaiser,  Kônige 
von  Prenasen,  nicbt  allein  von  dem  erfolgten  Ableben  Sr.  Hobeit  des  Her- 
zoga,  sondern  ancb  von  seiner,    des  Regentscbaftsratbes ,  erfolgten  Consti- 
taimng  sofort  die  scbaldige  Anzeige  zu  erstatten  und  gleicbzeitig  mit  der- 
selben  die  in  dem  §  4  des  gedacbten  Gesetzes  unter  3  (nnd  4)  n&ber  be- 
zeicbneten  beiden  Ersucben  an  Se.  Majeatttt  zu  ricbten.     Das  dièse  Anzeige 
bezw.  Ersucben  entbaltende  Scbreiben  bat   Herzoglicbes    Staatsministerium 
dann  im  Auftrage  des  Regentscbaftsratbs   sofort   dem  Eeicbskanzler,   Fûr- 
sten  Bismarck,    unter   gleicbzeitiger  Anzeige  von    dem   erfolgten   Ableben 
Sr.  Hobeit  des  Herzogs  und  unter  BeifUgung  einer  Abscbrift  mit  dem  Er- 
sucben ûbersandt,  dasselbe  Sr.  Majest&t  dem  Kaiser  zu  allergnftdigster  Ver- 
fUgang  zu  unterbreiten.     Nocb    ebe  bierauf  eine  Erwiderung  eingegangen 
war,   wurde   dem   unterzeicbneten   Staatsminister    am  20.  d.  Mts.  Abends 
von  dem  Grafen  Grote   ein  an  das  Herzoglicbe  Staats  -  Ministerium  gericb- 
têtes  Scbreiben  Sr.  KSniglicben  Hobeit   des  Herzogs    von  Camberland  und 
zu  Braunscbweig  und  Lttneburg  d.  d.  Gmunden  den  18.  October  1884  ûber- 
geben,  in  welcbem  zun&cbst  die  Mittbeilang  enthalten  war,    dass  kraft  der 
in  dem  fûrstbcben  Gesammtbause  Braunscbweig-Ltlneburg  bestebenden  Recbte 
nacb  dem  Tode  Sr.  Hobeit  des  Herzogs  Wilbelm  die  Nacbfolge  in  der  Be- 
gierung  des  Herzogtbums    auf  den  Herzog  von  Camberland   Ubergegangen 
sel,  und  dass  derselbe  demgem&ss  mittelst  Patents  das  Herzogtbum  in  Be- 
sitz  zu  nebmen   und   die  Begierung   tlber  dasselbe   anzutreten   bescblossen 
babe  und  durcb  welcbes   sodann    dem  Heraoglicben  Staats-Ministerium  der 
Auftrag  ertbeilt  wurde,  das  fraglicbe  dem  Scbreiben  beigefûgte  Patent  zu 
contrasigniren  und  letzteres   sodann  zur  allgemeinen  Kenntniss  zu  bringen. 
Der  Begentscbaftsratb,  welcbem  das  Scbreiben  des  Herzogs  von  Cumberland, 
sowie  das  mit  demselben  fibersandte  Patent  anderen  Tags  von  dem  Staats- 
Ministeriam  zur  Bescblussfassung  vorgelegt  war,   bat  jedocb  darauf  sofort 
bescblossen,  dass  dem  fraglicben,   dem  Staats-Ministerium  ertbeilten  Auf- 
trage scbon  aus  dem  einfacben  Grunde   keine  Folge  zu  geben  stebe,    weil, 
wenn   dem  Auftrage    entsprecbend   verfabren  wttre,    der  Begentscbafbsrath 
sicb  dadurcb  mit  seinem  frttbem  einstimmigen  Bescblusse,  dass  die  vorlie- 
genden  Tbatsacben  seine  Gonstituirung   nacb   Massgabe   des  Gesetzes  vom 
16.  Februar    1879   erforderten,    in    directen   Widerspriicb    gesetzt    baben 
wttrde,   das  Land  selbst  aber  dadurcb  nacb  der  einstimmigen  Ansicbt  des 
Begentscbafbsratbes   den   emstesten    Criseu   ausgesetzt  worden   wftre.     Mit 
Ermftchtigung  des  Begentschaftsratbes  bat  daber  das  Herzogl.  Staats-Mini- 
sierium   mittelst  Antwortscbreibens   an   den  Herzog  von  Cumberland  vom 
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22.  d.  Mis.  den  ihm  ertheilten  Anftrag  abgelehnty  and  dayon,  dass  diee 
gesohehen,  dem  Herrn  Beichskanzler  unter  Beiftigong  einer  Abschrift  des 
an  den  Herzog  von  Camberland  gerichteten  AntwortsohreibenB  mit  dem 
Ersacben,  dasselbe  Seiner  Majest&t  dem  Kaiser  zn  unterbreiten,  nmsomebr 
Bofortige  Mittheilong  maoben  zn  mflssen  geglaabt,  aie  Graf  Orote  aaoh 
den  Anftrag  batte,  das  vorerw&bnte  Besitzergreifangspatent  aucb  Sr.  Ma- 
jeatlLt  dem  Kaiser  zn  ûberreicben. 

Wenn  es  nun  unterblieben  ist,  der  geebrten  Landesyersammlnng  scbon 
am  Tage  der  Erôffnung  des  Landtages  von  den  vorstebend  knrz  dargeleg- 
ten  Verbaudlnngen  und  Vorg&ngen  Kenntniss  zn  geben,  so  gestattet  Her- 
zogliobes  Staats-Ministerinm  sicb  dieserbalb  benrorzabeben ,  dass  nacb  An- 
sicbt  des  Begentscbaftsratbes  die  desfallsige  Mittbeilnng  an  die  geebrte 
Landeaversammlung  so  lange  zu  nnterbleiben  batte,  bis  der  Begiemng  eine 
Erwiederang  anf  das  an  Se.  M^jestftt  den  Kaiser  bezw.  anf  die  an  den 
Herrn  Reicbskanzler  gericbteten  Scbreiben  zugegangen  sein  wtlrde.  Als 
darauf  aber  dem  nnterzeicbneten  Staatsminister  in  der  Nacbt  vom  23.  anf 
den  24.  d.  Mts.  von  dem  am  biesigen  Hofe  beglanbigten  Kônigl.  Prenss. 
Gesandten  in  (Jemttssbeit  einer  ibm  von  dem  Herrn  Beicbskanzler  zngegan- 
genen  telegrapbiscben  Depescbe  die  Mittbeilnng  gemacfat  war,  dass  Se. 
Majestllt  der  Kaiser  das  Scbreiben  des  Begentscbaftsratbes  yom  18.  d.  Mte. 
mit  Dank  entgegengenommeo  babe  und  den  an  AllerbOcbstdenselben  gericb- 
teten Ersncben  zn  entsprecben  geme  bereit  sei,  dadurcb  aber  die  bisberi- 
gen  Yerbandlongen  einen  gtinstigen  vorl&nfigen  Abscblnss  erbalten  batten, 
bat  die  Begiemng  sicb  beeilt,  der  geebrten  Landesversammlong  sofort  in 
der  Sitzung  yom  24  d.  Mts.  die  erforderlicben  aosftlbrlioben  Mittbeilnngen 
nnter  Vorlesang  der  bezûglicben  Actenstttcke  mfindlicb   macben  zn  lassen. 

Herzoglicbes  Staats-Ministerinm  nnterlftsst  daber  nnnmebr  nicbt,  dièse 
Actenstûcke,  n&mlicb: 

1)  das  an  Se.  Majestftt  den  Kaiser  gericbtete  Scbreiben  des  Begent- 
scbaftsratbes vom  18.  d.  Mts., 

2)  das  Scbreiben  des  Staats-Ministerinms  an  den  Herrn  Beicbskanzleri 
Fûrsten  von  Bismarck  vom  gleicben  Tage, 

8)  das  an  das  Herzoglicbe  Staats  -  Ministerium  gericbtete  Scbreiben 
Sr.  K5niglicben  Hobeit  des  Herzogs  von  Camberland  yom  18.  d. 
Mts.  nebst  dem  beigefûgten  Besitzergreifungs  -  Patente  and  dem 
Scbreiben  yom  18.  d.  Mts.,  womit  der  genannte  Herzog  Sr.  Ma- 
jest&t  dem  Kaiser  das  eben  erw&bnte  Besitzergreifnngs-Patent  zn 
nnterbreiten  beabsicbtigt  bat, 

4)  das  Antwortscbreiben  des  Herzogl.  Staats-Ministerinms  an  Se. 
K5oigl.  Hobeit  den  Herzog  von  Camberland  yom  22.  d.  Mts., 

5)  das  Scbreiben  des  Herzogl.  Staats-Ministerinms  an  den  Herrn 
Beicbskanzler  yom  22.  d.  Mts., 

der  geebrten  Landesyersammlung  biemeben  in  Abscbrifb  znr  geftlligen 
Kenntnissnabme  zngeben  zn  lassen,  nnd  dabei  nocb  ergebenst  zn  bemerken, 
dass  die  yon  dem  Kônigl.  Preossiscben  Gesandten  dem  unterzeiobneten 
Staatsminister  mUndlicb  gemacbten  Mittbeilnngen  inzwiscben  dnrcb  den 
bierneben   in  Abscbrift   beigefUgten  AUerbOcbsten  Erlass  Sr.  M^lestftt  des 
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Kaisers  an  den  Regentschaftsrath  yom  24.  October  d.  J.,  sowie  dnrch  das 
gleichfalis  abschriftlich  anliegende  Schreiben  des  Reichskanzlers  an  den 
Staatsminister  Graf  GSrtz-Wrisberg  ihre  voUstftndige  Beat&tigung  gefanden 
haben. 

Wenn  nnn  ancli  durch  die  zeitherigen  Yerbandlungen  nnd  Vorgftnge 
die  schon  in  der  bei  ErOffnung  des  Landtages  an  die  geehrte  Landes  ver- 
sammlnng  gerichteten  Ansprache  erw&hnte  wichtige  Frage  von  der  Thron- 
folge  ihre  Erledigong  selbstverstëAdlich  noch  nicht  hat  finden  kônnen,  so 
glanbt  die  Begiemng  doch  der  festen  Ueberzeagung  Âusdruck  geben  zn 
dtlrfen,  dass  durch  dieselben  nicht  allein  die  gesetzmftssige  Fortfûhrang  der 
proyisorischen  Begiemng  durch  den  Regentschaftsrath,  sondem  vor  AUem 
anoh  die  dem  ganzen  Lande  so  theuere  Selbststftndigkeit  fUr  die  Zukunft 
Yollkommen  gesichert  erscheint,  gleichviel  wie  die  Frage  yen  der  Thron- 
folge  ihre  endgiltige  Erledignug  demn&chst  finden  m5ge. 

Die  Regienmg  giebt  sich  daher  der  Hoffnung  hin ,  dass  die  geehrte 
Landesversammlnng  dem  bisherigen  Vorgehen  der  Regierung  ihre  werth- 
Yolle  Anerkennang  nicht  versageo  werde,  das  Herzogliche  Staatsministerium 
nnterlltest  aber  nicht,  noch  ausdrQcklich  hervorzuheben,  dass,  weon  etwa 
mit  Bûcksicht  auf  die  von  der  geehrten  LandesversamnilnDg  zu  fassenden 
Entschliessungen  schon  hente  zn  einer  Vertagung  des  Landtages  sollte  ge- 
schritten  werden,  die  Regierung  doch  bei  der  weiteren  Entwickelnng  der 
vorliegenden,  das  Interesse  des  ganzen  Landes  auf  das  Lebhafteste  in  An- 
spruch  nehmenden  Angelegenbeit  keiiien  entscheidenden  weiteren  Scbritt 
thun  wird,  ohne  sich  zuvor  mit  der  geehrten  Landesversammlnng  in  Ein- 
▼erstttndniss  gesetzt  zu  haben. 

Brannschweig,  den  27.  October  1884. 

Hezzogl.  Braunschw.-Ltlneb.  Staats-Ministerium. 

Qî.  GOrtz-Wrisberg. 

An 
die  Landesversammlang.' 


Allerdurchlanchtigster,  Grossmftchtigster  Kaiser, 
Allergn&digster  Kaiser,  KOnig  und  Herr! 

Nachdem  es  Gott  dem  Allmttchtigen  nach  seinem  unerforschlichen 
Rathschlusse  gefallen  hat,  Se.  Hoheit  den  regierenden  Herm  Herzog  Wil- 
helm  zn  Brannschweig  und  Lûneburg  in  seinem  79.  Lebensjahre  and 
nach  fast  54j&hriger  Regierung  hente  am  18.  October  1884  zu  Schloss 
Sibyllenort  durch  einen  sanften  Tod  ans  dieser  Zeitlichkeit  zu  einem  bes- 
seren  Leben  abzubemfen,  und  durch  dièses  das  ganze  Herzogthum  Brann- 
schweig in  tiefste  Traner  versetzende  Ereigniss  der  in  dem  diesseitigen 
Landesgesetze  vom  16.  Februar  1879  Nr.  8 ,  die  provisorische  Ordnung 
der  Regiemngsverhttltnisse  bei  einer  Thronerledigung  betreffend,  vorgesehene 
Fall  nach  einstimmiger  Ansicht  des  Herzogiich  Brannschweigisohen  Staats- 
ministeriums  nnd  des  ehrforchtsvoU  unterzoichneten  RegentschisiftsratheB  ein- 
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getreten  ist,  so  hat  sich  der  letztere  oach  Masgabe  des  g  3  des  gedachten 
Gesetzes  sofort  constituirt  and  die  erfolgte  ConstitTLirang  vorschriftsmftssig 
zor  Offentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Indem  der  Begentschaftsrath,  welcher  nach  §  4  des  gedachten  Oesetzes 
die  Begierung  des  Landes  mit  allen  Bechten  und  Pflichten  einer  Begierongs- 
Yormnndscbaft  oder  Begierungsyerwesang,  jedoch  mit  den  daselbst  gegebe- 
nen  Bescbr&nkungen  zu  ftihren  hat,  nicht  verfehlt,  Ew.  Maj  estât  von  seiner 
erfolgten  Constituirang  ehrfurcbtsvolle  Anzeige  zn  erstatten,  erachtet  er  es 
fELr  seine  erste  Pflicht,  Ew.  Majest&t  von  dem  erfolgten  Ableben  Sr. 
Hoheit  des  regierenden  Herrn  Herzogs  Wilhelm  hiermit  ehrfurchtvoUst 
Kenntniss  zu  geben  und  damit  die  Bitte  zn  verbinden,  Ew.  MiyestUt  woUe 
dem  verblichenen  letzten  Ftlrsten  ans  der  ftlteren  Linie  des  Oesammthauses 
Braanschweig-Lûneburg ,  hëchst  welcher  die  Begiemng  des  Herzogthums 
fast  54  Jahre  lang  znm  Segen  des  Landes  geftihrt  bat,  ein  hSchstgeneigtes 
Andenken  allergnftdigst  bewahren. 

Zugleich  verfehlt  der  ehrfurchtvoUst  unterzeichnete  Begentschaftsrath 
in  Gemftssheit  des  §  4  des  angezogenen  Landesgesetzes  nioht,  an  Ew.  Ma- 
jestttt  das  ehrerbietigste  Ersuchen  zn  richten:^ 

1)  allergn&digste  Yerfagnng  ergehen  lassen  zn  woUen,  dass  das  Ver- 
h&ltniss  des  Herzogthums  Brannschweig  zum  Deutschen  Beiche, 
namentlich  das  Stimmrecht  im  Bundesrathe,  fOr  die  Daner  der 
durch  den  Begentschaftsrath  geflibrten  provisorisohen  Begiernng 
in  einer  der  Beichsverfassung  entsprechenden  Weise  geordnet 
werde ,   nnd 

2)  ûber  die  Ausûbnng  der  Sr.  Hoheit  dem  hochseligen  Herrn  Her- 
zoge  Wilhelm  zn  Braunschweig  und  Lûneburg  verblieben  gewesenen 
militairischen  Hoheitsrechte  w&hrend  der  Dauer  der  provisorischen 
Begierungsverwesung  die  von  Ew.  Majestttt  fUr  erforderlich  erach- 
teten  Anordnnngen  allergn&digst  treffen  zn  wollen. 

Indem  der  Begentschaftsrath  zugleich  nicht  verfehlt,  ein  Ezemplar  der 
seine  Constituirang  enthaltenden  Bekanntmacbung  vom  heutigen  Tage, 
sowie  ein  Exemplar  des  Oesetzes  vom  16.  Februar  1879  No.  8,  die  pro- 
visorische  Ordnung  der  Begierungsverh&ltnisse  bei  einer  Thronerledigung 
betrefifend,  zu  allergn&digster  Kenntnissnahme  zu  ûberreichen,  verharrt  der- 
selbe  in  tiefster  Ehrfurcht  als 

Ew.  Eaiserlichen  und  Eënigl.  Majestttt 

treu  gehorsamster 
Braunschweig,  Der  Begentschaftsrath  flir  das 

den  18.  October  1884.  Herzogthum  Braunschweig. 

Graf  Gôrtz-Wrisberg.       Wirk.       Otto, 
F.  von  Veltheim.       Schmid. 


Sr.  Majest&t 
dem  Deutschen  Kaiser. 


Graf  Gôrtz  -  Wrisberg. 


S70  Brmmûick , 

Abschrift. 
Sr.  Dnrohlandht , 
dem  Hemi  Beichskanzler,   FUrsten  von  Bismarck 

(AoBW&rtiges  Amt) 
Berlin. 

Indem  wir  nnfi  gestatten,  Ew.  Dorchlancht  in  tiefster  Traaer  davon 
ganz  ergebenst  in  Eenntniss  zu  setzen,  dass  Seine  Hoheit,  der  regierende 
Herr  Herzog  Wilhelm  zu  Braunschweig  und  Lûnebnrg  haute  am  18.  Oc- 
tober  1884  Morgens  1  Uhr  15  Minuten  zu  Schloss  Sibyllenort  sanft  und 
schmerzloB  entschlafen  ist,  verfehlen  wir  zugleicb  nicht,  Ew.  Darchlaucht 
davon  zu  benachrichtigen,  dass  sich,  wie  die  ganz  ergebenst  angeschlossene 
Bekanntmacbnng  yom  heutigen  Tage  des  Nftheren  erseben  l&sst»  alsbald 
nach  eingegangener  Todesnachricht  auf  Orund  des  Braanscbw-  Gesetzes  vom 
16.  Febmar  1879  No.  8,  die  provisoriscbe  Ordnnng  der  Regiemngsverbftlt- 
nisse  bei  einer  Tbronerledigong  betr. ,  der  in  dem  gedachten  Gesetze  vor- 
gesebene  Begentscbaftsrath  constituirt  bat.  Derselbe  bat  es  fUr  seine  Pflicht 
eracbtet,  Seiner  M^jestftt  dem  Deutscben  Kaiser,  sowobl  Ton  dem  erfolgten 
Ableben  Seiner  Hobeit,  des  fierm  Herzogs  Wilhelm  zu  Brannschweig  und 
Ltlneborg,  als  auch  von  seiner,  des  Regentschaffcsraths ,  erfolgten  Consti- 
tnimng  sofort  mit  dem  ebrfurchtsvoUen  Ersuchen  Eenntniss  zu  geben,  die 
in  dem  §.  4  des  angezogenen  Gesetzes  unter  3  (und  4)  bezeichneten  Ver- 
fUgungen  und  Anordnungen  allergn&digst  ergehen  lassen  zu  wollen. 

Wir  yerfeblen  daher  nicht,  das  an  Seine  Majestftt  gerichtete  Schreiben 
des  Begentschaftsrathes  Ew.  Dorchlancht  mit  dem  ganz  ergebenen  Ersuchen 
zn  ûberreichen,  dasselbe  Seiner  M^estftt  zu  allergnftdigster  YerfOgung  sebr 
geftlligst  onterbreiten  zu  wollen. 

Wir  gestatten  uns  dabei  noch  die  ganz  ergebene  Bemerknng  hinznzu- 
ftlgen,  dass  der  Begentscbaftsrath  nm  so  weniger  Anstand  genommen  hat, 
die  von  dem  Herm  General -Major  und  Commandeur  der  40.  Infanterie- 
Brigade,  Freiberm  von  Hilgers,  bereits  unter  dem  heutigen  Tage  an  die 
Bewobner  des  Herzogtbums  Braunschweig  gerichtete  Bekanntmachung  auch 
seiner  Seits  in  einer  biemeben  erlassenen  und  morgen  in  den  biesigen 
Braunscbweigiscben  Anzeigen,  sowie  in  der  (}esetz-  und  Verordnungs-Samm- 
lung  zn  erscheinenden  Bekanntmachung  zur  allgemeinen  Eenntniss  zu  brin» 
gen,  als  bei  der  Constituirung  des  Begentschaftsrathes  lediglich  die  provi- 
soriscbe FortfÛhnmg  einer  regelmilssigen  Begienmg  beabsichtigt,  in  kei  ner 
W  e  i  s  e  aber  der  rechtmi&ssigen  Erledigung  der  Thronfolge  vorgegriffen  wird. 

Eine  Abschrift  des  an  Seine  Majestttt,  den  Eaiser  seitens  des  Begent- 
schaftsrathes gericbteten  Schreibens,  sowie  ein  Ezemplar  des  diesseitigen 
Landesgesetzes  vom  16.  Februar  1879  verfehlen  wir  nicht,  zu  geneigter 
Kenntnissnabme  ganz  ergebenst  beizufUgen. 

Braunschweig  y  den  18.  October  1884. 

Herzogl.  Brannschw.-Lilneb.  Staats-Ministerium. 
Oraf  GOrtz-Wrisberg. 
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Absohrift. 

praes.  den  20.  October  1884. 

Abends  7  Uhr. 

An 

das  Herzoglich  Braonschweig-Lûnebargîsche  Staats-Minisierium 

zu  Braunschweig. 

Nachdem  es  Oott  in  seinem  unerforschllchen  Bathschlnsse  gefallen 
bat,  Unsern  bocbverehrten  Obeim  und  Yetter,  des  dnrchlauchtigsten  Her- 
zogs  und  Herrn  Wilhelm,  Herzogs  zn  Braunscbweig  und  Lûnebnrg  Liebden 
am  beutigen  Tage  aus  dieser  Zeitlicbkeit  abzuberufen,  dadurcb  aber  die 
Nacbfolge  in  der  Begierung  des  Herzogtbums  Braunscbweig  auf  Uns  Ûber- 
gegangen  ist,  kraft  der  Becbte,  welche  in  Unserem  fUrstlicben  Gesanunt- 
bause  Braunscbweig -Lflneburg  besteben,  so  baben  Wir  mittelst  Patentes 
das  Herzogtbum  Braunscbweig  in  Besitz  zu  nebmen  und  die  Begierung 
ûber  dasselbe  anzutreten  beschlossen.  Dièses  Patent  legen  Wir  diesem 
Scbreiben  bei  und  beauftragen  das  Herzogl.  Staatsministerium ,  dasselbe 
mit  dem  Herzogl.  Braunscbw.  Staatssiegel  zu  yersehen,  ausserdem  aber 
dasselbe  zu  contrasigniren  und  sodann  in  landestlblicber  Weise  zur  allge- 
meinen  Kenntnies  zu  bringen.  Uebrigens  yerordnen  Wir,  dass  bis  zu  an- 
derweiter  Bestimmung  ailes  in  bisberigem  Gange  erbalten  werden  soll. 

Gegeben  Gmunden  am  Acbtzebnten  October  Eintansend  Achthundert 
Vierundacbtzig. 

(L.  S.)  Ernst  August. 


Abscbrift 

Wir  Ernst  August  von  Gottes  Gnaden  Herzog  zu  Braunscbweig  und 
LtLneburg,  Eôniglicher  Prînz  von  Grossbritannien  und  Irland,  Herzog 
Yon  Cumberland  etc.  etc. 

tbun  bîermit  kund  und  zn  wissen: 

Demnacb  es  dem  unerforscblicben  Willen  der  gSttlicben  Vorsebung 
gefiallen  bat,  Unseres  Hochgeehrten  Herrn,  Obeims  undVettors,  des  durcb- 
lauobtigsten  Herzogs  und  Herrn,  Wilbelm,  Herzogs  zu  Brannschweig  und 
Lttneburg  Liebden,  am  beutigen  Tage  aus  dieser  Zeitlicbkeit  abzurufen,  da* 
dureb  aber  die  Nacbfolge  in  die  Begierung  des  Herzogtbums  Brannsobweig 
auf  Uns  ûbergegangen  ist  kraft  der  Beobte,  welcbe  in  Unserem  fftrstlicben 
Gesammthanse  Braunscbweig  Llineburg  besteben:  so  entbieten  Wir  allen 
Bebôrden,  Dienern,  Vasallen  und  Unterthanen  des  Herzogtbums  Braun- 
scbweig Unsere  Gnade  und  er5ffnen  ibnen  bierdurch,  dass  Wir  mittelst 
dièses  Patents  das  Herzogtbum  in  Besitz  nebmen  und  die  Begierung  ûber 
dasselbe  antreten. 

Wir  werden  die  Begierung  des  Herzogtbums  nach  Massgabe  der  Ver- 
fiissung  des  deutscben  Reicbes,  sowie  der  Landesverfassung  ftlbren  und  Wir 


S72  Brunw>ick , 

▼eniohem  bei  TTiiBerein  ibrstlichexi  Worte,  entspreohend  der  Beetîmmniig  in 
§.  4  der  LandsdiafUordniing  vom  12.  October  1882,  dass  Wir  die  Lan- 
desverfasaiing  in  allen  ihren  Bestimmongen  beobachten,  aufreobt  erhalten 
und  beschûtzen  wollen. 

AUe,  Diener  geistlidhen  und  weltlicben  Standes,  bestiitigen  Wir  in 
ihren  Dienststellen. 

Von  allen  Unseren  Unterthanen  erwarten  Wir,  dass  aie  tJos  stets  in 
Treae  nnd  Liebe  zagethan  sein  werden. 

Dagegen  yersprechen  Wir  die  Wohlfabrt  des  Landes  mit  gleicher  Zn- 
neigong  stets  im  Ange  zn  bebalten,  wie  nnser  erlauchter  Yorgftnger. 

Wegen  der  einznnebmenden  Hnldignngen  werden  wir  daa  Erforderliche 
demnftchst  yerordnen. 

Urkundlich  Unserer  eigenbftndigen  Unterschrift  nnd  beigedrackten 
Siegels. 

Gegeben  Omnnden,  am  Acbtzehnten October  Eintaosend  Achthundert 
l^enmdachtzig. 

Ernst  Angnst. 

loh  bestfttige,  dass  Seine  KOnigl.  Hobeit,  der  Dnrcblancbtigste  Herr 
Herzog  Ernst  Angnst  von  Comberland,  Herzog  zn  Brannscbweig  nnd  Lû- 
nebnrg,  mir  persOnlich  bekannt,  vorstehende  Urknnde  yor  mir  hôchsteigen- 
httndig  nnterfertigt  habe. 

Qmnnden,  den  18.  achtzebnten  October  1884. 

Eintansend  achthnndert  acbtzig  yier. 

(L.  S.)  Lndwig  Frimmel, 

k.  k.  Notar. 


Absohrift. 

Abflchrifk  des  an  Se.  Majestftt  den  Dentschen  Kaiser  nnd  Eônig  yon 
Frenssen  abgesandten  Notificationsscbreibens,  znr  gefâUigen  Kenntnissnahme 
ftbr  Se.  EzoeUenz  den  Herm  Staatsminister  Graf  Gôrtz-Wrisberg. 

DnrchlanchtigBter  Orossmftcbtigster  Fftrst 

Mit  tiefbetrllbtem  Herzen  erflllle  ioh  die  tranrige  Pflicht,  Enrer 
Eaiaerlichen  nnd  EOniglicben  MajestILt  die  Anzeige  zn  macben,  dass 
es  Oott  in  seinem  nnerforschlicben  Bathschlnsse  ge&llen  bat,  Meinen 
yielgeliebten  Oheim  nnd  Vetter,  Seine  Hobeit  den  regierenden  Herzog 

Wilbelm  yon  Brannscbweig,  zn am ans  die- 

sem  Leben  abznbemfen.  Die  Bande  frenndlicber  Bundesgenossenscbaft, 
mit  denen  Enre  Eaiserlicbe  nnd  EOnigliobe  Majest&t  mit  dem  yer- 
storbenen  Herzoge  yerbnnden  gewesen  sind,  gewftbren  Mir  die  Ueber- 
zengnng,  dass  Allerbôcbstdieselben  an  dem  schweren  Verlnste  Antheil 
nehmen  werden,  welcber  mit  dem  Brannsobweigiscben  Lande  Mich  be- 
troffen  bat.  In  Folge  dièses  scbmerzlichen  Todes&lles  ist  kraft  der 
îm  Brannschwôg-Lttnebnrgiscben  Gesammibanse   bestebenden  nnd  im 
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Henogthnme  Brannschweig  landesTerfasflnngsmSsrig  geltonden  Erbfol- 
geordnnng  die  Begîerung  des  Heraogthums  Braunschweig  aof  Mich 
ûbergegangen  nnd  Ich  habe  dieselbe  mittelst  des  abschriftlich  beilie- 
genden  Patentes  angetreten.  Angelegentlichst  bitte  Ich,  dass  Eare 
Kaiserliche  and  KOnigliche  Majestat  die  Meinem  verstorbenen  Oheim 
nnd  Vetter  stets  bewiesenen  bnndesfrenndlicheQ  Oesinnnngen  anf  Mich 
gfttigst  flbertragen  woUen,  nnd  yerbinde  Ich  mit  diesem  Wnnsche  die 
Versichemng  der  Yollkommensten  Hochachtnng,  womit  ich  yerbleibe 
Enrer  Kaiserlichen  nnd  K5nig)ichen  Majestat 


Ernst  Angnst. 
An 
des  Dentschen  Kaisers  nnd  ElSnigs  von  Preussen  Majestftt. 


Abschrift. 

Dnrchianchtigster  Herzog  nnd  Herr! 

Enrer  KOnigl.  Hoheit  yerfehlt  das  ehrerbietigst  nnteneiohneie 
Herzogliche  Staatsministerium  nicht,  auf  das  an  dasselbe  geriohtete, 
hier  am  20.  d.  Mts.  Abends  libergebene  sehr  geehrte  Schreiben  vom 
18.  d.  Mts.  Nachstehendes  mit  schnldigem  Respecte  zu  erwidem: 

Nachdem  am  18.  d.  Mts.  frtlbzeitig  bei  dem  Herzogl.  Staatsmi- 
nisterinm  die  tiefschmerzliche  Knnde  von  dem  an  diesem  Tage  Mor- 
gens  1  Uhr  15  Minnten  erfolgten  Ableben  Seiner  Hoheit  des  regie- 
renden  Herm  Herzogs  Wilhelm,  nnseres  yielgeliebten  Landesftlrsten, 
eingegangen  war,  haben  nach  Massgabe  des  diesseitigen  Landesgesetzes 
▼om  16.  Febmar  1879  Nr.  8,  die  provisorisohe  Ordnnng  der  Begie- 
mngs-Verh&ltnisse  bei  einer  Thronerledignng  betreffend,  sowohl  das 
Herzogl.  Staatsministerinm ,  als  anch  die  von  demselben  einbernfenen 
Mitglieder  des  in  dem  gedachten  Gesetze  vorgesehenen  Regentschafts- 
rathes  nach  gepfiogeoer  eingehender  Berathnng  ihre  Ansicht  einstim- 
mig  dahin  erkl&rt,  dass  durch  das  Ableben  Seiner  Hoheit  des  régie- 
renden  Herrn  Herzogs  Wilhelm  der  in  dem  angezogenen  Gesetze  yor- 
gesehene  Fall  eingetreten  sei.  Mit  dieser  Erklftmng  galt  nach  Mass- 
gabe des  zweiten  Absatzes  des  §.  8  des  mehrgedachten  Oesetzes  der 
Begentschaftsrath  als  constitnirt  nnd  bat  derselbe  daher,  nachdem  zn- 
nftchst  das  Ableben  Seiner  Hoheit  des  Hochseligen  Herrn  Herzogs 
dnrch  eine  Bekamitmachang  des  Herzogl.  Staatsministerinms  znr  all- 
gemeinen  Knnde  des  Landes  gebracht  war,  seine  erfolgte  Oonstitni- 
rang  nach  fernerer  Vorschrift  des  Gesetzes  mittelst  einer  dnrch  die 
Oeeets-  nnd  Verordnnngs-Sammlnng  nnd  dnrch  die  Brannschweigîschen 
Anzeigen  pnblicirten  Bekanntmachnng  znr  Offentlichen  Kenntniss  ge- 
bracht. 

Die  Ansicht  des  Begentschaf tsrathes ,  dass  hier  der  in  dem  Ge- 
setze Tom  16.  Febmar  1879  vorgesehene  Fall   vorliege,    hat  hieranf 
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durch  einen  Ton  dem  Generalmajor  nnd  Oommandeur  der  40.  Infiui» 
terie-Brigade,  Frhr.  von  Hilgers,  im  Namen  Sr.  Majestftt  des  deat- 
sclien  Kaisers  an  die  Bewohner  des  Herzogthiims  Braonschweig  ge- 
ricfateten,  nnd  am  Morgen  des  18.  d.  Mis.  zeitig  pablicirten  Erlass, 
Yon  welchem  ein  Exemplar  hiemeben  ehrerbietig  beigefUgt  ist,  seine 
sofortige  Bestfttigung  erhalten. 

Naohdem  somit  der  Regentschaftsrath  im  Hinblick  auf  die  Stel- 
lang  des  Herzogthams  Braonschweig  im  nnd  zum  dentschen  Reiche 
sich  auf  Omnd  des  Land^sgesetzes  Yom  16.  Februar  1879  ordnnngs- 
mftssig  constitnirt  und  die  provisorische  Regiemng  des  Landes  seit 
dem  18.  d.  Mts.  ûbemommen  bat,  befindet  sich  das  unter  dem  Be- 
gentscbaftsratb  mit  der  obersten  Leitung  der  Landesverwaltung  be- 
auftragte  Herzogl.  Staatsministerium  ansser  Stande,  der  Aufforderong 
Ew.  K5aigl.  Hobeit  zur  Gontrasignirung  und  Pablication  des  ibm  zn- 
gesandten  Besitzergreifungs-  und  Begierungaantritts-Patents  Folge  zu 
geben,  ist  vielmebr  vom  Begentschaftsratbe  erm&cbtigt,  dieselbe  abzu- 
lebnen.  Hierdorcb  will  und  kann  selbstverst&ndlich  aber  den  even- 
tnellen  Ansprttcben  Enrer  Konigl.  Hoheit  auf  die  Thronfolge  im  Her- 
zogtbnme  in  keîner  Weise  vorgegriffén  werden,  der  Begentschaftsrath 
glaubt  aber  deren  Geliendmachung  bei  Kaiser  und  Beich  Eurer  Ko- 
nigl. Hobeit  ûberlassen  zu  mûssen. 

Braunschweig,  den  22.  October  1884. 

Herzogl.  Braunscbw.-Lllneb.  Staats-Ministerinm. 
Gf.  GCrtz-Wrisberg. 

Sr.  KSniglicben  Hoheit 
deip  Herm  Herzoge  von  Camberland  und  zu  Brannschweig  nnd  LtLnebnrg. 


Abschrift. 

An 
Seine  Durchlaucht,  den  Herm  Beichskanzler , 
Ftlrsten  von  Bismarck 

(Ausw&rtiges  Amt) 
BerUn. 

Ew.  Durchlaucht  verfehlt  das  Herzogl.  Braunschw.  Staats-Ministerium 
nioht,  die  ganz  ergebene  Mittheilung  zu  machen,  dass  dem  tmterzeidineten 
Staatsminister  am  20.  d.  Mts.  Abends  dnrch  den  Grafen  Adolph  Grote 
—  das  hiemeben  sammt  Anlage  in  Abschrift  angeschlossene,  an  das  Her- 
zogl. Braunschw.  Staats-Ministerinm  gerichtete  Schreiben  Sr.  KOnigl.  Ho- 
heit des  Herzogs  von  Cnmberland  und  zu  Brannschweig  und  Lttneburg  vom 
18.  d.  Mts.  ûbergeben  worden  ist. 

Wie  Ew.  Durchlaucht  aus  den  angeschlossenen  beiden  Aktenstllcken 
sehr  geneigtest  des  N&heren  ersehen  woUen,  enthftlt  die  erwfthnte  Anlage 
ein  Ton  Ôr.  Kdnigl.  Hoheit  dem  Herzoge  von  Cumberland  etc.    unter  dem 
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18.  d.  Mts.  ansgefertigtes  Patent,  dorch  welehee  denelbe  nach  dem  an 
domselben  Tage  eingetretenen  Ableben  Sr.  Hoheit  des  Herm  Herzogs  Wil- 
helm  das  Herzogtham  in  Besitz  mmmt  and  die  Begiernng  tlber  dasselbe 
antritt,  wâhrend  das  an  das  Herzogl.  Btaats-Ministerium  gerichtete  Schrei- 
ben  demselben  den  Auftrag  ertheilt,  das  oben  bezeicbnete  Patent  zu  con- 
trasigniren  nnd  znr  Offentlichen  Kenntniss  zu  bringen. 

Der  nnterzeichnete  Staats-Minister  bat  nicht  unterlassen,  beideAkten- 
stflcke  sofort  znr  Kenntniss  des  Herzogl.  Staats-Ministeriums  beziehnngs- 
weise  des  Begentschaftsratbes  zn  bringen,  and  bat  letzterer  daranf  beschlos- 
sen,  dass  dem  Antrage  Sr.  KSnigl.  Hobeit  aaf  Publication  des  tlbersandten 
Besitzergreifangs-  and  Begierangsantritts- Patentes  keine  Folge  za  geben 
sel  and  detngemttss  aach  dessen  Contrasignirang  zn  nnterbleiben  babe. 
Aucb  ist  das  Herzogl.  Staatsministeriam  ermftcbtigt,  Se.  KOnigl.  Hobeit, 
den  Herzog  von  Camberland,  hiervon  unverzflglich  in  Kenntniss  zn  setzen. 
Herzogl.  Staats-l^Iinisteriam  bat  daber  mittelst  bierneben  erlassenen  Scbrei- 
bens  Yom  heutigen  Tage  den  ibm  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit  ertbeilten  >Anf- 
trag«  abgelebnt. 

Indem  das  Herzogl.  Staats-Ministeriam  nicht  nnterlftsst,  £w.  Darcb- 
laacbt  Abscbrift  des  AntwortRcbreibens  an  Se.  Kdnigl.  Hobeit  den  Herzog 
Yon  Camberland  bierneben  mit  dem  ganz  ergebensten  Ersacben  za  tlber- 
senden,  dasselbe  Seiner  Majestftt  dem  Kaiser  sebr  gefâlligst  unterbreiten 
za  woUen,  glaabt  Herzogl.  Staats-Ministeriam  der  Ueberzeagang  Ansdrack 
geben  zn  dtlrfen,  dass  das  Vorgehen  der  Herzogl.  Landesregiernng  mit  der 
darch  die  Consiitaining  des  Begentschaftsrathes  geschaffenen  Sachlage  in 
Yôlliger  Uebereinstimmang  sich  befindet.  Es  wird  anch  der  weitem  Ver- 
sicbernng  nicht  bedttrfen,  dass  die  Landesregierung  allen  etwaigen  mit  dem 
bestehenden  Zastande  in  Widerspruch  stehenden  Kandgebangen  etc.  mit 
aller  Energie  entgegentreten  and  die  hierza  erforderlichen  weiteren  Mass» 
nahmen  nnYerzflglicb  ergreifen  wird. 

Brannschweig ,  den  22.  October  1884. 

Herzogl.  Brannschw.-Lttneb.  Staats-Ministeriam« 
Oraf  OOrtz-Wrisberg. 


Abschrift. 

Gfeehrte  Herren  Yom  Begentschaftsrath  I 

Ich  babe  Dir  Scbreiben  Yom  18.  d.  Mts.,  in  welchem  die  in  Oe- 
m&ssheit  des  Brannscbweigischen  Gesetzes  Yom  16.  Febroar  1879  er- 
folgte  Constitairang  des  Begentschaftsrathes  zn  Meilier  Kenntniss  ge- 
bracht  wird,  mit  Dank  entgegengenommen.  Indem  Ich  Ihnen  meine 
anfrichtige  Theilnahme  an  dem  sdmaerzlicben  Verlnst  aasspreche,  wel- 
cher  das  Braonschweiger  Land  dnrch  den  Hintritt  des  letzten  erlaaoh* 
ten  Sprossen  einer  rahmreiohen  Beihe  Yon  Ftbrsten  betroffén  bat,  er- 
kenne  ich  die  Constitairang,  sowie  das  Verhalten  des  Begentschafts- 
rathes als  mit  den  Gesetzen  tlbereinstimmend  an,   and  bin  gem  be- 


376  Bruntmick^ 

reit,  den  in  dem  Schreiben  vom  18.  d.  Mis.  an  Hich  gerichteten  Er- 
snchen  za  entsprechen.  Demgemftss  habe  Ich  zn  der  ersten  Nnmmer 
Ihres  Antrages  angeordnet,  dass  im  Bandesrathe  der  Antrag  gestellt 
werde,  die  von  dem  Kegentschaftsrathe  za  ernennenden  Bevollmach- 
tigten  als  berechtigte  Yertreter  des  Herzogthnms  im  Sinne  des  Arti- 
kels  6  der  Beichsverfassung  anzuerkennen ,  nnd  werde  bezflglich  des 
zweiten  Pnnktes  die  im  Artikel  66  der  Beichsverfassung  dem  Herzoge 
als  BnndesfElrsten  vorbebalten  gewesenen  Bechte  rficksichtlich  des 
Brannschweigischen  Contingents,  gestUtzt  anf  die  Vorschriften  der  Ar- 
tikel 63  nnd  64  der  Beichsverfassung,  fÛr  die  Dauer  der  Begentschaft 
Selbst  ansûben. 

Ich  werde  es  Mir  angelegen  sein  lassen,  die  sich  ans  der  Situa- 
tion ergebenden  Bechts-  und  Verfassungsfragen ,  welche  mit  der  Zn- 
knnft  des  Herzogthnms  Brannschweig  verknflpft  sind,  in  Gemeinschaft 
mit  den  verbttndeten  Begierungen  verfassungsmftssig  za  tôsen  nnd  da- 
bei  die  Bechte  nnd  die  Interessen  des  Herzogthnms  nnd  seiner  BevM- 
kemng  der  Verfassnng  nnd  den  gegenw&rtig  bestehenden  Oesetzen  ent- 
sprechend  sicher  zn  stellen. 

Berlin,  den  24.  October  1884. 

WilhelnL 

von  Bismarck. 

An 

den  Begentschaftsrath  fllr  das  Herzogthom  Brannschweig. 

Brannschweig. 


Absohrift. 
Answftrtiges  Amt. 
A.  6628 
J.  No.  5188.  Berlin,    den  24.  October  1884. 

Sr.  Excellenz 
dem  Herzoglich  Brauoschweigischen  Staats  -  Minister 
Herrn  Grafen  GSrtz-Wrisberg 

Brannschweig. 

Ew.  Excellenz  gefâllige  Schreiben  vom  18.  nnd  22.  d.  Mts.  habe  ich 
mit  verbindlichstem  Danke  zu  erhalten  die  Ehre  gehabt  nnd  den  Inhalt 
derselben,  sowie  das  an  Se.  Majestttt  den  Kaiser  nnd  KOnig  gerichtete 
Schreiben  des  Begentschaftsrathes  bei  der  Bttckkehr  Sr.  Majestftt  nach  Berlin 
zur  AllerhOchsten  Kenntniss  gebracht.  Ans  dem  im  Original  und  Abschrift 
beigeftlgten  Allerhdchsten  Antwortschreiben,  welches  ich  dem  Begentschafts- 
rathe  zu  flbermittein  bitte ,  woUen  Ew.  Excellenz  gefillligst  ersehen ,  dass 
Se.  Majestftt  der  Kaiser  die  Oonstituirung  des  Begentschaftsrathes  als  zn 
Becht  bestehend  anerkannt  nnd  dessen  an  AllerhOohstdenselben  gerichteten 
Ersnchen  zn  entsprechen  gem  bereit  ist. 
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In  VerrollstiUidigang  der  durch  den  Oeneralmajor  Freiherm  von  Hilgers 
Ew.  Ezcellenz  gemachten  Mittheilungen  beehre  ich  mich,  Ew.  Excellenz  za 
benachrichtigen,  dass  Seine  Majestftt  es  abgelehnt  haben,  den  Grafen  Qrote 
za  empiaageQ  oder  das  Schreiben  des  Herzogs  von  Cumberland  entgegen- 
zunehmen.  Wie  ich  mir  noch  erlaabe  hinzuznftlgen ,  theilt  Se.  Majest&t 
die  Ueberzeugung  des  Herzogl.  Staats-Ministerium ,  dass  das  Verhalten  der 
Landes-Eegierung  gegenûber  den  Schriiten  des  Herzogs  yon  Cnmberland 
sich  mit  der  Rechts-  und  Sachlage  in    vëlliger  Uebereinstimmang  befindet. 

Den  Wortlaut  des  in  dem  AllerbOcbsten  Schreiben  erw&hnten,  inzwi- 
schen  bei  dem  Bundesrathe  eiugebrachten  Antrages  fUge  ich  ergebenst  bel. 

y.  Bismarck. 


No.  210.  Anlage  10.    (Prot.  8.) 

Dem  Herzoglicben  Staats-Ministerinm  yerfefalen  wir  nicht  znrKenntniss 
zn  bringen,  dass  die  Landesversammlnng  in  ihrer  hentigen  Sitzung  folgende 
Résolution  beschlossen  bat: 

Die  Landesyersammlnng  hat  die  Seitens  des  Begentscfaaftsraths  nnd 
des  Herzoglicben  Staats-Ministerii  in  der  Sitzung  vom  24.  d.  Mts.  ihr 
gewordenen  Mittheilungen  entgegengenommen  mit  der  voUsten  Anerkennnng 
des  yon  denselben  eingenommenen  Rechtsstandpnnktes  bei  Constituimng  des 
Regentschaftsraths  nnd  gegenûber  sowohl  der  Reichsgewalt,  als  auch  der 
Eundgebung  Sr.  Kôniglichen  Uoheit  des  Herzogs  yon  Oumberland. 

Die  Landesyersammlnng  spricht  dem  Regentschaftsrathe  und  dem  Her- 
zoglicben Staats  •  Ministerium  den  Dank  des  Landes  ans,  nnd  erwartet  mit 
denselben  die  weiteren  Schritte,  welche  die  ordnnngsm&ssige  Erledigung 
der  Frage  der  Thronfolge  erforderlich  machen,  in  der  durch  die  yorl&nfige 
Aenssernng  Sr.  Majest&t  des  Kaisers  begrtlndeten  Hoffnung,  dass  dabei  das 
ans  der  Verfassung  des  Landes  sich  ergebende  Recht  nicht  minder  als  die 
dem  Kaiser  nnd  dem  Beiche  gebtlbrenden  Rechte   werden  gewahrt  werden, 

Braunschweig,  den  27.  October  1884. 

Die  Landes  -  Versammlnng. 

F.  yon  Veltheim. 
0.  Hftnsler.  Rhamm,  Landsjndicns. 

An 
das  Herzogl.  Staats -Ministerium 

bieselbst. 
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2. 

ProiokoU  22. 

Yerhandliingeii  des  18.  ordentlichen  Landtages  des  Henogthimift 

BraniiBehweig. 

Oeschehen  im  Sitzungssaale  der  LandesYdrBammlimg  im  landschaft- 
lichen  Hanse  zu  BraniiBchweig,  am  21.  Mai  1885,  Morgens  10  Uhr. 

Am Ministertische :  Staats-Minister  Oraf  Gôrtz-Wrisberg,  Geheime- 
BUthe  Dr.  jur.  Wirk  und  Otto;  sowie  Ober  -  Landesgerichts  -  Prftsident 
Dr.  jnr.  Schmid  als  Begierungs  -  Commissarins. 

Nach  ErOffnung  der  Sitzung  nnd  Verlesung  des  Proiokolls  Tom  16.  d.  Mis., 

I.  ergriff  der  Herr  Staatsminister  Oraf  Oôrtz-Wrisberg  das  Wort 
zu  folgender  Erklttrong: 

Es  liège  ihm  ob,  der  LandesyersammlaDg  eine  sehr  wichtige,  die 
hOchsten  Interessen  des  Landes  berlihrende  Mittheilang  zu  machen.  Seiteos 
der  klSnigl.  Prenssischen  Begierung  sei  ftlr  die  hente  stattfindende  Sitzang 
des  Bnndesraths  ein  Antrag  eingebracht,  die  Ueberzengung  der  yerbllndeten 
Begiemngen  dahin  aaszasprechen,  dass: 

die  Begierung  des   Herzogs   von  Cumberland   in  Braunschweig  mit 
dem  inneren  Frieden  und  der  Sicherheit  des  Beichs  nicht  vertrl^;* 
lich  sei, 
und  zu  besohliessen, 

dass  die  braunschweigische  Landesregierung  hiervon  verstftndigt  werde. 

Der  Herr  Staatsminister  verliest  den  Wortlaut  des  Antrags,  welcher 
diesem  Protokolle  als  Beilage  angeschlossen  ist,  und  f&hrt  sodann  fort: 

Darllber,  ob  und  in  welcher  Weise  demnilchst  Herzogl.  Landesregîenuig 
zu  diesem  Antrage  ihrerseits  Stellung  zu  nehmen  haben  werde,  hier  eine 
bestimmte  Ansicht  auszusprechen ,  m5ge  Tielleicht  der  Sache  vorgreiflich 
und  zur  Zeit  kaum  als  geboten  erscheinen.  Eeinenfalls  aber  werde  die 
Herzogiiche  Landesregierung  in  der  fraglichen  Angelegenheît ,  wie  bereits 
frUher  von  ibr  erkl&rt  worden,  einen  entscheidenden  Schritt  thun,  ohne 
zQvor  mit  der  Landesversammlung  sich  ins  Einvernebmen  gesetzt  zu  haben. 
Ob  schon  die  nftchste  Zeit  Anlass  hiezu  geben  werde,  lasse  sich  augenblick- 
lich  noch  nicht  ûbersehen.  Unter  den  obwaltenden  Umstânden  aber  werde 
die  etwa  hente  eintretende  Yertagung  nur  auf  eine  unbestimmte  Dauer 
statthaben  kônnen  und  die  Landesyersammlung  auf  eine  yielleicht  sehr  bald 
schon  ergehende  Wiedereinberufung  sich  bereit  halten  mflssen. 

Vom  Abgeordneten  Haeusler  wurde  darauf  zur  Oeschtftsordnung 
beantragt  : 

1.  die  eben  stattgehabten  ErlJffnungen  der  staatsrechtlichen  Commis- 
sion zu  flberweisen  behufs  der  Erw&gung,  ob  eine  Oegen&usse- 
rung  der  Landesversammlung  auf  dieselben  geboten  erscheine 

und 

2.  die  Sitzung  auf  etwa  eine  halbe  Stnnde  zu  unterbrechen,  um  nach 
deren  Verlauf  die  sofortige  Berichterstattung  der  bezeichneten 
Commission  entgegenzunehmen. 
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In  der  Verhandlang  tiber  dièse  Antr&ge  erkl&rte  sicfa  der  Herr  Staats- 
minister  mit  dem  ersteren  derselben  zwar  einverstanden,  gab  aber  die  Ab- 
lefannng  des  letzteren  wiederholt  anheim,  da  eine  in  der  vorgeschlagenen 
Weise  beschleiinigte  Berathnng  der  Bedeutung  der  Sache  weder  entsprecbe, 
noch  dièse  selbst  fôrdere,  eine  WillensHusserung  der  Landesyersammlnng 
aber  zeitig  genug  yor  der  Erledignng  des  obigen  Antrags  Yon  Herzogl. 
Landesregierung  eingeholt  werden  solle  nnd  der  Commission  zu  etwaigen 
Yorberathiingen  im  Laufe  der  bevorstehenden  Vertagung  Gelegenheit  aas- 
reichend  geboten  sein  werde. 

Nach  kurzer  Débatte,  an  welcher  sich  ansser  dem  Herrn  Staatsminister 
und  dem  Antragsteller  die  Abgeordneten  vonOramm,  Abeken  nnd 
B  e  n  t  e  r  I.  betheiligten,  nahm  die  Versammlung  den  Antrag  1  mit  Stim- 
meneinhelligkeit  an,  lehnte  jedoch  Antrag  2  mit  grosser  Stimmenmehrheit  ab. 

Man  trat  darauf  in  die  Tagesordnong  ein 

Dièses  Protokoll  ist  in  der  Sitznng  des  Ausschnsses  der  Landes  -  Ver- 
sammlnng  am  30.  Mai  1885  verleseUi  genehmigt  nnd  wie  folgt  anterschrieben  : 

W.  Pockels.  P.  W.  Beuter.  H.  Pappée. 

Eimecke.  C.  Hôpner. 

Zur  Beglanbignng. 
Bfaamm,  Landsjndicas. 


Zu  Protokoll  22  vom  21.  Mai  1885. 

ADtrag  Prenssens. 

Berlin,   den  18.  Mai  1885. 

>Der  Artikel  76  der  Beichsverfassung  enthftlt  die  Bestimmnng,  dass 
Streitigkeiten  zwischen  verschiedenen  Bandeeregieningen ,  sofem  dieselben 
nicht  privatrecbtlicher  Natnr  sind,  auf  Anmfen  des  einen  Theils  Ton  dem 
Bnndesrath  erledigt  werden  soUen.  Nach  dem  Qeiste  der  Verfassnng  wird 
dièse  Vorsohrifb  dahin  zn  verstehen  sein,  dass  nicht  nnr  vorhandene  Strei- 
tigkeiten der  Kompetenz  des  Bnndesraths  anterstehen,  sondern  dass  derselbe 
anch  bemfen  ist,  dem  Entstehen  solcher  Streitigkeiten  yermittelnd  yorzu- 
beagen,    wenn  ein  Antrag  dahin  gestellt  wird. 

In  diesem  Sinne  erlanbt  sich  die  ESnigliohe  Begiemng  die  Anfmerk- 
samkeit  des  Bandesraths  darauf  zu  lenken,  dass  zwischen  Preussen  und 
Brannschweig  Misshelligkeiten  yoraussichtlich  entstehen  wtlrden,  wenn  Seine 
K()nigliche  Hoheit  der  Hereog  von  Oumberlaud  Herzog  Ton  Brannschweig 
wUrde.  Der  durch  die  Beichsverfassung  gewfthrleistete  preussische  Besitz 
der  Provinz  Hannover  ist  von  dem  Herrn  Vater  des  Herzogs  von  Gumber- 
land  nach  Massgabe  des  beiliegenden  Protestes  angefochten  worden;  der 
Eônig  Georg  bat  sich  bis  an  sein  Lebensende  als  einen  mit  Prenssen  im 
Krieg  befindlichen  Souverttn  angesehen  und  die  dieser  Stellung  entsprechende 
politische  Haltung  beobachtet,  wie  das  aus  der  Anlage  hervorgeht.  Der 
Herzog  von  Gnmberland  ist  durch  seine  Kundgebnng  vom  Juli  1878  in 
die  gleicfae  Stellung   gegen  Prenssen  eingetreton.     Der  Herzog  bat  seitdem 
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seinen  AnsptLohen  aof  HannoTer  nicht  entsagt,  nnd  die  Haltang  sêiner  An- 
hilnger  im  Hannoverscheu  Lande  ist  bis  in  die  Gegenwart  von  der  Art, 
dass  selbst  ein  persôolicher  Verzicht  des  Herzogs  Ton  Cnmberland  aaf  die 
YOn  ihm  erhobenen  Ansprtlche  an  Hannover  der  Efiniglichen  Begierung 
keine  Bttrgschaft  fUr  das  Aufbôren  der  aaf  die  Losreissung  Hannovers  Yon 
Preossen  gerichteten  Bestrebnngen  der  Welfenpartei  gewfthren  wtLrde.  Der 
bei  diesen  Bestrebnngen  gemacbte  Yorbebalt ,  dass  die  Abtrennnng  des 
Kônigreicbs  Hannover  von  Preussen  auf  gesetzlichem  Wege  herbeige- 
ftthrt  werden  soUe,  ist  bedeutnngslos ,  da  der  gesetzliche  Weg  dnroh  die 
gegebeenn  VerhUltnisse  natnrgemftss  ausgeschlossen  und  nnr  der  gewaltsame 
mOglich  ist.  Bei  der  reicbstreuen  Gesinnung  der  Bevôlkemng  im  Herzog- 
thum  Brannschweig  dûrfte  die  Welfenpartei  in  dieser  keinen  nennenswer- 
then  Anhalt  fînden  ;  der  Herzog  von  Cnmberland  aber  wUrde  sich  anch  als 
Herzog  von  Brannschweig  den  Einfltlssen  der  Partei,  an  deren  Spitae  Seine 
Kënigiiche  Hoheit  bisher  steht  nnd  deren  vornehmste  Leiter  als  seine  Man- 
datare  ftlr  seine  Interessen  thfttig  sind,  nicht  entziehen  kônnen.  Die  Thron- 
besteignng  des  Herzogs  wûrde  deshalb  die  nnvermeidlicbe  Folge  haben, 
dass  sich  in  Brannschweig  nnter  der  staatlichen  Autorit&t  eines  der  Theil- 
haber  an  der  sonverftnen  Bundesgewalt  ein  Sfûtzpunkt  fUr  verfassnngs- 
widrige  Bestrebnngen  bilden  wûrde,  deren  Spitze  gegen  die  vom  Beich  ga- 
rantirte  Integrit&t  des  Preussischen  Staats  gericbtet  wftre. 

Die  politische  Haltnng  des  Herzogs  von  Gumberland,  wie  sie  in  amt- 
lichen  Knndgebnngen  hervorgetreten ,  ist  jederzeit  geeignet  gewesen,  die 
welfische  Partei  in  der  Verfolgnng  ihrer  Ziele  zn  ermnthigen.  In  dem  No- 
tifikationsschreiben  vom  Jnli  1878  hat  der  Herzog  den  Protest  emenert, 
welchen  der  KOnig  Georg  V.  nnter  dem  23.  September  1866  gegen  Preussen 
erhoben  hat,  nnd  die  in  diesen  beiden  Schriftsttlcken  enthaltenen  Erklft- 
mngen  werden  in  keiner  Weise  dnroh  das  Notifikationsschreiben  des  Her- 
zogs vom  18.  October  1884  oder  sein  Besitzergreifnngspatent  von  demselben 
Datnm  invalidirt.  Anf  Gmnd  der  beiden  erstgenannten  Dokamente  befin- 
det  sich  der  Herzog  von  Cnmberland  noch  hente  im  ideellen  Eriegsznatande 
gegen  Prenssen,  nnd  bei  seinem  Begiemngsantritt  mttsste,  wenn  nicht 
Preussen  nnd  Braanschweig  dem  Dentsohen  Beich  angehOrten,  rechtlich  der 
Eriegsznstand  zwischen  beiden  Staaten  eintreten.  Dièse  rechiJiche  Situation 
gewinnt  eine  praktische  Bedentung  dnroh  die  Thatsache,  dass  mit  dem  Her- 
zogthom  Brannschweig  gerade  diejenigen  hannoverschen  Gebiete  grenzen,  in 
welchen  nach  Answeis  der  Wahlen  znm  Beichstag  die  welfische  Partei  die 
Mehrheit  der  Bevôlkemng  bildet.  Der  Herzog  von  Cnmberland  wtlrde,  in 
seiner  benachbarten  Besidenz,  nicht  wohl  im  Stande  sein,  Verbindnngen 
nnd  Zamnthnngen  abznwehren,  welche  den  inneren  Frieden  des  Beichs  in 
Frage  stellen.  Wenn  die  Landeshoheit  in  Brannschweig  mit  allen  ihren 
Bechten  an  der  Beichsregiemng  in  die  Hftnde  eines  Fftrsten  gelegt  wttrde, 
der  einem  Theil  der  Bevdlkernng  von  Hannover  als  Prfttendent  anf  die 
gesammte  prenssische  Provinz  dièses  Namens  gilt,  so  wûrde  Seine  Majestftt 
der  K5nig  von  Preussen  die  Fûrsorge  fur  die  Sicherheit  im  Lande  Selbst 
in  die  Hand  nehmen,  wenn  nicht  die  Institntionen  des  Beichs  die  Mittel 
zur  Verhûtung  unmOglicher  Znstttnde  darbttten.    Unter  diesen  Umstttnden 


wlbrd0,  auA  wflan  das  Beûht  d«t  Hfjr^Qgs  sur  Supiyiwiqii  m  prÎBsipMÎIl 
QftbestritiNies  wftre,  die  E^gicoriuig  des  Borzog»  ▼<»  Qimbwlwd  w  Bi««i»<- 
achweig  und  die  damit  verbuodene  BietbeiUgiing  an  der  Qeidhsirflgienuigy 
politise  h  oDsulIlBsig  sein,  weil  die  innere  fiichertieit  des  Reicto  dlKlwâ 
gefiUirdet  vtirde. 

Seiaie  MajesUt  der  EOnig  Ton  Preassen  beabsichiigt  ^cU,  d#r  weito- 
ren  BntsGhlieasong  dsr  Oxigane  dss  Henogthams  und  des  BeicdU  l^eiliglioh 
der  Thronfolge  in  Brannscbweig  Torsngreifen,  die  KOoMj^icbfl  BegMNimg  sieht 
aber  yoraos,  dass  der  Regiemegsantritt  des  Her^Oi^  ym  CSombwland  in 
Brannschweig  mx  Streitigkeiten  zyriseben  Preuseen  iu|d -Smmstobweig  fllhren 
wUrde ,  welche  nicht  priyatrechtliclier  Natar  sind ,  ijio  m^ir  ^n  BfignS 
des  Artikels  76  der  ReidisyeriiEissang  faUen.  In  dieser  Yoraossicht  stellt 
Preosaen  dan  Antra^  die  UeberKengong  der  yerbandetan  AtgiflWWn  'Mm 
ansanspriechen,  dass: 

die  Begierong  des  Hersogs   yon  Ovnbforland  in  Qn^nnifqbiiieîg  wilt 

dem  innexun  Frieden  nnd  dfr  Sicherbeit  das  MMba  mi^%  yertr&gp 

liob  sei» 
nnd  zn  boscUiasaen , 

dass  die  brannaehweigisolie  Iiandaaregienmg  bienro«  yenrtMiâJigft  w w4fl» 

▼  on  Bismarck.^ 


8. 

Sltmi«BlMrieli(  8S  rom  80,  Junt  1886, 

Terluuidlnngen  des  18.  ordeatllehe^  Landta^es  des  H^rsogUiu^  Brannsehweig. 

Die  Sit^iuBig,  die  erate  sait  der  am  SI.  Mai  eingefanataviep  ViaffCv^puig» 
wird  Tom  Herrn  Prj(sid<enten  mit  einigan  gaaolittfliiaban  MîttbftUamgan 
eri^fiiet. 

Ein  Schreiben  des  fienagl.  Staatsministarii  yogi  29..  4*  ^^t  foal^ 
eingohend,  welches  die  Ansantwortung  dea  s.  g.  Beyennseben  Capital  SA 
den  Herzog  yon  Cnmberland  betrifit,  gelangt  an  die  ^aatsrecbtlioha 
Crommission  zur  Bericbterstattang. 

Es  ergreifb  znnftohst  das  Wort  dar  Henr  StaatBmiaistert  Oraf  QiOr|sr 
Wrisberg: 

Die  Herzogl.  Landesregiening  babe  sicb  su  «iner  Wi^dereinbeproleng 
der  LandesyersamiDlang  yeraniaast  geseben,  um  dieaer  in  Bezog  W  dia 
weitere  Srjedigiuag  dar  Thconfolgefrag^  yersehiedene  IfittfieiUiagan  qaig^ibaA 
za  lassen.  Da  dieselben  indessen  ibrer  Beschaffenbeit  naeh  «sa  ei^ar  Y^r. 
breitung  in  weiteren  Kreisen  z^r  Zeit  noob  nicbt  geeignet  seiaAf  so  baht 
er  Namens  der  Herzogl.  Landestegiernng  zn  beantragen,  die  hauUga  Sitvmig 
znnftcbst  fUr  eine  yertri^Ucba  erklttren  sa  wallon. 

Kaebdam  in  GamftasbeMi  des  §.  89  der  Qeacl^sordnang  die  Tribtmm 
yorlftafig  gerilumt  sind,  ^ird  da#r  Anteag  .dea  £^anm  fi:ta#Ui»in49teff# 
z«r  Boraibang  yenAellt. 

Havr  pjaei^slar:  Pie  C!(>nimij^0n  tOx  staatorafeyhi{tUflha  AngeWgiBMt^ 

N9ît9.  lUûiêêa  Gém.  r  s.  zn  Bb 
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sei  bereits  am  gastrigen  Naohmittage  anf  Veranlassong  des  Herzogl.  Staats- 
ministerii  zasammengetreten ,  am  von  demselben  die  der  Yersammlnng 
heate  asu  nnterbreiienden  Erbffinungeii  zu  weiterer  Berathuog  entgegen- 
zanehmeiL  Namens  der  Commission  dflrfe  er  die  ErUttmng  abgeben,  dass 
aasreichende  Beweggrttnde  fttr  den  Âusschloss  der  Oeffentlichkeit  vorhanden 
seien,  zomal  es  sich  weseutlich  nm  Aensserungen  einer  dritten  Eôrper- 
schaft  handele,  die  bislang  noch  nicbt  zn  Beschlttssen  h&tten  erhoben  wer» 
den  k5nnen.  Eine  nachtrftgliche  Verëflfentlichong  der  heutigen  Verhandlong 
bleibe  selbstyerstXndlich  nacb  Zeit  und  Umstftnden  vorbehaiten. 

Die  Versammlong  beschliesst  daraaf   ohne   weitere  Débatte  dem  ge- 
stdlten  Antrage  gemftss. 

In  geheimer  Sitzang 
maûht  sodann  der  Herr  Staatsminister  der  Versammlnng  die  erforder- 
lichen  Mittheilnngen  ûber  den  bisherigen  Verlaof  der  im  Bandesrathe  bezw. 
im  Jnstizausschnsse  desselben  ttber  den  Preossischen  Autrag  vom  18.  Mai 
d.  J.,  die  Succession  des  Herzogs  von  Cnmberland  in  Braanschweig 
betreffend,  gepflogeneu  Verhandlungen  und  bemerkt  dazn  schliesslidi ,   dass 
bezttglich    dièses  Antrages    augenblicklich    zwar   im   Jnstizaasschnsse   noch 
kein  Beschlnss   tlber  einen  an  das  Plénum  des  Bnndesratbs  zu  stellenden 
bestimmt  formulirten  Antrag  gefiasst  seii  dass  dies  aber  aller  Wahrschein- 
lichkeit  nach  schon  am  folgenden  Tage    nnd  zwar  in   einem  dem  Prenssi- 
schen  Antrage  sachlich  durchaus  entsprechenden  Sinne  der  Fall  sein  werde 
nnd  dass  alsdann  nnd   zwar   noch  im  Laufe   dieser  Woche  der  Bundesrath 
selbst   ûber  den    in    dieser  Angelegenheit  yom  Ausschnsse   zn    stellenden 
Antrag  resp.  flber  den  Preussischen  Antrag   selbst  seinen  Beschluss  fassen 
werde.     Bei  dieser  Sachlage  habe  die  HerzogL  Landesregierung  in  Ueber- 
einstimmung  mit  den  frttherhin  von  ihr  abgegebenen  Ërkiftrungen  der  Lan* 
desvertretnng  gegenwftrtig  die  Gelegenheit  bieten  zu  soUen  geglaubt,  ihrer- 
seits  eine  MeinungsUnssemng  tlber  die  zu  dem  Antrage  Prenssens  diesseits 
einznnehmende  Stellnng  abzugeben.      Was   in   dieser  Hinsicht  die  Herzogl. 
Landeeregiemng  anlange,    so  halte  dieselbe  unentwegt  an  derjenigen  Auf- 
fassnng  fest,    welohe   sie  bereits  nach  dem  Ableben  8r.  Hoheit  des  Hoch- 
seligen  Herzogs  in  Uebereinstimmung  mit  der  Landesversammlung  an  den 
Tag    gelegt  und    welche  sich    dnrch   die  Thatsache  der  Constituirung  des 
Begentschaftsraths  selbst  bekundet  habe.     Ferner   komme  aber  in  Frage, 
ob  Herzogl.  Landesregierung   an   der  demnftchstigen  Abstimmung  im  Bun- 
desrath sich  mit  zn  betheiligen   oder  bei   der  eigenartigen  Lage  des  Falls, 
gewissermassen  Bichter  in   eigner  Sache,    sich   deren   zu  enthalten   habe? 
Herzogliche  Landesregierung  halte  die  letztere  Entschliessung,  obgleioh  das 
Beeht  znr  Stimmabgabe  formell  nicht  zu  bezweifeln   stehe,    fUr   die  sach* 
gemftsse,  sehe  aber  auch  in  dieser  Beziehung  einer  Aeusserung  der  Landes- 
▼ersamnilnng  entgegen. 

Der  Herr  Prllsident  bemerkt,  dass  die  staatsrechtliche  Commission 
sich  bereits  mit  den  angeregten  Fragen  befasst  habe  nnd  yielleicht  zu 
sofortiger  Berichterstattung  im  Stande  sein  werde. 

Herr  Haensler  als  Commissions  -  Réfèrent  :  AUerdings  seien  der 
Commiadon  am  gestrigen  Tage  in  einer  gemeinschafllichen  Sitzung  mit  den 
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Mitgliedern  des  Herzogl.  Staatsministerii  die  so  eben  toixi  Hemi  Staats- 
minister  yorgetragenen  ThatiimstftDde  mitgetheilt  and  habe  aie  hiedoroh 
Gklegenheit  gefuoden,  sich  ûber  die  der  Versammlang  Yorzaschlagenâen 
MasBnahmen  zu  verstftndigen.  Sie  halte  es  fUr  durchaos  geboten,  daes  die 
LandesvertretaDg  zu  deiu  preussischen  oder  einem  sachlich  ihm  naheste- 
benden,  voraussichtlich  im  Bnndesrathe  zor  Annahine  gelangenden  Antrag 
des  Justiz-AnsBchusses  Stellang  nehme  and  empfehle  als  das  Ergebniss  ibrer 
Berathnngen  die  Annahnie  der  nacbfolgenden,  dem  Herzogl.  Stwitsministerio 
zn  ttbermittelnden  Resolntion: 

>Die  Landes  -  Versammlong  bat  die  Mittbeilungen  der  Herzog- 
lichen  Landes-Regierung  beztlglicb  des  Antrags  der  K()niglicb  Preussi- 
schen RegiernDg  an  den  Bnndesratb  vom  18.  Mai  d.  J.,  und  der 
Yorbereitenden  Verhandlongen  im  Jostizansscbosse  des  Bondesratbs 
entgegengenommen. 

In  der  Erwftgnng, 
dass  zwar  anf  Orond  der  Yerfassnng  des  Landes  Se.  EOniglicbe 
Hobeit   der  Herzog    von  Oumberland    als    nftobster  Agnat   zur 
Tbronfolge  berafen  ist, 

dass  jedocb  die  Stellang  des  Herzogtbums  als  eines  Oliedes  des 
Deatschen  JEUicbes  es  mit  sich  bringt,  dass  neben  Anerkennnng  nnd 
Beobachtang  der  Landesverfassung  die  voile  und  rttckhaltslose  Aner- 
kennnng des  gesammten  Bechtszastandes  im  Deatschen  Beiche  nnd  in 
den  zn  ihm  gehSrenden  Staaten,  insbesondere  beztlglicb  deren  Gtobiets- 
verbftltnisse  die  nnnmgttngliche  Voraassetznng  fur  die  Austtbang  einee 
Thronfolgerecbts  im  Herzogthume  ist, 
in  fernerer  Ërwftgnng, 
dass  diirch  die  in  dem  Preussischen  Antrage  enthaltenen  thai- 
sftchlichen  Mittbeilungen  eine  jenen  Voranssetzungen  und  damit  den 
Orundlagen  der  Bundesvertrftge  und  der  Beichsverfassung  widerstrei- 
tende  Stellung  Sr.  EOniglichen  Hobeit  des  Herzogs  von  Gumber- 
land  nachgewiesen  ist, 

erklttrt  die  Landes- Versammlang,  dass  sie  den  Preussischen  An- 
trag und  einen  etwaigen  von  demselben  nicht  wesentlich  abweichenden 
Antrag  des  Justizaosschusses  des  Bundesraths  als  dem  Offentlichen 
Bechte  und  den  Interessen  des  Beichs  und  des  Landes  v5llig  ent- 
sprechend  anerkennt,  und  der  Beschlussfassung  des  Bundesraths  mit 
Vertrauen  entgegensieht. 

Die  Landes  -  VersammluDg,  in  der  ans  den  Massnabmen  und  den 
Aeusserungen  der  Herzoglichen  Landes -Begierung  gescbôpften  Ueber- 
zeugung,  dass  diesel  be  die  vorstehende  Anfifassung  der  Landes -Ver- 
sammlung  theilt,  ûberlftsst  es  der  Erwligong  der  Herzogl.  Landes- 
Begierung,  ob  die  diesseitigen  Bevollmttchtigten  zum  Bundesrathe  za 
erm&chtigen  sind,  dem  Antrage  durch  formelle  Abstimmung  sich  anzu- 
sobliessen,  oder  ob  anf  eine  solche  zu  verziohten  sei.t 
Die  Commission  habe  dièse  Ërklftmng  einstimmig  besohlossen  und 
hoffe  anf  môglicbst  einstimmige  Annahme  derselben  von  Seiten  der  Ver^ 
sammlung.      Dor  Antrag  balte    sich   dnrchaus  innerhalb  der  Grenzen  der 
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j«tit  011  trejfendea  finUchwâiing  :  ist  der  SrbhM*ecliiigie  an  der  Oelt^d* 
macbiu^  aaines  YerfMSungamttSBig  begrûndeten  Anrecbts  aIs  bebind^rt  an- 
ai9elien  in  Folge  seiiier  SteUnng  za  Prenssen  ond  dem  Beieh?  Hiertlber 
aiob  «UBznsprechen  babe  man  zur  Zeit  begrttndete  Veranlassung ,  obgleich 
dit  Antwort  scbon  in  den  firllheren  Knndgebongea  der  Versammiang  impli- 
cite gçfiifidea  werden  klkuie.  Ineoweit  entbalte  daher  die  vorgescblagene 
B^^olution  nicbts  Neues;  sie  erkenne  das  formelle  Becbt  des  Hersogs 
¥<)ll  C^Aiberland  durcbaus  an,  betone  aber  die  weitei^gebenden  laie- 
ressen  des  Beicbes  nnd  entsprecbe  damit  deon  Siane  des  preasaiscbea 
Antrpgt. 

I>i^  Frage,  ob  die  Landee-Versamoiliuig  mnen  gentlgenden  Beweggrund 
^be,  ttber  das  Ziel  des  prenssiscben  Antrags  binans  sicb  mit  den  kllnftig 
^^a  zn  eiwartenden  Sveotiialitttten  in  der  GiesUltoog  unserer  fiffentlicben 
Verbftltnisse  scbon  jetzt  zn  bescbftftigen,  sei  von  der  GommissÂOB  wobl  mit 
Becbt  vemeint.  Denn  die  recbtliche  GrundUge  ftLr  die  weitere  Entwick- 
Ixmg  der  Thronfoli^frage  sei  in  den  Bestimmungen  des  Oesetzes  vom  16. 
Febraar  1879  zn  erblicken  nnd  es  ledigMcb  der  Znknnft  vorznbebalten,  in 
welcber  Weise  eine  Mitwirknng  der  Landesyertretnng  dab^  ktlnftig  in 
Betracbt  kommen  werde. 

Ob  HerzogL  Iiandesregiemng  sicb  demnftdist  an  der  Abstimmnng  im 
Bu^desratbe  betheilige  oder  nicbt,  sei  augenscbeinlich  nicbt  ans  Becbts- 
grttnden,  sondem  dnrcbaus  nach  Btlcksicbten  des  Offentlichen  Anstandes 
Vil  bestimmen  nnd  daber  dem  selbstst&ndigea  Ermessen  des  Begentsdiafts- 
r^tbs  anbeimznstellen.  Ftlr  das  Land  bestebe  kein  dringeades  Interesse 
daran,  bei  der  Abstimmnng  mitzuwirken;  nnr  wenn  das  Oesçbick  des  An- 
trages  emstlicb  in  Frage  komme,  werde  von  einen  aolcben  die  Bede  sein 
kSipen. 

Mit  BfLcksicbt  anf  den  bereits  erw&fanten  Umstaoïdy  dass  die  vorge- 
scUegene  Besolatien  ibrer  sacblicben  Bedentung  nach  den  in  firliberen 
Stadien  derselben  Angelegenheit  abgegebenen  diesseitigen  Ërkl&mngen  im 
Wesentlioben  entsprecbe,  gebe  die  Commission  scbliessliofa  anhuim, 

in  die  sofortige  Berathnng  ibres  Antrages  eintreten  zn  wollen. 

Im  Einverst&ndnifls  mit  HerzogL  Staatsministerio  wird  diesem  Antrage 
gémîtes  tlber  die  eingebracbte ,  vom  Herm  Prilsidenten  nochmals  ver- 
leaene  Besolntion  sofort  die  Berathnng  erôffnet 

Herr  Sallentien:  In  dem  Entwnrfe  der  abzngebenden  Besolntion 
scbeine  ihm  der  Satz,  >dnrcb  die  im  prenssischen  Antrage  enthaltenen, 
thatsftchliohen  Mittbeilnngen  eine  den  Grnndlagen  der  Beichsverfassnng 
widerstreitende  SteUnng  des  Herzogs  von  Oumberland  nachgewiesen 
sei«  nicbt  znreichend  begrtlndet.  Die  Landesversammlnng  babe  achoo  ans 
dem  Patente  des  Herzogs  von  Cnmberland,  welches  alsbald  nach 
dem  Tode  Sr.  Hoheit  des  Hocbseligen  Herzogs  erlassen  worden  sei ,  die 
Znsage  entnehmen  mttssen,  dass  Jener  >nach  Massgabe  der  Beicbsverfas- 
snngt  regieren  werde  nnd  es  sei  in  einem  nenerdings  an  die  Oeffentlicbkeit 
gelangten  Briefe  desselben  an  Sr.  Hobeit  den  Herzog  Wilhelm  ansdrilcklich 
^ervoripehoben.,  dass  er  aile  von  Letzterem  fOr  das  Herzogthom  geschloa- 
«enen  Vertittge  nnd  esUseenen  fieaetze   voU   nnd  ganz  anerkenne  nnd  in 
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die  bestohende  Beohtslsge  emtretfln  Werde.  Unter  diem  VeirMge  tflié 
aber  auch  der  mit  dem  EOnig  von  Prenssen  geBOhloflseiid  and  chmfBelbeA 
den  Besitz  TOn  HannoTer  gewfthrleistende  BtindmsBTertrag.  Daher  k5nn6 
immerhin  in  den  arigefdhrten  Erklttmngen  des  derzogs  TO^n  Ottmbe^ 
land  ein  stillfichweigender  Veraicht  aof  den  Besitz  HimttOTeta  erMiekt 
werden  and  dann  erscheine  der  bezeic^nete  Satz  der  ftesolntîon  anstO^sig^ 
Zar  Beeeitignng  solcher  Zweifel  rielite  er  hienacb  an  Herzogl.  8laat*nii&i- 
sterinm  die  Ânfrage,  ob  demselben  irgend  eine  beetimmte  Knridgebmg  dee 
Herzogd  von  Cnmberland,  dnreh  welehe  jene  iflOgUohe  Deatong 
fftrderbin  aosgescblossen  werde,  bekannt  geworden  sel?  Dafern  lettrée 
nicht  der  Fall,  so  werde  die  Landeeversammlnng  nioht  wohl  in  def  Lage 
sein,  eine  Erklftning  abzngeben,  dass  der  Herzog  im  WiderBprnob  mit  den 
Inbalt  seines  Patentes  zwar  nach  Landesreeht,  aber  nicht  nach  dén  be8É<9^ 
henden  Beicbsgesetzen  zn  regieren  gedenke,  nnd  er  persOnlicb  ein6r  scrfch^n 
Brkl&rang  nicht  znstimmen  kdnnen. 

Der  Herr  Staatsminister:  Die  Anfrage  nnd  Se  Bedenken  des 
Herm  Vorredners  versetzten  ihn  in  die  Nothwendigkeit,  anf  einige  That^ 
sachen  nAher  einzngehen,  die  bislang  zum  Theil  der  Oeffentlichkeit  entzogen, 
znr  Beeeitignng  der  hervorgehobenen  Zweifel  indessen  dnrehans  geeignet 
nnd  daher  filglich  nicht  l&nger  mit  Stillschweigen  zn  tlbergehen  seien^ 
Man  werde  yielleicht  ohne  die  so  eben  gegebene  Anregnng  Anlass  genotti- 
men  haben,  dieselben  mittelst  einer  besonderen  Vorlage  znr  SenntniBS  dë^ 
Versammlnng  zn  geigneter  Zeit  gelangen  zn  lassen. 

Wie  man  lilngst  erfahren  haben  werde,  habe  Se.  KOnigliohe  Hoheit 
der  Herzog  von  Cumberland,  nachdem  das  von  ihm  erlassene  Patent 
Yon  Seiten  des  Herzogl.  Staatministerii  nnter  Znstimmung  des  Begent- 
schaftsraths  znrûckgewiesen  worden  sei,  nnterm  2.  November  v.  J.  dêAi 
Herzogl.  Staatsministerio  ein  Schreiben  zngefertigt,  in  welohem  znnftchsri 
gegenflber  den  >getroffenen  Anordnnngenc  Verwahmng  eingelegt  nnd  danà 
anf  einen  —  seitdem  dnrch  die  Presse  bekannt  gewordenen  —  Brief  an 
Se.  Hoheit  den  Hochseligen  Herzog  Wilhelm  yom  14.  Jannar  1879  Bezng 
genommen  werde.  Dass  jenes  Schreiben  tom  2.  NoTember  ▼.  J.  dei^ 
Landes-Versammlnng  nicht  niitgetheilt  sei,  liège  zum  Theil  daran,  dass  es 
wfthrend  einer  Vertagung  eingelanfen  sei  nnd  an  nnd  Air  sich  nioht  eben 
mehr  als  eine  blosse  Bechtsverwahmng  enthalte,  anf  welehe  es  nach  An- 
sicht  des  Herzoglichen  Staatministerii  einer  Erwidemng  nicht  bednrft  hSLite, 
habe  aber  znm  anderen  Theile  wesentlich  darin  seinen  Gmnd,  dass  es  erst 
in  dem  oben  erw&hnten,  nnter  dem  14.  Jannar  1879  an  den  Herzog  Wi^ 
helm  geschriebenen  Brief  des  Herzogs  Ton  Cnmberland  —  anf  Wel- 
chen  es  ansdrtlcklich  Bezng  nehme  —  seine  nfthere  Ergftnznng  finde.  Als 
dieser  Brief,  der  allerdings  die  Anerkennnng  aller  vom  Hochsèiigeft  Herzog 
fOr  das  Herzogthnm  erlassenen  Gesetze  nnd  abgeschlossenen  Vertfftge  nnd 
demgemftss  anch  die  Anerkennnng  des  Herzogthnms  als  eines  Gliedes  des 
dentschen  Beiches  nnnmwanden  ansspreche,  seiner  Zeit  hier  eingegangen, 
sei  anf  besonderen  Befehl  Sr.  Hoheit  des  Hochseligen  Henogs  es  nnter- 
lassen,  ihn  zor  Eenntnissnahme  der  Landesveftretnng ,  die  gerade  niit  àer 
Voirberatfanng  des  Gesetzee  vom  16.  Febmar  1879  beëéhftftigt  geireseÀ,  M 
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bringan  and  es  habe  dièse  Massregel  eben  in  der  Rtlcksichtnabme 
anf  Se.  EOnigl.  Hoheit  den  Herzog  von  Gnmberland  selbst 
ihren  Grand  gefanden.  Denn  an  demselben Tage,  yonwelcbem  jener 
Brief  an  Se.  Hobeit  den  Herzog  Wilbelm  datire,  dem  14.  Januar  1879,  habe 
der  Herzog  von  Oamberknd  einen  zweiten,  in  demselben  Oouverte  mit  ent- 
haltenen  Brief  an  Seine  Hoheit  den  Herzog  Wilbelm  gericbtet,  welcbem  Ab^ 
schrift  eines  von  dem  Ersteren  nnter  dem  IS.September  1878  an  dieKdnigin 
von  England  gesohriebenen  Briefes  ais  Anlage  za  vertraalicbem  Gebraache 
beigefdgt  gewesen  sei.  In  diesem  letzteren  Rriefe  aber  habe  der  Herzog  von 
Oomberland  seine  Ânsprtlche  aaf  Hannover  anch  ftlr  den  Fall  seiner  Snc- 
oession  in  Braonschweig  voll  nnd  unamwunden  aufrecht  erhalten!  Wie 
m5ge  man  einen  derartigen  Widerspmch  zwischen  dem  Briefe  an  den  Her- 
zog Wilhebn  vom  14.  Januar  1879  und  dem  Briefe  an  die  Eônîgin  von 
EngUind  beseitigen?  Und  wie  habe  dem  Herzogl.  Staatsministerio  von  ge- 
wisser  Seite  aus  dem  fortgesetzten  Geheimbalien  des  jetzt  von  dort  her 
verôfféntlichten  Schreibens  vom  14.  Januar  1879  an  den  Herzog  Wilbelm 
ein  Vorwnrf  gemacht  werden  kOnnen,  da  unter  den  obwaltenden  Umstftnden 
doch  nnstreitig  die  VerSffentlichung  dièses  Schreibens  ohne  gleichzeitige 
Bekanntgebnng  des  wesentlichen  Inhalts  des  an  die  KOnigin  von  England 
korze  Zeit  vorher  gerichteten  und  gleichfalls  a  m  14.  Jannar  1879 
anher  gelangten  Schreibens  eine Entstellnng  der  geschichtlichen Wahr- 
heit  bedeutet  haben  wtlrde? 

Mit  Bûcksicht  auf  die  Ehre  Sr.  Hoheit  unseres  Hochseligen  Herzogs 
nnd  mit  Btlcksioht  anf  des  Begentschaftsraths,  wie  auf  seine  eigene  Recht- 
fertigang  habe  er  bei  dem  augenblicklichen  Stande  der  Dinge  nicht  Iftnger 
Anstand  nehmen  zn  sollen  gemeint,  den  wahren  Sachverhalt  hier  mitzu- 
theilen.*  Im  Hinblick  aber  anf  dièse  Thatsachen  zumal,  die  jeden  Zweifel 
an  der  wahren  Willensmeinang  des  Herzogs  von  Cnmberland  zn  beseitigen 
geeignet  seien,  k5nne  der  Yersammlang  die  Annahme  der  Gommissionsan- 
trftge  nnr  anheimgegeben  werden. 

Herr  Haensler:  Die  Commission  halte  sich  fest  fiberzeugt,  dass 
sie  in  der  Annahme,  der  Herzog  von  Cnmberland  stehe  znr  Zeit  noch  anf 
demselben  Standpunkte,  wie  in  dem  nach  dem  Ableben  des  Kbuigs  Georg 
von  ihm  wieder  anfgenommenen  Protest,  gewiss  nicht  zu  weit  gegangen 
sei.  Wenn  Herr  Sallentien  der  Ansicht  zu  sein  scheiue,  dass  betreffs 
der  Berechtigang  zu  einer  solchen  Ânuahme  der  Beweis  von  dieser  Seite 
ans  gefOhrt  werden  musse,  so  halte  er  dafttr,  dass  umgekehrt  es  Sache 
des  Thronberechtigten  selbst  gewesen  sein  wûrde,  dem  von  ihm  in  An- 
spmch  genommenen  Lande  gegentlber  nnzweidentig  darznlegen,  dass  er 
seinen  ehemaligen  Standpunkt  verlassen  habe.  Innerhalb  der  vergangenen 
8  Monate  habe  es  an  Zeit  nnd  Gelegenheit  hiezu  nicht  gefehlt  und  es 
maohe  einen  widerw&rtigen  Eindmck,  wenn  man  wahmehme,  in  welcher 
Weise  die  Anhftnger  des  Herzogs  von  Cnmberland  mit  allerhand  Mental- 
reservationen  nnd  jesnitischen  Rniffen  den  Thatbestand  zu  verschleiem 
snchten.  Der  Beweis  aber,  dass  beztlglich  der  Anschaunngen  des  Thron- 
anwttrters  eine  Sinnes&ndemng  nicht  vor  sich  gegangen ,  sei  dnrch  die 
Mitfcheilnsgen   des  Heim  Staatsministers   entsprechend    ergttnzt  nnd 
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das  Land  werde  es  dem  Herzoglichen  Staatsmiaisterio  nnr  Dsnk  wiasen, 
weim  68  sioh  entschliessen  wolle,  den  yollen  Wortlant  der  beiden  Bchreiben 
demnttohst  der  Oeffentlichkeit  zu  tlbergeben. 

Herr  Salle  n tien:  Er  wolle  nicht  yerfehlen,  dem Herm SiaaUmiiiiater 
seinen  aufrichtigen  Dank  dafttr  abzastatten,  dase  die  schwer  wiegenden 
Bedenken,  welche  die  vorgescblagene  Resolntion  bel  ibm  and  gewies  man- 
chem  andern  Abgeordneten  erregt  babe,  in  einer  Weiee  gehoben  worden 
eeien,  welcbe  es  —  zu  seinem  persôniichen  Bedanem,  infisse  er  gestehen 
—  ermSglichen ,  den  Antragen  der  Commission  nicbt  Iftnger  zn  wider- 
streben.  Bis  dabin  habe  er  nicbt  gemeint,  mit  gntem  nnd  ebrlichem  Gto- 
wissen  der  eingebracbten  Résolution  znstimmen  zu  kOnnen  :  jetzt  seien  dièse 
Zweifel  erledigt. 

Herr  Staatsminister:  Es  gereiche  ibm  zar  aufrichtigen  Freude, 
wenn  er  durcb  seine  Mittheilnngen  die  bie  und  da  ètwa  obwaltenden  Be- 
denken  beseitigt  und  den  Herrn  Vorredner,  wie  vielleioht  aadere  Mit- 
glieder  der  Versammlung  in  ifarem  Oewissen  berubigt  babe.  Um  dem 
Wunscbe  des  Herm  Haeusler  thunlichst  nacbzukommen ,  woUe  er  we- 
nigstens  einige  der  bezeicbnendsten  Stellen  ans  dem  an  die  KOnigin  von 
England  gericbteten  Scbreiben  herausgreifen.  So  beisse  es  in  demselben 
unter  Anderen: 

»dass  ein  Verzicbt  darauf  (d.  b.  auf  seine  Ansprtiobe  auf  Han- 
noyer)  ibm  nicbt  zugemutbet  werden  kOnne<. 

Femer  : 
»icb  bin  tlberzeugt,    dass  die  ËrfUllung   der  mir  als  Herzog  von 
Braunscbweig   obliegenden    Pfiicbten   nicbt    beeîntrftcbtigt  werden 
wûrde,  dnrcb  den  Vorbebalt  der  Becbte,  welcbe  mir  von  unseren 
Vorfabren  in  Beziebung  auf  Hannover  Ûberkommen  sind<. 
Zu  einer  Publication  des  ganzen  Briefs  balte  er  sicb  jedocb  nicbt  fiir 
befugt,  znmal  das  Scbreiben  von  Sr.  Hobeit  dem  Hocbseligen  Herzoge  dem 
Herzogl.  Staatsministerio  nicbt  zur  VerOffentlichung,  sondem  um  es  zu  den 
Akten  zu  legen,  ûbergeben   sei,   wie  es  sicb   denn  aucb  bei  den  letzteren 
bislang  ununterbrocben  befunden  babe. 

Herr  Haeusler  bemerkt  darauf,  dass  es  ibm  fem  liège,  tlber  die 
Frage  einer  etwaigen  VerOfféntlichung  —  gleicbfalls  eine  Saobe  des  per- 
sônlichen  GefUbls  —  mit  Herzogl.  Staatsministerio  reobten  zu  woUen  und 
dass  er  sicb  bescbeide,  das  Weitere  dem  Ermessen  desselben  anbeimzu- 
stellen,  Ûbrigens  die  Annabme  der  Commissionsantr&ge  der  Versammlung 
wiederbolt  empfeblen  woUe.  Jedocb  sei  in  dem  Wortlaut  der  Besolutipn 
auf  Wunscb  des  Herzogl.  Staatsministerii  noeb  eine  —  sachlicb  unwesent- 
licbe  Aenderung  zu  treffen.  Der  Satz  nSmlicb,  dass  die  Landes- Versamm* 
lung  den  preussiscben  Antrag  und  einen  »  etwaigen  .  .  .  nicbt  wesentlicb 
abweicbenden  Antrag  als:  den  Interessen  des  Beicbes  und  des  Landes  vôl- 
lig  entsprecbend  anerkanntetc.c  werde  dabin:  »  einen  .  .  .  in  derSaohe 
.  .  nicbt  wesentlicb  abweicbenden  Antragt  zu  ergftnzen  sein. 

Die  Débatte  wird  bierauf  gescblossen  und  die  von  der  Oommission 
beantragte Resolution  in  ibrer  eingebesserten Fassung  einstimmig  ange- 
nomroen. 


SHê  BnméMek, 

Herr  Hàéiiiiler:  Bei  d^t  Befdtatdiig  der  hëtitîg^n  VêrhasMxmg^ 
«flieifito  âefrâÉ  SpEtëré  Beliumtkbâdhuiig  dtù^  den  Dtnek  ini  dringeUiddH 
Intéresse  des  Landes  zn  liegen.  Natiiens  der  staatsréebtHehen  Oommistion 
beintMge  ër  âUèr  fèmër: 

iciie  Landes  -Versammlung  wolle  das  Prftsidinm ,  bezw.  den  Àns- 
scktiss  enbâchtigen,  nach  der  Beschlnôàfassung  des  Bondesraths 
die  liétitigen  Verhandlnngen  in  tlblicher  Weise  zû  verSflPentlichen. 

Nachdem  der  Herr  Staatsminister  erklftrt  liât,  dass  er  im  AU- 
gameiBea  gegen  eine  derartige  Massnahme  Nichts  einznwenden  habei  der 
nr  Ansfthrnntf  geeignete  Zeitpnnkt  aber  dorch  weitere  Vereinbarang  mit 
dem  Herzogl.  Staatsministerio  bestimmt  werden  musse 

wird  der  Antrag  dahin: 

dié  Landesteirsaffimlting  Wolle  beseèliéssen  $  dass  naeh  einer  tot^ 
iEkttfgc^kkâ{(enèn  Yérst&ndigung  mit  dem  Hersogl.  Staatsministerio 
das  Prftsidîiim;  bèzW.  der  Âassobnss  die  YerMentliebmig  der  hen- 
ilgen  YerlUUidiQiigeti  id  flblidher  Weise  veranUssen  m5ge 

éndgtiltl]è  ^hnnlirt  und  nacb  erfolgter  Zustimmnng  des  Herzogl.  Staats- 
nidnistérii  olme  weiiere  Débatte  von  dér  Versammlnng  angenommen.  — 
Es  bat   damit   die  vertraoliobe  Berathong  ibre  Erledigong  gefuhden  nod 

^d  dië 

ôffentliohe  Siiznng 
wieder  bergestellt 

Axjî  eihe  An&àge  des  âérrn  Pr&sidenteà,  o\>  die  staatsrecbtlicbe 
Oômmissibb  zùr  Berichterslattung  flber  die  Ibr  zngewiesene  Vorlage,  das 
Bevem^àclié  Capital  betreffend,  schon  morgen  bereit  sein  werde,  erwidem 
die  Commissions  - Mitglieder,  Herr  v.  Bchmidt-Phiseldeck  und  Herr 
Haensler,  dass  bei  den  verscbiedenen,  bereits  stattgehabten  Vorarbeiten 
SbhWierigkeitèû  dem  kaun  entgegenstehen  dflrften. 

Der  Herr  Pr&sident  bestimmt  daranf  die  nXcbste  Sitsong  aof 
morgen,  11  Uhr  Vormittags,  verkllndet  die  Tagesordnang  nnd  scbliesstdie 
Sitznag. 

Znr  Beglanbignng: 

Bbamm,  Landsyndicus. 

Die  yerôffentliehnng  der  vorstehenden  Verhandlung,  soweit  letztere  in 
geheimer  Siiznng  stattgefonden  bat,  ist  nach  eingeholter  Znstimmnng  des 
HerzogL  Staatsmiiiisterii  seitens  des  Anschosses  der  Landes  *- Versammlnng 
nntarm  hentigen  Tage  bescUossen  worden. 

Bi^taft^treig,  deii  7.  JnH  1885. 

Bhamib,  Landqmdions. 
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4. 
ProtûkoU  24. 

Verhandlungen  des  18.  ordentliehen  Landtages  des  Herzog- 

thums  Braunschwoig. 

Qesoheheii   im  Sitiangssaale   der  Lanâesversanimlang   im    landschaftlioheii 
Hanse  zn  BrauiiBGkweîg,  am  1.  JqU  1885,  Morgens  11  Uhr. 

Am  Ministertische :  Staats-Himstet  Ghif  QOrtz- Wrisberg,  Gfe- 
faeimd-B&the  Dr.  jur.  Wlirlc  and  Otto;  sowie  Ober-Lattdesgenehts-Prft* 
rident  Dr.  jur.  Sohmid  als  Begiemnge-Commissarius. 

I.  Der  Herr  PrUsident  erôffnet  die  Sitzang  mit  dem  Anheim- 
geben,  das  ûber  die  Berathung  rom  geetrigen  Tage  an^enommene  Pro- 
tokoll  am  Schlaes  der  bentigen  Sitzting  in  einer  yertranlicben  Sitzang 
Terlesen  zn  laeeen. 

It.  Es  beriehtete  daranf  béztlglicb  der  Yorlage,  die  Aasantwortnng 
des  %*  g.  bevemscben  Capitale  an  den  Herzog  ron  Cnmberland  betreffend 
—  Anlage  100  —  Namens  der  staatsrechtliehen  Commission  der  Abge- 
ordnete  von  Scbmidt-Phiseldeck. 

Réfèrent  gab  nacb  Verlesung  des  Scbreibens  des  Eammerprftsidenten 
iron  Hantelmann  Tom  18.  Mftrz  d.  J.  nnd  .des  in  Folge  desselben  an 
diie  Landes-Versammlung  seitens  Herzogl.  Staatsministerii  gerichteten  An- 
trags  vom  29.  y.  M.  znnftcbst  eine  aasAlbrliche  Darstellung  desUrsprangs 
nttd  der  weiteren  Oeschicke  des  bevem'schen  Capitale.  Ans  derselben  ist 
etwa  Folgendes  bérvorzabeben  : 

Die  Herzogin  Eteonore  Charlotte  von  Braanschweig-^Bevem,  Oemahlin 
des  Herzogs  Emst  Ferdinand  (jtlngered  Brnders  Ferdinand  Albrechts  II), 
geb.  Prinzessin  ron  Eorland  batte  von  der  Kaiserin  Anna  von  Bnssland 
im  Jahre  1781  eine  Jahrespension  von  12,000  Babel  zngesichert  erbalteil 
nnd  bis  ztim  Jabre  1740  aacb  empfangen.  Von  dem  Tode  der  Kaiserin 
Anna  an  gériethen  aber  die  Zablnngen  in  Stillstand.  Die  Herzogin  starb 
1748.  Ërst  nacb  mancben  Weiternngen  gelang  es  ihren  Kindern,  von  der 
Kaiserin  Katharina  II.  die  Anszablang  der  ans  den  Jahren  1740 — 1748 
herrtthtenden  Bttckstftnde  mit  06  000  Bttbeln  zn  erwirken.  Oemftss  eines 
Wniàschas  der  Berecbtigten,  die  einzelnen  bei  der  Fllrstl.  Kammer  zn 
Brannsobwttig  nnd  filankenbnrg  belegten  Posten  dieser  Samme  znsammen- 
zazieben  and  bebnfs  eines  za  bildenden  Fideicommiss-Capitals  anf  100000 
Thlr.  darch  Zinsznscblftge  abzarunden,  bat  der  Herzog  Karl  I.  alsdann  die 
Aasfertignng  einer  Ftlrstlicben  Kammer  -  Obligation  vom  80.  Beptember 
1769  verftlgt,  id  welcber  die  btore  Einzablnng  eines  Capitals  von  100  000 
ndr.  bei  der  Kammer  besttttigt  nnd  versproeben  wird,  die  eingezahlte  Snmme 
mit  5^^  in  Oold  za  verzinsen  nnd  auf  Anfordern  onter  ^/ijtthrlicher  Kttn- 
dignngsfHst  in  Jahresraien  von  niebt  flber  20000  Tblr.  znrflckzaerstatten. 
Dm  in  derArtiger  WeSsé  Oapitalien  bei  dér  Fttrstl.  Kammer  niedergelegt, 
fbtt  tfesar  rerzinst  nnd  inBetrieb  genommen  worden,  war  zajenenZriten 
eiii  direhans  nioht  tingewêhnttches  Vorkommniss. 

VM  den  flMti.  beVerii*schen  Geschwistem   ^   den  HenOgen  Angnst 
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Wilhelm  nnd  Friedrich  Eari  Ferdinand,  der  Markgrftfin  Christine  Sophie 
Yon  Brandenburg-Eulmbach  und  der  Prinzessin  Friederike  Albertine,  Aeb- 
tissin  von  Steterburg  —  ist  nun,  im  Jannar  1769  eine  Einigang  derge- 
stalt  getroffen,  daes  das  anf  100  000  Thir.  zn  ergftnzende  Capital  fllr  sie 
nnd  ihre  Nachkommen,  das  »ganze  ftlrstlich  Braunschweig  -  Bevernsche 
Hau8<  ein  nnverftnderiiches  >Fideicommi68gnt«  bilden  soUe,  dergestalt, 
dass  Solange  >von  den  hohen  Contrahenten  nnd  dero  Nachkommen  Jemand 
im  Leben,  Keiner  befngt  sein  soUe,  dasselbe  entweder  ganz  oder  znm 
Theil  ohne  mutuellen  Consens  anfzuktindigen ,  mit  Schnlden  .  .  .  zn  be- 
schweren  etc.,  mit  dem  Ânhang,  dass  nnr  allein  deijenige,  der  nach  Qottes 
Willen  der  letzte  nnd  einzigste  von  denen  Durchlanchtigsten  Fllrsten  nnd 
Franen  obbemerkt  nnd  Dero  fClrstl.  Postérité  Ubrig  bleiben,  jedoch  nnbe- 
erbt  sein  wird,  einzig  und  allein  Macht  nnd  Befugniss  haben  soUte,  nach 
seinen  guten  Gefallen  davon  anders  zu  disponiren.« 

Im  Jahre  1781  war  von  den  4  fttrstlichen  Geschwistem,  welche  in 
dieser  dnrchans  nnzweidentigen  Weise  das  Fideicommiss  errichtet  hatten, 
nnr  noch  der  Herzog  Friedrich  Karl  Ferdinand  am  Leben.  Er  verheirathete 
sich  1782  mit  Anna  Earoline  von  Nassau,  derWittwe  des  Herzogs  Friedr. 
Wilhelm  von  Schleswig-Holstein,  setzte  sie  fUr  den  Fall  kinderloser  Ehe  in 
dem  Ehe-  und  Erbvertrag  vom  25.  October  1782  zwar  zu  der  einzigen 
nnd  alleinigen  Erbin  seiner  kflnftigen  Verlassenschafb  ein,  traf  aber  im 
Art.  7  zugleich  folgende,  fQr  die  spttteren  Bechtsverhftltnisse  des  Bevem- 
schen  Capitals  gmndlegende  Bestimmung  : 

»Wie  nnn  zn  dem  jetzigen  Vermttgen  und  ktlnftiger  Verlassenschaft 
des  Herrn  Herzogs  Dnrchlancht  das  ans  Rnssland  herrâhrende  und  bei  der 
ftirstl.  Kammer  zu  Brannschweig  zinsbar  belegte  Capital  von  100  000 
Thlr.  mitgehôret,  so  ist  dieserhalb  besonders  mit  verabredet  worden,  dass 
sothanes  Capital'  anders  nicht  als  nur  wegen  des  Niessbrauches  zn  der  Yer^ 
lassenschaft  des  Herrn  Herzogs  Durchlaucht  gehOren,  das  Eigenthum 
aber  auf  den  Fall  des  kinderlosenHintrittshiemit  des  jetst 
regierenden  Herrn  Herzogs  zn  Brannschweig  nnd  Ltinebnrg 
Karl  Wilhelm  Ferdinand  Durchl.  nnd  dessen  fUrstl.  Succes- 
soren  in  der  Regiernng  eventualiter  Hbertragen  sein 
solle,  welche  in  vim  pacti  getroflfene  Verabrednng  nicht  allein  Sr.  des 
regierenden  Herrn  Herzogs  Durchlaucht  als  compaciscens  hiermit  acceptiren 
—  (der  Herzog  Karl  Wilhelm  Ferdinand  ist  thatsftchlich  dem  Vertrage 
beigetreten)  sondern  auch  von  Seiten  des  Herrn  Herzogs  von  Bevem 
Durchl.  hiermit  und  kraft  dièses  declarirt  wird,  dass  solcher  weder  durch 
Testament  noch  sonst  abgeftndert  werden  solle.  € 

Artikel  20  der  Ehepakten  fUgt  noch  hinzu,  dass  anf  den  Fall  nnbe- 
erbter  Ehe  die  hohen  Paciscenten  ihren  Nachlass  nach  dem  Tode  des 
Lftngstlebenden  dem  Herzog  Karl  Wilhelm  Ferdinand  Durchl.  >und  Dero 
ftirstl.  Nachfolgern  in  der  Begiemngc  zu  flbertragen  sich  verpflichten,  wie 
denn  >insbesondere  der  Frau  Herzogin  Anna  Earoline  Durchl.  hiermit  noeh 
verftigen,  dass  Dero  sftmmtliches  bei  Ihrem  Ableben  vorhandenes  Gesohmeide 
Dero  etwaigen  ktlnftigen  Descendenz  als  ein  fttrstlioh  bevern'scher  Hana* 
schmuck  verbleiben,  solcher  in  Ermangelnng  fdrstl.  Leibes-Erben  als  dann 
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ebenfalls  dem  regierendeu  ffirstlioh  Braunschweigischen 
Hanse  anbeim&llen  and  dabei  bestttndig  conservirt  bletbe  ete.c 

Ein  Testament  des  Herzogs  Friedrich  Karl  Ferdinand  vom  21.  Ja- 
nuar  1793  wiederbolt,  in  fthnlichem  Wôrtlaut  die  Bestimmang  dièses  Yer- 
trages. 

Die  Ehe  des  Herzogs  Friedrich  Karl  Ferdinand  nnd  seiner  Gemahlin 
ist  in  der  That  kinderlos  geblieben.  Jener  starb  im  Jahre  1 809,  vertrags- 
mftssig  von  seiner  tlberlebenden  Gattin  beerbt,  die  denn  aach  seitdem  die 
Zinsen  des  bevern*schen  Capitale  ans  fUrstl.  Kammer  bezogen  hat.  Sie 
starb  1824  nnd  es  flossen  von  nnn  an  die  Zinsen  dem  Herzog  Karl  IL 
zn,  welcher  in  Folge  rechtlicher  Verpflichtnng  anfUnglich  einen  Theil  der- 
selben  znr  Befriedignng  der  bevem*schen  Pensionaire  verwendete.  Die  eigen- 
mttchtîgen  Regierangshandlnngen  des  Herzogs  liessen  aach  die  Verhftltnisse 
des  fraglichen  Capitale  nicht  ganz  anberllhrt.  So  ward  dnrch  HOchstes 
Bescript  vom  18.  Mai  1828  verftlgt,  dass  zwar  die  Capitalzinsen  in  die 
(neben Herzogl. Generalkasse  bestehende)  Privatvermôgenskasseza  ver- 
einnahmen,  die  aaf  dem  Capital  lastenden  Àasgaben  dagegen  (Pension  etc.) 
ans  derKammerkasse  zn  erheben  seîen.  Das  Bestreben,  dem  Capitale  die 
Eigenschaft  eines  reinen,  beliebiger  Verfûgong  nnterstehenden  Privatver- 
mSgensobjectes  zn  sicbei-n,  zeigt  sich  aach,  aïs  nach  dem  Abhandenkommen 
der  nrsprttnglichen  Verschreibang  vom  30.  September  1769  eine  nene 
Obligation  (vom  9.  Jali  1829)  ansgestellt  wurde,  indem  hier  das  Capital 
einfach  aie  >dem  Herzog  Karl  anheimgefallenc  bezeichnet  wird. 

Um  so  scbftrfer  ist  die  Fideicommissqnalitftt  des  Bevem*schen  Capitales 
wiedernm  béton t  in  einer  Eingabe,  welche  der  engere  Ansschuss  der  Land- 
schaft  nach  der  Yertreibnng  des  Herzogs  Karl  anterm  3.  Febrnar  1831 
gelegentlich  der  beantragten  Beschiagnahme  der  Privatfordernngen  des  Her- 
zogs an  das  Heryogl.  Staatsministerium  richtete.  »E8  ist  jenes  Capital 
(heisst  es  am  Schlass  derselbeo)  der  Herzogl.  Kammerkasse  verblieben  and 
hat  einstwellen  aufgeb6rt,  eine  Schuld  der  Kammerkasse  zn  sein,  nnr  die 
Allodialerben  des  letzten  mttnnlichen  Sprossen  ans  dieser 
Linie  wUrden  dasselbe  von  dem  zur  Saccession  in  der  Be- 
giernng  berufenen  Fttrsten  als  Schuld  in  Ansprach  nehmen 
and  darUber  frei  disponiren  k5nnen.<  Die  Berechtigung  der  letz- 
teren  Anschanang  bleibt  bestehen,  anch  wenn  man  die  voranfgeheade  Rechts- 
dedncation  —  ErlOschen  der  arsprtlnglichen  Darlehnsschnld  —  nicht  zn 
theilen  verroag  !  Die  Kammerschuld  bestand ,  wie  ans  der  Thatsache  der 
fortgesetzten  Zinszahlang  ersichtlich  ist,  an  sich  fort,  nnr  dass  die  MOg- 
lichkeit,  das  Capital  zn  kttndigen  nnd  zurttckzazahlen,  nach  der  eigenartigen 
Natnr  des  Rechtsverh&linisses  ftlr  die  Kammer  ansgeschlossen  war. 

Die  Ansicht  des  Aosschusses  erhftlt  eincD  erneuten  Ansdrnck  in  dem 
Gesoche ,  mittelst  dessen  bei  hiesigem  Herzogl.  Stadtgerichte  der  Arrest 
anf  sttmmtliche,  dem  Herzog  Karl  verbriefte  Capitalien  beantragt  ist.  Es 
wird  dort  gesagt,  dass  von  diesen  VermSgensbest&nden  das  Bevem*sche 
Capital  Bchon  deshalb  abgesetzt  werden  mtlsse,  weil  es  >znfolge  Bestimmang 
vom  25.  October  1782  als  ein  Fideicommiss  aaf  die  ftltere  Linie  Uberge- 
gangen  nnd  dem  jedesmaligen  Regenten  ans  derselben  nnr  der  Zinsgennss 
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daron  rageriohflrt  8ei.c  Endlioh  ist  im  Finaus-Ndbenrertnge  vom  12.  Oe- 
tobdr  1832,  Artilcel  1,  die  llbnlich  lantende  Bestimmung  getroffen: 

>Daneben  (neben  der  Girilliste)  verbleiben  dem  Landesftirsteii  die 
Zinsen  des  aof  dem  Eammergate'  baftenden  Bevern'schen  Gapitals  Ton 
100  000  Tblr.  Oold ,  welcbee  nach  einer  von  des  Herzogs  Karl  Friedrich 
Ferdinand  yon  Bevem  Darchl.  nnier  dem  25.  Ootober  1782  getroffenen 
Disposition  als  ein  Fideicommiss  anf  die  ftltere  Linie  ûbergegangen  ist  and 
wOTon  dem  jedesmaligen  Landesherm  ans  dieser  Linie  die  Zinsen  mit 
5000  Thlr.  in  Oolde  gebtlbren.«  Dieser  Yereinbarnng  entsprechend  aind 
die  Zinszahlnngen  seither  regelm&ssig  von  Herzogl.  Kammerkasse  an  die 
Herzogl.  Ho&taatskasse  abgeàbrt'  nnd  hier  von  den  Bezûgen  der  eigent- 
lichen  Oivilliste  getrennt,  vereinnahmt  worden. 

Was  die  Bechtsf rage  betreffe,  fnhr  der  Réfèrent  hieranf  fort,  so  sei 
dieselbe  offenbar  zn  entscheiden  nach  der  Bedeutnng  der  in  dem  Abkom- 
men  vom  25.  October  1782  enthaltenen  Bestimmungen.  Dass  hinsiohtlich 
der  Anslegang  derselben  einige  Zweifel  bestehen  kOnnten,  sei  nicht  sa 
lengnen.  Da  zn  der  Bezeichnnng  »der  regierende  flerzog  nnd  (im  nach- 
herigen  Testament:  oder)  seine  Saccessoresc  der  Zn^atz  »aas  der  regie- 
renden  Linie  c  fehle,  so  werde  m  an  bei  einer  strengen,  lediglich  an  den 
Wortlant  sich  haltenden  Aoslegnng  zu  der  Annahme  gelangen  kOnneOi 
dass  das  Capital  stets  bei  dem  Lande  verbleiben  solle,  der  Erone,  (d.  h. 
dem  Staate)  nicht  dem  Hanse  zngewendet  sei.  Eine  dritte  MOglichkeit, 
dass  tlberhaapt  ein  Fideicommiss  nicht  in  Frage  komme,  die  Zawendnng 
vielmehr  aufzufassen  sei  als  ein  bed  in  g  tes  Légat  znOunsten  desjenigen 
Ftlrsten,  welcher  bei  dem  Tode  des  Zuerstversterbenden  der  beiden  ver- 
tragsschliessenden  Ehegatten  (mit  welchem  Zeitpnnkt  der  Eintritt  der  an 
die  Znwendnng  gekntlpfben  Bedingnng  :  Einderlosigkeit  der  Ehe,  sich  ent- 
schieden  habe)  regieren  werde,  nnd  somit  nach  dem  Anfall  als  reines  Pri* 
vatvermOgen  der  gew^hnlicben  agnatischen  Erbfolge  nnterworfen,  ftlhre 
dahin,  dass  es  im  Jahre  1809,  bei  dem  Tode  des  Herzogs  Friedrich  Earl 
Ferdinand,  dem  Herzog  Friedrich  Wilhelm  zugefallen  nnd  von  diesem  anf 
seine  beiden  80hne  weiter  vererbt,  mit  dem  Ableben  des  Herzogs  Earl 
also  znr  Hftlfbe  anf  die  Stadt  Genf  libergegangen  sei.  Doch  kOnne  dièse 
Dentnng  hier  schon  nm  deswillen  ansser  Betracht  bleiben,  weil  die  Stadt 
Oenf  Ansprtlche  anf  das  Capital  bei  der  im  Jahre  1874  stattgefnndenen 
Erbanseinandersetzung  nicht  erhoben  nnd  die  Schnldnrknnde  vom  9.  Jali 
1829  vorbehaltlos  dem  Herzog  Wilhelm  ansgeliefert  habe. 

Sehe  man  nnn  vom  starren  Wortlant  der  VerfQgnng  vom  25.  October 
1782  ab  nnd  fasse  den  eigentlichen  Sinn  derselben  nnd  die  begleitenden 
Umst&nde  ins  Ange,  so  gewinne  man  fUr  die  von  Herzogl.  Staatsministerio 
vertretene  Ansicht,  dass  mittelst  jenes  Ehevertrages  zn  Onnsten  der  ttlteren 
Linie  Brannschweig  ein  Familien-Fideicommiss  habe  begrtlndet  werden  sol- 
len  und  thathsachlich  begrtlndet  sei,  die  erheblichsten  Anhaltepnnkte.  Nach 
der  allgemeinen  Tendenz  des  (}eschftfts  habe  es  nm  Angelegenheiten  der 
fOrstlichen  FamiUe  sich  gehalten  nnd  in  tiinlioher  Weise  seien  im  brann* 
schweigischen  Hanse  anch  bezClglich  anderer  YermOgensinbegriffe  hltofig 
fideicomissarische  B^ebttngen  getroffen;   eine  directe  Sttltse  ^  die  Ans- 
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lignag  biete  in  dioeer  HÛMieht  aach  der  Passus  des  Art.  20  der  £bepak- 
taiiy  laut  dessen  das  Geschmûide  der  Herzogin  Aniia  Earoline  ebenfalls 
dem  regierenden  Haoee  —  nnd  zwar  hier  mit  dem  ergttnzenden  Zosatz: 
brannBchweigischen  Hanse  —  yermacht  sei.  Namentlicfa  aber Icomme 
in  Belangy  dass  schon  im  Jahre  1881  —  also  zu  einer  Zeit,  die  den  ein- 
flchlfigigen  Verhttltnissen  weit  nfther  gestanden  and  daher  den  Sachverhalt 
ongleich  beatiœmter  zn  tlbersehen  vennocbt  habe  —  die  obige  Anffassnng 
in  den  Erklttmngen  des  Ànsscbasses  nnzweidentig  hervortrete  nnd  in  dem 
Finanznebenvertrage  eine  Offentlich-rechtlicbe  Best&tignng  erhalten  babe. 
Um  80  weniger  werde  die  Versammlong  jetzt  Qrond  baben,  sicb  von  der 
Bechtsanscbannog  ihrer  Vorgftnger  wiedemm  zu  entfemen.  Ein  Moment, 
das  neben  der  recbtlichen Notbwendigkeit  aach  finanziell  den  vom  Her- 
zogl.  Staatsministerio  gestellten  Antrag  vielleicht  noch  weiter  rechtfertigen 
werde,  liège  darin,  dass  man  kein  gutes  Qeschftft  mâche,  wenn  man  eine 
nnablOslicbe  Rente  von  5000  Thlr.  Gold  beibehalten  wolle:  aaders,  wenn 
man  anneàmen  kônne,  dass  das  Capital  nunmehr  etwa  dem  Kammergnt 
sngefallen  sei  —  aber  hierfidr  sei  anch  oicht  der  Bohein  aines  Qrondes 
an&ofinden. 

Oegen  eventaeUe  Weiterongen  nnd  Ungelegenheiten,  die  ans  dem  Man* 
gel  einer  ansreicheoden  Légitimation  des  EmpfUngers  etwa  entstehen  k5nn* 
ton,  solle  die  seitens  Herzogl.  Staatsministerii  in  Vorschlag  gebrachte  can* 
tio  defensnm  iri  Schnta  gewfthren.  Die  gegenwftrtig  im  Besitz  des  Herzogs 
Yon  Comberland  befindlicbe  Scholdnrkande  werde  von  demselben  henuiszn- 
geben  sein.  Die  nftheren  Festsetzangen  ttber  die  Modalitftten  der  Aoszah- 
Inng  des  Capitals  nnd  Uber  etwaige  ZinsvergtLtnngen  werde  man  dem  Er- 
messen  Herzogl.  Staateministerii  fUglich  liberlassen  dttrfon. 

Bezttglich  der  etwa  vom  Herzog  von  Cnmberland  zn  aablenden  Erb- 
schaftsstener  sei  in  dem  Schreiben  Herzogl.  Staateministerii,  da  die  Ein- 
ziehnng  derselben  lediglich  als  Sache  der  Executive  erscheine,  kein  Antrag 
gestellt,  sondern  nur  eine  gelegentliche  Mittheilnng  gemacht  Man  werde 
wohl  kamn  in  der  Muthmasaung  fehlgreifsn,  dass  das  bevern'sche  Capital 
snr  Deokang  des  zn  beanspruchenden  8ieaerbetragefi  mitznverwenden  beab- 
sichtigt  sei. 

Der  Antrag  der  Commission  gehe  hiernach  dahin: 
Hohe  Landesversammlong  wolle  sich  damit  einverstaaden  erklftren, 
dass  das  als  eine  Dariebnsschnld  anf  dem  Kammergnte  lastende 
S.  g.  bevern'scbe  Capital  von  100000  Thlr.  Oold  8r.  EOnigL  Hoheit 
dem  Herzog  von  Cumberland  und  za  Brannschweig  and  LtLnebarg, 
nach  vorgttngiger  Beschaffang  der  ordentlichen  Erbbescheinigung 
beztlglich  des  Erbrechtes  auf  den  Privatnachlass  Sr.  Hoheit  des 
Hochseligen  Herzogs  Wilhelm,  femer  nach  Bestellnng  einer  oantio 
defensom  iri  mittelst  schriftlicher  Erklftrang  Mr  den  FM,  dass  etwa 
noch  von  anderer  Seite  her  Ansprtlche  anf  das  fraglicfae  Capital 
arhoben  werden  sollten,  sowie  endlich  gegen  Btlckgabe  des  Schold- 
documentée,  ans  dem  Kammergnt  gezahlt  and  damit  die  betreffende 
Schnld  des  letzteren  getilgt  werde. 
Im  SÎBV^rstftndniss  mit  HarzogL  Staataministerio   beschloss  die  Ver- 
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sammlong  die  sofortige  Berathnng  des  CommissioosantrBges  nnd  nahoi  dmi 
letztern  nach  einer  beriehtigenden  Bemerkung  des  Herm  Gteheîmrsths 
Otto,  dass  die  Annahme,  der  Herzog  von  Cumberland  befinde  sich  im 
Besitz  der  Uber  das  bevera*8che  Capital  nen  aasgestellten  SchuldarkiiDde 
vom  9.  Juli  1829,  nur  auf  einer  Vermuthang,  nicht  auf  Gewissheit  be- 
ruhe,  ohne  weitere  Débatte  einstimmig  an,  genehmigte  aach  ein  diesen  Be- 
schlnss  dem  HerzogL  Staatsministerio  mittheilendes ,  vom  Beferenten  ver- 
leeenes  Schreiben  —  Anlage  101  — . 

m.  Nachdem  hieranf  die  Beratbuog  dnrcb  eine  geheime  Sitznng  zum 
Zweck  der  Verlesung  des  gestrigen  Protokolls  nnd  des  die  gestem  ge£ELS8te 
Besolution  dem  Herzogl.  Staatsministerio  mittbeilenden  Scbreibens  —  âd* 
lage  102  —  unterbrocben ,  alsdann  aber  die  Oeffentlicbkeit  wiederberge- 
stellt  war, 

IV.  trag  der  Herr  Staatsminister ,  Graf  GOrtz-Wrisberg  vor: 
Bekanntlicb  babe  an  jenem  tranrigen  Tage,  an  welcbem  die  sterbli- 
chen  Beste  Sr.  Hobeit  des  Hocbseligen  Herzogs  in  die  Gmft  geleitet  seien, 
tinter  dem  leidtragenden  Gefolge  aucb  Se.  E5nigl.  Hobeit  der  Herzog  vod 
Cambridge  sicb  befnnden.  Nachdem  derselbe  bereits  in  einer  nach  Schloss 
der  Beisetzangsfeierlichkeiten  anf  dem  Herzogl.  Besidenzschlosse  stattge- 
habten  Andienz  den  Mitgliedern  des  Begentsc-haftsratbs  mitgetheilt  habe, 
dass  er  eintretendenfalls  gewillt  sei,  die  ihm  als  dem  nftcbsten  Agnaten 
des  Herzogs  von  Cumberland  unter  gewissen  Voraassetzongen  zueteheode 
Begentschaft  und  zwar  unter  Beibehaltung  seiner  Stellang  im  K5nigreich 
Grossbritannien  als  englischer  Staatsangehëriger  nnd  General,  wie  seines 
danemden  Wohnsitzes  in  London  thatsftchlich  in  Ausûbung  zu  bringen,  anf 
dièse  Erôffnnngen  hin  aber  seitens  des  Begentschsftsraths  ein9  Erklftrang 
nicht  sofort  abgegeben  sei,  babe  der  Herzog  znnttchst  mittelst  einea  an  den 
Staatsminister  gerichteten  Schreibens  vom  11.  November  v.  J.  und  spS- 
terhin  wiederholt  auf  dièse  Ansprûche  und  ihre  éventuelle  GeltendmadinDg 
hingewiesen,  schliesslich  aber  auf  die  diesseitige  Erwiederung,  dass  nack 
Ansicht  des  Begentschaftsratbs  die  Entscheidung  tlber  dieselben  nicht  allein 
ans  landesstaatsrechtlichen,  sondern  auch  nach  reichsstaatsrechtlicben  Nor* 
m  en  zu  snchen  und  die  Frage  demnacb  zur  Cognition  der  zustftndigen  Or- 
gane des  Beichs  zu  bringen  sein  werde,  die  Scbriftwechsel  abgebrochen  und 
eine  Yerwahrung  aller  etwaigen  Becfatszustttudigkeiten  behnfis  Mittheilnng 
an  die  Landes- Versammlung  dem  Herzogl.  Staatsministerio  eingereicht 

Der  Herr  Staatsminister  verlas  die  in  der  betreffenden  Angelegenheit 
ergangenen  Schreiben,  sowie  die  bezeiehnete  Verwahrung  lant  deren  Se. 
KOnigl.  Hobeit  der  Herzog  von  Cambridge  gegen  die  bisherige  Behinde- 
rung  bei  Ausûbung  der  Begentschaft  Prétest  erhebt,  flir  den  Fall,  dass 
die  Succession  des  zeitweilig  behinderten  Thronerben  definitiv  in  Wegfall 
kommen  soUte,  das  Becht  der  Yormundschaft  und  vormundscbaftlicheB 
Begierung,  eventuell  aber  in  Ermangelung  eines  mftnnlichen  Suceesaionsbe- 
reohtigten  das  Becht  der  Begierungsnachfolge  selbst  fûr  sich  in  Anspmcfa 
nimmt,  auch  aile  agnatische  Bechte  anf  das  VermOgen  des  Herzogs  Wîl- 
helm,    mëge  dasselbe  mit  dem  Eammergut  gemeinschaftlich   oder  getrenot 
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dftfon  verwaltet  werden,  sich  yorbehttlt.  Die  eioselnen  Schriftstdcke  aind 
diosem  ProtokoUe  in  Âbschrift  —  Anlage  108  bis  109  —  beigeftlgt. 

Eiae  Verhandlong  dchioss  sich  an  dièse  Mittheilongen  nicht  an. 

V.  Naebdem  sodann  anf  Ànregung  des  Herrn  Staatsministers  die 
Versammlnng  in  Gem&âslieit  des  ^  147  der  N.  L.  0  sich  damit  einverstan- 
den  erklftrt  halte,  dass  eine  nonmehr  etwa  Yon  Neuem  eintretende  Verta- 
gang  liber  den  Zeitranm  von  3  Monaten  hinans  angeordnet  werde, 

verlas  der  Herr  Président  ein  Kescript  des  Regentschafbsraths 
vom  heutigen  Tage  No.  4447  —  Anlage  110  — ,  lant  dessen  die  Landes- 
Versammlong  .bis  auf  Weiteres  vertagt  ist,  nnd  scbloss  die  Sitzang. 

Dieeee  Protokoli  ist  vom  Ausschusse  der  Landes- Versammlnng  geneb- 
migt  nnd  wie  folgt  nnierschrieben  : 

W.  Pockels.  F.  W.  Renier.  H.  Pappée. 

Ëimecke.         Garl  H5pner. 

Zur  Beglanbigung  : 
B  b  a  m  m ,  Landsyndikns. 


No.  185.  Anlage  102.     (Prot.  24.) 

In  der  yertranlicben  Sitzung  am  gestrigen  Tage   bat  die  Landes- Ver- 
sammlang  nacbfolgende  Résolution  einstimmig  beschlossen: 

Die  Landes- Versammlnng  bat  die  Mittbeilungen  der  Herzogli- 
cben  Landes-Regiernng  beztlglicb  des  Antrags  der  K5niglich  Prens- 
siscben  Regiemng  an  den  Bundesratb  vom  18.  Mai  d.  J.,  nnd 
der  vorbereilendeu  Verbandlnngen  im  Jnstizaosscbnsse  des  Bon- 
desratbs  entgegengenommen. 
In  der  Ërwilgung, 

dass  zwar  auf  Grund  der  Verfassnng  des  Landes  Se.  Kôniglicbe 
H  obéit  der  Herzog  von  Gnmberland  als  nftcbster  Agnat  znr  Tbron- 
folge  berufen  ist, 

dass  jedocb  die  Stellung  des  Herzogtbnms  als  eines  Oliedes  des 
Deutscben  Reicbes  es  mit  sicb  bringt,  dass  neben  Anerkennnng 
nnd  Beobachtung  der  Landesverfassnng  die  voile  nnd  rllckbalts- 
loae  Anerkennnng  des  gesammten  Recbtsznstandes  im  Deutscben 
Reicbe  and  in  den  zn  ibm  gebOrenden  Staaten,  insbesondere  be- 
zllglicb  deren  Oebietrverbttltnisse  die  nnnmgftnglicbe  Voranssetzung 
flUr  die  Ansûbnng  eines  Tbronfolgerecbts  im  Herzogtbnme  ist, 

in  femerer  Ërwftgnng, 
dass  dnrcb  die  in  dem  Prenssiscben  Antrage  entbaltenen  thatsftcb- 
lichen  Mittheilnngen  eine  jenen  Voraussetzangen  nnd  damit  den 
Gmndlagen  der  Bondesver^ftge  nnd  der  Reichsverfassong  wider^ 
streitende  Stellung  Sr.  Kôniglicben  Hobeit  des  Herzogs  von  Cnm* 
berland  nacbgewiesen  ist, 

erklftrt  die  Landes -Versammlnng, 
dasa  aie  den  Prenasisohen  Antrag   nnd  einen  etwaigen  von  dem<< 
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leLben  in  der  Sache  nioht  wMontlidi  a^waieh^ndcn  Àatrag  4#s 
JustizaassehQSses  des  Bandeoraths  aU  dem  Offentlichen  Reehte  mid 
doD  Intereesen  des  Beichs  and  des  Landes  vôllig  entsprecbend  an- 
erkennt,  und  der  Beschlassfassaog  des  Bondesraths  mit  Yertranea 
antgegensieht. 

Die  Landes-Versammlung,  in  der  ans  den  Massnahnen  nnd 
dea  Aeusseruogen  der  Heraoglichen  Landes-Begierung  gescbOpften 
Ueberzengung,  d^ss  dieselbe  die  vorstehende  Auffassnng  der  Lan- 
des-Versammlang  theilt,  ttberlttsst  es  der  Erwttgang  der  HersogL 
Landes-Begierang,  ob  die  diesseitigen  BevoUmilchtigten  zam  Bon- 
desrathe  sa  erm&chtigen  sind,  dem  Antrage  dorch  formelle  Ab- 
stimmang  sich  anzaschliessen ,  oder  ob  aaf  Mne  solche  su  ver- 
zicbten  seL 
Wir  verfehlen  oîcht,  diesen  Beschluss  zor  Kenntniss  der  Herzoglichen 
Landes-Begierong  sa  bringen. 

Braonschweîg ,  den  1.  Joli  1885. 

Die  Landes -Versammlang. 
F.  von  Veltheim. 
0.  Hftasler.  Bhamm,  Landsyndikos. 

An 
das  HenBOgliche  Staats-Ministeriam 

Ideselbst. 


Anlage  108.     (Prot.  24.) 
(Siehe  aach  Anlagen  104 — 109.)  Copia. 

Eare  Ezcellenz 

haben  im  Namen  des  Begentscbaftsrathes  mir  von  dem  sohmerslichen  Yer- 
laste  Aoseige  erstattet,  welchen  das  Heraogtham  Brannschweig  ebenso  wie 
sftmmiliche  Mitglieder  des  Hanses  Braanschweig  and  Lllnebarg  darefa  den 
am  18.  V.  Mis.  aaf  Bchloss  Sibyllenort  erfolgten  Tod  Seiner  Hoheit  des 
regierenden  Herrn  Herzogs  Wilhelm  von  Braanschweig  and  LtLnebarg  er- 
litten  haben.  Ich  bin  duroh  diesen  beklagenswerthen  Todesfail  nicht  we- 
niger  als  das  ganze  Land  in  tiefe  Traaer  versetat  worden. 

Gleichzeitig  haben  Ew.  Ezoellenz  mir  von  der  sofortigen  Considtairang 
des  Begentschaftsrathes  Mitteilong  gemaoht,  welcher  nach  Massgabe  des 
Landesgesetaes  vom  16.  Febraar  1879  die  Ftthrung  der  provisorischen  Be- 
gpiernng  Ubemûmmen  hat.  Sa  das  angefûhrte  Oesetz  bei  andanernder  Be- 
hinderang  des  erbbereohtigten  Thronfoigers  am  Begierangsantritte  die  Ein- 
setzang  einer  Begentschaft  hestioèuit,  and  mit  Bezngnahme  aaf  das  Landes- 
Grandgesetz  vom  12.  October  1882  zanllahst  einen  zior  Begentechaft  im 
Herzogthume  berechtigten  9^ntea  sum  Antritt  der  Beiohaverwesaog  be- 
roft»  80  faabe  jioh  Bw.  SUceUen^  damnf  aofinerJuam  zn  maohen,  dass  dièse 
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Berechtigung  mir   als   dem   einzigen  volljfthrigen  Agnaten  des  Herzogliohen 
Hauses  zafâllt. 

Unter  diesen  Umst&nden  ersuche  ich  Ew.  Ezcellenz,  den  Begentschafts- 
rath  oicht  nur  davon  in  Kenntniss  zu  setzen,  dasB  ich  ftir  den  Fall  der 
andaueriideu  Behinderung  des  Tbronfolgers  zur  Uebernahme  der  Begent- 
schaft  bereit  bin,  sondern  aach  denselben  eventuell  zur  Ergreifang  der  n5- 
thigen  Schritte  zn  veranlassen.  Ich  seize  voraus,  dass  bei  etwaiger  An- 
rufung  des  Bundesrathes  des  deatschen  Keiches  zur  Entscheidung  der  die 
Zukunft  des  Herzogthams  Braunschweig  betreflfenden  Fragen  der  Regent- 
schaftsrath  Sorge  tragen  wird,  meine  Ànrechte  an  die  Begeatschaft  nad 
éventuelle  Succession  zu  wahren. 

Mit  grSsster  Hochachtung  verbleibe  ich 

Euer  Ezcellenz 
London ,  ergebener 

den  12.  November  1884.  George. 

Sr.  Excellenz 

dem  Herzoglich  Braunschweigischen  Staats-Minister 

Yorsitzenden  des  Regentschaftsraths, 

Grafen  Gôrtz-Wrisberg 

etc.  etc.  etc. 


Anlage  104.     (Prot.  24.)  Oopia. 

Durchlauchtigster  Herzog , 
Gn&digster  Herzog  und  Herr! 

Ew.  KOnigl.  Hoheit  sehr  geneigtes  Schreiben  yom  12.  d.  Mis.,  in 
welchem  das  Ersuchen  an  mich  gerichtet  ist,  den  Regentschaftsrath  fOr 
das  Herzogtham  Braunschweig  davon  ,  dass  Ew.  KSnigl.  Hoheit  fur  den 
Fall  der  andauernden  Behinderung  des  Tbronfolgers  zur  Uebernahme 
der  Regentschaft  bereit  seien,  in  Kenntniss  zu  setzen  und  denselben  event. 
zur  Ergreifung  der  nôthigen  Schritte  zu  veranlassen,  habe  ich  zu  empfan- 
gen  die  Ehre  gehabt.  Dem  von  Ew.  EOnigl.  Hoheit  an  mich  geriohteten 
Ersuchen  entsprechend  habe  ich  dem  Regentschaftsrathe  sofort  die  ge- 
wûnschte  Mittheilung  gemacht  und  verfehle  nicht,  Ew.  Kônigl.  Hoheit  nun- 
mehr  im  Namen  und  Auftrage  des  Regentschaftsrathes  Nachstehendes  ehr- 
erbietigst  zu  erwidern: 

Der  Regentschaftsrath  ist  in  v5lliger  Uebereinstimmung  mit  der  ge- 
setzlichen  Vertretung  des  Landes  der  Ansicht,  dass  die  Frage  von  der 
Throufolge  in  das  Herzogthum  und  folgeweise  auch  die  Frage  von  der  an- 
dauernden Behinderung  des  Tbronfolgers  ihre  Erledigung  eben  so  wohl  von 
landes  staatsrechtlichen  als  r  e  i  c  h  s  staatsrechtlicben  Gesichtspunkten  ans 
zu  finden  habe.     Da  nun  weder  die  erstere  noch  die  zweite  Frage  bislang 

N<mv.  Ji9ûU9a  Gén.  2*  S.  XII.  Qq 
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zur  Cognition  der  Beîchsorgane  erwachsen  ist,  so  hftlt  es  der  Begenischafts- 
rath  anch  nicht  fUr  angezeigt,  der  PrtLfang  der  Frage,  ob  bezUglich  der 
andauernden  Behinderung  des  Thronfolgers  etwa  Schritte  in  der  von 
Ew.  K5nigl.  Hoheit  in  dem  sehr  geneigten  Schreiben  vom  12.  d.  Mis.  an- 
gedeuteten  Bichtnng  von  hier  ans  zu  ergreifen  seien,  schon  jetzt  nfther 
zn  treten. 

Mit  der  voUkommensten  Verehmng 

Ew.  Kënigl.  Hoheit 

Brannschweig ,  ganz  ergebener 

den  18.  Novbr.  1884.  Oraf  Gôrtz-Wrisberg 

Herzogl.  Brannschw.  Staats-Minister. 

An 

Seine  EOnigliche  Hoheit 
den  Herzog  von  Cambrige 

London. 


Anlage  105.     (Prot.  24.)  Copia. 

Ew.  Ezcellenz 

• 

nehme  ich  hente  Veranlassnng  mein  Schreiben  vom  12.  November  nnd 
Ihre  Antwort  vom  18.  November  v.  Je.  in  Erinnerung  zn  rufen.  Wenn 
damais  der  Begentschaftsrath  es  nicht  ftlr  angezeigt  hielt,  die  Frage  der 
andanernden  Behindernng  des  Thronfolgers  schon  zn  jener  Zeit  in  Dfthere 
Ervirftgung  zn  âehen,  so  ist  in  Anbetracht  des  seither  verstrichenen  Zeit- 
raumes  die  andanernde  Behindernng  ausser  Frage  gestellt  nnd  zur  That- 
sache  geworden,  znmal  Ew.  Ezcellenz  bei  ErQffnnng  des  18.  ordentlichen 
Landtages  des  Herzogthums  Brannschweig  am  10.  d.  M.  die  ËrklSmng  ab- 
gegeben,  dass  seit  dem  Schlusse  des  ausserordentlichen  Landtages  im  De- 
cember  v.  Js.  von  keiner  Seite  ein  weiterer  Versach  zur  L5»nng  der  Thron- 
folgefrage  ins  Werk  gesetzt  worden  sei. 

Da  Ew.  Ezcellenz  bei  dieser  Gelegenheit  sich  auf  den  §  6  des  Ge- 
setzes  vom  16.  Febrnar  1879  bezogen  hatten,  nach  welchem  die  Ueber- 
nahme  der  Begierungsverwesung  durch  einen  berechtigten  Begenten  inner- 
halb  eines  Jahres  seit  der  Thronerledigung  Statt  zn  finden  hat,  so  halte 
ich  es  ftlr  meine  Pflicht  einer  etwaigen  Verjfthrung  der  mir,  als  dem  nftch- 
sten  und  einzigen  volljtthrigen  Agnaten  des  Herzoglichen  Hanses  nach  dem 
eben  erwfthnten  Gesetze  vom  16.  Febrnar  1879,  sowie  nach  dem  Landes- 
gmndgesetze  vom  12.  October  1882  znstehenden  Anrechte  anf  die  Begent- 
schaft  vorznbeugen. 

Ich  ersuche  daher  Ew.  Ezcellenz  den  Begentschaftsrath  zn  veranlassen, 
nnnmehr  solche  Schritte  zn  thnn ,  nm  meine  hierauf  bezûglichen  Bechte 
znr  Oeltnng  zu  bringen. 
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Einer  baldigea    Antwort   entgegensehend   verbleibe    ich  mit    grôsater 
UochachtiLog 

£w.  Ezcellenz 
London,  ergebenster 

den  23.  Mttrz  1885.  George. 

Sr.  Excellenz, 
dem  Herzogl.  Braunschw.  Staats-Minîster, 
Vorsitzenden  des  Begentschaftsraths, 
Grafen  Gôrtz- Wrisberg. 
etc.  etc.  etc. 


No.  2184.  Anlage  106.     (Prot.  24.)  Copia. 

Darchlanchtigster  Herzog, 
Onttdigster  Herzog  nnd  HerrI 

Auf  das  sehr  geneigte  Schreiben  Ew.  Ef)niglichen  Hoheit  vom  28  d. 
Mts.  verfehle  ich  nicht,  nacbdem  ich  dessen  Inhalt  pflichtmftasig  znr 
KenntnisB  des  Regentschaftsrathes  gebracht  habe,  im  Aaftrage  nnd  kraft 
VoUmacht  des  letzteren  Nachstehendes  ehrerbietigst  zu  erwidem: 

Ew.  EOniglichen  Hoheit  geneigen  in  dem  erwtthnten  Schreiben  die 
Ansicht  anszusprechen ,  dass ,  wenn  der  Regentschaftsrath  zufolge  meines 
ehrerbietigsten  Schreibens  vom  18.  November  v.  J.  es  nicht  fUr  angezeigt 
gehalten  habe,  die  Frage  der  andauernden  Behiuderang  des  Thronfolgers 
im  Herzogthnme  Braunschweig  schon  derzeit  in  nfthere  Erwftgung  zu  ziehen, 
doch  gegenwftrtig  in  Anbetracht  des  zeither  verstrichenen  Zeitraums  die 
andauernde  Behinderung  ansser  Frage  gestellt  and  zur  Thatsache  geworden 
sei,  zomal  ich  bei  Wiedererôffnang  des  18.  ordentlichen  Landtages  am  10. 
d.  Mts  die  Ërkl&rang  abgegeben  habe,  dass  seit  dem  Schlnsse  des  ausser- 
ordentlichen  Landtages  im  December  y.  J.  von  keiner  Seite  ein  weiterer 
Yersuch  znr  Lësuug  der  Thronfolgefrage  ins  Werk  gesetzt  sei.  MitRUck- 
sicht  hierauf  and  anter  Hinweisung  aaf  den  §  6  des  Gesetzes  vom  16.  Fe- 
bruar  1879  and  aaf  die  Bestimmangen  des  Landesgrundgesetzes  vom  12. 
October  1832  glaaben  Ew.  Koniglichen  Hoheit  dann  das  Ersachen  an  mich 
richten  zu  sollen,  den  Regentschaftsrath  zu  veranlassen,  nunmehr  die  n5- 
thigen  Schritte  zu  thun,  um  Ew.  K5niglichen  Hoheit  Anrechte  auf  die  Re- 
gentschaft  im  Herzogthume  zur  Geltung  za  bringen. 

Wenn  es  nun  auch  vollkommen  richtig  ist,  dass  seit  dem  Schlnsse 
des  ansserordentlichen  Landtages  am  17.  December  v.  J.,  soweit  wenigstens 
zur  Kenntniss  des  Regentschaftsrathes  gekommen,  von  keiner  Seite  ein  wei- 
terer Schritt  zur  Lôsung  der  Thronfolgefrage  geschehen  ist,  so  bedauert 
doch  der  Regentschaftsrath  der  Ansicht  Ew.  Eôniglichen  Hoheit,  dass  nun- 
mehr  die  andauernde  Behinderung  des  Thronfolgers  ausser  Frage  gestellt 
and  znr  Thatsache  geworden  sei,  sich  nicht  anschliessen  zu  kënnen. 

Ans  der  Bestimmung  im    §.  6   des  Gesetzes   vom   16.  Februar  1879, 
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dass,  weim  der  Begienmgsantritt  des  Thronfolgers  nicht  innerhalb  eines 
Jahres  seit  der  Thronerledigang  Statt  gefanden  hsben  sollte,  aledann  die 
Landesversammlung  auf  Vorsohlag  des  Begentschaftsraths  den  Regenten  ans 
den  voUjfthrigen ,  nicht  regierenden  Prinzen  der  zum  Dentschen  Reiche  ge- 
hôrenden  Pttrstenhttnser  zu  wfthlen  habe,  ergiebt  sich  nach  Ansieht  des  Be- 
gentschaftsraths die  nnzweifelhafte  Folge,  dass  dem  einstweilen  behinderten 
Thronfolger  ein  Zeitranra  von  einem  Jahre  seit  der  Thronerledigang  znr 
Beseitigang  der  seinem  Begierungsantritte  entgegenstehenden  Hindernisse  hat 
gewUhrt  werden  sollen.  Vor  Ablanf  dièses  Jahres  kann  also  von  einer 
andauernden  Behinderang  des  Thronfolgers  nicht  die  Bede  sein,  es 
sei  denn,  dass  bereits  innerhalb  dièses  Jahres  darch  bestimmte,  unzwei- 
dentige  Thatsachen  die  andauemde  Behinderang  des  Thronfolgers  klar  dar- 
gelegt  werden  soUte.  An  solchen  bestimmten  Thatsachen  fehlt  es  aber  bis 
jetvt  und  wûrde  es  eben  deshalb  nach  dem  DafUrhalten  des  Begentschafts- 
raths einen  Eingriff  in  die  Bechte  des  Thronfolgers  involviren,  wenn  der 
Begentschaftsrath  schon  jetzt  vor  Ablanf  eines  Jahres  seit  der  Throner- 
ledigang die  andaaernde  Behinderang  des  Thronfolgers  als  erwiesen  ansehen 
wollte. 

Indem  der  Begentschaftsrath  sich  daher  sowohl  bezûglich  der  eigent- 
Hchen  Thronfolgefrage  als  bezflglich  der  von  Ew.  K5niglichen  Hoheit  erho- 
benen  AnsprUche  aaf  die  Begentschaft  seine  nach  Massgabe  des  Landes- 
wie  des  Beichs-Staatsrechts  and  unter  BerUcksichtigang  der  weiteren  Eni- 
wickelang  der  thatsftchlichcn  Verh&ltnisse  kllnftig  zn  fassenden  Ent^chliessnn- 
gen  ansdrûcklich  vorbeh&lt,  glaubt  derselbe  bei  gegenwftrtiger  Lage  der 
Dinge  der  in  Ew.  E5niglichen  Hoheit  sehr  geneigtem  Schreiben  vom  23. 
d.  Mts.  an  ihn  gerichteten  Aufforderang  am  so  weniger  entsprechen  zn 
kOnnen,  als  derselbe  sich  von  Anbeginn  seiner  Thftiigkeit  an  anf  den  Stand- 
punkt  gestellt  hat,  dass  in  Folge  der  Stellnng  des  Herzogthams  Braan- 
schweig  als  eines  Gliedes  des  Deutschen  Beiches  die  Frage  von  der  Thron- 
folge  im  Herzogthume  nnd  demgemftss  aach  die  weitere  Frage,  wem  bei 
andauernder  Behinderang  des  Thronfolgers  etwa  Anrechte  aaf  die  Begent- 
schaft znstftnden,  nicht  bloss  nach  Massgabe  des  Landes-Staatsrechts,  son- 
dera aach  nach  Massgabe  des  Beichs-Staatsrechts  zn  entscheiden  sei,  dass 
in  letzterer  Beziehang  aber  die  Entscheidang  dem  Beiche  seibst  znstehe  nnd 
der  Begentschaftsrath  in  dieser  Hinsicht  im  Intéresse  des  Landes  von  vorne- 
herein  eine  v5llig  neatrale  Stellang  einzanehmen,  sich  ftlr  verpflichtet  ge- 
halten  habe.  Der  Begentschaftsrath  erachtet  sich  daher  gegenw&rtig  nicht 
ftlr  berechtigt,  dem  Beiche  bei  der  Ëntscheidnng  dieser  Fragen  irgend  wie 
vorzugreifen ,  mass  es  vielmehr  den  etwaigen  Berechtigten  tlberlassen ,  in 
dieser  Beziehang  die  Initiative  za  ergreifen  and  ihre  Stellang  zam  Deut- 
schen Beiche  zn  regeln.  Hiernach  glaubt  der  Begentschaftsrath  Ew.  K5- 
niglichen  Hoheit  ehrerbietigst  anheim  stellen  zu  sollen,  Hochdero  AnsprQche 
aaf  die  Begentschaft  im  Herzogthame  zanftchst  Hochselbst  bei  den  Organen 
des  Beiches  eventaell  zar  Geltang  bringen  zn  woUen. 

Indem  ich  nicht  verfehie,  Ew.  Kôniglichen  Hoheit  inhalt«  des  Vor- 
stehenden  von  der  Anffassnng  des  Begentschaftsraths  nnd  von  dessen  Ent- 
sdilieesnng  beitlglich  des  in  dem  sehr  geneigten  Schreiben  vom  28.  d.  Mts. 
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gastallten  BrsacheliB  hitfrdurofa  ehrerbietigst  in  Eemitiiias  bu    setceiii   yer- 
harre  ieh 

in  tiefater  Verehning  Ew.  Kôniglichen  Hoheit 

ganz  ergebener 
Brannschweigy  Qraf  Oôrts- Wrisberg, 

don  80.  Milrz  1885.  Herzoglich  Braunsohweigisoher  StaatsministMr 

nnd  Vorsitzender  des  BegeDtschafts  fitkr 
das  Henogthiun  BraimBQhweig. 

Sr.  Kônigl.  Hobeit 

dem  Herzoge  von  Cambridge 

etc.    etc.     etc. 

London. 


Anlage  107.     (Prot.  24.) 
(Nebst  Anlage  107  a.)  Copia. 

Ew.  Excellenz 

Scbreiben  vom  80.  Mttrz  d.  J.»  welcbes  Sie  im  Ânftrage  nnd  Eraft  Voll* 
macht  des  Hegentscbaftarathee  an  miob  gericbtet  hatten»  veranlaest  mich 
nanmebr,  da  ich  einerseits  den  darin  ausgesprochenen  Ansicbten  nicht  bei- 
zastimmen  im  Stande  bin,  und  andererseits  eine  Fortsetznng  der  bezûg- 
licben  Correspondeaz  nnter  den  obwaltenden  Umst&nden  nicht  ftlr  angezeigt 
balte  y  die  anliegende  fôrmliche  Verwahrnng  aller  mir  in  Bezng  aaf  dae 
Herzogthnm  Brannscbweig  zustebenden  Recbte  nnd  eyentnell  erwaoh- 
eenden  Ansprttcbe  Ew.  Excellenz  mit  dem  Ersachen  znznstellen,  dieselbe 
znr  Kentnifls  des  Begentschaftarathes  and  der  Landesversammlnng  des  Her- 
zogthnms  Brannscbweig  zn  bringen. 

Mit  grSsster  Hoehachtnng  verbleibe  ich 

Ew.  Excellenz 

London,  den  8.  Jnni  1885.  ergebenster 

George. 

8r.  Excellenz, 
dem  Heraogl.  Brannschweigischen  Staatsminister , 
Vorsitzenden  des  Begentschaftsrathes 
Orafen  JGlOrtz  «^  Wrisberg 
etc.    etc.     etc. 

Brannschweig. 
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Nach  dem  am  18.  October  1884  erfolgten  Ableben  meines  vielgelieb- 
ten  Vetters,  Seiner  Hoheit  des  Hochseligen  Herzogs  Wilhelm  von  Brann- 
schweig-LttDeburg,    und  bei  der  Beanstandang   dos    Regierungsantritts   des 
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zanftclist  berecbtigten  Thronfolgers ,  Seiner  KSniglichen  Hoheit  des  Herzog- 
Yon  Cnmberland,  stand  mir,  Hochstdeseen  nftchstem,  volljfthrigem  Agnaten 
in  Gem&ssheit  der  Braunschweigischen  Gresetze  nnd  Laudesverfassnng ,  ins- 
besondere  des  Landesgrandgesetzes  vom  12.  October  1832  und  des  erglln- 
zeaden  (^esetzes  vom  16.  Febr.  1879,  die  provisoriscbe  Ordnung  der  Be- 
giemngsverbftltnisse  bei  einer  Tbronerledigung  betreffend,  die  Befugniss  zu, 
die  Begentschaft  des  Herzogthams  statt  des  an  der  Ànstlbang  der  Begie- 
mngsgewalt  thaisftcblicb  bebinderten  Snccessionsberecbtigten  zu  Ubernebmen 
nnd  zu  fELbren. 

Demgemftss  batte  icb  denn  ancb  dem  nach  dem  tôdtlicben  Hintrîtte 
des  Hocbseligen  Herzogs  Wilbelm  sofort  constituirten  Begentscbaftsratbe 
fur  das  Herzogtbum  Braunscbweig  meinen  Entscblnss»  von  diesem  meinem 
Bechte  G^braucb  macben  zu  wollen,  zur  Eenntniss  gebracbt,  babe  jedocb 
bîsher  meine  Zulassung  zur  Austlbung  desselben ,  ungeacbtet  der  im  ange- 
fûbrten  Gesetze  vom  16.  Februar  1879  entbaltenen  Bestimmungen ,  niebt 
erlangen  kônnen. 

Damit  nnn  kein  Zweifel  darûber  obwalte,  dass  icb  mein  Becbt  auf  die 
Begentscbaft  im  Herzogtbume  Braunscbweig,  sowie  aile  Ubrigen  mir  als 
n^hstem,  voUjttbrigem  Agnaten  des  Hocbseligen  Herzogs  Wilbelm  nach 
Massgabe  der  Gesetze  und  Landesverfassung  des  Herzogtbums  zustehenden 
Becbte  und  Befugnisse  im  vollen  Umfange  mit  allen  gesetzlicben  Mitteln 
aafrecbt  zu  erbalten  gewillt  bin,  iege  icb  bierdurch  gegen  die  bisberige  Ver- 
binderung  an  der  Ausûbnng  dieser  liecbte  Yerwabmng  ein ,  protestire  mit 
Btlcksicbt  anf  dièse  Verbinderung  insbesondere  gegen  die  Anwendbarkeit 
der  Bestimmnngen  im  §.  6  des  mebrerwë.hnten  Gesetzes  vom  16.  Februar 
1879,  wonacb  mein  Anrecbt  auf  die  Uebernabme  der  Begierungsverwesung 
nacb  Ablauf  eines  Jabres  seit  der  Tbronerledigung  etwa  fQr  erloscben  an- 
gesehen  werden  kOnute,  und  erkl^re,  dass  icb,  ausser  der  Berechtigung  zur 
Begentscbaft  an  Stelle  des  zeitweilig  bebinderten  Thronerben,  Seiner  Kônig- 
licben  Hobeit  des  Herzogs  von  Cumberland,  fur  den  Fail,  das  Hôcbstdessen 
Successionsrecbt  auf  irgend  eine  Weisc  definitiv  in  Wegfall  kommen  sollte, 
das  Becbt  der  Yormundscbaft  und  vormundscbaftlicben  Begierung  im  Her- 
zogtbume Braunscbweig  fttr  den  alsdann  n&chstberecbtigten  Tbronerben,  wenn 
derselbe  etwa  minderjttbrig  sein  sollte,  eventuell  aber  in  Ërmangelung 
successionsberecbtigter,  mttnnlicber  Descendenz  Seiner  EQniglicben  Hobeit  des 
Herzogs  von  Cumberland  das  Becbt  der  Begierungsnachfolge  fUr  mich  selbst 
in  Anspruch  nebme. 

Im  Gleicben  reservire  icb  mir  aile  meine  agnatiscben  Becbte  auf  das 
HausvermOgen  des  Herzoglicben  Hauses,  mag  solcbes  mit  dem  Kammergute 
des  Herzogtbums  und  anderen  Fonds,  oder  getrennt  davon  verwaltet  sein, 
und  bebalte  mir  aile  meine  ZustUndigkeiten ,  insbesondere  Entscb&dignngs- 
ansprûcbe  wegen  Beeintrftcbtigung  dieser  meiner  Becbte,    ausdrtLcklich  vor. 

London,   den  8.  Juni  1885. 

(L.  S.)  George 9 

Herzog  von  Cambridge. 


Régence.  403 

Anlage  108.    (Proi  24.)  Oopia. 

Dorchlauchtigster  Herzog, 
6n&dig8ter  Herzog  und  Herr  1 

Ew.  Kôniglicben  Hoheit  sehr  geneigtes  Schreiben  7om  8.  d.  Hts.  habe 
ich  am  1 2.  d.  Mts.  za  erbalten  die  Ebre  gebabt  nnd  verfehle  icb  nicht, 
daranf  ebrerbietigst  za  erwidern,  dass  ich  die  dem  gedachten  Schreiben 
beigefûgte  fôrmliche  Verwahrung  Ëw.  KSniglichen  Hoheit  yoin  8.  d.  Mts. 
dem  mir  ausgedrttckten  Ërsnchen  gemftss  dem  Begentschaftsrathe  fdr  das 
Herzogthum  in  dessen  gestriger  SitzuDg  sofort  zur  Kenntniss  gebracht  habe, 
Bowie  dass  die  Regierung  nicht  unterlassen  wird,  die  erwfthnte  Yerwahmng 
demnftchst  anch  der  Landesversammlnng  bei  deren  vorausaichtlich  binnen 
Kurzem  Statt  findenden  Zusammentritte  zur  Eenntniss  zu  bringen. 
Wenn  tibrigens  die  gedachte  Verwahmng  der  Frage: 

ob  Ëuere  E6nigliche  Hoheit  HQchstihre  gegenw&rtige  Stellang  im 
Eënigreiche  Orossbritannien  auch  kttnftig  bei  eventaeller  Ftthrung  der 
Regeutschaft  im  hiesigen  Herzogthame  beizubehalten  beabsichtigen, 
tlberall  keine  Erw&hnuDg  thut,  w&hrend  Eure  Eônigliche  Hoheit  bei  Hëchst- 
ihrer  Anwesenheit  am  25.  October  y.  J.  hieselbst  dem  versammelten  Be- 
gentschaftsrathe HGchstihre  Willensmeinung  dabin  aussprachen,  dièse  Stel- 
lung  unter  keinen  Umstftnden  aufgeben  zn  woUen,  so  wird  hieraus,  wie 
Eucre  EônigUche  Hoheit  mir  za  bemerken  gn&digst  gestatten  wollen,  die 
Schlassfolgerung  zu  ziehen  sein,  dass  Eaere  EQnigliche  Hoheit  an  der  dem 
Begentschaftsrathe  in  dieser  Beziehnng  za  erkennen  gegebenen  Willensmeinang 
anch  ferner  festhalten. 

In  tiefster  Verehrang  verharre  ich 

Ëw.  Eëniglichen  Hoheit 

Brannschweig ,  ganz  ergebenster 

den  19.  Jnni  1885.  Oraf  Oôrtz- Wrisberg, 

Herzogl.  Braunschw.  Staats  -  Minister 

und  Vorsitzender  des  Begentschaftsraths 

fur  das  Herzogthum  Brannschweig. 

Sr.  EOnigl.  Hoheit, 

dem  Herzoge  von  Cambridge 

etc.      etc.      etc. 

London. 


Anlage  109.     (Prot.  24.)  Oopia. 

Ëw.  Excellenz 

Schreiben  vom  19.  d.  Mts.  ist  mir  richtig  zugegaogen.  Mit  Bezng  auf  die 
darin  angeregte  Frage  ûber  die  von  mir  am  25.  October  y.  Jrs.  bei  meiner 
Anwesenheit  in  Brannschweig  dem  yersammelten  Begentschaftsrathe  ansge^ 
sprochene  Willensmeinung  theile  ich  Ew.  Excellenz  mit ,  dass  ich,  was  die 
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Qatar  don  gegenwttrtigen  Yerh&ltnissen  im  Hensogfhnm  Braunschweig  ein- 
znBetzende  Begentschaft  anlangt,  an  der  damais  zu  erkennen  gegebenen  Ab- 
sicht  auch  femer  festhalte.  Bel  etwa  eiotretenden  yerânderten  Umst&aden, 
als  z.  B.  Einsetzuog  einer  Vormundschaft  oder  Succession  in  die  Begierung 
selbst,  wtirde  ich  jene  Frage  selbstverst&ndlicb  in  emeuerte  Ërw&gang  zu 
ziehen  baben. 

Da  aber  die  gedacbte  Frage  mit  der  Anerkennnng  meiner  darch  die 
Landesgesetze  des  Herzogtbums  Braunschweig  begrOndeten  Rechte  keines- 
wegs  in  Verbindung  stebt,  und  erst  bei  eventueller  Uebernabme  der  Begie- 
rangaverwesung  in  Erërterung  kommen  k(5nnte,  so  sab  ich  mich  nicht  ver- 
anlaest,  in  der  Verwahrong  vom  8.  d.  Mis.  derselben  Erwfthnong  zu  thun. 

Mit  grOsster  Hochachtnng  verbleibe  ich 

Ew.  Excellenz 

ergebenster 
London,  den  24.  Juni  1885.  George. 

Sr.  Excellenz, 
demHerzogl.  Braunschweigischen  Staats-Miniater, 
Yorsitzenden  des  Begentschaftsratfaes , 
Grafen  Gôrtz^Wrisberg 
etc.     etc.      etc. 


5. 

ProtokoU  25. 
(Nebst  Anhftngen  A.  und  B.) 

Yerhandlnnsen  des  18.  ordentlichen  Landtages  des  Herzog- 

thnms  Braunschweig. 

Gteschehen    im  Sitzungssaale    der  Landesversammlung    im    landschaftlichen 
Hanse  zu  Braunschweig,  am  20.  October  1885,  Morgens  10  Ohr. 

Am  Ministertische :  Staatsminister  Graf  G5rtz-Wrisberg,  Ge- 
heime-Bftthe  Dr.  jur.  W  i  r  k  und  Otto,  sowie  Oberlandesgerichts-Pr&sident 
Dr.  jor.  Schmid  als  Begierungs-Commissarius. 

I.  Der  Herr  Président  erôffnet  die  Sitzung  und  macht  der  Yer- 
sammlung  Mittheilungen  von  den  seit  der  Yertagung  vom  1.  Juli  d.  J. 
neu  eingelaufenen  Sachen. 

Es  sind  eingegangen: 

2)  Schreiben  Herzogl.  Staatsministerii  vom  4.  d.  Mts.  Nr.  6390, 
enthaltend  weitere  Mittheilungen  beztiglich  der  Thronfolge  im  Her- 
zogthume,  —  Anlage  111  nebst  111a,  b  und  c  — ,  seitens  des 
Ausschusses  der  Landesversammlung  der  staatsrechtlichen  Com- 
mission bereits  zur  Yorprilfung  ûbermittelt.  Dasselbe  wird  vom 
Herrn  Prftsidenten  yerleseu. 
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8)  Bericht  der  ataatsrechtlichen  Commission  tlber  das  yorstehend  er- 
wëlmte  Schreiben  Herzogl.  Staatsministerii  vom  4.  d.  Mts.  —  ge- 
langt  gleichfalls  seitens  des  PrOsidii  znr  Verlesung  nnd  wird 
alsdann  im  Drack  un  ter  die  Mitglieder  der  Landes  versammlung 
yertheilt  —  Anlage  112.  — 

4)  Eingabe  des  Snperintendenten  Dedekind  in  SôUingen  vom  1 7.  d.  Mts., 
die  braunschweigische  Thronfolgefrage  betreffend. 

5)  Ëine  Anzahl  gleichlantender  Ëingaben  verschiedener  Oeistlicben 
des  Landes  von  Mitte  d.  Mts.,  dieselbe  Ângelegenbeit  behandeind. 

Die  Eingfinge  nnter  Nr.  4  und  5  vorstehend  werden  der  staats- 
rechtlichen  Commission  zur  Vorprflfang  zugetheilt. 

II.  Einem  vom  Abgeordneten  Sali  en  tien  nnter  genttgender  Unter* 
stûtzung  gestellten  Antrag  gem&ss  beschliesst  die  Versammlnng  sofort  in 
die  Berathung  des  yon  der  staatsrechtlicben  Commission  liber  das  Schreiben 
des  Herzogl.  Staatsministerii  vom  4.  d.  Mts.  erstatteten  Berichts  —  An- 
lage 112  —  einzutreten.  Namens  Herzogl.  Staatsministerii  erklftrte  Herr 
Staatsminister  Graf  Oôrtz-Wrisberg  das  Ëinyerst&ndniss  mit  diesem 
Beschlusse. 

In  der  Yerhandlang,  welcbe  nunmehr  auf  Gmndlage  des  Commissions* 
berichts  ûber  den  am  Schlnss  desselben  gestellten  Antrag: 

Die  Landesyei'sammlung  wolle  in  einem  an  Herzogl.  Staatsministerinm 

zn  richtenden  Erwidernngsschreiben  auf  die  Mittheilung  yom  4.  d.  Mts. 

dahin  sich  anssprechen: 

1)  dass  sie,  indem  sie  in  Uebereinstimmnng  mit  dem  Bnndesratbs- 
beschlusse  yom  2.  Juli  die  Austlbung  des  auf  dem  agnatischen 
Erbrechte  und  der  Bestimmung  der  gegenwftrtig  geltenden  Ver- 
fassung  heruhenden  Regierungsrechts  Sr.  K5niglichen  Hoheit  des 
Herzogs  yon  Cumberland  ausgeschlossen  sieht  durch  die  yon  ihm 
selbst  eingenommene  und  noch  gegenw&rtig  aufrecht  erhaltene 
Stellung  beztlglich  Oeltendmacbung  von  Bechten  auf  die  Preussi- 
sche  Proyinz  Hannoyer,  sich  yerwahrt  gegen  die  in  dem  Schreiben 
des  Herzogs  yom  Cumberland  yom  22.  September  ausgesprochene 
BeschuldiguDg ,  ihrer  Seits  durch  ihre  Mitwirkung  bei  der  Régie- 
rung  des  Landes  durch  den  Begentschaftsrath  an  einer  thatsftch* 
lichen  Beeintr&chtigung  der  Herzoglichen  Bechte  Theil  genommen 
za  haben, 

2)  dass  sie  reichs-  oder  landesyerfassungsmftssige  Mittel  nicht  zn 
ihrer  VerfUgung  sieht,  ihrer  Seits  die  yon  Sr.  E5niglichen  Hoheit 
dem  Herzoge  yen  Cumberland  selbst  geschafifene  Lage  zu  beseitigen, 

sich  entwickelt,  wird  yon  den  Abgeordneten  Sallentien  und  Thiele 
die  Fassnng  der  unter  Nr.  1  yorstehend  anheimgegebenen  Erklftrung  in 
mehrfacher  Hinsicht  beanstandet,  insbesondere  yom  Abgeordneten  Sallen- 
tien darauf  hingewiesen,  dass  ausweislich  der  seit  der  letzten  Vertagung 
yerôffentlichten  Gutachten  zweier  nahmhafter  Staatsrechtslehrer  der  Vor- 
behalt  des  Bechtsanspruchs  auf  Hannover  mit  der  Nachfolge  in  Braun- 
schweig  wohl  yereinbar  erscheine  und  der  Herzog  yon  Cumberland  seither 
wiederholt  die  Yersicherung  abgegeben  habe,    dass   er  seine  Anrechte  auf 
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Hannoyer  nicht  anders  aïs  anf  verfassungsmttssigem  Wege  geltend  zn  machen 
beabsichtige, 

wohÎDgegen  der  Abgeordnete  HfttiBler  als  Réfèrent  der  Commission 
die  Beweiskraft  der  bezeichneten  Outachten  bekftmpfb  und  den  angefocbte- 
nen  Wortlaut  der  Résolution  aafrecbterbttlt. 

Nach  Schluss  der  Verbandlung  wird  der  Commissions-Antrag  mît  allen 
gegen  2  Stimmen  angenommen. 

III.  Es  ergriflf  daranf  das  Wort  der  Herr  Staatsminister  Graf  Gôrtz- 
Wrisberg,  verlas  in  Bezug  anf  die  bevorsiehende  Wahl  des  Regenten  eine 
l&ngere  Ansprache,  welcbe  diesem  Protokolle  als  Anhang  A.  beigeftigt  ist, 
und  ûberreicbte  ein  die  gleicbe  Angelegenbeit  betreffendes ,  an  die  Landes- 
yer8ammlung  gerichtetes  Schreiben  des  Regentschaftsraths  vom  heutigen 
Tage ,  welches  Se.  Kônigl.  Uoheit  deu  Prinzen  Albrecht  von 
Preussen  als  Regenten  in  Vorscblag  bringt.  Dasselbe  ist  vom  Herrn 
Prftsidenten  seinem  Inhalt  nach  mitgetbeilt  und  der  staatsrechtlichem 
Commission  zur  Berichterstattnng  ttberwiesen.  —  Anlage  113  — . 

IV.  In  einem  femeren  Vortrage  —  Anhang  B.  des  Protokolls  — 
warf  der  Herr  Staatsminister  einen  Rûckblick  anf  die  bisherige  Gesch&fts- 
ftthrung  des  Regentschaftsraths,  gedachte  der  Rritiken  und  Angriffe,  denen 
derselbe  und  der  Herr  Staatsminister  persônlich  in  ôffentlichen  Bl&ttem 
ausgesetzt  gewesen  ist,  theilte  diejenigen  anf  die  Thronfolgefrage  beztlg- 
liche  Aktenstûcke  mit,  welcbe  bislang  ttberhaupt  nicht  oder  doch  nicht 
Yollstftndig  der  Landes versammlung  seitens  des  Herzogl.  Staatsministerii 
zugttnglich  gemacht  sind,  ^enngleich  sie  inzwischen  anf  andere  Weise  den 
Weg  in  die  Oeffentlicbkeit  gefanden  haben  (Schreiben  Sr.  Eônigl.  Hoheit 
des  Herzogs  von  Cumberland  an  Se.  Hoheit  den  Herzog  von  Braunschweig 
nebst  Begleitschreiben  vom  14.  Januar  1879  und  an  Ihre  Majestftt  die 
Kônigin  von  Ëugland  vom  18.  September  1878,  Telegramm  Br.  Hoheit 
des  Herzogs  vom  3.  Februar  1879  und  Schreiben  Sr.  Kônigl.  Hoheit  des 
Herzogs  von  Cumberland  an  Herzogl.  Staatsministerium  vom  2  November 
1884),  fUhrte  ntther  ans,  dass  die  Landesregierung  in  allen  ihren  Mass- 
nahmen  sich  durchaus  innerhalb  der  durch  das  Landesgesetz  vom  16.  Fe- 
bruar 1879  gewiesenen  Bahnen  gehalten  habe  und  schloss  mit  dem  Bemer- 
ken,  dass,  soweit  die  vor  Kurzem  in  einem  auswftrtigen  Zeitungsblatt  gegen 
ihn  persôhnlich  erhobenen,  masslosen  Verd&ehtigungen  anlange,  er  es  unter 
seiner  Wttrde  erachte,  auf  eine  Ërorternng  derselben  sich  weiter  einznlassen. 

Der  Abgeordnete  Pockels  erwiederte:  Dass  im  Lauf  des  seit  dem 
Tode  des  Hochseligen  Herzogs  verflossenen  Jahres  Zeitungen  und  sonstige 
Druckschriften  liber  das  Verhalten  des  Regentschaftsraths,  der  Landesver» 
sammlung  und  der  Bevëlkerung  des  Landes  hie  nnd  da  in  den  abflllligsten 
Urtheilen  sich  ergangen  h&tten ,  werde  ein  Jeder  leicht  zu  tragen  wissen. 
Dass  aber  von  einer  answftrtigen  Zeitung  die  persQnliche  Ehre  des  Herrn 
Staatsministers  anzutasten  versucht  sei,  habe  im  ganzen  Lande  die  hSchste 
Entrûstung  erregt.  Die  Landesversammlung  werde  sich  mit  ihm  tlbersengt 
halten,  dass  der  Herr  Staatsminister  in  allen  seinen  Schritten  von  den  Ge- 
boten  der  Ehre  und  Pflicht  sich  habe  leiten  lassen  und  wenn  es  —  wie 
flir   die   auswftrtigen  Léser    der  »Gennaniac    gesagt   sein   m&ge  —   neben 
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Ehre  nnd  Pflicht  noch  eine  andere  »Macht«  gebe,  als  deren  »Agentc  der 
Herr  Staatsminister  gehandelt  habe,  so  sei  es  der  Wille  des  Landes,  mit 
welchem  er  stets  FfifaluDg  gehalten  nnd  von  welchem  er  nie  nm  eines 
Haares  Breite  sich  entfernt  habe.  Es  erscheine  angemessen,  von  dieser 
Stelle  ans  5ffentlich  knnd  zu  geben,  dass  die  AmtsflElbnuig  des  Herrn 
Staatsministers  dem  Vertrauen  der  Landesversammlung  voll  nnd  ganz  ent* 
sprochen  habe,  nnd  er  ersuche  die  versammelten  Vertreter  des  Landes,  znm 
Ansdrnck  ihrer  allseitigen  Anerkennung   sich   von  ihren  Sitzen  zn  erheben. 

Die  Versammlnng  leistet  der  an  sie  gericfateten  Anffordemng  einmll- 
thig  Folge. 

Nach  einigen  Dankesworten  des  Herrn  Staatsministers  wird  vom  Herrn 
Frftsidenten  die  nttchste  Sitznng  auf  morgen,  11  Uhr  Vormittags,  an- 
beraumt,  die  TagesordnnDg  fUr  dieselbe  verkûndet  und  die  hentige  Sitznng 
geschlossen. 

Znr  Beglaubigung. 

Der  Prftsident. 

F.  von  Veltheim. 

B  h  a  m  m ,    Landsyndikns. 


Anhang  A.  des  Prot.  25. 

Meine  hochgeebrten  Herren  I 

Âls  unmittelbar  nach  dem  am  18.  Oktober  v.  Js.  erfolgten  Ableben 
nnseres  geliebten  Landesherrn,  des  Hochseligen  Herzogs  Wilhelm,  der  Re- 
gentschattsrath  fUr  das  Herzogthnm  sich  auf  Grundlage  des  Oesetzes  vom 
16.  Februar  1879  constîtuirt  und  die  provisorische  Regierung  des  Landes 
ûbemoromen  hatte,  hat  derselbe  in  der  bei  Ërôffnung  des  durch  die  Ver- 
ordnong  vom  19.  October  v.  Js.  bernfenen  aosserordentlichen  Landtages 
verlesenen  Rede  der  Ueberzengung  Ansdrnck  gegeben,  dass  die  Bev5lkemng 
des  Landes ,  vor  dem  Oesetze  sich  gern  nnd  willig  bengend ,  der  proviso- 
riseben  Regierung  des  Régent scbaftsrathes,  bis  dieselbe  nach  Massgabe  des 
Oesetzes  zu  regieren  aufhôre,  StOrungen  der  Rechtsordnnng  ersparen  werde, 
welche  das  Land  in  ernste  Krisen  zn  ftthren  geeignet  sein  wtlrden.  Dem 
Begentschaftsrathe  gereicht  es  zu  besonderer  Genugthuung  und  Frende, 
dass  er  sich  in  seiner  damais  ansgesprochenen  Ueherzeugnng  und  in  dem 
darin  liegenden  Tertranen  zu  der  Bevôlkemng  des  Landes  nicht  geirrt 
hat.  Denn  ungeachtet  einzelner  an  die  Bev6lkerung  des  Landes  heran- 
getretener  Versuchnngen  hat  die  ôffentliche  Rechtsordnnng  im  Lande  do<;h 
nicht  die  geringste  StSrung  erfahren.  Der  Regentschaftsrath  h&lt  sich 
daher  fUr  verpflichtet,  der  gesammten  BevQlkerung  des  Landes  fttr  die  von 
ihr  allgemein  bethfttigte  Wahrnng  der  Qffentlichen  Rechtsordnnng  hiermit 
seinen  anfrichtigen  Dank  ansznsprechen. 

Wenn  aber  der  Regentschaftsrath  bei  ErOfTnnng  des  ausserordentlichen 
Landtages  femer  die  zuversichtliche  Hoffhung  ansgesprochen  hat,  bei  seinem 
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▼erfassungsmftssîgen  Yorgehdn  die  bereitwilligste  Uaterstlltzang  der  Landes^ 
versammlnng  za  fiaden,  so  hat  derselbe  anch  in  dieser  Hoffnang  sioh  niekt 
getftuscht,  dena  die  geehrte  Versammlang  hat  demseiben  bei  den  weiteren 
Verhandlongen  ûber  die  das  Land  auf  das  Tiefste  bewegende  Thronfolge- 
frage  stets  das  voUste  Vertraaen  entgegen  gebracht  Der  Regentschafts- 
rath  nnterlttsst  daher  nicht,  aucli  Ihnen,  meine  hocbgeehrten  Herren,  hierfilr 
seinen  anfrichtigen  Dank  hiermit  ôffentlicli  zu  bezeigen. 

Ungeachtet  aber  der  hiernach  so  glllcklich  bewahrien  Einigkeit  zwi- 
scben  der  Landesregierang  und  der  gesetzlichen  Vertretung  des  Landes  ist 
es  im  Lanfe  des  nnnmehr  verwicbenen  Jabres  nicht  gelongen ,  die  Frage 
der  Thronfolge,  welche  der  Begentschaftsrath  von  yome  herein  als  die 
wichtigste  bezeichiiet  bat,  endgttltig  zam  Anstrage  zu  bringen,  indem  die 
dem  Begierungsantritte  des  nach  der  nenen  Landschafbsordnong  vom  12. 
October  1832  bemfenen  Thronfolgers  entgegen  stehenden  Hindemisse  in« 
zwischen  nicht  beseitigt  sind,  der  Bondesrath  des  Deutschen  Beiches  viel- 
mehr  nnter  dem  2.  Jali  d.  J.  den  Beschlnss  ge£as8t  hat: 

»die  Ueberzengang  der  yerbtlndeten  Begierungen  dahin  anezasprechen^ 
>dass  die  Begiemng  des  Herzogs  von  Camberland  in  Braanschweig, 
»da   derselbe   sich  in    einem   dem  reichsverfassnngsmltesig  gewfthr- 
'leisieten  Frieden  nnter  Bandesgliedem  widerstreitenden  Yerbftltnisse 
»za  dem  Bnndesstaate  Prenssen    befindet  und  im  Hinblick  anf  die 
»yon   ihm   geltend    gemachten  Ansprûche    auf  Gebietstheile    dièses 
»Bnndes8taates  mit  den  Grand principien  der  Bûndnissvertrttge  und 
»der  Beichsverfassung  nicht  yereinbar  sei.c 
Da  seit  diesem  Beschlusse  des  Bundesrathes  Thatsachen,    welche   die 
andaaemde  Behindemng   8r.  ESniglichen  Hoheit,    des  Herzogs  von  Cam- 
berland and  zu  Braanschweig  nnd  LUnebarg  znr  AasUbang  der   actuellen 
Begierung  im  Herzogthnme  za  beseitigen  vermocht  hâtten,    ûberall    nicht 
Torgekommen  sind,    dies   namentlich  auch   ans   den   beiden  Schreiben  des 
Herzogs  von  Camberland  vom  22.  v.  Mts.   an  das  Herzogliche  Staatsmini- 
steriam,  beziehungsweise  an  die  Deutschen  Fllrsten  und  freien  Stftdte  her- 
vorgeht,   da  ferner  auch  die  Uebemahme   der  Begierangsverwesung   dnrch 
einen  berechtigten  Begenten   innerbalb   des   seit  der  Thronerledigang  ver- 
flossenen  Jahres  nicht  stattgefhnden  hat,  namentlich  in  letzterer  Beziehong 
auch  seit  dem  Abschlusse  der  bekannten  Correspondenz  mit  Seiner  Eônig* 
lichen  Hoheit  dem  Herzoge  von  Cambridge  Weiteres    llberall  nicht  vorge* 
kommen  ist,   so  hat  nunmehr   die  Landesversammlong   nach  §  6  des  G^ 
setzes  vom  16.  Febmar  1879    den  Begenten    auf  Vorschlag    des  Begent- 
schaftsrathes  ans   den  volljfthrigen  Prinzen    der  znm  Deutschen  Beiche  ge* 
h5renden  sonverttnen  Ftirstenhtoser  zn  wfthlen. 

In  Befolgung  dieser  verfassungsmttssigen  Vorschrift  unterlftsst  der  Be- 
gentschaftsrath daher  nicht,  der  hohen  Landesversammlung 

Seine  KOnigliche  Hoheit,  den  Prinzen  Albrechtvon 

Preussen, 
als  Begenten  des  Herzogthums   in  Torschlag    zu   bringen    und   beehre  ich 
mich'das  diesen  Vorschlag   enthaltende  Schreiben   des   Begentscbaftsrathes 
vom  heutigen  Tage  dem  Herm  Prftsidenten  behaf  demnUchstiger  Yornabme 
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der  Wahl  sêitens  der  hohen  Venammlang  dem  mir  ertheilton  Aaftrage  gé- 
mîtes htermit  za  ûbergeben. 

Ë8  kann  kelnem  Zweifel  untarliegen,  dass  Sie,  meine  hochgeehi*teu 
Herren,  Sîcfa  faierdurch  in  die  Lage  Tersetzt  finden,  einen  Beschlass  von  der 
hôchsten  Bedeutong  ftir  die  Zukanft  des  Landes  fassen  za  miissen,  wie 
solcher  eigenariiger  und  wiohtiger  von  der  Vertretung  des  Landes  kaum 
jemals  gefasst  sein  dûrfte.  Es  Iftge  dabar  an  sich  nahe,  hier  die  Grande 
eingehend  darzulegen,  welche  den  Begentschaftsrath  bel  seioem  Vorschlage 
geleitet  haben.  Dessen  ongeachtet  glanbt  sich  der  Begentschaftsrath  wegen 
der  Eigenartigkeit  des  Falles  einer  solchen  Begrtindnng  an  dieser  Stelle  in 
der  Znveriicht  enthalten  zn  soUen ,  dass  aach  Sie ,  meine  hochgeehrten 
Herren,  die  gewichtigen  Bedenken,  welehe  einer  derartigen  Begprttndung  an 
dietem  Platze  entgegenstehen,  nicht  yerkennen  werden. 

Der  Begentechaftsrath  beschrttDkt  sich  daher  hier  anf  die  Yersiche- 
ruog,  dass  er  sich  der  hohen  Bedentnng  and  grossen  Tragweite  seinee 
Torschlages  wohl  bewusst  gewesen  ist  and  denselben  erst  nach  reiflichster 
BrwHgnng  aller  in  Betracht  kommenden  Verh&ltnisse  nnd  Beziehungen  ge- 
macht  bat. 

Hiemach,  meine  hochgeehrten  Herren,  legt  der  Begentschaftsrath  die 
Wahl  des  Begenten  mit  yollem  Vertranen  in  Dire  H&nde!  — 


Anhang  B.  des  Prot.  25. 

Meine  hochgeehrten  Herren! 

Wenn  ich  vor  dem  Schlnsse  der  hentigen  Sitznng  mir  nochmals  das 
Wort  erbeten  habe,  so  habe  ich  dieserhalb  znnftchst  nm  Dire  Nachsicht  zn 
bitten. 

Es  werden  Ihnen,  meine  Herren,  die  heftigen  nnd  beleidigenden  An- 
griffe  nicht  entgangen  sein,  welche  seit  l&ngerer  Zeit  in  Betreff  der  von 
Seiner  KOniglioben  Hoheit  dem  Herzoge  von  Gamberland  unter  dem  14. 
Jannar  1879  an  den  Hochseligen  Herzog  Wilhelm  gerichtoten  Briefe  etc. 
in  yersohiedenen  Offentlichen  Bl&ttem,  in  Flngschrifben  und  in  Brochûren 
gegen  die  Begiemng,  namentlich  aber  auch  gegen  meine  Person,  als  Vor- 
sitzenden  des  Herzogl.  Staatsministeriums  nnd  des  Begentschaftsrathes,  ge- 
riehtet  sind. 

Die  Herzogliche  Regierung  glaubt  nnn  gerade  den  gegenwlirtigen  An- 
genUick  des  Wiederznsammentrittes  der  Landes- Versammlnng  dazn  benutzen 
EU  soUen,  nm  den  vorgedacbten  Angriffen  an  dieser  Stelle  ein  fdr  aile 
Mal  offen  entgegenzutretcn.  Demgemttss  erlaube  ich  mir,  der  geehrten 
Landes- Versammlung  die  nachstehenden  Mittheilangen  zn  machen: 

Nachdem  in  Veranlassaog  des  Schreibens  der  Landes- Versammlnng 
vom  21.  December  1878  das  Herzogl.  Staats  -  Ministeriam  mit  ansdrttck- 
licher  Ermttchtignng  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  Wilhelm  mittelst  Schreibens 
Yom  6.  Janoar  1879  der  Landes- Versammlung  denEntwnrf  eines  Gesetzes, 
proyisoriaohe  Ordnnng   der  BegentBohaAsverhftltniase   bei  einer  Thron- 
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erledigung  betreffend,  za  verfassungsmILssiger  Mitwirkung  batte  zngehen 
lassen,  bat  Se.  K5niglicbe  Hobeit  der  Herzog  von  Cumberland  unter  dem 
14.  Januar  1879  aus  Gmanden  dasjenige  Scbreiben  an  Se.  Hobeit  den 
Herzog  Wilbelm  gericbtet,  welcbee  zuerst  in  der  vor  einigen  Monaten  bel 
A.  Weicbelt  in  Hannover  anonjm  erscbienenen  Brocbore: 

»ActenstUcke  znr  Frage  der  Ërbfolge  im  Herzogtbom  Braansobweig* 
als  Anlage  No.  XIV.  publicirt  ist: 

Danacb  lantet  dièses  Scbreiben  wortlicb  wie  folgt: 

(Die  Verlesung  gescbiebt.) 
Dièses  soeben  verlesene  Scbreiben  batte  Se.  Eôniglicbe  Hobeit  der 
Herzog  von  Cumberland  aber  Sr.  Hobeit  dem  Herzoge  Wilbebn  nocb  mit 
einem  besonderen  knrzen  Begleitscbreiben  yom  14.  Januar  1879  und  unter 
BeifOgung  einer  Abscbrift  eines  unter  dem  18.  September  1878  aus  Pen- 
zing  an  Ibre  Majest&t  die  Ednigin  von  Engiand  gericbteten  Scbreibens 
tlbersandt,  die  letztere  Abscbrift  jedocb  nur  zu  vertraulicbem  Ge- 
braucbe. 

Dièses  eben  erwftbnte  karze  Begleitscbreiben  ist  kûrzlicb  in  der  gleicb- 
falls  bei  A.  Weicbelt  in  Hannover  anonym  erscbienenen  Brochure 
>Zweite  Folge  von  Actenstttcken  zur  Frage  der  Ërbfolge 

im  Herzogtbum  Braan8cbweig« 
publicirt  worden,  und  lautet  danacb  folgender  Maassen: 

(wird  verlesen.) 
Das  Yorbin  bereits  erw&bnte  Scbreiben  des  Herzogs  von  Cumberland 
an  die  Ednigin  von  Ëngland  d.  d.  Penzing  den  18.  September  1878  ist, 
soweit  sicb  dessen  Inbalt  auf  die  Kegieruugsnacfafolge  im  Herzogtbume  be- 
ziebt ,  vor  einigen  Wocben  zuerst  in  der  Weserzeitung ,  neuerdings  aber 
ancb  in  der  Brochure 

»Zweite  Folge  von  Actenstttcken  zur  Frage  der  Ërbfolge 
im  Herzogtbume  Braunscbweig< 
verSffentlicht.     Danacb  bat  dasselbe  folgenden  Wortlaut: 

(Verlesung  erfolgt.) 
Auf  die   vorgelesenen   beiden  Scbreiben  des  Herzogs  von  Cumberland 
vom   14.  Januar  1879  ist,  soweit  hier  bekannt,  keine  weitere  Ërwiderung 
an  den  Herzog  von  Cumberland  von  hier  aus   erfolgt,    als  das  kttrzlicb  in 
der  mebrgedacbten  Brochure 

»Zweite  Folge  etc.c 
publicirte  kurze  Telegramm  vom  3.  Februar  1879,  welcbes  danacb  folgen- 
der Maassen  lautet: 

»Deinem  Wunscbe  entsprechend  und  nacb  Vortrag  meines  Ministers 
(rectius  Ministeriums)  habe  ich  Deinen  Brief  nacb  Ëngland  gescbickt. 

Wilbelm*. 
Dagegen  ist  eine  Abscbrift  des  Scbreibens  des  Herzogs  von  Cumber- 
land vom  14.  Januar  1879  mittelst  formlicben  aber  kurz  gehaltenen,  auf 
die  Sache  selbst  tiberall  nicht  eingebeoden  Scbreibens  vom  3.  Februar  1879 
vom  Uochseligen  Herzoge  an  Ihre  Majestftt  die  Eônigin  von  Ëngland 
ttbersandt. 

Nacb  diesen  Mittheilungen  eiilbrigt  mir  zur  Vorfdbrung  des  vollstftn- 
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digen  Acteauiatorials  nar  noch  desjenigen  Schreibens  zu  gedenken,  welches 
der  Herzog  von  Cumberland,  nacbdem  Herzogliches  StaatBministeriam  rait- 
telst  des  seiner  Zeit  sofort  publicirten  Scbreibens  Yom  22.  October  v.  J. 
die  Contrasignatar  and  Publication  des  ihm  zugesandten  Besitzergreifangs- 
und  Regierangsantritts-Patentes  abgelehnt  batte,  unter  dem  2.  November 
1884  an  das  Uerzoglicbe  Staats-Ministerium  gerichtet  bat.  Dièses  Scbrei- 
ben  ist  soweit  mir  erinnerlicb,  zaerst  gleicbfalls  dnrcb  die  bokannte  firoobnre 

»Actenst11cke  zor  Frage  der  Erbfolge  îm  Herzogthume  Braanscbweig« 
verOfTentlicht  und  lautet  wie  folgt: 

(Verlesung  erfolgt.) 

Nacbdem  Ibnen,  meine  hocbgeehrten  Herren,  somit  das  bier  einscbliU 
gîge  actenmftssige  Material  voUstllndig  vorgefUbrt  ist,  gestatte  icb  mir,  anf 
die  der  Herzoglicben  Begierung  resp.  meiner  Person  gcmacbten  Vorwtlrfe 
nftber  einzageben: 

Es  wird  zunftcbst  dem  Staats-Ministeriam  ein  lebbafter  Vorwurf  darans 
gemacbt,  dass  dasselbe  bei  den  Landtagsverbandlongen  tlber  das  Begent- 
Bcbaftsgesetz  im  Jabre  1879  der  Landes-Yersammlnng  von  dem  zaerst  von 
mir  verlesenen  Scbreiben  des  Herzogs  von  Camberland  vom  14.  Janoar 
1879  keine  Mittbeilnng  gemacbt  babe.  Da  durcb  dièses  Scbreiben  und 
namentlicb  durcb  die  in  demselben  entbaltene  Anerkennang  aller  von  Sr. 
Hobeit  dem  Herzoge  Wilbelm  erlassener  Gesetze  und  abgescblossener  Ver- 
tr&ge  und  durcb  Anerkennung  des  Herzogtbums  als  eines  Gliedes  des 
Deutscben  Beicbes  die  vôUig  correcte  Stellung  des  Herzogs  von  Cumberland 
klar  dargelegt  sei,  so  sel  es  eben  desbalb  pflicbtmftssige  Aufgabe  des  Staats- 
Ministerinms  gewesen,  dièses  Scbreiben  zur  Kenntniss  der  Landes- Versamm- 
lang  zu  bringen ,  damit  durcb  dasselbe  die  frtiber  in  der  letzteren  ausge- 
sprocbene  Bebauptung,  dass  der  Herzog  von  Cumberland  die  Beicbsverfas- 
snng  nicbt  auerkenne  und  desbalb  im  Herzogtbnme  nicbt  saccediren  kônne, 
sofort  widerlegt  worden  wttre. 

Nicbts,  meine  Herren,  kann  unbegrUndeter  sein,  als  dieserdem  Staats- 
Ministeriam  gemacbte  Vorwurf.  Da  das  Scbreiben  vom  14.  Januar  1879 
der  frûber  in  fërmlicbster  Weise  aufrecbt  erbalteneu  Ansprtlcbe  des  Her- 
zogs von  Cumberland  auf  Hannover  mit  keinem  Worte  erw&bnte,  so  war 
dasselbe  bei  seinem  sonstigen  Inbalte  namentlicb  wegen  der  darin  entbal- 
tenen  Anerkennung  aller  vom  Herzoge  Wilbelm  erlassener  Gesetze  und  ab- 
gescblossener Vertrttge,  sowie  wegen  der  ausgesprocbenen  Anerkennang  des 
Herzogtbums  als  eines  Gliedes  des  Deutscben  Beicbes  wobl  geeignet,  darans 
die  Scblussfolgerung  zu  zieben,  dass  der  Herzog  seine  Ansprtlche  anf  Han- 
nover nunmebr  aufgegeben  babe,  denn  wenn  er  dies  nicbt  woUte,  so  b&tte 
solcbes  in  dem  nacb  dem  Wunscbe  des  Herzogs  der  Landes- Versammlung 
mitzutbeilenden  Scbreiben  uuzweideutig  ausgesprocben  werden  mflssen,  da- 
mit die  Landes- Versammlung  nicbt  durcb  den  sonstigen  Inbalt  des  Scbrei- 
bens zu  einep  irrigen  Ansicbt  ûber  die  wabre  Willensmeinung  des  Herzogs 
beztiglicb  seiner  Ansprttcbe  auf  Hannover  verleitet  werde.  Da  nun  aber 
aus  dem  Scbreiben  des  Herzogs  von  Cumberland  an  die  Kônîgin  von  Eng- 
land  vom  18.  September  1878  klar  bervorging,  dass  letzterer  seine  An- 
sprttcbe aaf  Hannover  keinenfalls  au&ugeben  gedenke,  so  war,  um  die  Lan- 
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des-Yeraammlang  nicht  môglicher  Weise  zu  einer  irrigen  Ânsicht  ûber  ddn 
Inhalt  des  Schreibens  vom  14.  Jannar  1879  zu  verleiteD,  die  Lage  der 
Sache  die,  dass  bel  Mittheilang  dièses  letzteren  Schreibens  an  die  Landes- 
Versanunlang  derselben  auch  von  dem  Schreiben  an  die  Kônigin  von  Eng- 
land  vom  18.  September  1878  h&tte  Kenntniss  gegeben  werden  mlissen. 
Es  musslen  also  derzeit  entweder  bel  de  mehr  erw&hnte  Schreiben  des 
HerzogB  von  Cnmberland  der  Landes  -  Versammlung  mitgetheilt  werden 
oder  aber  keines  von  beiden.  Da  niin  aber  das  Schreiben  an  die 
E5nigin  von  England  Seiner  Hoheit  dem  Herzoge  Wilhelm  ausdrflcklich 
nur  za  vertraalichem  Gebraucbe  ttbersaadt  war,  die  Mittheilang  des- 
selben  an  die  Landes- Versammlang  daher  eine  ofiFenbar  missbrftacbliche  ge- 
wesen  sein  wilrde,  so  musste  auf  Hochste  Anordnung  von  dieser  Mitthei- 
lung,  infolge  dessen  aber  anch  von  der  Mitiheilnng  des  Schreibens  vom  14. 
Jannar  1879,    an  die  Landes- Versammlung  Abstand  genommen  werden. 

Bei  dieser  Gelegenheit,  meine  hochverehrten  Herren,  war  es,  wo  Seine 
Hoheit  der  Hochselige  Herzog  den  denkwûrdigen  Ausspruch  that,  dass  es 
bei  der  Ordnung  der  Begierungsverh&ltnisse  bel  einer  Thronerledigang  vor 
Allem  und  in  erster  Linie  auf  das  Interesse  des  Landes  ankommel 

Hiernach,  meine  hochgeehrten  Herren,  glaube  ich  aber  nicht  za  viel 
zu  sagen,  wenn  ich  behaupte,  dass  der  dem  Herzoglichen  Staats-Ministe- 
rium  ans  der  Nichtver5ffentiichung  des  Schreibens  des  Herzogs  vom  Cnm- 
berland  vom  14.  Jannar  1879  gemachte  Vorworf  ein  vôllig  unbegrfin- 
deter  ist. 

Hiermit  wird  aber  anch  der  der  Begierung,  respective  mir  persdnlich 
gemachte  Vorwnrf,  dass  das  an  das  Herzogliche  Staats-Ministerium  gerich- 
tête  Schreiben  des  Herzogs  von  Cumberland  vom  2.  November  vorigen 
Jahres  nicht  verQffentlicht  sei,  von  selbst  hinfSLllig.  Denn  da  in  dem  letz- 
teren Schreiben  zur  n&heren  Begrtlndnng  der  gegen  die  Behinderung  der 
Ftthrung  der  Begierung  eingelegten  Yerwahrung  ausdrttcklich  auf  das  Schrei- 
ben vom  14.  Jannar  1879  Bezug  genommen  und  zwar  unter  wôrtlicher 
Wiedergabe  des  wesentlichsten  Theiles  desselben,  so  hfttte  die  Verôfifent- 
lichung  des  ersteren  Schreibens  unbedingt  auch  die  Verôffentlichnng  des 
Schreibens  vom  14.  Jannar  1879,  damit  zugleich  aber  auch  die  Ver5flfent- 
lichung  des  Schreibens  an  die  EQnigin  von  England  vom  18.  September 
1878  erfordert.  Zu  einer  solchen  Ver5ffentlichnng  konnte  sich  aber  die 
Begierung  mit  BUcksicht  auf  die  in  dem  vorher  Geaagten  geschilderte  Sach- 
lage  und  namentlich  mit  BUcksicht  auf  die  vom  Hochseligen  Herzoge  Selbst 
getrofiPene  Â.nordnung  nicht  fttr  befugt  erachten.  Hiernach  ëtellt  sich  aber 
auch  der  hier  in  Bede  stehende  Vorwurf  als  vôllig  unbegrûndet  dar. 

Wenn  endlich  in  nenester  Zeit  eine  gegnerische  Zeitung  mich  persSn- 
lich  in  geradezu  unqualificirbaren  Ausdrticken  wegen  meiner  Haltung  in 
der  voiiiegenden  Angelegenheit  angegriffén  bat,  so  halte  ich  es  unter  mei- 
ner WUrde,  auf  derartige  AngrifiFe,  die  sich  schon  durch  ihre  Maasslosig- 
keit  als  verdUchtig  darstellen,  hier  an  dieser  Stelle  nfther  einzugehen,  su- 
mal  ich  befttrchte,  dadurch  ihre  Geduld  ûber  das  zulîlssige  Maaas  in  An- 
spruch  zu  nehmen.  Nur  Eines  m5ge  mir  verg5nnt  sein  hier  noch  kurz  zu 
berlihren.     Es  wird  in  nenerer  Zeit  nach  Pablication  der  Bechtsgataohten 
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der  Profastoren  Zaofaariae  and  ZSpfl  von  gegnerîseher  Seite  anf  den  jnri- 
sti&dien  HuteraGhied  zwiachfin  Anerkennang  des  gegenwftrtigea  Besits- 
Btandes  Preassena  saiteiia  des  Henogs  7on  Cumberland  eineraeita  and  der 
Anfrechterhaltung  dar  Bechiaansprûche  dassalbea  saf  UannoYor  anderer- 
aeits  ein  ganz  baaonderea  Gewidit  gelegt  and  mir  dabei  ein  schwerer  Vor- 
worf  daraaa  gemacht,  daaa  ich  dieaen  Unierschîed  aickt  erkannt  hfttte. 
Mag  nan,  meine  bocbgeehrten  Herron,  dieser  Untenchied,  desam  (ibrigena 
weder  in  dem  Schraiben  dea  Harzogs  von  Cambarland  vom  14.  Jannar 
1879  an  dea  Herzog  Wilbelm,  noch  aach  in  dem  Scbreibeo  des  erateren 
vom  2.  November  1&84  an  das  Herzogliche  Staats-HiniBterinm  Erwtthnong 
geschieht,  vom  jariatisdien  Standponkte  aus  als  rechtlicb  zntreffend  anza- 
erkennan  sein  oder  nicbt,  worUber  ich  hier  nicht  ariheilen  will,  so  bin  ick 
doch  stets  deaaen  bewasat  geweaen,  dasa  Seine  KOnigliehe  Hoheit  der  Her- 
zog von  Camberland  nicht  zar  factischen  Aastlbang  der  Begierong  imHer- 
zogthame  wtirde  gelangen  k5naen,  wenn  er  nicht  zavor  onter  vdUig  rtlck* 
haltloser  Aafgabe  seiner  Ansprllche  aaf  Haonover  aeinen  Frieden  mit  der 
Krone  Preasuen  za  machen  in  der  Lage  sein  soltte,  and  gereicht  es  mir 
za  grosser  Oenagthaong,  mich  in  dieser  Beziehong  nîcht  alleîn  mit  der 
geehrten  Landes- Versammlung  and  mit  dem  weitana  grCssten  Theîle  der 
Bevdlkerang  des  Landea,  sondern  aach  mit  den  zam  Deatschen  Baiohe 
verbiindeten  Begierangen,  laat  des  Baadesrathsbeschlassea  vom  2.  Jali  diè- 
ses Jahres,  im  vôlligen  Einklange  za  befinden. 

Indem  ich  meine  heatigea  Aasftihrangen  hiermit  scUiesse,  erlaabe  ich 
mir  nar  aoch  die  Hoffnung  and  den  aafrichtigen  Wanseh  aaszaapreohen, 
dass  Sie,  meine  hochgeehrte  Herren,  and  mit  Ihnen  die  Berôlkerang  dea 
Landes  der  Begierang  das  btsher  bewiesene  Tertrauen  trotz  aller  von  geg- 
neriacher  Seite  gegen  dieselbe  and  gegen  mich,  sis  deren  Voraîtzenden, 
gerichteten  heftigen  Angriffe  aach  femer  bewahren  mOgenf 


Anlage  111.     (Prot.  25.) 
Nebet  AnL  111a,  111b  und  111a) 

Unter  Bezngnahme  aof  die  am  80.  Jani  d.  Jra.  in  geheimer 
staitgehabte,  die  Thronfolge  im  Herzogthume  betreffende  Terhandlniig,  de- 
ren YerOffentlichang  naeh  eingeiretener  Vertagung  der  Lande»- Veraamm» 
lang  aeitens  dea  von  letzterer  besouders  ermttchtigten  Ansachnsses  mit  TTn- 
serer  Zostimmang  anter  dem  7.  Joli  dièses  Jahres  beschlosien  and  dann 
a«ch  aUbald  erfolgt  ist,  anterlassen  Wir  nicht,  der  geehrten  Landes- Ver- 
sammlimg  bezllglich  der  Thronfolge  die  nachstehenden  waiteren  Mitthei* 
Inngen  ergebenst  za  machen. 

Zanttchst  bat  der  Bundesrath  des  Deatachen  Beichaa  bereita  in  seiner 
Sitzang  vom  2.  Jali  d.  J.  nachatebenden ,  darch  die  ôSantlichen  BItttter 
Iftngdt  za  allgemeiner  Kande  gelangtan  Besohlasa  gefaeat  : 

1)    Dia   Uebeizengang    der    verbttndeten  Begiemngen   dahin  ansin- 
Ntmv.  Eêcuêil.  Oin.  2«  8.  XII.  Dd 
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sprechen,  dass  die  Regierong  des  Herzogs  von  Camberland  in 
Braunschweig  y  da  derselbe  sich  in  einem  dem  reichsverfassangs- 
mtlssig  gewtthrleisteten  Frieden  unter  Bundesgliedern  widerstrei- 
tenden  Yerh&ltnisse  zq  dem  Bundesstaate  Preassen  befindet  and 
im  Hinblick  anf  die  von  ihm  geltend  gemachten  ÂnsprtLcfae  auf 
Oebietstheile  dièses  BundeBstaats ,  mit  den  Grundprinzipien  der 
Btlndnissvertrftge  und  der  Reichsverfassung  nicht  vereinbar  sei  ; 
2)  die  braunschweigische  Landearegiening  hiervon  zn  verstUndigen  ; 

nnd  ist  dem  Regentschaftsratbe  darauf  mittelst  Scbreibens  des  Beichskanz- 
lers,  Ftirsten  von  Bismarck,  als  Vorsitzenden  des  Bundesraths  vom  11. 
Angnst  d.  Jrs.  eine  amtliche  Ausfertigung  dièses  Beschlusses,  bei  dessen 
Fassung  sicb  ûbrigens  der  diesseitige  Bevollmftcbtigte  der  ibm  ertheilten 
Anweisung  gemttss  der  Stimmabgabe  enthalten  bat,  zngegangen. 

Wir  baben  Uns  alsdann  nnter  Zastimmung  des  Regentscbaftsratbes 
fur  verpflicbtet  gebalten,  Se.  Kônigl.  Hobeit  den  Herzog  von  Cnmberland 
und  zu  Braunscbweig  and  Ltineburg  sowobl  von  dem  vorgedacbten  Be- 
scblnsse  des  Bundesratbs,  als  aach  von  der  seitens  der  Landes- Yersamm- 
Inng  in  ibrer  gebeimen  Sitzung  vom  30.  Juni  d.  J.  einstimmig  gefiassten, 
die  Tbronfolge  im  Herzogtbam  betreffenden  Resolution  mittelst  des  in  Ab- 
scbrifb  angescblossenen  8cbreibens  vom  25.  August  d.  J.  amtlicbe  Kande 
za  geben. 

Hierauf  ist  Uns  seitens  8r.  Kônigl.  Hobeit  des  Herzogs  von  Camber- 
land dasjenige  Schreiben  d.  d.  Omunden,  den  22.  September  d.  J.  sammt 
Anlage  (Abscbrift  eines  an  die  Deutscben  Ftirsten  und  freien  8t&dte  ge- 
ricbteten  Scbreibens  von  demselben  Tage)  zugegangen,  welches  Wir  Uns 
nacb  Lage  der  Sacbe  and  aaf  den  ausdrtlcklicb  ausgesprocbenen  Wanscb 
Sr.  Kônigl.  Hobeit  fÛr  verpflicbtet  eracbten,  der  geehrten  Landes-Tersamm- 
lung  bierdurcb  nebst  seiner  Anlage  in  beglanbigter  Abscbrift  zur  gefftlligen 
Eenntnissnabme  und  éventuel!  Bescblussfassung  ergebenst  mitzntbeilen. 

Beztlglicb  des  Inhalts  beider  Scbreiben  bescbr&nken  Wir  Uns  fttr  jetzt 
auf  die  Bemerkang,  dass  dieselben  eine  erneuerte  Verwabrung  der  Recbte 
Seiner  Eôniglicben  Hobeit  und  Seines  Hanses  aaf  die  Tbronfolge  and  auf 
die  Begierung  im  Herzogtbume  sammt  allen  zubebQrenden  Recfaten  entbal- 
ten,  dass  der  Herzog  aber  in  dem  Schreiben  an  die  Deutschen  Ftirsten  nnd 
freien  Stttdte  aasdrUcklicb  erklttrt,  dass  Ër  Seinen  Recbtsansprucb  auf  Han- 
nover  zwar  nicht  aufgegeben  habe,  dass  der  Vorbehalt  dièses  Rechtsan* 
sprucbes  aber  mit  der  Anerkennung  der  Reicbsverfassung  wobl  vereinbar  sei. 

Eines  nftheren  Eingehens  auf  beide  Schreiben  glauben  Wir  Uns  na- 
mentlich  mit  Rtlcksicbt  auf  die  gegenwttrtige  Lage  der  Verhftltnisse  ent- 
balten  za  sollen.  Wir  unterlassen  aber  nicht,  scbliesslicb  nocb  die  weitere 
Bemerkung  hinzuzufUgen ,  dass  Wir  Uns  unter  Zustimmang  des  Regent- 
schaftsrathes  fUr  verpflicbtet  eracbtet  baben,  beide  mehr  erwfthnte  Scbreiben 
d.  d.  Gmunden,  den  22.  September  d.  J.,  dem  Herm  Reicbskanzler  Ftir- 
sten von  Bismarck  abscbriffclich  mitzatbeilen ,  da  Se.  Kônigl.  Hobeit  der 
Herzog  von  Oumberland  Bedenken  getragen  hat,  ein  entsprecbendes  Scbreî- 
ben,  wie  das  an  die  ûbrigen  Deutschen  Ftirsten  und   an  die  freien  SU&dte 
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gerichiete,    aaoh    an    Se.  MajestUt   den   Deatsohen  Kaiser   iind  KSnig  von 
Prenssen  za  richten. 

Braonschweig,  den  4.  October  1885. 

Herzogl.  Braunschw.-Lllneb.  Staats-Ministeriam. 
Graf  Gôrtz-Wrisberg. 
An 
die  Landes- Versammlung 

hieselbst. 


Anlage  111a.     (Prot.  25.)  Oopia! 

Dnrchlauchtigster  Herzog  und  Henri 

Mittelst  Schreibens  d.  d.  Berlin,  18.  Mai  d.  J.,  hat  die  Kônigl.  Preos- 
sische  Begiemng  an  den  Bandesrath  des  Deutachen  Beichs  den  Antrag  ge- 
hchtet: 

die  Ueberzeugang  der  verbOndeten  Begienmgen  dahin  anszasprechen, 
dass: 

»die  Begierung  des  Herzogs  von   Gnmberland  in   Brannschweig 
mit  dem  inneren  Frieden   and  der  Sioherheit   des   Beichs  nicht 
▼ertr&glich  8ei« 
und  zu  beschliessen  : 

»da8S  die  Bratinschweigische  Landesregiemng  hiervon  verstftndigt 
werdec. 
Hierauf  hat  der  Bnndesrath  des  Dentschen  Beichs  in  seiner  Sitznng 
Yom  2.  Jnli  d.  J.  nachstehenden  Beschloss  gefasst: 

1)  die  Ueberzeugung  der  verbûndeten  Begienmgen  dahin  aosznspreoheny 
dass  die  Begiemng  des  Herzogs  von  Camberland  in  Brannschweig^ 
da  derselbe  sich  in  einem  dem  reichsverfassungsmtlssig  gew&hrlei- 
steten  Frieden  unter  Bondesgliedem  widerstreitenden  Verh&ltnisse 
zn  dem  Bandesstaate  Preussen  befindet,  und  im  Hinblick  anf  die 
von  ihm  gel  tend  gemachten  ÂnsprUche  auf  Gebietstheile  dièses  Ban- 
desstaats  mit  den  Grundprinzipien  der  BtLndnissvertrttge  und  der 
Beichsverfassung  nicht  vereinbar  sei; 

2)  die  Braanschweigisohe  Begiemng  hiervon  zu  verst&ndigen  ; 

nnd  iat  dieser  Beschluss  mittels  Schreibens  des  Beichskanzlers ,  Ftlrsten 
Bismarck,  aie  Vorsitzenden  des  Bundesraths,  d.  d.  Yarzin,  11.  Augnst  d.  J. 
zar  Kenntniss  des  Begentschaftsraths  ftlr  das  Herzogthom  Brannschweig 
gebracht  worden. 

Die  Herzogl.  Landes-Begierang  h&lt  sich  verpflichtet,  £w.  EOnigl. 
Hobeit  sowohl  von  diesem  seitens  des  Bundesraths  gefassten  Beschlnsse, 
als  auch  von  einer  Besolatioo  in  Kenntniss  zu  setzen,  welche  die  Braun- 
schweigische  Landes  -  VersAmmlung  in  ihrer  Sitzung  vom  30.  Juni  d.  J. 
einstimmig  gefasst  hat  ;  Ëw.  Kônigl.  Hobeit  ûberreicht  demnach  das 
ehrerbietigst  unterzeichnete  Herzogl.  Staats-Ministerinm  mit  Znstimmnng 
des   Begentschaftsraths  hierneben    beglaubigte  Absohriften    des    gedachten 
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Scbreib^^s  des  Beichskansdery  yom  11.  d.  Mis,  nnd  der  gedi^sfaten  BiBoln* 
tion  der  Landes-Versammlong. 

Indem  das  unterzeichnete  Hersogl.  Staata-MiniBterium  aidi  nocb  die 
ehrerbietigate  Bemerkang  erlaabt,  dass  die  Herzogl.  Landes -BegieruDg  bei 
ihren  etwaigen  weiteren  bezûglich  der  Ërledigung  der  Thonfulge-Frage  im 
Herzogthume  zn  ergreifenden  Massregeln  streng  auf  dem  ibr  durch  das 
diesseitige  Gesetz  vom  16.  Februar  1879,  die  provisoriche  Ordnang  der 
Regierungs-Yerh&ltnisse  bei  einer  Thronerledigung  betreffend,  angewieseDen 
Standpankte  bebarren  wird ,  glanbt  dadselbe  die  Frage ,  ob  und  welche 
Massnabmen  von  Ew.  Kônigl.  Hoheit  bei  dieser  Sachlage  nunmebr  za  er- 
greifen  seien,  nm  so  mehr  dem  Hohen  Ermeasen  Ew.  Kdnigl.  Hoheit  ttber- 
lasaen  zn  mlissen,  als  bereits  in  dem  sehr  geefarten  Schreiben  vom  2.  No- 
vember  ▼.  J. ,  durch  welches  Hôchstdieselben  gegen  die  Uebemahme  der 
provisorischen  Regierung  durch  den  Begentschaftsrath  ftlr  das  Heraogthom 
Braunschweig  offeiie  Verwahrung  eingelegt  baben,  bervorgehobeo  ist,  dass 
Ew.  S^^nigliche  Hoheit  in  Erwilgung  nehmen  wûrden,  was  von  UOchstdeiD- 
selben  weiter  zu  geschehen  habe. 

Braunsdiweig,  don  25.  Augost  1885. 

H^zQgl.  Bnkuxiachw.-Llineb.  StaatB-Hinisteriam. 
Graf  Gôrtz-Wrisberg, 

Sr.  ESnigl.  Hoheit 
dem  HerBoge  von  Cumberland. 


Anlage  lllb.    (Prot.  25.)  Copia! 

An 
das  HenEoglicfa  Braan8chweig-Llinebnrg*8obe  Staatsminîsterium 

in  Braunschweig. 

Wir   haben   das  Schreiben   des  Herzoglichen  Staats-Ministeriuœs  toid 
25.  V.  Mis.  und  durch  dasselbe  die  erste  amtlicbe  Eunde 

von  dem  in  BetrefiP  Unserer  Regierung  im  Herzogthum  Braunscbweig 
Seiteps  der   Kôniglich  Preussisschen  Regierung   im  Mai   d.  Js   an 
den  Bundesrath  des  Deutschen  Reicbs  gerichteten  Antrage, 
VOQ  dem  dar^nf  am  2.  Joli  d.  Js.  gefassten  Bescblossa  des  Bos- 
desraths 
and 
Ton  der,  dem  Inhalt  eines  solchen  Bescblusses  im  Voraoa  znstiœ- 
menden   Résolution    der    Braunschweig'schen   Landeaversammloiig 
Yom  80.  Juni 
lum  2.  d.  Mts.  erhalten. 

Die  thatsftchliche  Beeintrfiohtigung ,   welche  Unser  Becht  der  Erbfolge 
und  Begierung  im  Herzogthum  Braunschweig  mit  der,  unter  dem  Sehnt» 
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def  Militaii^ewalt  des  Deaisôliétt  Beiohs  Tollzogenen  Uaberitàhine  und  Ftlh- 

rung  der  Begierung  des  Landes  Seitens  des  Bagentschaftsraths  erfahran 
hat,  ist  danach  nunmehr  auch  durch  Bundesrathsbeschluss  gebilligt. 

Die  ia  Foige  desr^en  fortdauemde  Behinderung  Unserer  aotnellen  Be- 
gieraag  —  welche  Wir  nnter  voiler  Erfdllung  aller  reichsverfassuDgsmfts- 
sigen  Pflichten  and  mit  bandesfreundlicher  Oesinniing,  insbesondere  aach 
gegea  den  Bandesstaat  Preassen,  zu  fCLbren  bereit  bleiben  —  entbehrt  aber 
nach  wie  vor  des  B  e  c  b  t  s  grandes.  Eineu  solchen  zn  geben  oder  za  er« 
setzen  ist  auch  der,  aasserhalb  der  reicbsverfassnngsmtoigen  Zastftndigkeit 
gefietâste  Beschluss  des  Bandesraths  unverroSgend,  da  das  sonverftne  Fttrsten- 
recht  der  Deutschen  Binzolstaaten  von  solcben  BeschitLssen  unabh&ngig  stebt. 

Befinden  Wir  Uns  zar  Zeit  ausser  titande,  dièse  tbatsilcbliche  fiebin- 
dorung  Unserer  actuellen  Begierung  za  beseitigen,  so  mûssen  Wir  Unsere 
und  Unseres  Hanses  Bechte  aaf  die  Tbronfolge  und  Begiemng  im  Herzog- 
tbum  Braanschweig  samint  alien  zubehOrenden  Becbten  biemit  offen  ver- 
wabren  und  dabei  die  Erwartang  aossprecben,  dass  die  verfassungsm&ssigea 
Organe  des  Herzogthums  ibre  fortdauernde  Pflicbt  nicht  vergessen,  mit 
alleu  reicbs-  und  landesverfassungsm&ssigen  Mitteln  dafttr  einzutreten,  dasa 
Uns  als  dem  legititnen  Souverftne  die  Fttbrung  der  Begierung  nicht  weiter 
behindert  und  Unser  Thronrecht,  wie  das  Thronrecbt  Unseres  —^  mit  dem 
Lande  Braanschweig  in  fast  tansendjfthriger  Geschichte  dnrch  Hald  und 
Treue  innig  verbundenen  —    Fttrsten hanses  nngeschmftlert  erhalten  werdo* 

Wir  befeblen  im  Uebrigen  Uusere  gerechte  Sache  dem  allmftchtigeii 
6ott.  Er  wird  ibr  zum  Siège  verhelfen  za  der  Zeit,  die  Er  nach  Seines 
nnerforschlichen  Ratbschlllssen  Sich  vorbehalten  bat. 

Was  Wir  gleichzeitig  den  deutschen  Fttrsten  und  freien  Stftdten  schrei* 
ben,  iheilen  Wir  in  Abschrift  hinrneben  mit  und  bezeugen  dem  Herzog- 
lichen  Staats-Hinisterinm  den  Wansch,  dass  das  gegenvr&rtige  Schreiben 
nebst  dessen  Anlage  zur  Kenntuiss  der  Landesversammlung  gebracht  werda 

Gegeben  Gmanden,  den  Zweiundzwanzigsten  September  Eintauseod 
Achthundert  Fttnfandachtzig. 

(L.S.)  Brnst  Angnst. 

Fttr  die  Treue  der  Abschrift 
Lieff 
Oanzlei-Direetor. 


Anlage  111c.    (Prot.  25.)  Oopittl 

Abschrift  élites  ton  Selner  KQnlgfllehen  Hohelt  dem  Herzfo^ 
Ton  €amborland^  HerzogB  za  Braanschwef g  nnd  Lllnebarg  nnter 
dem  83*  September  1885  an  die  deatscben  Fflrsten  nnd  freien 

StBdte  geriehteten  Schrelbens. 

Ew.  etc.  beehre  Ich  Hich  za  geftlliger  Kenntnissnahme  eine  Abschrift 
des  Schreibens  zu  ûbersenden,  welcbes  Ich  vom  Hcrzoglich  Braunschwdgieoh* 
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Lttnebnrg'schen  Staats-Ministeriiiai  anterm  -^  ^^'  ^^^l^^^  ^^^  ^u>d  ^^^ 
Erwiederong,  welches  Ich  darauf  heate  dem  Staats  -  Ministeriom  habe  zu- 
gehen  lassen. 

Der  Verwahrnng  Meiner  Becbte  and  der  Bechte  Meines  Hanses  aaf 
die  Thronfolge  and  Begiernng  im  Herzogthum  Braanschweig ,  welche  Ich 
in  dieser  Meiner  Erwiedemng  anlKsslich  der  thatsftchlich  eingetretenen  Be- 
hinderang  Meiner  dortigen  Eegierang  habe  aussprechen  mUssen,  erlanbe  Ich 
Mir  aach  Ew.  etc.  gegentlber  Ansdrack  za  geben. 

Dnrch  den  Beschlass  des  Bundesraths  des  deatschen  Beîchs,  welcber 
ans  der  Beichsverfassang  keinerlei  Zostftndigkeit  zum  EiDgriffe  in  die 
Bechtsordnnng  eines  deatschen  Ëinzelstaats  entnommen  bat  und  nacb  Mei- 
nem  Bechtsartheil  darans  aoch  nicht  entoebmen  kann,  bat  Main  souverttnes 
Bec  ht  der  Thronfolge  nnd  Begierung  im  Herzogthume  Braun^chweig  ir- 
gend  welche  Schmftlerang  nicht  erfabren  kônnen. 

Unbeschadet  der  Unantastbarkeit  Meines  sonyerftnen  Ftlrstenrechts, 
welche  ans  dieser  Erwftgung  allein  sich  ergiebt,  and  abgesehen  anch  yon 
den  gewichtigen  Bedenken,  welche  dem  Umstande  zn  entnebmen  sind,  dass 
der  Bundesraths -Beschlass  ohne  vorgftugige  Gew&hrang  irgend  welchen 
rechtlichen  GehQrs  gegen  Mich  gefasst  ist ,  gestatte  ich  Mir  in  Bezag  aaf 
die  dem  Beschlnsse  eingefttgte  BegrUndnng  noch  za  bemerken: 

Ich  yermag  nicht  za  erkennen ,  wiefern  Ich  Mich  zum  Bandesstaate 
Preossen  >in  einem ,  dem  reichsverfAssungsmftssig  gewfthrieisteten  Frieden 
onter  Bnndesgliedern  wiederstreitenden  Verh^tnisse«  befinden  solL  Der 
Erieg  im  Jahre  1866  ist  yon  Hannover  weder  yeranlasst,  noch  begonnen, 
nnd  nach  Beendignng  desselben  bat  Mein  jetzt  in  Gott  ruhender  Yater, 
der  EOnig  Georg  V.,  insbesondere  in  dem  an  Seine  Majestftt  den  Kônig  yon 
Prenssen  nach  Nickolsburg  gerichteten,  leider  nicht  angenommenen,  Schreiben 
yom  27.  Jali  1866  yergeblich  am  Mittheilang  der  Friedensbedingangen 
nnd  Einleitnng  von  Friedensverhandlung  gebeten.  Trotz  der  somit  yon 
Hannover  nicht  yerschnldeten  Verhindernng  des  Friedenschlusses  aber  habe 
Ich  nie  etwas  Feindseliges  gegen  den  Preussischen  Staat  nnternommen  und 
anch  Meinerseits  Seine  Majestftt  den  deatschen  Kaiser  and  EQnig  yon  Preossen 
in  dem  —  za  meinem  lebhafteeten  Bedauem  wiederum  nicht  angenomme- 
nen  —  Notificationsschreiben  yon  18.  October  y.  J.  um  Erweisnng  bondes- 
freandlicher  Gesinnnng  ersucht. 

Meinen  Bechtsanspruch  aaf  Hannover  habe  Ich  zwar  nicht  anfgegeben. 
Der  Vorbehalt  dièses  Bechtsansprnches  aber  ist  mit  der  Anerkennnng 
der  Beicheverfassang  wohl  vereinbar  nnd  mit  demselben  befinde  Ich  Mich 
nar  in  gleicher  Lage  mit  andem  deatschen  Staaten ,  welche  solche  An- 
spriiche  schon  zar  Zeit  des  deatschen  Bandes  erhoben  und  Meines  Wissens 
aach  beim  Eintreten  in  die  Mitgliedschaft  des  deutschen  Beichs  nicht  anf- 
gegeben haben.  Diesen  Bechtsansprnch  in  einer  den  Frieden  des  deatschen 
Beiches  stSrenden  Weise  geltend  zu  machen,  habe  ich  nie  beabsichtigt  nnd 
Ich  bin  Mir  voll  Meiner  Pflicht  bewusst,  wenn  Ich  die  Begiernng  eines 
dem  deatschen  Beiche  angehôrenden  Bundesstaates  fUhre,  solche  AnsprQche 
nar  aaf  den  Wegen  geltend  machen  zn  dttrfen,  welche  der  Verfasssnng  des 
dentsohwi  Beichs  entsprechen. 
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Ich  glanbe  diesemnacli ,  dass ,  abgeseheii  aneh  von  der  TJnzQst&n- 
digkeit  des  Eingreifeas  in  Mein  souvertlnes  Ftlrstenrecht  and  der  damit 
allein  sich  erledigenden  Prage  des  Bechts,  selbst  RUcksichten  anf  das 
Inter  esse  des  dentschen  Reichs,  dllrfte  dasaelbe  tlberhaupt  mit  Verletzang 
der  Ordanng  des  Rechts  zar  Qeltnng  gebracht  werden,  eine  Behinde- 
mng  Meiner  Regieraag  —  welche  Ich  nnter  voiler  ErfQllnng  aller  reichs- 
verfaHsangsmftssigen  Pflicbten  und  mit  bandesfrenndlicher  G^innnng,  insbe- 
sondere  aach  gegen  den  Bandesstaat  Prenssen,  zn  fUhren  bereit  bleibe,  — 
nicbt  wllrden  za  rechtfertigen  vermOgen. 

Vertranend  anf  die  Gerechtigkeit  nnd  bnndesireundliche  Oesinnnng  der 
dentschen  FUrsten  nnd  freien  Stâdte  gebe  ich  die  Hoffnnng  nicht  auf,  dass 
Mein  Recht  der  Regiemng  im  Herzogthnm  Brannschweig  demnftchst  noch 
im  Bnndesrathe  selbst  eine  zntreffendere  WtLrdignng  erfahren,  danach  der 
Beschlass  vom  2.  Jnli  d.  J.  wieder  anfgehoben  nnd  in  Folge  dessen  —  im 
Interesse  nicht  allein  M  e  i  n  e  s  Rechts,  sondern  des  dentschen  FtLrstenrechts 
nnd  der  Rechtsordnung  im  dentschen  Reiche  ttberhanpt,  die  gegenwftr- 
tige  Behindernng  Meiner  actaellen  Regiernng  in  Brannschweig  in  Wegfall 
kommen  werde. 

Ich  wiederhole  den  Ansdmck  des  lebhaften  Bedanems,  dass  ich  nach 
Ablehang  der  Ânnahme  Meines  frflheren  Schreibens  an  Seine  Kaiserliche 
nnd  Eônigliche  Majestftt  den  dentschen  Kaiser  nnd  EOnig  von  Frenssen 
ein  entsprechendes  Schreiben  zn  richten  Bedenken  tragen  mnss. 

Ew.  n.  s.  w. 

Omnnden,  gez.  Ernst  Augnst. 

den  22.  September  1885. 

FOr  die  Trene  der  Abschrifb 

Lieff 

Canzlei-Director. 


Anlage  112.     (Prot.  25.) 

Berieht  der  staatsreehtUchen  Commission  liber  das  Schreiben 

des  Uerzogliehen  Staatsmlnlsteril  Tom   4.   October  d.  J.,  die 

Keehtsrerwabrang    8r.  Kftniglichen   Hobcit   des  Herzogs   TOn 

Cnmborland  rom  22.  September  d.  J.  betreffend. 

(Anlage  111.) 

Das  Schreiben  des  Herzoglichen  Staatsministerinms  vom  4.  d.  Mts. 
Nr.  6890  theilt  dor  Landesversammlnng  diejenigen  Schriftsttlcke  znr  Eennt- 
nissnahme  nnd  eventnellen  BeschlnssfassnDg  mit,  welche  ankntlpfend  an 
den  Beschlnss  des  Bundesraths  vom  2.  Jnli  beziehnngsweise  den  Beschlnss 
der  Landesversammlnng  vom  80.  Jnni  d.  J.  einer  Seits  vom  Herzog- 
lichen Staatsministerinm  an  Se.  EOnigliche  Hoheit  den  Herzog  von  Cnm- 
berland,  andrer  Seits  von  diesem  an  Herzogliches  Staatsministerinm  er- 
gangen  sind. 

Bas  Herzogliche  Staatsministerinm   hat   neben   einer  knrzen  Wieder- 
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gabe  des  Lnludit  dn  letalgedaditen  Schriftrtticks  neh  eines  wmtemi  Ein- 
gtheiiB  anf  dassdbe  «ntfaalten  sa  soUen  geglaubt. 

Die  aniineickseU  Oommission,  welcher  die  Mittheilung  des  Henog- 
lichaB  Staataaiiiiîsterii  sufolge  des  Uir  ertkeilten  allgemeinen  Anftrags  zar 
Vorprtibiig  ilberwiesen  ist,  hftlt  indera  daftir,  d&as  die  bereits  der  Oeffeni- 
lîehkeît  Obergebenen  Aeussemngea  8r.  K^niglichen  Hobeit  des  HenogB 
▼on  OumberlaBd  von  der  Landeaversammlung  niriit  lediglich  za  deo  Acten 
asa  nthmen  shid,  aondern  einer  offenen  niid  freimlitbigen,  weDn  aa«-h  der 
Form  nacb  nicbt  an  Se.  Hobeit  zn  richtenden  Oegenftusserong  bedllrfen» 
mn  80  mehr,  ak  in  jenen  VorwûrfB  nnd  Mahnangen  entbalten  sind,  weicbe 
BÎch  gegen  «ad  an  die  LandesversammlaDg  eelbst  wendeo. 

Die  OoniaiiBsion  geht  dabei,  obne  sicb  in  eigentlicbe  Recbtsaasffih- 
mngeii  ebilassen  zn  kOnnen,  Ton  folgenden  Betracbtangen  ans. 

Die  LandesTersammlang  bat  zwar,  seit  dnrcb  Erledignng  des  Throaet 
die  Frage  der  Tbronfolge  der  Entscbeidnng  nabe  gertlckt  ist,  nnd  insbe- 
eondere  in  ibrer  Besolation  vom  80.  Jani  d.  J.  anerkannt,  dass  auf  Grand 
der  geltenden  Verfaasang  der  Herzog  von  Oamberland  kraft  agnatiscben 
G^bltltsrecbts  znr  Nachfolge  in  der  Regiemng  des  Landes  bemfen  war,  aie 
bat  aber  ebenso  entsobieden  in  der  Anfrecbterbaltnng  seiner  Ansprûcbe 
anf  Qebietstheile  des  K()nigreiebs  Preassen  eine  dem  BondesverbiÛtnisse 
der  zam  Dentschen  Beiche  Fereinigten  Staaten  nicbt  entsprecbende,  mitbiii 
mit  den  Pflichten  eines  Bnndesftirsten  nnyereinbare  Haltong,  nnd  folge- 
weise  ein  danemdes  Hinderniss  am  Eintritte  in  die  Regiemng  eines  reicbs- 
nnd  bnndestrenen  Bundesstaats  orblicken  mOssen. 

Sie  bat  sicb  bierin  von  Anbeginn  an  in  Uebereinstimmnng  mit  den- 
jenigen  Qmnds&tzen  befiinden ,  welcbe  durcb  den  Bnndesratbsbescblass 
vom  2.  Jnli  aaeb  znr  recbtsfôrmlichen  Ricbtscbnnr  ibres  Handelns  gewor- 
den  sind. 

Die  Landeeversammlnng  darf  sicb  daber  mit  Fug  nnd  Recbt  gegen 
die  Unterstellnng  verwahren,  dass  sie  oder  mit  îbr  der  Regentscbaftsrath 
sicb  ibrer  Seits  eines  Eingriffs  in  die  Begiemngsrecbte  des  bereebtigten 
Begiemngsnacbfolgers  scbnldig  gemacbt  baben,  w&brend  dnrcb  dessen 
eîgene  Handlvngen  die  AnsObnng  seines  Becbts  yerbindert  wird. 

Nicbt  minder  nuzntreffend  ist  ans  demselben  Omnde  die  an  die  Lan- 
desveraammlnng  gericbtete  Mabnnng  des  Herzogs  von  Cnmberland,  dafttr 
einzntreteiii  dass  seinem  Tbronrecbte  nnd  dessen  Ansflbnng  weitere  Hin- 
demisse  nnd  Scbm^emngen  nicbt  bereitet  werden. 

Der  Landesversammlung  so  wenig  wie  den  sonstigen  Organen  des 
Landee  stehen  reicba-  oder  landesgesetzlicbe  Mittel  znr  Verfligniig,  die 
Yon  8r,  Hohttt  dem  Herzoge  von  Cnmberland  selbst  geechafieae  Lage,  den 
Yon  ibm  selbst  hervorgerufenen  Widerstreit  zwiscfaen  den  von  ibm  auf- 
reebterbalteBen  Becbtsansprûcben  nnd  dem  Becbte  nnd  den  Interessen  des 
Beiehee  zn  beseitigen. 

Die  LandeSYersammlnng  wird  biernacb  in  vSlliger  Uebereinstimmang 
mit  der  von  Herzogliobem  Staatsministerinm  in  dem  Sobreiben  an  den  Her- 
zog Yon  Cumberland  vom  25.  Angust  abgegebenen  Erklftmng  anch  ibrer 
Seîti  in  ihrem  Verbalten»   ibren  Beschltlssen   nnd  Maasnabmen    beafiglicb 
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an  SrMigamg  der  Throafolgefrage  sich  iiaoh  wie  voir  lediglioh  doroh  die 
Bestimmnngen  des  Oeseties  vom  16.Febraar  1879  im  BewusfiUeia  pfiicht- 
mftssigen  Handelns  leiten  lassen  xntlssen. 

Zar  gOttlichen  Vorsehnng  aber  vertrauen  wir,  aie  werde  liber  miser 
Land  und  das  gesammte  deatsche  Vaterland  ihre  schUtzende  Hand  halten 
und  uns  die  Segnan|,;en  bewahren,  die  nach  gOttlicher  Ftlgnng  dem  deat- 
achen  Volke  durch  die  Wiederaafrichtiing  des  Beichee  zu  Theil  gewor- 
den  sind. 

Die  CommiBsion  empfieblt.  biernacb  der  Landesversammlang,  in  einem 
an  Herzt^glirbes  Staatsministeritim  zu  ricbtenolen  ErwideraDgsscbreiben  anf 
die  Mittbeilung  vom  4.  d.  Mis,  sich  dabin  auszusprecben  : 

1)  dass  aie,  indem  sie  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Bandesratbs- 
bescblasse  vom  2.  Jnli  die  Ansllbang  des  auf  dem  agnatiscbea 
Erbrecbte  and  der  Bestimmnng  der  gegenwftrtig  geltenden  Yer- 
fassung  bernbenden  Eegieraugsrecbts  Sr.  Kôniglicben  Hobeit  des 
Herzogs  von  Cnmb(>rlaQd  aasgescblossen  siebt  dnrcb  die  von  ibm 
selbst  eingenommene  nud  nocb  gegenwftrtig  aufrecbt  erbaltene 
Stellung  beztlglich  Geltendmacbung  von  Bechten  auf  die  PreuBsi- 
scbe  Provinz  Haonover,  sich  verwahrt  gegen  die  in  dem  Schreiben 
des  Herzogs  von  Cumberland  vom  22.  September  ausgesprocbene 
Beschnldigang,  ibrer  Seits  dnrcb  ihre  Mitwirknng  bai  der  Begie- 
rnng  dee  Landes  durch  den  Begentschaftsrath  an  einer  tbats&ch- 
lichen  Beemtrttchtigung  der  Herzoglichen  Bechte  Theil  genommen 
zn  haben, 

2)  dass  sie  reichs-  oder  landesverfassungsro&ssige  Mittel  nicht  zu 
ibrer  VerfQgung  siebt,  ibrer  Seits  die  von  Sr.  EOniglicben 
Hobeit  dem  Herzoge  von  Cumberland  selbst  geschaflTene  Lage  za 
beseitigen. 

Brannschweigy  den  19.  October  1885. 

Die  Commission  fOr  staaisrechtliche  Ângelegenbeiten. 

Lerche.  W.  Pockels.  Bosenthal.  B.  vonCramm. 

von  Schmidt-Phiaeldeck.     F.  W.  SchOttler.     0.  Httnslor. 


Nr.  6925.  Anlage  113.     (Prot.  25.) 

Da  seit  dem  am  18.  October  v.  J.  in  der  Frtihe  erfolgten  Ableben  Sr. 
Hobeit  des  Hochseligen  Herzogs  Wilbelm  zn  Braunschweig  und  LtLnebùrg 
der  berechtigte  Thronfolger  die  Begierung  des  Landes  in  Folge  andanernder 
Behindemng  bis  jetzt  nicht  angetreten ,  anch  ein  berechtigter  Begent  die 
Begierongsverwesang  seit  der  Tbronerledigung  bis  jetzt  nicht  ttbernommen 
hat,  80  bat  nach  Vorschrift  des  g  6  des  Gesetzes  vom  16.  Februar  1879, 
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die  provisorisehe  Ordnang  der  Begienugsverhtiitnisse  bei  einer  Thronerl»- 
digang  betreffend,  welcfaer  wOrtlich  folgender  Massen  lantet: 

»§    6.€ 

>Sollte  der  Begierungsantritt  des  Thronfolgers  oder  die  Ueber- 
»Dahine  der  Begierangeverwesung  darch  einen  berechtigten  Begenten 
»iiicht  innerhalb  eines  Jabres  seit  der  Thronerledigang  stattge- 
>fuDden  haben,  bo  wfthli  die  Landesversammlang  den  Regenten 
>aaf  Vorschlag  des  Begentscbaf^sraths  ans  den  volljftbrigea  nicbt 
»regierenden  Prînzen  der  zam  Deutscben  Beiche  gebSrigen  soave- 
yrainen  Ftlrstenbttuser ,  welcher  sodann  die  Begierungsverwesxmg 
»bi8  zum  BegieningsaDtritte  des  Thronfolgers  fortfUbrt* 

die  Landesversammiang  Dtinmebr  anf  Vorscblag  des  Regentschaflsraths  znr 
Wabl  eines  Begenten  za  schreiten.  In  GemUssheit  dieser  landesgrundge- 
setzlicben  Bestimmang  unterlSlsnt  der  Begentscbaftsrath  nacb  vorgftngiger 
eingehender  Prtlfung  nnd  reiflichster  Erwtt^nng  aller  bei  dieser  Wabl  in 
Betracht  kommender  Verbftltnisse  und  Beziebungen  nicbt,  der  geebrten 
Landes- Versammlung 

Seine    KOnigl.   Hoheit,    den   Prînzen  Albrecbt  yen 

Prenssen, 

biermit  zum  Begenten  des  Herzogtbums  in  Vorscblag  zu  bringen,  nnd 
ricbtet  dabei,  gestflizt  aaf  das  ihm  zeitber  bei  der  provisorischen  Ordnnng 
der  Begiernngsverhftltoisse  bewiesene  Yertrauen  den  Antrag  an  die  geehrte 
Landes- Versammlnng,  Seine  EQniglicbe  B obéit,  den  Prinzen  Albrecbt  von 
Prenssen,  zum  Begenten  des  Landes  erwftblen  zn  wollen. 

M5ge  die  von  der  Hoben  Landes  -  Versammlang  biemacb  zn  treffende 
Entschliessung  ftlr  aile  Zukunfb  zum  Heil  and  Segen  des  Landes  gereicheni 
Das  walte  Oott  ! 

Brannscbweig,  den  20.  October  1885. 

Der  Begentscbaftsrath  fUr  das  Herzogtbnm  Brannscbweig. 

Graf  GOrtz-Wrisberg.         Wirk.         Otto. 

F.  von  Yeltheim.         Schmid. 

Graf  GOrtz-Wrisberg. 

An 
die  Landes- Versammlung 
hieselbst. 
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6. 
Protokoll  26. 

YerhandluDgen  des  18.  ordentUchen  Landtages  des  Herzog- 

thums  Braausebwelg. 

Geschehen  im  Sitzaogssaale  der  Landesversammlung  im  landschaftlichen 
Haase  za  Braaaschweig,  am  21.  October  1885,  Morgens  11  IJlir. 

Gegeiiwttrtig  :  die  Mitglieder  der  Landesversammluug,  sowie  der  anter- 
zeichnete  Landsyndikas. 

Âm  Ministertiscbe:  Staatsminister  Graf  Gôrtz-Wrisberg,  Geheime- 
B&tbe  Dr.  jar.  Wirk  und  Otto,  Oberlandesgericbts -  Président  Dr.  jar. 
Scbmid  als  Begierangs-Commissar. 

Nach  ErOffnung  der  Sitzang  nnd  Verlesung  des  Protokolls  yom  ge- 
strigen  Tage, 

I.  verlas  Namens  der  etaatsrechtlicben  Commission  der  Abgeordaete 
Haensler  za  der  Vorlage  des  Eegentschaftsratbs  vom  20.  d.  Mts. ,  die 
Wahl  eines  Begenten  betrefifend  (Ânlage  113),  den  nachstehenden  Bericht: 

>Der  Begeatscbaftsratb  eracbtet  in  dem  der  Landesversammlung  za- 
gegangenen  Schreiben  vom  20.  d.  Mis.  anter  Bezugnahme  auf  die  Bestim- 
maogen  im  §.  6  des  Gesetzes  vom  16.  Februar  1879  den  Zeitpunkt  ftir 
gekommen,  in  welchem  die  Wahl  eines  Begenten  des  Landes  vorzunehmen 
sei,  und  bat  zar  Âustilhrung  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  der  Landes- 
versammlung seinen  Vorschlag  fUr  die  Wahl  vorgelegt. 

Ibre  Commission  mass  sioh  der  Ânsicbt  des  Begentschaftsraths  voU- 
kommen  anschliessen. 

Das  Gesetz  bat  fUr  die  Einsetzung  der  Begentscbaft  dnrch  die  Wahl 
eines  Begenten  lediglicb  die  tbatsttcblicbe  Voraussetzung  bestimmt,  dass 
nicht  innerhalb  eines  Jahres  seit  der  Thronerledigung  der  Begienmgsantritt 
des  Thronfolgers  oder  die  Uebernahme  der  Begierungsverwesong  dnrch 
einen  berechtigten  Begenten  statt  gefunden  bat. 

Nun  ist  aber  weder  das  liinderniss,  welches  der  thatsftchlichen  Ans- 
ûbung  der  Begiernng  Seitens  des  berechtigten  Thronfolgers  entgegensteht, 
seither  beseitigt,  noch  ist  die  von  einem  Agnaten  des  Brannschweigiscben 
Gesammthauses ,  Sr.  KSniglichen  Hoheit  dem  Herzoge  von  Cambridge  ver- 
frflht  angeregte  Frage  seiner  Berechtignng  znr  Fllhning  einer  Begentscbaft 
y  on  ihm  weiter  verfolgt  oder  bis  jetzt  za  einer  thatsftchlichen  Erledignng 
gefELhrty  in  welcher  Beziehung  auf  den  der  Landesversammlung  in  der 
Sitzung  vom  1.  Juli  mitgetheilten  Schriftwechsel  (Anlagen  103 — 109  der 
Verhandlungen)  Bezng  genommen  werden  darf. 

Beide  Voranssetzangen  des  Gesetzes  filr  die  Wahl  des  Begenten  sind 
hiermit  erftlllt. 

Da  das  Gesetz  dem  Begentschaftsraihe  seine  Befugnisse  nnr  ftbr  eine 
begrftnzte  Uebergangszeit  gegeben  bat,  nnd  einen  Zwischenznstand  ohne 
gesetzliche  Begiernng  des  Landes  nicht  doldet,  so  sind  die  Organe  des 
Landes  nicht  in  der  Lag^,  etwa  der  Frage.  nfther  za  treten,  ob  noch  jetzt 
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die  Zeit  und  die  Mittel  gegeben  seien,  eine  BeseitigaDg  jener  HindemisBe 
anzustreben,  und  selbst,  wenn  dièses  der  Fall  wtlre,  wtlrden  aie  hiervon 
dennoch  abzosehen  baben,  da  sowohl  der  Bundesrathsbeschluss  yom  2.  Joli 
d.  J.,  als  auch  die  eigene,  voa  der  Landesversammlung  wiederbolt  atisge- 
sprochene  IJeberzeugung  das  Hindemiss,  welches  den  berechtigten  ThrAn- 
folger  von  der  Âusllbuog  seines  Begierungsrecbts  ansschliesst,  als  ein  daa- 
erndes  erscbeinen  Iftsst. 

Dièses  im  gegenwftrtigen  Augenblicke  nftber  au8zaf11hren ,  und  dièse 
Ueberzeugung  gegen  die  Hedenken  zu  vertreten,  welche  in  jûngster  Zeit 
dagegen  geltend  gemacht  sind,  ttberheben  die  Commission  und  die  Ver- 
samrolung  die  erst  in  gestriger  Sitzang  bierUber  erfolgten  Verbandlungen 
and  Bescbltisse. 

Der  Aagenblick  der  Wabl  ist  mithin  gekommen. 

Es  kann  nicbt  die  Aafgabe  der  Commission  sein,  bezllglicb  der  Per- 
sonenfrage  ibre  yolle  Uebereinstimmung  mit  dem  Vorschiage  des  Hohen 
Begent^cbaftsi  atb8  und  ibre  biermit  der  Versammlung  erkltlrte  Empfeblnng 
der  ZuBtimmung  nftber  zu  begrtlnden.  Die  Mitglieder  der  boben  Ver- 
sammlung sind  seit  gestern  in  der  Lage  gewesen,  sicb  in  dieser  Beziebung 
gentlgend  za  nnterricbten  und  ibren  Entschluss  za  fassen.  Unzweifelbaft 
îst,  dass  die  Wabl  des  Erlaucbten  KOniglicben  Prinzen,  welcben  der  Vor- 
scblag  des  Hoben  Begentscbaftbratbn  uns  benanut  bat,  durcbans  den  Eîr- 
fordernissen  enispr'rcbt,  welcbe  das  Gesetz  bestimmt  bat. 

80  dUrfen  wir  denn  getrost  zur  Wabl  scbreiten  und  mit  dem  Hoben 
Begentschaftsratbe  uns  der  Hofifimng  bingeben,  dass  sie  dem  Lande  zum 
Heil  und  Segen  ftlr  aile  Zaknnft  gedeiben  niôge.  Es  werden  dabei  aaob 
diejenigen  Besorgnisse  keinen  Hait  finden,  welcbe  nacb  den  nns  Torliegenden 
Eingaben  einer  Anzabl  von  Geistlicben  des  Landes  in  deren  Mitte  nad 
vielleicht  in  andern  Kreisen  der  Bevdlkernng  sicb  geltend  gemacbt  haben,* 
die  Besorgniss,  dass  die  Wabl  des  Regenten  die  Einleitung  bilden  solle 
su,  wie  di<^  Unterzeiobner  jener  Eingibe  sicb  ausdrtlcken,  anderweitigen 
das  Successionsrecbt  des  Hanses  Braanscbweig-Lttneburg  beeintrftcbtigenden 
Massregeln. 

Es  darf  und  mnss  bervorgeboben  werden,  dass  die  Wabl  des  Begenten 
erfolgt  lediglicb  auf  Grund  und  in  ErfGLllung  des  Gesetzes  vom  16.  Fe*> 
bruar  1879  und  dass  durch  dieselbe  der  endlicben  Ëntscbeidung  tiber 
die  znkflnftigen  Gescbicke  des  Landes  in  keiner  Weise  vorgegriffen  oder 
ein  bettimmter  Weg  vorgezeicbnet  werden  soU. 

Die  Commission  empfieblt  biernacb  der  Versammlung,  zur  Wahlhand- 
lung   zu    sobreiten   and    in    Uebereinstimmung    mit    dem  Vorschiage   dee 
Hoben  Begentschaftsratbs  ibre  Wabl  zu  lenken  auf 
Se.  EOniglicbe  Hobeit  den  Prinzen  Albrecbt  von  Preussen. 

Zar  Gescbftftsordnung  empfieblt  die  Commission  den  sofortigen  Ein- 
tritt  in  die  Verbandlung  und  sofortige  Vornabme  der  Entscbeidnng  and 
glaubt  im  Sinne  der  Versammlung  den  Wunscb  hinzaltigen  zu  dtlrfen,  dass 
obne  weitere  Beratbung  zur  Abstimmung  gescbritten  werde. 

Die  Commission  bemerkt  noch,  dass  darch  die  vorber  gemacbte  Aensse* 
rang  bezUglich  der  Entscbeidong  liber  die  Zukon^t  des  Landes  den  ia  den 
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erwShntea  Eingaben  geftossarten  Wttnachea  eottproclieii  ist,  und  die  in 
eîner  aiideren  liangab^  bertlhrte  Frage  des  Bekenninissea  des  Begenten 
nach  Maesgabo  der  Bestimmnng  der  Landes- VerfasiUDg  in  §.214  zu  irgend 
welcbem  Bedenken  keine  Veraolassung  giebt»  so  dass  es  einer  besonderen 
BeschlassfassuQg  Uber  jene  Eingaben,  welche  als  selbststttndige  Fetitionen 
nicbt  ange^eben  werden  kOnnen»  aioht  weiter  bedarf.« 

Den  commissioDsseitigen  Vorschlttgen  enispreobend  trat  die  Versanim- 
lung  ZQnttcbst  —  obne  weitere  Verbandlung  und  nacb  erfolgter  Zustimmung 
des  Uerzogl.  Staatsministerii  —  in  die  sofortige  Beratbung  der  Vorlage 
ein  und  erklftrte  sicb  fernerhin  auf  Anfrage  des  Herrn  Pr&sidenten  damit 
einverstandea ,  dass  obne  jede  Débatte  unverzUglicb  zur  Wabl  gescbritten 
werde. 

Demgemttss  ricbtet  der  Herr  Pr&sident  an  die  Versamm- 
Inng  zur  Abstimmnng  die  Frage: 

Bescblieest  die  Versammlung,  dem  Ântrage  derOom- 
mission  filr  staatsrecbtliobe  Angelegenheiten  gemftss 
anf  Vorscblag  des  Regentscbaftsraths  and  anf  Grand 
des  Qeaetzes  vom  16.  Februar  1879 

8e.  EOnigl.  Hoheit  den  Prinzen  Albreoht 

Ton  Prensten 

znm  Begenten  des  Herzogthnms  Braunscbweig  zu 
wftblen  ? 

SUmmtlicbe  Mitglieder  der  Lande  sversammlung  erbe- 
ben  sicb  in  Bejabang  der  gestellten  Prage  von  ibrenSitzen. 

Der  Herr  Président  proklamirt  darauf  8e.  EônigL  Ho- 
beît  den  Prinzen  Albrecbt  von  Prenssen  als  erwftblten 
Begenten  des  H  erzogtbums,  spricbt  die  znyersicbtlicbe 
Hoffnnng  ans,  dass  8e.  KQnigl.  Hobeit  die  anf  HOcbstibn 
einstimmig  gefallene  Wabl  annebmen  werde,  nnd  verbindet 
damit  den  Wunsch,  dass  es  dem  demn&cbstigen  Begenten 
yon  der  gOttlicben  Yorsebnng  yergOnnt  sein  môge,  die  Be- 
gierang  des  Herzogtbumes  zam  Heil  des  Landes  in  der  se- 
gensreicben  Weise  z\\  fttbren,  wie  es  l&nger  als  ein  balbes 
Jabrbundert.  bi ndurcb  vom  nnvergesslicbeny  Hocbseligen 
Herzog  Wilbelm  gescbeben  sei. 

XI.  Als  Beferent  der  staatsrecbtlicben  Commission  beantragt  sodann 
der  Âbgeordnete  Haensler, 

die  Veraammlnng  woUe  bebuf  feierlicber  Uebermittelung  des  Er* 
gebnisses  der  Wabl  an  Se.  K5nigl.  Hobeit  den  Prinaen  Albrecbt 
vQn  Prenssen  sicb  mit  Entsendnng  einer  Deputation  einverstanden 
erklftren  nnd  zu  deren  Mitgliedem  den  Herrn  Yorsitzenden ,  Frei- 
berm  von  Veltheim,  sowie  die  Abgeordneten  Poekels  nnd 
Bosentbal  bestimmen. 

Auoh  dieser  Antrag  findet  obne  Débatte  einstimmige  Annabme. 

III.  Namens  der  staatsrechtbdien  Commission  verliest  Abgeordneter 
Haensler: 
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1)  ein  Schreiben  an  den  Begentschaftsraths  des  Henogthnms  Braan- 
schweig,    welches   das   Ërgebniss    der  heutigen  Wahl   mittheilt 

—  Anlage  114  — , 

2)  ein  Schreiben  an  Herzogl.  Staatsministerium,  die  Wahl  yon  Mit- 
gliedern  der  an  Se.  E5nigl.  Hoheit  den  Prinzen  Âlbrecht  za 
entsendenden  Depatation  betreffénd  —  Anlage  115  — , 

8)  ein  Erwiderungsschreiben  an  Herzogl.  Staatsminisieriam  auf 
dessen  Mittheiinngen ,  die  seit  der  letzten  Vertagung  beztlglich 
der  Thronfolge  stattgehabten,  weiteren  Verhandlangen  anlangend 

—  Anlage  116. 

Die  Schreiben  werden  genehmigt. 

Aach  erklftrt  die  Versammlung  auf  Anregang  des  Commissions  -  Befe- 
renten  sich  damit  einverstanden ,  dass  in  dem  erstbezeichneten  Schreiben, 
nm  etwaigen  Missdeutnngen  auswttrtiger  Bifttter  vorzubeagen,  hinter  den 
Worten  »znm  Begenten  des  Landes*  noch  der  Zosatz  »in  yollzithliger  Ver« 
sammlnng<  nachtrttgiich  eingeschoben  werde. 

Der  Herr  Président  bemerkt,  dass  er  Tag  and  Stande  der  n&chsten 
Siizang  duroh  die  »Braan8chw.  Anzeigen«  bekannt  za  machen  sich  yorbe- 
halte,   und  schliesst  die  Sitzong. 

Znr  Beglaabigong. 

Der  Prftsident. 

F.  yon  Veltheim. 

Bhamm,  Landsjndicns. 


No.  266.  Anlage  lU.    (Prot.  26.) 

Hoher  Regentschafbsrath  ! 

Die  Landesversammlung  des  Herzogthums  ist  in  ihrer  heatigen  Sitzang 
in  Anerkennang  der  darch  die  Vorscbriften  des  Gesetzes  vom  16.  Februar 
1879  gegebenen  Yoraussetzangen  auf  den  Antrag  des  hohen  Begentschafts- 
raths im  geehrten  Schreiben  vom  gestrigen  Tage  zur  Wahl  des  Begenten 
des  Landes  geschritten  und  hat  dem  Vorschlage  des  Hohen  Begentschafts- 
raths sich  anschliessend 

den  Prinzen  Albrecht  yon  Preussen  KOnigliche  Hoheit 

zum  Begenten  des  Landes  in  yollztthliger  Versammlung  einstimmig  erw&hlt. 
Indem  die  Landesversammlung  mit  dem  Hohen  Begentschaftsrathe  yon 
der  vollzogenen  Wahl,  welcher  die  Znstimmung  de»  Erwftblten  nicht  fehlen 
m5ge,  reichen  Segen  fQr  das  Land  und  seine  Znkunft  erhofft  und  bei  der 
gOttlichen  Vorsehung  erfleht,   tlberlftsst  sie  dem  Hohen  Begentschaftsrathe 
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die  Aiiflfahniiig  des  gemeinsohaitUohen  Beschlasses  and  sieht  dieserhalb  den 
weiteren  Mittheilangen  entgegen. 

Braunschweig,   den  21.  October  1885. 
In  grOsater  Ehrerbietung , 

■ 

Die  Landea  -  Versammlung. 

F.  von  Veltheim. 
0.  HUasler.  Rhamm,  Landsyndieas. 


No.  267.  Anlage  115.     (Prot.  26.) 

Im  Anschluss  an  das  heutige  an  den  Hoben  Begentscbaftsratb  ge* 
ricbtete  Schreiben  der  Landesversammlang ,  die  Wahl  des  Begenten  dee 
Landes  betreffend,  yerfeblt  dieselbe  nicht,  fiir  deo  Fall,  dass  der  Hobe 
Begentschaftsrath  bebaf  Uebermittlung  des  Ergebnisses  der  Wabl  an  Se. 
KOniglicbe  Hobeit  den  Prinzen  Àlbreobt  yonPreussen  die  Absen- 
dung  einer  Deputution  ftlr  angemessen  eracbten  wird ,  dem  Herzoglicben 
Staatsministerium  anznzeigen,  dass  sie  za  den  von  ibr  za  dieser  Depntation 
ZQ  bestimmenden  Mitgliedern  ibren  Prttsidenten  Freiberrn  yon  Veltbeim 
und  die  Abgeordneten  Pockels  und  Roaentbal  erwttblt  bat. 

Braunscbweig ,  den  21.  October  1885. 

Die  Landes  -  Versammlung. 

F.  von  Veltbeim. 
0.  Httnsler.  Bhamm,  Landsjndicns. 

An 
Herzoglicbes  Staatsministerium. 


No.  251.  Anlage  116.     (Fret.  26.) 

Die  der  Landesversammlnng  dnrcb  das  geebrte  Scbreiben  Herzoglicben 
Staatsministerii  vom  4.  d.  Mts.  No.  6390  mitgetbeilten  Scbriftstttcke  ba- 
ben  derselben  za  der  in  der  Sitzung  vom  gestrigen  Tage  bescblossenen 
Erkl&rang  Veranlassung  gegeben: 

1)  dass  sie,  indem  sie  in  Uebereinstimmang  mit  dem  Bnndesratbs- 
bescblnsse  vom  2.  JuH  die  Austlbung  des  aof  dem  agnatischen 
Erbrecbte  und  der  Bestimmung  der  gegenwftrtig  geitenden  Ver- 
fassung  benibenden  Begierungsrecbts  Sr.  KSniglicben  Hobeit  des 
Herzogs  yon  Cumberland  aasgeschlossou  siebt  dnrcb  die  yon  ibm 
selbst  eingenommene  und  nocb  gegenwftrtig  aufrecbt  erbaltene 
Stellung  bezttglicb  Geltendmacbung  von  Recblen  auf  die  Prenssi- 
scbe  Provinz  Hannover,  sicb  verwahrt  gegen  die  in  dem  Scbrei- 
ben des  Herzogs  von  Cumberland  vom  22.  September  d.  J.  ans* 
gesprocbene   Beschaldigang ,    ihrer  Beits   dnrcb  ihre  Mitwirkang 
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bei   der  BegiêniBg   des  Landes  dmeh   den  BegentsdiaflBratb  m 

einer    that^ftchlichen    Beeintr&cbtigimg    der    Herzoglichen   Bechia 

Theil  genommen  zu  haben, 

2)  dasB    aie    reichs-    oder   laDdesverfassnngsmttssige  Mittel   nicht    zn 

ihrer  Verftlgaog  sieht,  ihrer  Seits  die  von  Sr.  R5nigîichen  Hoheit 

dem  Herzoge  von  Gamberland  selbtt  gesefaafifene  Lage  zq  beseitigen. 

Unter  Bezugnahme  auf  die   stattgebabten  Verhandlangen   wird   dieser 

ErkUrung  damit  Âusdrack  gegeben. 

Braonechweig ,    den  21.  Oclober  1885. 

Die  Landes -Vorsftmmlung. 

F.  yon  Veltheim. 
O.  Hftnsler.  Rhamm,  LandsyBdicns. 

An 
Henogliches  Staatsaunisteriam. 


7. 

ProtokpU  27. 
Nebst  Anbang. 

Yerhandluniren  des  18.  ordcntltchen  Landtages  des 

Herzogthams  Braauscliweig. 

Oescheben  im  Sitzangssaale  der  Landesversammlang  iv  landschaft- 
licben  Uaase  zn  Brannscbweig ,  am   28.  October  1885,    Morgens  11  Dbr. 

Gegenwftrtig:  die  Mitglieder  der  Landesversammlang  obne  den  Abgeord- 
neten  von  G  ramm-Burgdorf,   sowie  der  nnterzeicbnete  Landsyndions. 

Am  MinistertÎBcbo :  Staatsminister  Qraf  Oôrtz-Wrisberg,  Gebeime- 
BSth«Or.jur.  Wirk  and  Otto^Oberlaadssgericbts-'PrlisidentDr.jar.  Schmid 
als  Hegierangs-Commissar. 

Naob  ËrOffnung  der  Sitznng  and  Yerlesnng  des  Protokolls  vom  21.  d.  M., 

I 

II.  I>er  Herr  Staatsminister,  Graf  GOrtz-Wrisberg,  trug  alsdann  vor  : 
Aaf  die  mittelst  Sebreibens  der  Landesversammlnng  vom  21.  d.  Mis. 
stattgefandene  Benacbricbtignng  von  der  Waki  Sr.  Kônigl.  Hohait  des  Prin- 
zMi  Albrecbt  von  Preussea  zam  Begeaten  des Herzogibama Braonscfaweig 
babe  der  Begeatscbaftsratb  bebafs  demnftcbstiger  UeberreichuDg  dnrch  die 
an  Se.  Kônigl.  Hobait  zn  enisendende  Deputation  ein  Scbreiben  an  Hôcbst- 
dsnaelbesi  d.  d.  22.  d.  Mts.  entworfen ,  walebes  dem  erwftblten  Begent«n 
vos  dem  Bescbioss  der  I^odeaiertretung  Eemitnisa  gebe  und  damit  das 
Ersacben  an  Annabme  der  Wabl  verbÛMia.  (Der  Uerr  Staatsminister  ver- 
lÎMi  daa  b«sekJuiet0|  diestm  Pratokolie  ala  Anbang  bmgeiligte  Scbreiben.) 
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In  Folge  einer  telegrapfaischen  Mittfaeilang,  dass  Se.  Ednigl.  Hoheit 
die  Deputation  am  Sonaabend,  den  24.  aof  Schloss  Eamenz  za  empfangen 
bereit  sei,  habe  dieselbe  sodann  am  22.  d.  Mis.  die  Beise  dorthin  angetre- 
ten  and  die  Âadienz  an  dem  gedachten  Tage,  Vormittags  11  Uhr,  in  der 
grossen  Halle  des  Schlosses  Kamenz  stattgefunden.  An  Se.  KOnigl.  Hoheit 
sind  bel  dieser  Gulegenheit  von  ihm,  dem  Staatsminîster ,  welcher  aie  Ver- 
treter  der  Herzogl.  Landearegierung  der  Deputation  sich  angeschlossen  and 
deren  Ftlhrung  ttbernommen  babe,  eine  Ansprache  etwa  nachfolgenden  In- 
halts  gerichtet: 

Darchlauchtigeter  Prinz, 
Gnftdigster  Prinz  und  Herr! 
Eine  eigenartige  Fttgang  des  Schicksals  ist  es,    welche  die  in 
diesem  Angenblicke  vor  Earer  Eënigl.  Hoheit  in  tiefster  Ehrfurcht 
stehende  Deputation  ans  weiter  Ferne   hierher  gefllhrt  hat.     Nach- 
dem  seit  der  mit  dem  Ableben  Seiner  Hoheit  des  HochseligenJiHer- 
zogs  Wilhelm    eingetretenen   provisorischen  Begiemng    des   Herzog- 
thums  Brannschweig    dnrch   den  Regentschaftsrath   ein    voiles  Jahr 
verflossen  ist,  hat  die  Landesversammlang  nach  Maassgabe  des  g.  6 
des  Gesetzes  vom  16.  Febmar  1879,  die  provisorische  Ordnang  der 
Begierangsverhttltnisse  bei  einer  Thronerledigung  betrefifend,  in  ihrer 
Sitzung   vom    21.  d.  Mis.   bei  Anwesenheit  ihrer   sftmmtlichen  Mit- 
glieder  aaf  Vorschlag  des  Begentschaftsraths  einstimmig  beschlossen, 
Euere  KOnigliche   Hoheit    znm  Begenten    des   Herzogthoms  Brann- 
schweig za  wtthlen,  and  ist  die  Deputation  beanftragt,  Euerer  E5- 
nigl.  Hoheit   das  Schreiben   des  Begentschaftsraths,    welohes  Enere 
Eôoigliche  Hoheit  von  der   stattgehabten  Wahl  in  Eenntniss  setzt 
und  um  deren  gnttdigste  Annahme  ehrforchtsvoU  bittet,  zn  tlberreiohen. 
Euere  Ednigliche  Hoheit  woUen  mir  gnftdigst  gestatten,    hier 
im  Namen  der  Deputation,  des  Begentschaftsrathes  nnd  der  Landes- 
versammlung  es  auszusprechen,  dass  das  ganze  Land  dnroh  die  An- 
nahme der  Wahl  seitens  Euerer  EOnigl.  Hoheit  hoch  begltlckt  sein 
und  sich  zum  tiefsten  Danke  verpfliditet   ftlhlen   wird   und  Euere 
Ednigliche  Hoheit  mit  dem  vollsten  Vertrauen  auf  Hôchstderen  se- 
gensreiche  Begierung  begrtlssen  und  mit  Jubel  «empfangen  wird. 
Das  walte  Gott! 
Se.  Eônigl.  Hoheit  der  Prinz  Albrecht  habe  darauf  erkittrt,  dass 
er  die  Wahl  annehme,  und  damit  einem  Wunsche  Sr.  Majestftt  des  Eaisers 
entspreche,  dass  er  sich  ferner  durch  das  von  der  Landesversammlung  ihm 
entgegen  getragene  Vertrauen   geehrt  fûhle,    die  Einstimmigkeit  der  WaU 
ihn  freue  und  sein  Bestreben  dahin  geben  werde,   die  Begierung  des  Her- 
zogthums  im  Geiste   des  Hochseligen  Herzogs  Wilhelm   zum  Wohl   und 
Segen  des  Landes  zu  ftlhren. 

Nach  Allem,  was  man  auf  dieser  bedeutungsvoUen  Beise  gehôrt  und 
erfahren  habe,  dUrfe  man  sich  der  festen  Zuversicht  hingeben,  dass  das 
Land  eine  hôchst  glûckliche  Wahl  getroffen  habe.  Er  bitte  daher,  dass 
auoh  die  Landesversammlung  dem  erwHhlten  Begenten  mit  vollem  Vertrauen 
eutgegenkommen  m5ge. 

Nouv.  Recueil  Qén.    2*  S.     XII.  Ee 
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Der  Herr  Président  sehlosa  an  dièse  Miitheilnngen  des  HerrnBtaats- 
ministerB  die  Anfforderang  zn  einem  dreim&ligen  Hoch  aaf  Se.  Kônigl. 
Hoheît  den  Prinzen  Albrecht,  demnttchstigen  Regenten  des  Horzogthnms 
Braonschweig,  —  ein  Ersachen,  welchem  die  Versammlung  unter  Erheben 
von  den  Sitzen  einmtlthig  Foige  leistete. 

Die  Sitzong  warde  daraaf  anter  Anberaomang  der  nftchsten  auf  Sonn- 
abend,  den  31.  d.  Mis.  Morgens  12  Uhr  geschlossen. 

Zor  Beglaabigang. 

Der  Président. 

F.  von  Veltheim. 

Bhamm,  Landayndicns. 


Anbang  zn  Prot.  27. 

Dnrchlanchtigster  Prinz, 
OnSdigster  Prinz  and  Herrl 

Der  ehrerbietigst  nnterzeichnete  Begentschaftsrath  ftir  das  Herzogthom 
Bntanschweig ,  nach  dem  am  18.  October  y.  J.  erfolgten  Ableben  Sr.  Ho- 
heit  des  Hochseligen  Herzogs  Wilhelm  zn  Braunschweig  nnd  Lûnebarg  in 
Gemfiflsheit  des  Landesgesetzes  yom  16.  Febmar  1879,  die  provisorische 
Ordniuig  der  Begienmgsverhftltnisse  bei  einer  Thronerledigang  betreflFend, 
sur  proTiaorischen  Ftthmng  der  Begierung  im  Herzogtfaam  Braonschweig 
bemfen,  hat  nanmehr,  da  seit  dem  Tode  des  verewigten  Herzogs  Wilbelm 
ein  Toiles  Jahr  yerflossen,  inzwischen  aber  weder  die  andauemde  Behinde- 
rong  des  Thronfolgers  beseitigt  iat,  noch  auch  die  Uebernahme  der  Begie- 
rangSTorwesnng  durch  einen  berechtigten  Regenten  seitdem  stattgefonden 
bat|  £w.  KOnigl.  Hoheit  in  Gem&ssheit  des  §.  6  des  vorgedacfaten  Gesetzes 
der  Landes- Versammlung  des  Herzogthuma  laut  des  hierneben  in  beglaa- 
bigfter  Abschrift  beigeftigten  Scbreibens  vom  20.  d.  Mts.  zum  Regenten  des 
Herzogthums  in  Vorscblag  gebracht,  worauf  die  Versammlung  in  ihrer 
Sitzung  vom  21.  d.  Mts.  bei  Anwesenheit  aller  ihrer  Mitglieder  Ew.  KO- 
nigl. Hoheit  einstimmig  zum  Regenten  des  Herzogthnms  erwfihlt  bat.  In- 
dem  der  Begentschaftsrath  nicht  verfehlt,  Ew.  K5nigl.  Hoheit  hiervon  bei 
Ueberreichiuig  einer  beglaubigten  Abschrift  des  die  Wahl  Ew.  KOnigL  Ho- 
heit zum  Begenten  besttttigenden  Scbreibens  der  Landes-Versammlnng  vom 
21.  d.  Mts.  ehrerbietigst  inKenntniss  zu  setzen,  gestattet  sich  derselbe  die 
nnterth&nigste  Bitte  Namens  der  gesetziichen  Organe  des  Landes  an  Ew. 
EOnigl.  Hoheit  zu  richten,  Ew.  EOnigl.  Hoheit  wollen  in  Qnaden  gemben, 
die  aof  HOchstdenselben  gefallene  Wahl  eines  Begenten  des  Herzogthams 
anzunehmen   und   das  Weitere  wegen   demnftchstîger  Uebernahme  der  Be- 
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giemng    nach  Anleitang   des   Landesgrundgesetzes   Tom    12.  Ociober  1832 
anzaordnen. 

Eurer  KQniglichen  Hofaeit  in  tiefster  Ehrerbietung  ergebener 

Regentschaftsrath  fUr  das  Herzogthum  Braonschweig. 

Braanschweig  y   den  22.  October  1885. 

Gf.  Gôrtz-Wriaberg.  Wirk.  Otto. 

F.  Yon  Yeltheim.  Schmid. 

Of.  OOrtz-Wrisberg. 


8. 

Paient,  den  Regierangs-Antritt  Sr.  EOnigl.  Hoheit  des  Prinzen  Al- 
brecht  von  Preuaaen  als  Begenten  des  Herzogthnms  Braunschweig  be- 
treffend«  d.  d.  2.  11.  1885,  abgedruckt  in  der  Oesetz-  and  Verordnangs- 
Sammlnng  1885  No.  89: 

>Yoii  Gk)tte8  Onaden  Wir  Albrecht  Prinz  yen  Prenssen 
thun  hiermit  kund  nnd  za  wissen: 

Naohdem  die  Landesversammlang  in  Gemftssheit  des  §.  6  des 
Gesetzes  vom  16.  Februar  1879,  die  provisorische  Ordnong  der  Be- 
giemngsverh&ltnisse  bei  einer  Thronerledigung  betre£fend,  Uns  anf 
Vorschlag  des  Begentschafbsraths  in  ihrer  Sitzung  Tom  21.  y.  M.  bei 
Anwesenheit  ihrer  sttmmtlichen  Mitglieder  einstimmig  zom  Begenten 
des  Herzogthnms  erwfthlt  nnd  der  Regentschaftsrath  Uns  demgem&ss 
nm  Annahme  der  Wahl  geziemend  ersncht  hat,  wollen  Wir  die  auf 
Uns  gefallene  Wahl  hierdurch  fôrmlich  annehmen.  Wir  treten  dem- 
gem&88,  wie  Wir  hierdurch  znr  allgemeinen  Ennde  des  Landes  brin- 
gen,  die  Begierang  des  Herzogthnms  Brannsohweig  kraft  dièses  Pa- 
tentes an,  verordnen  zngleich  auch,  dass  die  Ableistnng  der  allgemei- 
nen Hnldignng  alsdann  stattfinden  soU,  sobald  das  in  dieser  Hinsicht 
weiter  Erforderliche  mit  der  LandesYersammlnng  in  Yerfassnngsm&ssiger 
Weise  rereinbart  sein  wird. 

Zngleich  versichern  Wir  bei  Unserem  Fdrstliohen  Worte,  dass 
Wir  die  Landesyerfassnng  in  allen  ihren  Bestimmnngen  beobachten, 
aufrecht  erhalten  nnd  beschûtzen  wollen. 

Zur  Urkonde  dessen  etc. 

Gegeben  zn  Braunschweig,  2.  NoYomb.  1885. 

(L.  8.)  Albrecht,  Prinz  yon  Preussen. 

Graf  Oôrtz-Wrisberg.         Dr.  jur.  Wirk.         Otto. 
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26. 

PRUSSE,  BRUNSWICK. 

Convention  militaire;  signée  à  Brunswick  le  9,  à  Berlin  le 

18  mars   1886*). 

Anlagen  tu  dên   Verhandlungên  des  DeuUehen  Reiehsiages,  6.  Lêgialatur- Période, 

II.  Semon  1885-86.  No.  287. 

In  Ansftlhmng  der  Bestiminungen  des  Abachnitts  XI  der  Reichsver^ 
fassxmg  haben  Se.  Majestttt  der  KOnig  von  Preassen  einerseits  iind  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Begent  des  Herzogthnms  Braunschweig  andererseîts 
behofs  Feststellung  der  nttheren  Modalitftten  za  ihren  Bevollmftchtigten  er* 
nannt  und  zwar: 

Seine  Majestftt  der  ESnig  von  Preussen: 

den  Generallieutenant  nnd  Direktor  des  Allgemeineu  Kriegs-Depar- 

tements  im  Kriegsministerium  von  H&nisch, 
den  Oberstlientenant    nnd    Abtheilangs-Ghef  im   Kriegsministerinm 
von  Gossler, 
Seine  Eônigliche  Hoheit   der  Regont  des  Herzogthnms  Braunschweig: 
den  WirkHchen  Gebeimerath  nnd  Staatsminister  Grafen  GOrtz-Wris- 
berg , 
welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmacbten  ansgetanscht   nnd  in  guter  and  ge- 
hdriger  Form  befunden,  folgende 

Eonvention 

abgeschlossen  haben. 

Artikel  1. 

Brannschweig  verzichtet  anf  die  Stellung  eines  selbststUndigen  Militftr- 
Eontingents.  Die  gegenwftrtig  dasselbe  bildenden  Trnppentheile  bleiben 
als  solche  erhalten,  werden  aber  unmittelbare  Bestandtheile  des  ESniglich 
Preossischen  Heeres  dergestalt,  dass  Seine  Maj estait  der  E6nig  von  Preassen 
die  Austtbang  der  Militëir-Hoheitsrechte  tlbeiiiimmt.  In  alien  dienstlichen 
Beziehangw  nnterstehen  dièse  Trnppen  fortan  lediglich  den  betreflFenden 
Preossischen  EommandobehSrden. 

Artikel  2. 

Die  nach  Artikel  1  in  das  EOniglich  Prenssische  Heer  einzareihenden 
Trnppentheile  ftihren  die  Bezeichnnng  : 

Braanschweigisches  Infiftnterie-Begiment  Nr.  92, 
Brannschweigisches  Hasaren-Begiment  Nr.  17, 
5.  (Brannschweiglsche)   Batterie   1.  Hannoverschen   Feld  -  Artillerie- 
Régiments  Nr.  10. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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Die  Begimenter  behalten  die  bisher  gefQhrten  Fahnen  beziehnngsweise 
die  bisherîge  Standarte. 

Die  Offizîere  etc.  tragen  Scbttrpe  und  Portepee  etc.  in  den  Landes- 
farben  und  behalten  ihre  bisherîge  Bewaffnang.  Ausgenommen  hiervon 
sind  jedoch  die  Offiziere  etc.  der  Batterie,  fllr  welche  die  beztlglichen  Preus- 
sischen  Normen  nnyerftndert  zur  Anwendung  kommen. 

Znr  Annahme  und  Anlegung  Herzoglich  Braanschweigischer  Dekora- 
tionen  seitens  der  Offiziere  etc.  der  vorgenannten  Truppentheile  bedarf  es 
der  yorg&Dgigen  Erlaubniss  Seiner  MajestUt  des  K$nigs  von  Preussen  nicht, 
jedoch  wird  Allerh^cbstdemselben  von  einer  jeden  derartigen  Dekorîmng 
durch  den  Hohen  Landesregenten  aisbald  Mittheiiung  gemacht  werden. 

Die  in  den  vorgenannten  beziehnngsweise  anderen  KOniglich  Prenssi- 
schen  Truppentheilen  ihrer  Dienstpfiicht  genttgenden  Braanschweigîschen 
StaatsangehOrigen  tragen  neben  der  Prenssischen  Eokarde  die  Landeskokarde. 

Artikel  8. 

Die  der  gegenwftrtigen  Brannschweigischen  Milit&rfomiation  angehô- 
renden  Offiziere,  Portepeef^hnriche ,  Aerzte  im  Offîzierrang  und  Beamten 
werden,  insofem  sie  es  wtlnschen  und  soweit  sie  Preussisoherseits  geeignet 
befîindei^  werden,  anter  Belassung  ihres  Ranges  und  Dienstalters  in  die 
Kttnîglich  Prenssische  Armée  (Ibernonimen,  jedoch  mit  der  Massgabe,  dasa 
sie  hierdnrch  nicht  besser  zn  stehen  kommen  dtlrfen,  als  wenn  sie  von  An- 
&iig  an  in  der  Prenssischen  Armée  gedient  hfttten. 

Offiziere  etc.  der  gegenwftrtigen  Brannschweigischen  Militftrformation, 
welche  nicht  geneigt  sind,  in  die  KOniglich  Prenssische  Armée  Uberzutre* 
ten  oder  Prenssischerseits  nicht  tlbemommen  werden,  erhalten,  wenn  sie 
nicht  mehr  dienstpflichtig  sind,  den  Abschied  und  zwar  im  Falle  der  Pen- 
sionsberechtignng  mit  Pension.  Die  noch  dienstpfiichtigen  Offiziere  etc. 
dieser  Kategorie,  von  denen  diejenigen  des  Friedensstandes  znnftchst  in  den 
Benrlaubtenstand  fiberzntreten  haben,  werden  von  dem  Landwehr-Bezirks- 
kommando  1.  Braunschweig  listlich  gefUhrt  und  durch  Vermittelung  des- 
selben  auf  Verftlgang  des  KOniglich  F^eussischen  Général -Eommandos  10. 
Armmekorps  nach  Massgabe  der  bezûglichen  gesetzlichen  Bestimmungen 
znm  Dienst  herangezogen.  Die  militftrischen  Gesuche  etc.  solcher  Offiziere 
etc.  gehen  durch  das  bezeichnete  Landwehr-Bezirkskommando,  dessen  Eom- 
mandeur  ihr  nftchster  militftrischer  Vorgesetzter  ist,  auf  dem  Instanzenwege 
an  das  gleichfalls  bereits  bezeichnete  General  -  Kommando  und  werden  von 
leteterem  gegebenen  Falles  dem  Hohen  Landesregenten  zur  Ëntscheidung 
unterbreitet. 

Artikel  4. 

Aenderungen  in  der  bestehenden  Eintheilung  des  Herzogthums  in 
Landwehr-  und  Aushebungs-Bezirke  sind  nur  unter  Mitwirkung  der  Her- 
zoglichen  Begierung  zulttssig.  Die  innerhalb  des  Herzogthums  domiziliren- 
den  Offiziere,  Aerzte  und  Mannschaften  des  Beurlaubtenstandes  finden  ifïr 
die  Eôniglich  Prenssische  Armée  ihre  bestimmungsmttBsige  Yerwendung. 
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Artikdl  5. 

Die  zam  aktiyen  Dienst  herangezogenen  Braunschweigischen  Staatsan- 
gehôrigen  leisten  dem  Hohen  Landesregeaten  den  Fahneneid  noter  verfas- 
sungsm&ssiger  Einschaltang  der  Gehorsamsverpflichtung  gegen  Seine  Ma- 
jest&t  den  Kaiser. 

Die  Ofifiziere,  Portepeeftthnriche,  Âerzte  im  Offizierrange  nnd  Beamten 
leisten  den  Fahnen-  beziehnngsweise  Beamteneid  Seiner  Majest&t  dem  K5- 
nig  iron  Preossen  nnd  verpfiiohten  sich  zugleich  mittelst  Handgelôbnisses, 
dae  Wohl  nnd  Beste  des  Landesregenten  zn  fôrdem,  Schaden  und  Nach- 
theil  y  on  Ihm,  Seinem  Hanse  nnd  dem  Lande  abznwenden. 

Die  in  die  Eëniglich  Prenssische  Armée  ûbertretenden  Offîziere  etc., 
welcbe  Seiner  M^jest&t  dem  Kaiser  eidlicb  Oehorsam  gelobt  haben,  werden 
80  angesehen,  als  ob  sie  den  vorerwfthnten  Fahnen-  beziehnngsweise  Be- 
amteneid geleistet  nnd  das  HandgelSbniss  abgegeben  hUtten. 

Artikel  6. 

Der  Hohe  Landesregent  nnd  dessen  Familie  erhalten  yon  den  im  Her- 
zogthnm  gamisonirenden  Tmppen  die  dem  Landesherm  nnd  dessen  Ange- 
h5rigen  znkommenden  Ehrenbezengungen. 

Der  Hohe  Landesregent  steht  zn  den  Trnppen  in  dem  Verh&ltniss 
eines  kommandirenden  Gênerais,  ttbt  anch  als  solcher  neben  den.bezttgli- 
chen  Ehrenrechten  die  entsprechende  Disziplinarstrafgewalt  ans.  H^chst- 
demselben  steht  die  freie  VerfUgnng  ttber  die  im  Herzogthnm  dislozirien 
Trnppen  zn  polizeilichen  Zwecken  nnd  zn  solchen  des  inneren  Dienstes  zn, 
nnd  haben  in  dieser  Beziehnng  die  Tmppenkommandenre  Hdchstdessen  Be- 
fehlen  ohne  Weiteres  Folge  zn  geben. 

Im  Uebrigen  steht  die  Handhabnng  der  Disziplin  den  Tmppenbefehls- 
habern  zn.  Die  Militttrgerichtsbarkeit  wird  von  den  MiliiUrgerichten  nacfa 
Massgabe  der  Milit&rstrafgesetze  ansgetlbt,  nnd  erfolgt  nach  deron  Vor- 
schriften  die  Besttttîgimg  der  milit&rgerichtlichen  Erkenntnisse  von  den  miti- 
t&rischen  Instanzen. 

Das  Begnadignngsrecht  flbt  Seine  Majestftt  der  K6nig  von  Prensseo 
ans  ;  etwaige  Wtlnsche  des  Hohen  Landesregenten  hinsichtlich  Brannscbwei- 
gischer  Unterthanen  in  dieser  Beziehnng  werden  mëglichste  Berttckeichtignng 
finden. 

Artikel  7. 

Seine  Majestftt  der  E5nig  von  Prenssen  werden  den  Wtinschen  des 
Hohen  Landesregenten  beztLgUch  der  als  Adjntanten  zn  Ihm  zn  komman- 
direnden Offîziere  bereitwilligst  Folge  geben,  soweit  dem  dienstliche  Rflck- 
sichten  nicht  entgegenstehen.  Die  Besoldung  dieser  Offîziere  erfolgt  ans 
Reichsmitteln.  Die  Bestimmnng  der  Uniform  der  Adjntanten  ist  dem  Be- 
lieben  des  Hohen  Landesregenten  ttberlassen. 

Artikel  8. 
Die  Ton   den  Garnisonen   benntzten  Lokalitttten  (Easemen,   Wachen, 
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SdiilderUlaaer  u.  8.  w.)  behalten  ftagaerliéh  inWappen  and  Farbe  die  bis- 
herigen  Hoheitszeiohen. 

Tn  Betreff  der  Truppenverwendung  zu  polizeilichen  Zwecken,  sowie  der 
FftUe  und  Formen,  in  welchen  das  Militer  gegen  Ciyilpersonen  einschreiten 
nnd  voB  seinen  Waffen  Gebraach  machen  darf,  finden  die  beeûglichen 
Preassischen  Besiimmungen  Ânwendang. 

Artikel  9. 

Die  bûrgerlicben  BechtsyerhftltiHafle  der  dem  Herzogthnm  nicht  ange- 
hërenden  Personen,  welche  bei  den  im  Herzogtbam  gamisonirenden  Truppen 
dienen,  sammt  deren  Familien,  werden  dorch  dièse  Konvention  nicbt 
bertlbrt. 

Offiziere  etc.  der  im  Artikel  2  bezeichneten  Trappentbeile,  gleiobviel, 
ob  aie  dem  Friedens-  oder  Beurlaabtenstande  angehôren,  erhalten  auf  Grand 
des  ihnen  yeriiehenen  Patents  beziehnngsweise  der  ihnen  ertheilten  Bestal- 
lung  neben  ihrer  bisherigen  StaatsangehSrigkeit  die  Preassiscbe  Staatsan- 
geb5rigkeit. 

Den  Offizieren  etc. ,  welche  Mitglieder  der  Herzoglich  Braunschweigi- 
schen  Beamten-Wittwen-  und  Waisen-Versorgangs-Anstalt  sind,  bleibt  das 
Becht  der  Mitgiiedschaft  gewahrt,  insofem  sie  nicht  ihr  Ansscheiden  aas 
derselben  selbst  wtinschen.  Neae  Wittwen  -  Pensionsversicherangen  dttrfen 
nnr  bei  der  KSniglich  Preussischen  Militftr-Wittwenkasse  nach  deren  Sta- 
tuten  erfolgen  and  sind  hierza  diejenigen  verheiratheten  Offiziere  etc.  ver-* 
pflichtet,  welche  nicht  Mitglieder  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Beam- 
tan-Wittwen-  nnd  Waisen-Versorgangsanstalt  verbleiben. 

Artikel  10. 

Die  Verwaltang  und  Unterhaltung  der  unter  2  bezeichneten  Truppen- 
theile  erfolgt  seitens  Preussens  aaf  Omnd  und  innerhalb  des  Beichs-Mili- 
tttretats. 

Nach  diesem  Ëtat  regeln  sich  aaoh  die  finanziellen  Leistnngen  Braun- 
schweigs  fdr  das  Landheer. 

Jedoch  verbleiben  die  Braunschweîgischeraeits  ûberwiesenen  Oamison- 
Ëinrichtangen,  soweit  hierliber  nicht  schon  durch  Reichsgesetz  Bestinunung 
getroffen  ist,  auch  fQr  die  Dauer  dieser  Konvention  unter  den  seitherîgen 
Bedingangen  im  Besitze  der  Garnison  und  kSnnen  derselben  ohne  entapre- 
ehende  Ërsatzleistung  nicht  entzogen  werden. 

Artikel  11. 

Die  vorstehende  Konvention  tritt  mit  dem  1.  April  1886  in  Kraft 
und  gilt  so  lange,  als  sie  nicht  von  Seiner  Majest&t  dem  Kënige  von 
Preassen  oder  von  dem  Hohen  Landesregenten  gektindigt  wird.  Eine  solche 
Ktlndigang  muss  mindestens  zwei  Jahre  vor  der  beabsichtigten  Aufl5sang 
der  Konvention  and  darf  nicht  vor  dem  31.  Mttrz  1896  erfolgen. 

Artikel  12. 
Dièse  Konvention  soll  alsbald  der  betheiligtan  AUerhSchsteR  and  HOch- 
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sten   Begiemng  zur  Genehmigang  yorgelegt  nnd    die   Answechselnng  der 
Batifikationen  in  kttrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Berlin  den  18.  Mttrz  1886.  Braunschweig,  den  9.  M&rz  1886. 

L.  S.     f>m  Hâmiteh.  L.S.     QrvA  CHMst-Wriêherg. 

L.  S.     «on  GoBêler, 


27. 

PRUSSE.  WALDECK. 

Traité    concernant    la    continuation   de   l'administration   des 
principautés    de  Waldeck   et    de    Pyrmont    par   la    Prusse; 

signé  à  Berlin  le  2  mars   1887*). 

Preuss.   OeèeU'Sammlung  1887,    No.  i9, 

V  e  r  t  r  a  g 
zwischen  Prenssen  nnd  Waldeck,  betreffend  die  Fortftth- 
rung    der   Verwaltnng     der    Ftlr sten thûmer   Waldeck    nnd 

Pyrmont  dnrch  Prenssen. 
Vom  2.  Mttrz  1887. 

Se.  Majestttt  der  Dentsche  Kaiser,  Eônig  von  Prenssen,  nnd  Se.  Dnrch- 
lancht  der  Ftlrst  zn  Waldeck  nnd  Pyrmont,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
den  Fttrstenthflmern  Waldeck  nnd  Pyrmont  auch  fernerhin  eine  Ërleichie- 
mng  der  ihnen  dnrch  ihre  Zngeh5rigkeit  zum  Deutschen  Reiche  auferieg- 
ten  Lasten  zn  yerschaffen,  haben  beschlossen,  zn  diesem  Behnfe  an  Stelle 
des  am  31.  Dezember  1887  ablanfenden  Yertrages  vom  24.  NoYember 
1877**)  einen  nenen  Yertrag  abznechliessen  nnd  demgemHss  bevoll- 
m&chtigt  : 

Se.  Majestftt  der  Dentsche  Kaiser,  Kônig  yon  Prenssen  : 
den  (Jeheimen  Finanz-Rath  Panl  Lebnert  und 
den  Legations-Rath  Walter  Freiherrn  von  Wangenheim; 
Se.  Dnrchlancht  der  Fttrst  zn  Waldeck  nnd  Pyrmont: 

den  Landes  -  Direktor   der   Fttrstenthttmer,    Johannes  von  Saldern, 

nnd 
den  Kabinets-Rath  Ferdinand  Freiherrn  von  Wintzingerode, 
welche  nach  Ânstansch  ihrer  gat  nnd  richtig  befundenen  Vollmachten  sich 
ttber  nachstehende  Artikel  geeinigt  haben: 

Artikel  1. 

Prenssen  fUhrt  die  von  ihm  Ûbernommene  innere  Verwaltnng  der 
Ftlrsienthttmer  Waldeck  nud  Pyrmont  fort. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
••)  V.  K,  B.  a.  2.  série  fl.  292. 


; 
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Aasgeechlossen  and  somît  Sr.  Durohiancht  dem  FOrsten  yorbebalten 
bleibt  diejenige  Verwaltung,  welcbe  dem  Fûrstlichen  Konsistorium  in  seiner 
Eigeoscbaft  als  Ober-Eircbenbehôrde  zastebt. 

Artikel  2. 

Die  Verwaltang  wird  Namens  Sr.  Darcblaucbt  des  Fûrsten  in  Ueber- 
einstimmung  mit  der  Verfassong  and  den  Qeeetzen  der  Fantenthflmer 
geftlhrt. 

Artikel  3. 

Preossen  bezieht  die  gesammten  Landeseinnabnien  der  Fttrsteuthtlmer 
and  bestreitet  die  sftmmtlicben  Landesauegaben  mit  Ansechluss  der  Aus- 
gaben  fUr  das  Konsistorium  in  dessen  Eigeuschaft  als  Ober-Kircbenbebôrde. 
Dièse  letzteren  Aasgaben  werden  ftlr  die  Daaer  des  Vertrages  von  Sr. 
Darchlaacht  dem  Ftlrsten  bestritten. 

Artikel  4. 

Se.  Majestftt  der  Kënig  von  Preussen  ûbt  bezUglich  der  inneren  Ver- 
waltnng  der  Ftlrstenthamer  die  voile  Staatsgewalt,  wie  aie  Sr.  Durchlaucbt 
dem  Fttrsten  verfassongsmâ^sig  zustebt.  Letzterem  bleibt  jedoch  das  Be- 
gnadigongsrecht  in  den  verfassungsmSLssigen  and  gesetzmftssigen  Grenzen, 
sowie  das  Becht  der  Zustimmang  zn  Verfassungs&ndernngen  und  Gesetzen, 
insoweit  aie  nicht  die  Organisation  der  Jastiz-  and  VerwaUangsbehôrden 
(Artikel  6)  betreffen,  vorbehalten. 

Artikel  5. 

An  der  Spitze  der  Verwaltang  der  FttrstenthUmer  steht  ein  von 
Sr.  Majestftt  dem  KOnig  zu  ernennender  Landes  -  Direktor  »  welcber  die 
verfassnngsm&ssig  der  Landesregierung  obliegende  Verantwortlicbkeit  ûber- 
nimmt. 

Artikel  6. 

Prenssen  ist  berecbtigt ,  die  Justiz-  and  VerwaltungsbebOrden  nach 
eigenem  Ermessen  anderweitig  zu  organisiren.  Die  Befugnisse  der  Be- 
b5rden  hëberer  Instanzen  k5nnen  prenssiscben  Beh5rden  tlbertragen  werden. 

Artikel  7. 

Die  sftmmtlicben  Staatsbeamten  werden  von  Prenssen  emannt  and 
leisten  Sr.  Majestftt  dem  K5nig  den  Diensteid.  Sie  haben,  einscbliesslicb 
des  Landes-Direktors,  die  Verfassnng  der  Fûrstenthûmer  gewissenhaft  zn 
beobachten  and  deren  genaae  Einbaltung  ausdrûcklicb  zu  geloben. 

In  den  Diensteid  des  Landes-Direktors  wird  das  GelSbniss  aafgenom- 
men,  in  Bezng  aaf  die  Sr.  Durchlaucbt  dem  Ftlrsten  in  den  Artikeln  4 
and  8  dièses  Vertrages  vorbehaltenen  Rechte  Hôchstdemselben  trea  and 
gehorsam  zn  sein. 

Die  Uebernahme  eines  waldeckischen  Beamten  in  den  preussischen 
Staatsdienst  oder  eines  preussischen  Beamten  in  den  waldeckischen  Staata- 
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dienst  wird  als  Versetzan^  innerhalb  desje&igen  Staaies  bdiaBdelt,  in  dessen 
Dienst  der  Beamte  ûbernommen  wird. 

Bei  Feststellung  des  Dienstalters  nnd  bei  Berechnong  der  Dienstaeit 
der  Beamt<en  werden  denselben  die  von  ihnen  in  dieser  Hinsicht  in 
dem  anderen  Staate  bereits  erworbenen  Ansprûche  voll  in  Anrechnnng 
gebracht. 

Ariikel  8. 

Se.  Darchlancht  der  Ftlrst  Ubt  die  Ibm  yerbleibende  Vertretong  des 
Staates  nach  Aussen  durch  den  Landes-Direktor  und  nnter  dessen  Yerant- 
wortlîcbkeit. 

Die  entstehenden  Kosten  werden,  wie  bisher,  ans  der  Landeskasse  be- 
stritten. 

Artikel  9. 

Die  Verwaltung  des  in  dem  Bezesse  yom  16.  Juli  1853  etc.  bezeich- 
neten  Domanialyermôgens  steht  Sr.  Durchlaucbt  dem  Ftlrsten  za.  Ftlr 
dièse  Verwaltung  findet  eine  Mitbeuntzung  der  Landesdienststellen  nicht  statt. 

Die  Ertrftgnisse  des  Domanial vermSgens  verbleiben  Sr.  Dorcblancfat 
dem  Fflrsten. 

Einen  Qeldbeitrag  za  den  Landesausgaben  leistet  das  Domaniam  nicht; 
ebensowenig  wird  aber  aucb  fflr  den  Unterhalt  Sr.  Dnrchlaacht  des  Fûrsten 
und  des  Ftlrstlichen  Hanses  oder  za  Reparatnr  oder  Neubanten  Fûrstlidier 
Schl5sser  oder  ftlr  das  Eonsistoriam  als  Ober-KirchenbehOrde  ein  Znschnss 
ans  Landesmîtteln  gewtthrt. 

Im  Uebrigen  werden  die  den  Stttuden  der  Ftlrstenthûmer  hinsichtlich 
des  DomanialyermSgens  rezessmttssig  znstehenden  Bechte  durch  die  gegen- 
wftrtige  Uebereinknnft  nicht  berflhrt. 

Se.  Durch]  ancht  der  Fûrst  yerzichtet  anf  aile  Zuschûsse,  welche  £r 
fUr  die  Zeit  vom  1.  Januar  1878  bis  zum  81.  Dezember  1887  nach  dem 
Vertrage  yom  24.  November  1877  ans  Landesmitteln  fUr  Sich  und  Sein 
Haas  oder  zu  Schlossbauten  etc.  zu  fordem  berechtigt  sein  wtirde.  An- 
dererseits  wird  auf  aile  Oeldbeitr&ge  yerzichtet,  welche  auf  Grund  des  yor- 
erw&hnten  Vertrages  fur  die  gedachte  Zeit  ans  den  Domanialeinklinffcen 
zu  Landesausgaben  zu  beanspruchen  sein  wûrden.  Es  bleiben  also  aus  der 
erwtthnten  Zeit  keinerlei  Forderungen  bestehen,  welche  yon  dem  einen  Theil 
gegen  den  anderen  auf  Orund  des  Vertrages  yom  24.  Noyember  1877 
nooh  geltend  zu  machen  w&ren. 

Artikel  10. 

Gegenw&rtige  Uebereinkunft  tritt  yom  1.  Januar  1888  ab  in  Erafb 
und  gilt  80  lange,  als  sie  nicht  yon  Sr.  Majestftt  dem  Kaiser  und  KOaig 
oder  Sr.  Durchlaucht  dem  Ftlrsten  gektlndigt  wird.  Die  Etlndigang 
muss  mindestens  zwei  Jahre  yor  der  beabsichtigten  Aufl^sung  des  Ver* 
irages,  welche  jedoch  nicht  yor  dem  1.  Janoar  1898  erfolgen  darf,  erklftrt 
werden. 
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Artikel  11. 

Qegenw&rtige  ITebereiDktinft  soll  ratifîzirt  nnd  der  Anstansch  der  Ba- 
tifikatioQsarkanden  nach  erfolgter  Znstimmuog  der  beiderseitigen  Landes- 
vertretangen  sobald  als  mëglich  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Zn  Urkund  dessen  haben  die  Beyollmftchtigten  dieseu  Vertrag  unter- 
zeiehnet  nnd  nntersiegelt. 

Berlin,  den  2.  Mftrz  1887. 

(L.  S.)  Paul  Lehnert. 

(L.  S.)  WcUter  Freiherr  von   Wangenheim. 

(L.  S.)  Johannea  von  Saidern, 

(L.  S.)  Ferdinand  Freiherr  von    Wintxingerode. 


28. 

ARGENTINE.  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Traité  d'Aoaitié,  de  Commerce  et  de  Navigation;    signé  à 

Paris  le  6  juin   187  2. 

Coleeeion  de  Tratados  eeUbrados  por  ht  Rêpûbliea  Argentina,     T,  II*     Publicacion 

OficiaL    Buenos  Aires  i884. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Argentine  et  Sa  Majesté 
le  Bol  de  Suède  et  Norvège  également  animés  du  désir  de  contribuer  au 
développement  des  relations  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  entre 
la  République  Argentine  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité,  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Argentine,  Mr.  Marîano 
Balcarce,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  dite 
République  à  Paris,  Londres,  Madrid  et  Rome. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège,  le  Sieur  Qoorges  Nicolas, 
Baron  d*Adelswâ.rd,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
à  Paris. 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  dne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  II  y  aura  amitié  perpétuelle  entre  la  République  Argentine 
et  ses  citoyens,  d'une  part  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  et 
leurs  sujets  d'autre  part. 

Art.  n«  La  liberté  de  commerce  sera  réciproque  entre  tous  les  ter- 
ritoires de  la  BépuUique  Argentine  et  ceux  des  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  Norvège. 
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Les  citoyens  et  sujets  des  Parties  Contractantes  pourront,  en  toute 
liberté  et  sûreté,  se  rendre  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
parages,  ports  et  rivières  de  Tun  ou  Tautre  Etat  où  il  est  ou  serait  per- 
mis d'arriver  aux  nationaux  et  aux  navires  et  cargaisons  de  tout  antre 
pays  étranger.  Ils  pourront  pénétrer  sur  les  mômes  points,  séjourner  et 
résider  dans  une  partie  quelconque  de  ces  territoires  ;  y  louer  et  j  occuper 
des  maisons  et  magasins  pour  leur  résidence  et  leur  commerce;  trafiquer 
en  produits  de  toute  nature  et  eu  marchandises  de  toute  sorte,  en  se  sou- 
mettant aux  lois  et  règlements  du  pays  et  ils  jouiront  en  toutes  choses, 
et  toujours  sur  la  même  réserve,  de  la  protection  la  plus  complète  et  de 
la  plus  entière  sécurité. 

De  la  môme  manière,  les  navires  de  guerre,  les  bâtiments  marchands, 
les  malles  et  les  paquebots  des  Parties  Contractantes  pourront  entrer  en 
pleine  liberté  et  sûreté  dans  tous  les  ports,  fleuves  et  lieux  dont  raccès 
est  permis  on  sera  permis  à  l'avenir  aux  navires  de  guerre  et  aux  paque- 
bots de  toute  autre  Nation;  ils  pourront  y  pénétrer,  jeter  Tancre,  y  sé- 
journer et  faire  des  réparations  en  s'assujetissant  aux  lois  et  usages  du 
pays. 

Art.  III.  Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  toute  faveur, 
exemption,  privilège  ou  immunité  que  Tune  d'elles  aurait  accordé  ou  qu'elle 
accorderait  à  Tavenir  pour  le  commerce  ou  la  navigation  aux  citoyens  et 
sujets  de  tout  autre  Gouvernement,  Nation  ou  Etat,  sera  applicable,  dans 
les  mômes  cas  et  circonstances,  aux  citoyens  et  sujets  de  Tautre  Partie 
Contractante;  à  titre  gratuit,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Gou- 
vernement, Nation  on  Etat  a  été  gratuite  ou  au  moyen  d'une  compensa- 
tion équivalente  si  la  concession  était  conditionnelle. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'importation  des  ar- 
ticles de  production  naturelle,  industrielle  ou  fabriquée  des  territoires  de 
Tautre  Partie  Contractante  que  les  droits  dont  sont  ou  seraient  passibles 
les  mômes  articles  de  tout  autre  pays  étranger.  Il  ne  sera  pas  non  plus 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  dans  les  territoires  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre  Partie,  que  ceux  qui  sont  ou  seraient  payés  à  l'expor- 
tation à  un  autre  pays  étranger  pour  le  môme  article.  Il  ne  sera  point 
enfin  imposé  de  prohibition  à  l'importation  on  à  l'exportation  d'un  article 
quelconque  de  production  naturelle,  industrielle  ou  fabriquée  des  territoires 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  dans  les  territoires  de  Tautre,  qui  ne 
s'étende  également  aux  articles  similaires  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  y.  Ne  seront  perçus  dans  aucun  port  de  Tune  des  Parties  Con- 
tractantes, sur  les  bâtiments  de  Pautre,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage  ou  autres  taxes  lo- 
cales, que  ceux  qui  sont  payés  par  les  navires  nationaux. 

Art.  VI.  Les  mômes  droits  seront  payés  et  les  mômes  escomptes  et 
primes  concédés  pour  Timportation  ou  l'exportation  d'un  article  quelconque 
d'un  territoire  à  Tautre  soit  que  cette  importation  ou  exportation  ait  Heu 
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p«r  des  naYires  de  la  Bëpubliqae  Argentine»  soit  qn*elle  s'effectue  par  des 
navires  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège. 

Art.  VII.  Tous  les  navires  qui»  diaprés  les  lois  de  la  République 
Argentine,  sont  considérés  comme  navires  Argentins,  et  tous  ceux  qui, 
suivant  les  lois  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  sont  considérés 
oomme  des  navires  Suédois,  Norvégiens,  seront  respectivement  tenus  pour 
tels  par  Tautre  Partie  contractante. 

Art.  VIII.  Tous  les  commerçants,  commandants  et  capitaines  de  na- 
vires on  autres  personnes  de  la  République  Argentine  auront  pleine  liberté 
dans  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  pour  administrer  leurs  af- 
faires soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  fondés  de  pouvoirs  :  courtiers,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes,  et  ils  ne  seront  point  obligés  d*employer  pour 
ces  soins  d'autres  personnes  que  celles  employces  par  des  sujets  des  Ro- 
yaumes Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  ni  à  payer  d'autre  rémunération 
que  celle  payée  en  pareille  circonstance  par  les  nationaux.  Liberté  absolue 
est  acquise  dans  tous  les  cas  à  l'acheteur  et  au  vendeur  pour  débattre  et 
fixer  le  prix  au  mieux  de  leurs  intérêts,  de  toute  objet  et  marchandise 
importés  dans  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  ou  exportés  des 
dits  Royaumes  de  Suède  et  Norvège,  en  observant  les  lois  et  coutumes 
du  pays. 

Les  mômes  droits  et  privilèges  sont  accordés  à  tous  égards  par  la 
République  Argentine  aux  sujets  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège. 

Les  citoyens  et  sujets  des  Parties  Contractantes  jouiront  réciproque- 
ment de  la  protection  la  plus  complète  pour  leurs  personnes,  biens  et  pro- 
priétés ;  ils  auront  un  libre  accès  près  les  tribunaux  pour  la  revendication 
et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ils  pourront,  à  cet  effet,  désigner  en  toute 
circonstance  les  avocats,  agents  et  fondés  de  pouvoirs  qu'il  leur  convien- 
dra de  choisir,  et  ils  jouiront,  à  cet  égard,  des  mômes  droits  et  privilèges 
que  les  nationaux  respectifs. 

Art.  IX.  En  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  ports ,  au  char- 
gement et  déchargement  des  navires,  aux  mesures  de  sûreté  pour  les  mar* 
chandises,  valeurs  et  effets  divers;  à  l'acquisition  et  à  la  manière  de  dis- 
poser de  la  propriété,  de  quelle  classe  et  dénomination  qu'elle  soit,  par 
vente,  donation,  permutation,  testament  ou  par  tout  autre  moyen  quelcon- 
que, ainsi  qu'à  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et  si:get8  des 
Parties  Contractantes  jouiront  réciproquement  des  mômes  droits,  privilèges 
et  prérogatives  que  les  citoyens  et  sujets  de  la  Nation  la  plus  favorisée, 
et  ils  ne  seront  passibles,  en  aucun  des  cas  sus  mentionnés,  et  sous  la  ré- 
serve toujours  de  s'assujettir  aux  lois  et  règlements  du  pays,  de  droits 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  citoyens  ou  sujets  nationaux. 

Art.  X.  Les  Argentins  résidant  dans  les  Roj^aumesUnis  de  Suède 
et  de  Norvège  et  les  Suédois  et  Norvégiens  résidant  dans  la  République 
Argentine,  seront  exempts  de  tout  service  obligatoire  sur  terre  ou  sur 
mer,  comme  de  tout  emprunt  forcé,  réquisition  et  assistance  militaire,  et 
ils  n'auront  respectivement,  et  sous  aucun  prétexte,  à  supporter  aucune 
charge,  réquisition  ou  impdt,  autres  ou  plus  forts  que  ceux  prélevés  sur 
les  citoyens  ou  sujets  nationaux. 
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Art.  XI.  Ohacune  des  Parties  Contractantes  pourra  nommer  des  Gcm* 
snls  pour  la  protection  de  son  commerce,  avec  résidence  sur  le  terriloin 
de  l'autre  Partie;  mais  ces  Consuls,  avant  d^exercer  leurs  fbnctioiiB,  de* 
vront  avoir  été  reconnus  comme  tels  dans  la  forme  ordinaire  par  le  Oon- 
vemement  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  avec  facalté  pour  chacune  des 
Parties  Contractantes  d'exclure  de  la  résidence  des  Consulats  les  lieaz 
qu'elles  jugeraient  convenable  d'en  excepter. 

Les  Archives  et  papiers  des  Consulats  seront,  de  part  et  d'autre,  in* 
violablement  respectés  ;  et,  sous  aucun  prétexte,  un  employé  public  ou  une 
autorité  locale  quelconque,  ne  pourra  prendre  possession  des  dits  papiers 
et  archives,  ni  s'attribuer  la  moindre  immixtion  à  cet  égard. 

Les  Consuls  de  la  République  Argentine  jouiront,  dans  les  Royaumes 
de  Suède  et  Norvège,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 
sont  ou  seraient  concédés  aux  Consuls  de  môme  classe  de  la  Nation  la 
plus  favorisée  et  respectivement  les  Consuls  des  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  Norvège,  jouiront,  dans  la  République  Argentine,  avec  la  plus  scrupu- 
leuse réciprocité,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont 
ou  seraient  accordés  dans  la  dite  République,  aux  Consuls  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  XII.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  la  Répu- 
blique Argentine  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège ,  il  est 
convenu  qu*au  cas  où  il  se  produirait,  par  malheur,  soit  une  interruption 
dans  les  relations  amicales  de  commerce,  soit  une  rupture  entre  les  Parties 
Contractantes,  les  citoyens  et  les  sujets  de  chacune  d'elles,  résidant  sur  le 
territoire  de  l'autre,  auront  la  faculté  d'y  rester  et  de  continuer  librement 
leurs  occupations  et  leur  commerce  aussi  longtemps  qu'ils  se  conduiront 
paisiblement  et  ne  violeront  en  aucune  manière  les  lois  du  pays.  Leurs 
effets  et  propriétés,  qu'ils  soient  confiés  à  des  particuliers  ou  à  l'Btat,  ne 
seront  soumis  ni  à  la  saisie,  ni  au  séquestre,  ni  à  des  contributions  autres 
que  celles  auxquelles  est  assujettie  la  môme  classe  d'effets  ou  propriétés 
appartenant  aux  nationaux  respectifs. 

Art.  XllI.  Les  citoyens  de  la  République  Argentine  et  les  sugets  des 
Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège,  résidant  respectivement  sur  les  ter- 
ritoires des  Parties  Contractantes  jouiront,  quant  à  leurs  maisons,  person- 
nes et  propriétés,  de  la  plus  complète  protection  du  Oonvemement. 

Ils  ne  seront  inquiétés,  molestés  ni  gênés  d'aucune  façon  à  l'égard  de 
leur  religion  et  une  parfaite  liberté  de  conscience  leur  sera  assurée  pourvu 
qu'ils  respectent  dûment  eux-mêmes  la  religion  et  les  usages  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  et  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  ingérence  dans  sa  reli- 
gion et  dans  ses  coutumes.  En  ce  qui  concerne  la  célébration  dn  culte 
suivant  les  rites  et  cérémonies  de  leur  propre  église,  soit  dans  des  mai- 
sons particulières,  soit  dans  leurs  églises  et  chapelles;  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  construction  et  d'entretien  de  ces  églises  et  chapelles ,  enfin, 
quant  à  la  faculté  d'acquérir,  d'occuper  et  d'entretenir  des  localités  spé- 
ciales pour  leurs  cimetières,  les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,   qui  résident  dans  les  territoires  et . possessions   de  l'autre, 
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joaiiont  des  mêmes  libertés,  des  mêmes  droits  et  de  la  même  protection 
que  les  citoyens  et  sujets  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIV.  Le  présent  Traité  restera  en  vignenr  pendant  dix  années 
à  partir  de  rechange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  oa~  ancane  des  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets 9  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'ane  ou  Tautre  des  Parties  Contractaotantes  Taura  dénoncé. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Parties  Conlractantes 
(par  le  Goayemement  Argentin  avec  approbation  préalable  du  Congrès), 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tût,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition  le  six  Juin  1872. 

(L.  S.)     G.  Adêlnoârd. 
(L.  S.)     M.  Balcaree. 


29. 

ARGENTINE,  PÉROU. 

Traité    d'Amitié,    de   commerce    et   de  navigation;    signé   à 

Buenos  Ayres  le  9  mars  1874*) 

CoUeeion  de  Tratados  eeiehrados  par  la  Repûblica  Argeniina,     T,  II,     Publiea- 

eion  oficial,     Buenos  Aires  /â84. 

La  Bepùblica  Argentina  y  la  Bepùblica  del  Peru,  deseando  estrechar 
las  relaciones  de  amiatad  que  felizmente  y  sin  la  menor  interrupcion  han 
subsistido  siempre  entre  ellas,  à  pesar  de  no  haber  sido  jamàs  consagradas 
por  ningan  pacte,  7  regularizar  de  una  manera  durable  j  reciprocamente 
▼entajosa,  las  relaciones  comerciales,  han  decidido  procéder  à  la  conclusion 
de  un  Tratado  de  Amistad,  Comercio  7  Navegacion,  7  al  efecto  nombraron 
por  sus  Plenipotenciarios,  à  saber: 

La  Bepùblica  Argentina  à  S.  E.  el  senor  Ministro  de  Belaciones 
Exteriores  doctor  don  Carlos  Tejedor. 

Y  la  Bepùblica  del  Peru  à  S.  E.  el  senor  Ministro  Besidente,  doctor 
don  Manuel  Lrigoyen. 

QuieneSy  despues  de  haber  canjeado  sus  respectivos  plenos  poderes  7 
de  haberlos  hallado  en  buena  7  debida  forma,  han  istipulado  los  articolos 
siguientes  : 


*)  Les  ratifications  ont  été  échaDgées. 
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Articulo  I.  La  paz  j  amistad  felizmente  mantenidas  j  cultivadas  sin 
la  menor  interrupcion ,  entre  la  Bepùblica  Ârgentina  y  la  Repùblica  dei 
Perù,  serÂn  perpétnamente  firmes  é  inviolables,  cuidando  con  el  mas  vivo 
interes  los  Gobiemos  de  ambas  Repùblicas,  de  mantener  entre  si  y  sas 
respectives  territorios,  pueblos  y  ciudadanos,  sin  distincion  de  personas  à 
lugares,  la  mas  cordial  inteligencia. 

Art.  II.  Los  argentinos  en  el  Perù  y  los  peruanos  en  la  Bepùblica 
Argentina,  gozaràn  reciprocamente  de  los  mismos  derechos  civiles  y  garan- 
tias  que  los  nacionales ,  y  estarén  sometidos  à  las  leyes  y  jurisdiccion 
del  pais. 

Art.  m.  Los  argentinos  en  el  Peni  y  los  peruanos  en  la  Bepùblica 
Argeutina,  estaràn  exentos  de  todo  servicio  personal  asi  en  el  ejérdto  à 
armada,  como  en  las  guardias  6  milicias  Nacionales. 

No  podràn  sin  embargo,  los  que  tuvieren  domicilie  establecido,  negar 
sus  servicios  en  proteccion  de  las  personas  y  propiedades  en  caso  que 
estnviesen  amenazadas  de  algun  peligro  inminente. 

Art.  IV.  Los  argentinos  en  el  Perù  y  los  pemanos  en  la  Bepùblica 
Argentina  no  podràn  emplear  en  sus  cuestiones  contenciosas  otros  recursos 
que  los  que  conceden  à  los  nacionales  las  leyes  de  los  respectives  paisse; 
debiendo  precisamente  conformarse,  como  estes,  con  las  resoluciones  defi- 
nitivas  de  los  Tribnnales  y  Jnzgados  de  Justicia,  y  sin  que  en  ningun 
caso  puedan  entablar  por  ellas  ninguna  reclamacion  diplomàtica. 

Art.  V.  La  intervencion  diplemàtica  respecte  de  las  cuestiones  con- 
tenciosas que  tengan  los  argentinos  en  el  Perù  6  los  peruanos  en  la  Be- 
pùblica Argentina,  no  tendra  lugar  absoiutamente  t>ino  en  caso  en  que 
les  Jnzgados  6  Tribnnales  se  negasen  à  admiaistrarles  justicia  con  arreglo 
à  las  leyes,  6  retardasen  con  violacion  de  ellas,  la  secuela  y  terminacion 
de  los  juicios,  y  este  con  el  sole  y  ùnice  objeto  de  que  las  leyes  sean 
cumplidas. 

Art.  VI.  La  Bepùblica  Argentina  y  la  Bepùblica  del  Perù,  convienen 
en  que  habrà  libertad  reciproca  de  comercio  y  navegacion  entre  sus  res- 
pectives ciudadanos  y  territorios. 

Los  ciudadanos  de  cualquiera  de  las  dos  Bepùblicas,  podràn  en  con- 
secuencia  frecaentar  con  sus  buques  todas  las  cestas,  puertos  y  lugares 
de  la  etra  en  que  se  permita  el  comercio  extrangere;  residir  en  cualquier 
punte  de  los  territorios  de  la  etra  y  ocupur  las  casas  y  almacenes  que 
necesiten.  Dichos  ciudadanos  gozaràn  tambien  de  entera  libertad  para 
viajar  y  comerciar  en  cualquier  lugar  del  territerio  de  la  etra,  en  todo 
génère  de  efectos,  mercaderias,  manufacturas  y  productos  de  licite  comer- 
cio; y  abrir  tiendas  y  almacenes  por  menor,  sometiéndose  à  las  mismas 
leyes,  décrètes  y  uses  establecidos  para  les  ciudadanos  del  pais,  y  sin 
estar  sujetes  à  mayeres  contribuciones  6  impuestos  que  los  que  pagan  é 
deben  pagar  los  ciudadanos  naturales. 

Art.  VU.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  Partes  Contratantee, 
ne  podràn  ser  detenidos,  ni  sus  naves,  tripulaciones ,  mercaderias,  estaràn 
scgetas  à  embargo  6  ezprepiacion  para  ezpedicienes  militares,  ni  para  nin- 
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gun  ot,ro  objeto  pùblico  6  partîcular,  ain  concéder  à  las  interesadoe  la 
indemnizacioa  correspondiente,  en  el  modo  j  forma  qne  con  les  nacion&loB. 

Art.  VIII.  Los  buques  argentines  à  sa  entrada  6  salida  de  les  pner- 
ios  del  Perù,  y  les  buqnes  peraanos  à  su  entrada  6  salida  de  les  pnertos 
de  la  Repùblica  Argentina,  no  estaràn  snjetos  é  otros  6  mas  altos  dere- 
chos  de  tonelada,  faro,  puerto,  pilotaje,  cnarentena  ù  otros  que  afectan  el 
cnerpo  del  buque,  que  aquellos  que  pagaren  en  igualdad  de  casos  los 
bnqnes  nadonales. 

Art.  IX.  Toda  dase  de  mercaderias  y  articulos  de  comercio  que  seau 
importados  legalmente  en  los  pnertos  y  territorios  de  cnalqniera  de  las 
Altas  Partes  Contratantes,  en  buques  nacionales,  podràn  serlo  tambien  en 
los  buques  de  la  otra  Nacion,  sin  pagar  otros  6  mas  altos  derechos  é 
împuestos,  cualquiera  qne  sea  su  denominacion ,  que  si  las  mismas  merca- 
derias 6  articnlos  fuesen  importados  en  buques  nadonales,  ni  se  harà 
distincion  alguna  en  el  modo  de  hacer  los  pages  de  los  mencionadoe  dere- 
chos é  impuestos. 

Qaeda  expresamente  convenido  qne  las  estipnladones  de  este  y  del 
articnlo  anterior,  son  aplicables  en  toda  sn  extension,  à  los  buqnes  y  é 
sus  cargamentos,  pertenecientes  à  cualquiera  de  las  Altae  Partes  Contra- 
tantes  que  lleguen  à  los  puertos  y  territorios  de  la  otra,  y  a  sea  en  el 
oaso  que  dichos  buques  bayan  salido  directamente  de  los  puertos  del  pais 
à  que  pertenece,  6  de  los  puertos  de  cualquiera  otra  Nacion. 

Art.  X.  No  se  exigiràn  otros  6  mas  altos  derechos  à  la  importadoa 
en  los  puertos  y  territorios  de  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Oontratantee, 
de  cnalquier  articule,  producto  6  manufactura  de  la  otra,  que  los  que  se 
pagan  6  pagaren  por  el  mismo  articule ,  producto  6  mauufactura  de  cnal- 
quier otro  pais  ;  ni  se  impondrà  prohibicion  algulu  à  la  importaoion  de 
cnalquier  articulo,  producto  6  manufactura  de  cada  una  de  las  Partes  é, 
los  puertos  6  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibicion  se  exttenda 
igualmente  à  todas  las  demas  naciones. 

Art.  XI.  Toda  clase  de  mercaderias  y  articnlos  de  comercio  que 
puedan  ezportarse  legalmente  de  los  puertos  y  territorios  de  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes  en  buques  nacionales,  podràn  exportarse  tambien  en 
buques  de  la  otra  Parte,  pagando  estos  ùnicamente  los  mismos  derechos 
y  gozando  de  las  mismas  primas,  descuentos  y  franquicias,  que  si  la  misma 
mercaderia  6  los  mismos  articulos  de  comercio  se  exportasen  en  buques 
de  la  una  6  de  la  otra  Pf^te. 

Art.  XII.  Se  déclara  que  las  estipulaciones  del  présente  Tratado  no 
se  consideran  aplicables  à  la  navegacion  y  comercio  de  cabotaje  entre  nu 
puei-to  y  otro  situado  en  el  territorio  de  cualquiera  de  las  Partes  Contra- 
tantes ;  pues  la  regulaciou  de  este  comercio  esta  reservada  respectivamente 
à  las  leyes  parti culares  de  cada  una  de  las  Partes. 

Sin  embargo ,  los  buques  de  cualquiera  de  los  dos  paises ,  podràn 
descargar  parte  de  sus  cargamentos  en  un  puerto  habiHtado  para  el  co- 
mercio extrangero  ,  perteneciente  al  territorio  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes,  y  continuar  con  el  reste  de  su  carga  à  calquier  otro 
pnerto  del  mismo  territorio  abierto  al  comercio  extrangero,  sin  pagar  otros 
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0  majores  derechos  de  toneladas  6  de  puerto,  que  los  qae  pagan  en  taies 
casos  los  buques  nacionales  en  circunstancias  anàlogas  ;  j  del  mismo  modo, 
se  les  permitira  cargar  en  diferentes  puertos,  en  el  mismo  viaje  para 
otros  paises. 

Art.  XIII.  Gon  el  objeto  de  evitar  el  contrabando  qne  paeda  bacerse 
en  perjuicio  de  una  6  otra  Republica,  las  mercaderias  de  cualqaiera  clase 
y  procedencia  que  se  saquen  de  los  puertos  de  la  Bepùblica  Argentina 
en  donde  baya  aduana ,  para  el  Perû ,  y  reciprocamente  las  mercaderias 
que  se  saquen  de  los  puertos  del  Perû  con  destine  à  la  Bepùblica  Argen- 
tina ,  se  despacbaràn  certifieando  la  aduana  :  el  compétente  sobordo  qae 
exprese  la  clase,  bandera,  nombre  y  porte  del  buque,  el  puerto  de  su  pro- 
cedencia y  el  de  su  destine,  los  nombres  del  cargador,  del  remitente  de 
cada  cargamento  y  de  la  persona  a  quien  se  bace  envio  de  ésto,  el  numéro 
de  bultos  de  cada  cargamento  y  el  total  de  los  que  se  destinen  à  cada 
puerto,  y  por  ùltimo  el  coutenido,  forma,  marcas,  numéros  y  peso  de 
cada  bulto. 

Art.  XIV.  Los  ciudadanos  de  una  de  las  Bopùblicas  Gontratantes 
que  se  vieren  obligados  a  buscar  refugio  6  asilo  con  sus  buques,  en  los 
rios,  puertos  ù  otros  lugares  del  territorio  de  la  otra,  por  causa  de  tem- 
pestad ,  persecucion  de  piratas  6  enemigos,  averia  en  el  casco  à  aparejo, 
falta  de  agua,  carbon  6  provibiones,  seràn  recibidos  y  tratados  con  huma- 
nidad,  dàndoseles  todo  favor,  auxilio  y  proteccion  para  reparar  sus  buques, 
acopiar  agua,  carbon,  viveres,  y  ponerse  en  estado  de  contiuuar  su  viaje 
sin  obstàculo  ni  molestia  de  ningun  género,  ni  pago  de  derecbos  de  puerto 
6  cualquiera  otras  cargas ,  que  los  emolumentos  del  pràctico  ;  y  sin  ezi- 
girles  qne  descarguen  toda  6  parte  de  la  carga,  si  no  fuere  preciso.  Si 
fuere  necesario  descargar  parte  de  la  carga  6  toda  ella,  la  que  fuese  des- 
cargada  y  reembarcada,  pagara  los  gaslos  por  el  seryicio  de  los  almacenes 
y  por  el  trabajo. 

Guando  se  haga  preciso  vender  parte  de  la  carga ,  ùnicamente  para 
pagar  los  gastos  del  arribo  forzado,  lo  vendido  quedarà  sujeto  al  pago  de 
los  derecbos  de  importacion,  si  por  la  ley  los  caasare. 

Sin  embargo,  si  un  buque  despues  de  reparado  y  en  perfecto  estado 
para  continuar  su  viaje ,  se  demorase  en  el  puerto  mas  de  cuarenta  y 
ocbo  horas,  quedarà  sujeto  al  pago  de  los  derechos  y  demas  gastos  de 
puerto  ;  y  si  durante  la  permanencia  en  el  mismo  puerto  hiciese  alguna 
transaccion  mercantil ,  tanto  el  buque  como  los  efectos  qne  descargue  y 
los  productos  que  embarque,  estaràn  sujetos  à  los  derechos  y  demés  im- 
puestos  establecidos  por  las  leyes  y  reglamentos,  como  si  el  arribo  hubiera 
sido  voluntario. 

Es  entendido  que  esta  estipulaeion  no  altéra  en  lo  mas  minimo  las 
disposiciones  vigentes  en  cada  pais,  sobre  esta  materia. 

Art.  XV.  Si  algun  buque  du  una  de  las  dos  Partes  Gontratantes 
naufragare,  sufriere  averia  6  fuere  abandonado  en  las  costas  de  la  otra,  6 
cerca  de  ellas,  se  darà  à  dicho  buque  y  à  su  tripulacion  toda  la  asisten- 
cia  y  proteccion  que  fuere  posible;  y  el  buque,  cualquiera  parte  de  él, 
todo  su  aparejo   y  pertenencias  y  todos   los  efectos  y  marcaderias  que  se 
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salvasen  6  el  prodncto  de  ellas  si  se  vendieren,  seràn  entregados  à  sas 
dnenos  6  agentes  debidamente  aatorizados,  segun  las  disposiciones  vigen- 
tes  en  cada  pais,  que  en  nada  se  consideraràn  alteradas  por  estas  estipu- 
laciones. 

Art.  XVI.  Los  buqnes,  mercaderias  y  efectos  pertenecientes  à  dad»- 
danos  de  una  de  las  Bepùblicas  Contratantea  que  faeren  apresados  por 
piratas,  bien  en  alta  mar,  à  dentro  de  los  limites  de  su  jurisdiccion,  y 
Ueyados  6  encontrados  en  los  rios,  radas,  babias,  puertos  6  territorios  de 
la  otra,  seràn  entregados  à  los  dnenos  6  à  sas  agentes,  probado  qae  sea 
sa  derecbo  ante  los  Tribunales  compétentes.  La  redamacion  debe  hacerse 
dento  del  término  de  an  aâo  por  los  mismos  interesados,  sas  agentes  6 
los  de  los  reapectivos  Gobiernos,  observàndose  en  todo  las  lejes  de  cada 
pais  y  los  principios  del  Derecbo  de  Gentes. 

Art.  XVn.  Las  estpulaciones  de  este  Tratado,  relatiyas  el  Comeroio, 
son  aplicables  à  los  bnques  argentines  y  peruanos,  sea  qae  procedan  de 
los  pnertos  del  pais  à  que  pertenezcan  respectivamente,  sea  que  procedan 
de  los  de  otro  pais  extrangero. 

Se  consideraràn  como  buques  argentinos  en  el  Fera,  y  como  buques 
peruanos  en  la  Bepdblica  Argentina,  todos  aquellos  que  pertenezcan  à  ciu- 
dadanos  de  la  Républica  Argentina  6  del  Perù  respectivamente,  y  que  na- 
yegaen  provistos  de  las  patentes  6  cartas  de  mar  expedidas  en  la  forma 
aoostumbrada,  segnn  las  leyes  y  reglamentos  de  cada  Bepùblica. 

Art.  XVIII.  Las  dos  Bepùblicas  contratantes  se  obligan  à  no  con- 
céder favores,  priviiegios  6  exenciones  algunas  sobre  comercio  y  navegadon 
à  otras  naciones,  sin  bacerlos  extensivos  à  los  ciudadanos  de  la  otra  Parte, 
quienes  la  gozaràn  gratuitamente  si  la  concesion  bubiese  sido  gratuita,  y 
mediante  igual  compensacion,  ù  otra  équivalente,  que  se  arreglarà  de 
miituo  acaerdo,  si  la  concesion  bubiese  sido  condicional. 

Art.  XIX.  Los  buqaes  de  guerra  de  una  de  las  dos  Bepùblicas,  seràn 
admitidos  y  tratados  en  los  puertos  de  la  otra,  como  los  de  la  nacion 
mas  favorecida. 

Art.  XX.  Convienen  las  dos  Partes  Contratantes  en  reconooer  los 
sigaientes  principios,  en  caso  de  guerra  de  alguna  de  ellas  con  una  Nacion 
extrana. 

1.^  Las  naves  de  aquella  de  las  dos  Partes  Contratantes  que  perma- 
nezca  neutral,  podràn  navegar  libremente  de  los  puertos  y  lugares  enemi- 
gos  à  otros  neutrales,  6  de  uu  puerto  6  lugar  neutral  à  otro  enemigo,  6 
de  un  puerto  6  lugar  enemigo  à  otro  igualmente  enemigo,  exceptoando  los 
puertos  6  lugares  bloqueados  ;  y  sera  libre  en  todos  estos  casos  cualquiera 
propiedad  que  vaya  à  bordo  de  taies  naves,  sea  quien  fuere  el  dueno,  ex- 
ceptuando  el  contrabando  de  guerra. 

Sera  libre  igualmente,  toda  persona  à  bordo  del  buque  neutral,  aun- 
que  sea  cindadano  de  la  nacion  enemiga,  siempre  que  no  esté  en  actual 
servicio  del  Gobierno  enemigo,  6  destinado  à  él. 

2.^  Las  personas  y  las  propiedades  de  los  ciudadanos  de  aquella  de 
las  dos  Partes  Contratantes  que  permanezca  neutral  en  caso  de  guerra  de 
la  otra,   seràn  libres  de  toda  detencion  y  confiscacion,  aun  cuando  se  en- 
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cnentren  &  bordo  de  nna  nave  enemiga,  salvo  si  las  personas  se  hallaren 
en  servicio  dcl  enemigo  6  destinados  à,  él,  6  si  la  propiedad  faere  contra- 
bando  de  gnerra. 

3.^  Las  estipuladones  contenidas  en  este  articulo,  declarando  qne  el 
pabellon  cabre  la  propiedad  y  las  personas,  se  aplica^o  à  aquellas  Poten- 
cias  que  reconocen  6  en  lo  sncesivo  reconocieren  este  principio,  y  no  à  otras. 

Art.  XXI.  8e  repntan  como  articulos  de  contrabando,  cuya  condnccion 
y  comercio  quedan  prohibidôs  en  case  de  guerra,  les  siguientes: 

1.^  Piezas  de  artilleria  de  todas  clases  y  calibres,  sus  œontajes,  uti- 
les de  servicio  y  proyectiles,  pôlvora  bombas,  toipedos,  fnego  griego,  co- 
hetes  à  la  congreve,  y  todas  las  demas  cosas  destinadas  al  nso  de  la  ar- 
tilleria y  fasileria. 

2.®  Escudos,  casquetes,  corazas,  cotas  de  malla,  fomituras  y  unifor- 
mes militares. 

3.^    Bandoleras  y  caballos  jnntos  con  sus  ameses. 

4.^  La6  mdquinas  de  vapor,  combustibles  y  t4)do  lo  anezo  &  ellas, 
destinadas  al  uso  de  las  naves  de  guerra;  y  en  gênerai  toda  espeeie  de 
armas  de  hierro,  «cero,  cobre,  btonce  y  cualesquiera  otras  matehas,  ma- 
nufacturadas,  preparadas  6  formadas  eipresamente  para  hacer  la  gnerra 
por  mar  6  por  tierra. 

5.®     Los  viveres  qne  se  destinan  à  las    tropas  6  escnadras  enemigas. 

Art.  XXII.  Los  artîcnlos  de  contrabando  de  guerra  àutes  enumera- 
dos  y  dasificados,  qne  se  hallen  en  un  buque  destmHdo  à  pnerto  enemigo, 
esftaràn  snjetos  à  detencion  y  confiscacion  ;  pero  el  resto  del  cargamento  y 
el  buqae  se  dejarén  libres  para  que  los  duenos  pnedan  disponer  de  ellos, 
degnn  lo  estimen  conveniente. 

Art.  XXIII.  Ninguna  nave  de  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes 
sera  detenida  en  alla  mar  por  tener  à  su  bordo  articulos  de  contrabando, 
siempre  que  el  capitan  6  sobre-cargo  de  dicfaa  nave  quiera  entregar  los 
articulos  de  contrabando  al  apresador;  à  ménos  que  esos  articulos  sean 
tan  numerosos  6  de  tan  gran  volùmen,  qne  no  puedun,  sin  grave  ineon- 
reniente,  recibirse  à  bordo  del  buque  apresador,  pero  en  este  y  en  todos 
los  demas  casos  de  justa  detencion,  el  buque  detenido  sorà  enyiado  al 
puerto  mas  inmediato,  cémodo  y  seguro,  para  ser  alli  juzgado  con  arreglo 
Â  las  leyes. 

Art.  XXIY.  Caando  algnn  buque  navegue  hé^^ia  un  puerto  6  lugar 
enemigo,  sin  saber  que  se  halla  sitiado  6  bloqneado,  puede  ser  rechazado, 
notificàndose  el  bloquée  6  ataque  por  el  ofîcial  que  mande  un  bnque  que 
forme  parte  de  la  fuerza  bloqueadora;  pero  se  le  permitirà  ir  libremente 
à  cualquier  otro  pnerto  à  lugar  que  su  capitan  6  sobre-cargo  juzgare 
oportuno,  sin  confiscar  parte  alguna  de  su  cargamento,  à  ménos  que  fuere 
contrabando  de  guerra.  Mas  si  despnes  de  notificado  el  bloqueo  6  ataque, 
el  expresado  buque  intentare  de  nuevo  entrar  al  puerto,  podrà  ser  âpre- 
sado  y  confiscado  ;  asi  como  su  cargamento,  salvo  el  caso  de  que  este  per- 
tenezca  à  persona  ^distinta  del  dueno  del  buque,  y  pueda  probar  que  era 
eitrana  &  la  violacion  del  bloqueo. 

No  se  impedirà  é  ningun    buque  que  hubiere  entrado  en  un  puerto 
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entes  de  hall^rse  bloqueado  6  atacado,  salir  de  él  9n  lasii;^  6  cou  el  car- 
gameoto  con  que  entré,  6  con  caalqaiera  otro,  hecho  entes  de  comenzar 
el  bloqueo;  mas  si  i^tentare  salir  con  un  cargamento  qne  hubiese  hecho 
despnes  de  este  acto,  estarà  snjeto  é  confiscacion  jonto  con  la  carga. 

Los  bnqnes  de  una  ii  otra  de  las  Partes  Contratantes  que  se  encon* 
traren  en  un  paerto  bloqueado  6  atacado  al  tiempo  de  la  reduccion  6 
entrega  del  lugar,  y  los  cargamentos  que  tnvieren  abordo,  no  estarén 
sujetos  é  confiseacion  6  demanda  alguna,  sino  que  se  dejarà  à  los  duenos 
en  tranquila  posesion  de  aus  propiedades. 

Art.  XXV.  Con  el  objeto  de  prévenir  desôrdenes  en  la  visita  7  re- 
conocimiento  de  los  buques  mercantes  y  sus  cargamentos  en  alta  mar,  se 
estipula:  que  siempre  que  un  buque  de  guerra  de  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes se  encontrare  con  un  neutral  de  la  otra,  el  primero  permane- 
cerÂ  à  la  mayor  distancia  que  sea  compatible  con  la  posibilidad  y  segu- 
ridad  de  hacer  la  visita,  atendidas  las  circunstancias  del  viento  y  de  la 
mar  y  el  grado  de  sospecha  que  inspire  el  bajel  que  ha  de  ser  visitado, 
y  envi  are  un  bote  con  dos  6  très  hombres  solamente  para  verificar  dicho 
reconocimiento  de  los  documentos  concernientes  à  la  propiedad  y  carga 
del  buque,  sin  ocasionar  la  meuor  extorsion,  violencia  6  mal  trato,  de  lo 
cual  sera  responsable  con  su  persona  y  bienes  el  Capitan  del  buque  ar- 
mado.  En  ningun  caso  se  exijiré  de  la  parte  neutral,  que  vaya  é  bordo 
del  buque  reconocedor  con  el  fin  de  exhibir  sus  documentos,  ni  para  nin* 
gun  otro  objeto. 

Art.  XXVI.  Si  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  estuviere  er^ 
guerra,  los  buques  de  la  otra  deberàn  proveerse  de  patente  de  navegacion 
6  pasaportes ,  en  que  se  expresen  el  nombre  y  naturaleza  del  duefio  del 
buque,  el  nombre  y  cnpacidad  de  este,  y  el  nombre  y  residencia  del  ca- 
pitan, à  fin  de  que  se  comprnebe  que  el  buque  pertenece  real  y  verda- 
deramente  à  cindadanos  de  la  otra  Parte.  Estando  cargados  los  expresa- 
dos  buques,  llevaràn  ademàs  de  la  patente  de  navegacion  6  pasaportes, 
manifiestos  6  certificados  que  contengan  los  pormenores  del  cargamento  y 
el  lugar  donde  fué  embarcado,  para  que  pueda  saberse  si  hay  abordo 
efectos  de  contrabando.  Estos  certificados  seràn  expedidos  en  la  forma 
acostumbrada,  por  ofîcinas  de  Aduana  6  las  autoridades  del  pnerto  de  donde 
salière  el  buque,  sin  cuyo  requisito  el  expresado  buque  puede  ser  detenido, 
para  ser  adjudicado  él  6  su  cargamento,  por  los  Tribunales  compétentes, 
é  mènes  que  se  pruebe  que  la  falta  proviene  de  algun  accidente  6  se  sub- 
sane  aqnella  con  testimonios  del  todo  équivalentes,  en  la  opinion  de  los 
Busodichos  Tribunales. 

Art.  XX VIL  Las  anteriores  estipnlaciones  relativas  à  la  visita  jxp- 
conocimiento  de  los  buques,  se  aplicaràn  solamente  à  aquellos  que  naveguen 
fuera  de  convoy;  pues  cuando  los  dichos  buques  vayan  en  convoy,  se  cpn- 
siderarà  snficiente  la  declaradon  verbal  del  comandante  de  este,  hecha 
bajo  0u  palabra  de  honori  de  que  los  buques  que  estàn  bajp  su  pro^ 
tsccipn,  pertenecen  à  la  nacion  cuya  bandera  Ueva.  En  caso  de  que  los 
buques  s^  dirijan  à  un  puerto  eneipigo,    declararà   ademas  el  comandante, 
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que  dichos  bnqaes  no  iienen  à  sn  bordo,  articnlos  de  contrabando  de 
gaerra. 

Art.  XXVIII.  Las  cansas  de  presas  seràn  decididas  por  los  Tribn- 
nales  establecidos  al  efecto  por  las  leyes  de  las  respectivas  Bepdblicas,  j 
dichos  Tribanales  seràn  los  ùnicos  qao  tomen  conooimiento  de  ellas.  Siem- 
pre  que  taies  Tribanales  de  ana  ù  otra  Parte  pronanciaren  sentencia  sobre 
algnn  bnque,  efecto  6  propiedad  reclamadbs  por  ciudadanos  de  la  otra 
Parte,  la  sentencia  à  décision  meocionarà  las  razones  6  motivos  en  qnese 
ha  fundado,  y  se  entregarà  al  comandante,  6  agente  de  dicho  bnque, 
6  propietario,  si  lo  solicitare,  nn  testimonio  anténtico  de  la  sentencia  ô 
décision,  é  de  todo  el  proceso,  con  tal  qne  satisfagan  los  derechos  légales. 

Art.  XXIX.  Deseando  las  dos  Partes  Contratantes  evitar  toda  desi- 
gaaldad  en  lo  concemiente  &  sus  relaciones  oficiales  interaacionales ,  con- 
vienen  en  concéder  à  sas  Enviados,  Ministres,  Encargados  de  Negocios  y 
demàs  Agentes  pùblicos,  los  mismos  favores,  inmnnidades  y  exenciones  de 
que  con  arreglo  al  Derecho  de  Gentes,  gozan  6  en  adelaole  disfrutaren 
los  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Art.  XXX.  Como  consecaencia  del  principio  de  igaaldad  establecido, 
en  virtud  del  cnal  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  dos  Altas  Partes 
Contratantes  gozaràn  en  el  territorio  de  la  otra  de  los  mismos  derechos 
qne  los  natarales,  se  déclara:  que  los  danos  causados  por  las  facciones  6 
por  indiyidnos  particulares,  y  en  gênerai  por  casos  fortaitos  de  cualquiera 
especie,  no  daràn  derecho  à  indemnizaciones  especiales,  estando  solo  obli- 
gados  los  Gobiemos  de  las  dos  Repùblicas  à  concéder  à  los  natarales  de 
la  otra  la  misma  proteccion  en  sus  personas  y  propiedades  qne  las  lejes 
conceden  à  sus  propios  ciudadanos. 

Art.  XXXI.  Los  Agentes  Diplomàticos  de  una  des  las  dos  Repùbli- 
cas, en  paises  eztrangeros,  donde  no  ezistan  Agentes  de  la  otra,  haràn 
toda  clase  de  gestiones  permitidas  por  el  Derecho  Internacional,  para  pro- 
tejer  los  intereses  y  las  personas  de  sus  ciudadanos,  en  los  mismos  ter- 
mines en  que  deben  hacerlo  respecto  de  los  de  su  propio  pais,  siempre 
que  sa  intervencion  sea  solicitada  por  la  parte  interesada  y  admitida  por 
el  Gobiemo  cerca  del  cnal  réside. 

Art.  XXXn.  Las  Repùblicas  Contratantes,  deseando  mantener  tan 
firmes  y  duraderas  sus  relaciones  amistosas,  cuanto  lo  permita  la  preyi- 
sion  hnmana,  convienen:  en  que  si  uno  6  mas  ciadadanos  de  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  infringiere  cualquiera  do  los  articules  de  este 
Tratado,  6  algana  6  alganas  de  las  estipnlaciones  existentes  entre  los  dos 
paises,  el  infractor  6  infractores  seràn  personalmente  responsables,  sin  qne 
por  elle  se  turbe  6  interrumpa  la  buena  armonia  y  correspondencia  entre 
las  dos  Repùblicas,  coroprometiéndose  cada  ana  de  ellas,  à  no  protejer  à 
los  infractores,  ni  ménos  autorizar  en  ningnn  sentido  semejantes  infrac* 
ciones. 

Art.  XXXIIL  Las  dos  Repùblicas  convienen  en  que,  si  desgraciada- 
mente  llegan  à  interrumpirse  las  relaciones  de  amistad  entre  ellas,  no  ape- 
laràn  à  las  armas,  àntes  de  agotar  la  via  de  negociacion,  7  en  tanto  qae 
no  se  haya  perdido    la   esperanza  de  obtener  por   esta  la  satisfaccion  de- 
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bida.  Cnando  ocarriese  aqnel  caso,  e]  Gobierno  que  se  crée  agravîado, 
despaes  que  baya  becho  valer  las  razones  qae  le  assisten  j  solicitado  inù- 
tilmente  una  justa  avenencia,  consignarâ  en  an  manifîesto  los  fandamentos 
de  sa  qaeja  y  los  presenfaré  en  el  despacbo  de  Belaciones  Exteriores  del 
Gobierno  à  quien  se  impata  la  ofensa  ananciando  la  intencîon  de  someter 
à  la  décision  de  an  tercero  (de  cinoo  Gobiernos  que  desîgnarà)  si  àntes 
de  seis  meses  contados  desde  el  dia  en  que  ese  manifîesto  baya  sido  pre- 
sentado,  no  se  ban  dado  las  ezplicaciones  satisfactorias,  sobre  el  panto  6 
pantos  que  fueren  motivos  de  qneja. 

El  Gobierno  à  quien  se  imputa  la  ofensa,  debe  contestar  dentro  de 
dicbos  seis  meses  y  terminarA  sa  exposicion  designando  por  sa  parte  ano 
de  los  cinco  Gobiernos  propuestos  para  que  sirva  de  arbitre. 

Si  el  Gobierno  ofendido  no  se  diera  por  satisfecho  con  las  explicacio- 
nes  del  otro,  ambos  se  derijiràn  al  designado  por  àrbitro,  sometiéndole 
con  las  piezas  justificativas  necesarias,  la  materia  sobre  qae  debe  recaer 
la  décision. 

Si  el  Gobierno  acusado  eladiere  la  propuesta  de  arbitramento,  6  el 
nombramiento  de  àrbitro,  este  se  elejirA  por  el  actor  de  entre  los  cinco 
Gobiernos  qae  designd  priraitivamente. 

En  gênerai,  en  todos  los  cases  de  naturaleza  grave  y  capaz  de  pro- 
dacir  la  guerra,  en  que  no  puedan  avenirse  las  dos  Partes  Contratantes 
por  medio  de  las  vias  diplomàticas,  ocarriràn  à  la  décision  de  un  àrbitro 
para  arreglar  padfica  y  definitivamente  sus  diferencias  y  no  podrà  nin- 
guna  de  ellas  declarar  la  guerra,  ni  aatorizar  actes  de  represalia  contra 
la  otra  si  no  en  el  caso  de  qae  esta  rehuse  someterse  à  la  décision  arbitral 
de  an  Gobierno  amigo,  6  camplir  la  sentencia  dada  por  este. 

Art.  XXXIV.  En  el  desgraciado  evento  de  guerra  entre  las  dos 
Repùblicas,  con  el  fin  de  disminuir  los  maies  de  ella,  se  estipola  lo  si- 
gniente: 

1.^  Rotas  las  bostilidades,  los  comerciantes,  traficantes  y  ptros  ciu- 
dadanos  de  todas  profesiones,  de  cualquiera  de  las  Partes,  que  residan  en 
las  ciadades,  paertos  6  territorios  de  la  otra,  podràn  permanecer,  con* 
tinaar  sa  comercio  y  negocios,  en  tanto  qae  se  conduzcan  pacificamente, 
y  no  cometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes.  T  en  caso  de  que  su  con* 
dncta  les  hiciese  sospecbosos,  podràn  ser  removidos  libremente  de  an  panto 
à  otro  del  territorio,  6  si  se  jnzgase  oportuno  mandarlos  salir  del  pais,  se 
les  concédera  el  termine  de  doce  meses  contados  desde  la  pabiicacion  6 
intimacion  de  la  ôrden,  para  que  en  él  paedan  arreglar  y  ordenar  sus 
negocios  y  retirarse  con  sus  familias,  efectos  y  propiedades,  à  cayo  fin  se 
les  darà  el  necesario  salvo-condncto. 

2.®  Los  bospitales  y  ambulancîas  milita res  de  beridos,  las  intenden- 
cias  y  el  seryicio  de  sanidad,  de  administracion  y  el  trasporte  de  beridos, 
asi  como  los  médicos,  cirujanos  y  capellanes,  son  neutrales,  y  como  taies 
gozaràn  de  especiales  consideraciones  de  parte  de  los  beligerantes,  miéntras 
desempenen  sus  fanciones.  Conclnidas  estas,  podràn  las  indicadas  personas 
retirarse  al  campamento  à  que  pertenezcan.  Es  entendido  qae  no  se  re- 
conocerà  la  nentralidad    de  los   bospitales    6  ambulancias   custodiadas  por 
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una  faerza  militar  saperior  i  la  extrictamente  neoesaria  para  guardarlos  do 
ataqnes  de  iadiYiduos  particiilares. 

Art.  XXXV.  El  présente  Tratado  sera  perpétao  en  caanto  à  la  esti- 
poladon  de  su  articulo  primero;  y  en  caanto  à  los  demas  durarà  por  el 
ténoino  de  di^  afios,  contados  desde  el  dia  en  qae  las  ratiâcaciones  sean 
caiyeadas.  Pero  si  ningana  de  las  Partes  anunciare  à  la  otra  por  una 
declaradon  ofioial  un  ano  àntes  de  la  espiracion  de  este  plazo  su  intencion 
de  baoerlo  terminar,  continuarà  siendo  obligatorio  para  ambas,  hasta  un 
ano  despues  de  cnalquier  dia  en  que  se  haga  tal  notificacion  por  una  de  ellas. 

Art.  XXX VI.  Este  Tratado  sera  ratificado  por  el  Poder  Ejecutivo  de 
cada  una  de  las  dos  Bepùblicas,  prévia  su  aprobacion  por  los  respectivos 
Congresos,  y  las  ratiâcaciones  seràn  canjeadas  en  Buenos  Aires  6  en  Lima, 
dentro  el  mas  brève  térmno  posible. 

En  fe  de  lo  coal,  nosotros  los  Plenipotenciarios  de  la  nna  y  de  la 
otra  Eepiiblica,  lo  hemos  firmado  y  sellado  con  nuestros  sellos  particnlares 
en  Buenos  Aires  à  9  de  Marzo  de  1874. 

(L.  S.)     C,  Tefedar. 

(L.  S.)     Mcmud  Irigoyen, 


30. 

ARGENTINE,   PÉROU. 

Convention  consulaire  ;  signée  à  Buenos  Ayres  le  5  mai  1874*). 

CoUeeion  de  Tratados  celebradoa  por  la  Repûhlica  Argentina,     T,  IL     Puhlicacion 

oficial.     Buenos  Aires  1874, 

La  Bepûblica  Argentina  y  la  Bepùblica  del  Perù,  reconociendo  la  con- 
veniencià  de  establecer  reglas  précisas  respecte  de  las  prerogativas  y  atri- 
baciones  que  deban  tener  en  ambos  paises  sus  respectives  Cônsules,  han 
resuelto  celebrar  con  tal  objeto  una  Gonvencion  ;  y  al  efecto  han  nombrado 
por  sui  Plenipotenciarios,  ë.  saber: 

La  Bepùblica  Argentina  à  S.  E.  el  Sr.  Dr.  Carlos  Tejedor ,  su  Mi- 
nistre de  Belaciones  Ëxteriores.  Y  la  Bepùblica  del  Perù,  à  S.  £.  el  Sr. 
Dr.  D.  Manuel  Ligoyen,  su  Ministro  Besidente  en  el  Imperio  del  Brasil  y 
en  las  Bepùblicas  del  Plata  :  los  cuales  despues  de  haber  canjeado  sus  plenos 
poderes  y  de  hallarlos  en  buena  y  debida  forma,  ban  convenido  en  los  ar- 
ticolos  siguientes: 

Articulo  I.  Las  Bepùblicas  Gontratantes  tendran  derecho  à  nombrar 
y  mantener  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice  -  Cônsules  y  Agentes  Consn- 
lares  en  las  ciudades ,  puertos  y  lugares  del  territorio  de  la  otra ,  reser- 
vindose  respectivamente  el  derecho  de  ezeeptuar  cnalquier  punto  que  juz- 
garan  conveniente.     Esta  réserva,    sin  embargo,    no   podrà  ser  apHcada  a 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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uha  de  las  AUas  Parias  Oontratantes ,  sin  que  lo  sea  igaalmente  i  todas 
las  demas  Potencias. 

Art.  IL  El  nombramiento  de  Cônsales  Générales,  Consoles,  Vice- 
Cônsoles  j  Ageates  Gonsalares,  podrà  recaer  en  individuos  del  pais  â  que 
sirven,  de  aqael  en  qae  vajan  é  residir  6  en  otros  extrangeros.  Los  indi- 
viduos nombrados  podràn  ejercer  la  profesion  de  comerciantesô  cualquiera  otra. 

Art.  in.  No  se  reconoce  en  los  Oénsules  Générales,  Cônsules  y  Vice- 
Oénsnles  caràcter  diplomàtico ,  7  por  tante  no  gozaràn  de  las  inmnnidades 
concedidas  à  los  Ageotes  Pùblicos.  Sus  personas  7  propiedades  quedan 
Bometidas  é  las  10708  del  paia,  como  las  de  los  demas  particiilares,  en  todo 
aquello  que  00  concierna  al  ejercicio  de  sus  funciones;  7  no  gozaràn  de 
otras  exenciones  que  la  que  expresa  esta  Gouveocion. 

Art.  IV.  Para  que  los  Cônsules  Oenerales,  Cônsules  7  Vice-Consules 
sean  admitidos  7  reconocidos  como  taies,  tendràn  que  presentar  la  Patente 
de  su  nombramiento;  7  en  vista  de  ella,  se  les  expedirà  el  ExeqwUur; 
hecho  lo  cnal  la  autoridad  superior  de  la  Provincia,  distrito  6  lugar  en 
que  fneran  à  residir  dichos  Agentes,  darÂ  las  ôrdenes  necesarias  à  las 
demas  autoridades  locales  para  que  en  todos  los  puntos  de  su  circunscrip- 
cion,  sean  reconocidos  en  su  empleo. 

Art  V.  Los  Oobiernos  de  las  dos  Bepùbllcas  tienen  el  derecho  de 
rehnsar  el  £xequatnr,  asi  como  el  de  retirarlo  despnes  de  expedido  ;  pero 
en  uno  7  otro  caso,  expresaràn  al  Oobierno  à  quien  sirve  el  Consul,  los 
motivos  que  le  ha7aD  inducido  é  obrar  de  esta  manera. 

Art.  YL  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  7  Agentes 
Gonsulares,  seràn  completamente  independientes  de  las  autoridades  locales, 
en  todo  lo  ooncerniente  al  ejercicio  de  sus  funciones. 

Art.  Vil.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  7  Agentes 
Consulares,  ciudadanos  del  Estado  que  los  nombrare,  estaràn  exentos  de 
cualquier  cargo  ô  servicio  pnblico,  como  tambien  de  contribnciones  perso- 
nales  directas  7  ^e  toda  conlribucion  extraordinaria. 

Pero  si  estos  Agentes  son  ciudadanos  del  pais  para  donde  fueren 
nombrados  ô  comerciantes,  ô  pose7eren  bienes  inmnebles,  serin  considerados 
en  lo  que  respecta  à  cargos,  obligaciones  7  contribnciones  générales  como 
los  demàs  ciudadanos  del  Estado  à  que  pertenecen. 

Art.  YIIL  Los  Archivos  Consulares,  serén  inviolables  en  todo  tiempo 
7  las  autoridades  territoriales  no  podràn,  bajo  ningnn  proteste,  examinar 
ni  tomar  los  papeles  pertenecientes  à  dichos  Archivos,  que  deberàn  estar 
siempre  separados  completamente  de  los  libres  ô  papeles  relatives  al  co- 
mercio  é  industria  ô  asuntos  particulares ,  de  los  respectives  Cônsules  ô 
Vice  -  Cônsules. 

Art.  IX.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  7  Agentes 
Consulares  podràn  colocar  sobre  la  puerta  exterior  del  Consulado  ô  Vioe- 
Consttlado  el  escudo  de  armas  de  su  Nacion,  cou  este  rotule: 

Consulado,  ô  Vice-Cônsulade  de 

Podràn  igualmente  enarbolar  la  bandera  de  su  pais  en  la  casa  Con- 
sular  en  dias  de  solemnidades  publicas,  religiosas  ô  nadonales,  asi  como 
en  otros  casos  acostumbrados. 
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Tambien  tendràn  la  facaltad  de  enarbolar  la  bandera  nacional  respec- 
tiva  en  los  botes  6  embarcaciones  que  los  condajeren  dentro  del  pnerto, 
en  ejercicio  de  las  fnnciones  de  sn  cargo. 

Art.  X-  Siempre  qae  se  estime  necesaria  la  asîstencia  de  los  Oônsa* 
les  Qenerales,  Gônsaleg,  Vice-C<5nsales  7  Agentes  Gonsnlares,  é  los  Tribu- 
nales  6  Juzgados  de  la  Repùbliea  en  qae  ejerzan  sns  funciones,  se  les  citarà 
por  medio  de  un  oficio  y  se  les  darà  un  asiento  de  preferencia. 

Art.  XL  Los  Agentes  Diplométîcos  y  en  su  defecto  los  Cônsnles 
Générales  podràn  nombrar  Vice-Cônsules  provisorios,  en  caso  de  ansencta, 
d  otro  impedimento  legitimo  de  los  Cônsnies  6  Vice-Gonsules  propietarios, 
6  por  cnalquier  otro  motivo  de  inmediata  conveniencia.  En  estos  casos 
solicitaràn  del  Gobierno  en  cuyo  territorio  residen ,  el  reconocimiento  pro- 
visional  de  taies  empleados. 

Tambien  podràn  los  Cônsnies,  observando  este  mismo  reqnîsito,  nom- 
brar un  Canciller  6  Secretario,  cnando  no  lo  tenga  sn  Consulado,  y  sea 
necesario  para  autorizar  sus  actos. 

Art.  XII.  En  los  casos  de  impedimento,  ansencia  6  mnerte  de  loe 
Cônsnies  Générales,  Cônsules  ô  Vice-Cônsules,  los  Secretarios  ô  Cancilleres 
que  hubieven  sido  de  antemano  presenlados  como  taies  à  las  autoridades 
respectivas,  y  reconocidos  por  estas,  seràn  admitidos  segun  su  ôrden  ge- 
ràrquico,  à  ejercer  int^rinamente  las  fnnciones  consulares  con  el  carécter 
de  Vice-Cônsul,  sin  qne  pueda  ponérseles  ningan  impedimento  por  las  au- 
toridades locales. 

Arr.  XIFL  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  y  Agentes 
Consulares  podràn  dirijirse  à  las  autoridades  del  distrito  de  su  residencia 
y  ocurrir  en  caso  necesario  al  Gobierno  Sapremo  por  medio  del  Agente 
Diplomàtico  de  sn  Nacion,  si  lo  hnbiere,  y  directamente  en  caso  contrario, 
à  fin  de  reclamar  contra  cualquiera  infraccion  de   los  Tratados   existentes. 

Art.  XIV.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules,  Agentes 
Consulares  de  las  dos  Naciones  ô  sus  Cancilleres  tendràn  el  derecho  de 
reoibir  en  sus  Cancillerias ,  en  el  domicilie  de  las  partes  y  abordo  de  las 
naves  de  su  Nacion,  las  declaraciones  que  hayan  de  prestar  los  capitanes, 
tripulaciones,  pasajeros,  négociantes  y  cualquiera  otro  ciudadano  de  su  Na- 
cion en  los  casos  de  sn  competencia  y  basta  donde  lo  permitan  las  leyes 
del  pais. 

Los  dicbos  Cônsules,  Vice-Consnles ,  y  Agentes  Consulares  podràn 
ignalmente  legalizar  toda  especie  de  documentos  emanados  de  las  autori- 
dades ô  funcionarios  de  su  Nacion;  y  deberàn  tener  à  la  vista  en  su  ofi- 
cina  la  tarifa  de  los  derecbos  Consulares  y  de  Cancilleria. 

Art.  XV.  En  el  caso  de  fallecer  un  individuo  de  la  Nacion  del  Con- 
sul sin  dejar  heredero  ni  albacea  en  el  territorio  de  su  Distrito  Oonsular, 
le  corresponde  la  representacion  en  todas  las  diligencias  para  la  seguridad 
de  los  bienes,  conforme  à  las  leyes  del  pais  en  que  resida.  Podrà  cmzar 
con  sus  sellos  los  puestos  por  la  autoridad  local,  y  deberà  ocurrir  en  el 
dia  y  hora  que  aquella  indique  cnando  fuese  del  caso  qnitarlos.  La  falta 
de  asistencia  del  Consul  el  dia  y  bora  fijados,  con  una  espéra  prudente, 
no  podrà  snspender  los  procedimientos  legalon  de  la  autoridad  loral. 
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Âri  XVI.  Los  (Mnsules  Oenerales,  OSnsales,  Vioe-CdDStilee  7  Agentes 
Oonsnlares  como  représentantes  natos  de  sus  compatriotas  aasentes,  no  ne- 
cesitan  de  poder  especial  para  cnidar  7  protejer  sns  derechos  é  intereses, 
pero  si  para  percibir  dineros  6  efectos  80708. 

Art.  XVII  Los  Cdosules  Générales,  Cdnsnles,  Vice  -  Cdnsules ,  Vice- 
Cdnsules  7  Ageates  Oonsalares  podrAn  trasportarse  personalmente  6  enmr 
nn  delegado  aborde  de  las  naves  de  su  Nacion  adooitidas  à  la  libre  comn- 
nicacion,  interrogar  à  los  capitanes  7  tripalaciones ,  examinar  los  papeles 
de  mar,  recibir  las  declaraciones  sobre  su  vinje  é  incidentes  de  la  travesia, 
redactar  los  manifiestos  7  facilitar  el  despacho  de  sns  baques.  PodrAn  asi 
mismo  acompanar  à  los  capitanes  é  individuos  de  la  tripulacion  ante  los 
Tribnnales  7  en  las  oficinas  administrativas  de  la  Nacion  para  servirles  de 
interprètes  7  agentes  en  los  négocies  que  tengan  que  tratar  6  en  Us  de- 
mandas que  tengan  que  representar. 

Las  respectivas  auteridades  territoriales,  daràn  aviso  à  los  Gdnsules, 
para  que  se  encuentren  présentes  à  las  declaraciones,  que  los  capitanes  7 
tripnlacienes  tengan  que  hacer  ante  los  tribnnales  li  oficinas  locales,  é  fin 
de  evitar  caalquiera  equivocacien  6  mala  inteligencia  que  pneda  perjndicar 
é»  la  bnena  administracion  de  justicia. 

La  comunicacion  que  para  tal  objete  se  dirijirà  à  los  Cdasules  indicarà 
nna  hora  précisa,  7  si  omitiesen  presentarse  personalmente  6  por  medio 
de  deiegades,  se  procédera  en  su  ausencia. 

£n  su  ausencia  se  précédera  tambien,  siempre  que  se  trate  de  decla- 
raciones que,  segun  la  le7,  ne  deban  ser  presenciadas  por  otras  persenas 
que  por  las  funcionarios  judiciales. 

Art.  XVIII.  Les  buques  mercantes  de  une  de  los  Estados  Oontra- 
tantes,  no  se  hallan  en  el  être  ezantos  de  la  jurisdiccion  local,  ni  podràn 
asilar  à  su  borde  A  los  criminales ,  qaienes  podrto  ser  eztraidos ,  prévio 
aviso  de  atencion,   al  Cdnsul  à  fnncienario  Gonsnlar  respective. 

Art.  XIX.  Los  Cdnsules  Qenerales,  Cdnsules,  Vice-Cônsnles  7  Agentes 
Gonsulares  estaràn  ezclusivamente  encargados  de  mantener  el  drden  interior 
aborde  de  los  buques  de  comercio  de  su  Nacion  7  cOnoceràn  por  si  soles 
de  las  euestiones  que  se  susciten  entre  el  capitan,  los  oficiales  7  los  ma* 
rineros  relativas  à  centrâtes  de  engancbes  <5  salaries. 

Las  auteridades  locales  intervendràn  todas  las  veces  que  los  des6rdenes 
sebrevenidos  aborde  de  las  naves  sean  de  tal  naturaleza  que  perturben  la 
tranqnilidad  6  el  drden  en  tierra,  6  en  el  puerte,  à  cuande  en  esos  de8<Sr- 
denes  se  encaentre  implicada  alguna  persona  del  pais  à  algun  individae 
qae  no  pertenezca  éb  la  tripulacion. 

Cuande  les  desdrdenes  ne  invistieren  algunes  de  los  caractères  indi- 
cados  precedentemente ,  las  auteridades  locales  se  limitaràn  à  prestar  su 
apo70  Â  los  funcionarios  Consulares  respectivos  que  las  reqnieran  para  hacer 
arrestar  7  condacir  aborde  à  todo  individae  inscrite  en  el  roi  de  la  tripu- 
laden,  que  hubiere  tornade  parte  en  los  desdrdenes  indicados. 

El  arresto  ne  podrë.  durar  mas  tiempe  que  el  prevenido  por  las  dis- 
posiciones  constitncionales  7  légales  del  pais  donde  tuviere  lugar. 

Art.  XX.      Los  Agentes  Consulares    tendràn    facnltad   de  requérir    Si 
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auxilio  dç  las  antoridades  locales  para  la  prîsion,  detençion  j  custodia  de 
los  desertores  de  los  buques  mercantes  de  sa  Nacion,  y  para  este  objeto 
se  dirijiràa  à  las  antoridades  compétentes  y  pediràa  los  dichos  desertorea 
por  escrito  y  con  documentos  comprobantes  de  que  es  tal  des^rtpr;  y  e^ 
yista  de  esta  praeba  no  se  rechazarà  la  entrega.  Semejantes  desertores, 
Inego  que  sean  arrestados,  se  pondràn  à  disposicion  de  dichos  Agentes 
Oonsnlares,  pudiendo  ser  depositados  en  las  prisiones  pùblicas  &  solicitud 
y  ezpensas  de  los  que  los  reclam  en,  para  ser  enviados  à  los  buques  à  que 
correspondan  6  à  otros  de  la  misma  Nacion. 

Mas  si  no  fueren  enviados  dentro  de  dos  meses,  contados  desde  el  dia 
de  su  arresto,  seràn  paestos  en  libertad,  y  no  volveràn  à  ser  presos  ni 
molestados  por  la  misma  causa. 

Art.  XXI.  Siempre  que  no  baya  estipuladon  en  contrario,  entre  los 
armadores,  fletadores,  cargadores  y  aseguradores ,  las  averias  suûidas  dn- 
rante  la  navegacion  de  los  bnques  de  ambas  naciones,  sea  qne  entren  vo- 
Innlariamente  en  los  puertos  respectives,  sea  que  arriben  por  fuerza  mayor, 
seràn  arregladas  conforme  à  lo  que  di&qongan  las  leyes  respectivas  de  cada 
pais,  y  sin  que  los  Cdasules  puedau  tener  en  dichas  averias  mae  interven- 
cion  que  la  que  esas  leyes  le  confieran. 

Art.  XXn.  Los  CMnsules  de  uno  de  los  dos  Ëstados  Contratantes,  en 
las  ciudades,  puertos  y  lugares  de  una  tercera  Potencia,  en  donde  no  bu- 
bière  Cdnsol  del  otro,  prestaràn  à  las  personas  y  propiedades  de  los  nacio- 
nales  de  este ,  la  imisma  proteccion  que  à  las  personas  y  propiedades  de 
sus  compatriotas,  en  cuanto  sus  facultades  lo  permitan  ;  sin  exijir  por  esto 
otros  derechos  6  emolumentos  que  los  autorizados  respecte  de  sus  nacionales. 

Art.  XXIIl.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsuies,  Vice-Gônsules  y  Agen- 
tes Consulares,  sus  Seoretarios  6  Cancilleres  de  cada  una  de  las  dos  Na- 
cioneo  en  el  territorio  de  la  otra ,  gozaràn ,  ademas  de  los  derechos ,  pre- 
rogativas ,  ezenciones  y  privilégies  estipulados  en  esta  Oenvencion ,  de  los 
qne  actualmente  se  conceden  6  se  concedieren  en  lo  futnro  à  los  Agentes 
Consulares  de  igual  grade  de  la  nacion  mas  favorecida,  sierapre  que  t^es 
ceucesiones  sean  reciprocas  y  que  no  pugnen  con  las  estipnlaciones  ex- 
presas  de  esta  Cenvencion. 

Art.  XXIV.  La  présente  Cenvencion  obligarà  A  las  dos  Bepùbiioas 
Contratantes  por  el  termine  de  diez  anos,  contados  desde  el  dia  en  que 
las  ratificaciences  sean  canjeadas.  Père  si  ninguna  de  ellas  ananciare  i  la 
otra,  por  una  declaracion  ezpresa,  un  ano  àntes  de  la  espiracion  de  este 
plazo ,  su  intencion  de  bacerla  terminar ,  continuarà  en  vigor  para  ambaa 
Partes  basta  un  ano  despues  del  dia  en  que  se  haga  tal  notificaoion  por 
una  de  ellas. 

Art.  XXV.  Esta  Cenvencion  sera  ratifîcada  por  les  Gebiemos  de  las 
des  Bepùblicas,  prévia  su  aprobacion  por  les  Cengresos  respectives,  y  las 
ratificaciones  seràn  canjeadas  en  Buenos  Aires  à  en  Lima  dentro  del  mas 
brève  tiempo  posible. 

*       En  fe  de  lo   cual   los  Plenipetenciarlos  de  una  y  otra  Repùblipa,    la 
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hetnos  firmado  y  sellado  por  daplicado,  en  Bnenos  Aires,  à  los  dnco  dias 
del  mes  de  Mayo  de  mil  ochocientos  setenta  y  cuatro. 

(L.  S.)     C.  Tefedar, 

(L.  S.)     Manuel  Irigayen, 


31. 

ARGENTINE,    URUGUAY. 

Protocole   relatif  au  rétablissement    des    relations  diplomati- 
ques; signé  à  Montevideo  le  11  mars  187  5*). 

Coieteion  de  Traiadoa  célehrado»  por  la  Hepubiica  Argéntina»    T,  IL    Pubiieacion 

ofieial.    Buenos  Aire»  i884. 

Montevideo,  11  de  Marzo  de  1875. 

Â  los  once  dias  del  mes  de  Marzo  de  1875,  on  esta  ciudad  de  Mon- 
tevideo reanidos  en  la  Secretaria  de  Estado  de  Relaciones  Ëzteriores  S. 
S.  D.  Jacinto  Villegas,  Consul  General  de  la  Repùblica  Argentina  y  S.  £. 
el  senor  D.  José  Càndido  Bastamante,  Ministro  Secretario  de  Estado  en 
el  mismo  Departamento ,  munidos  de  las  respectivas  Plenipotencias  para 
camplir  ôrdenes  de  sas  Gobiernos,  tendentes  à  restablecer  à  sa  estado 
normal  las  relaciones  diplomàticas  interrampidas  por  el  Decreto  del  Go- 
bierno  Oriental  de  veinte  y  cuatro  de  Abril  de  mil  ochocientos  setenta  y 
cuatro ,  dictado  en  consecnencia  del  Gobierno  Argentine  de  diez  de 
Marzo  del  mismo  ano,  ambos  Plenipotenciarios ,  oidas  y  cambiadas  las  ez- 
plicaciones  del  caso,  rcprodaciendo  el  del  Gobierno  Argentino  los  concept  os 
de  la  nota  de  seis  de  Abril  de  mil  ochocientos  setenta  y  cuatro  del  Dr. 
Tejedor,  ezplicativa  del  espiritu  del  Decreto  Argentino,  quien  no  pretendiô 
nnnca  desconocer  la  soberania  y  junsdiccion  del  Gobierno  Oriental  en  los 
puertos  de  su  territorio;  y  manifestando  el  Plenipotenciario  Oriental  que 
tampoco  entré  en  la  meute  de  sa  Gobierno  caasar  agravio  al  Argentino, 
cuando  ezpidiô  el  Decreto  de  Febrero  que  abria  los  puertos  Orientales  à 
las  procedencias  de  algunos  del  territorio  Argentino,  con  ezclasion  de  otros, 
oidas  y  cambiadas  estas  reciprocas  y  satisfactorias  ezplicuciones ,  y  en  el 
interés  de  consultar  los  intereses  del  comercio,  y  las  conveniencias  géné- 
rales de  dos  naciones  vecinas ,  llamadas  à  vivir  en  franca  y  leal  amintad, 
ambos  Plenipotenciarios  declararon  reabiertas  y  restablecidas  las  relaciones 
diplomàticas  entre  los  dos  Gobiernos  de  las  Repûblicas  Argentina  y  Orien- 
tal del  Uruguay,  à  cuyo  efecto  firmaron  el  présente  Acuerdo  que  somete- 
ràn  a  la  aprobacion  de  sus  Gobiernos,  à  fin  de  que  se  baga  de  dicho 
Acuerdo  un  acto  perfecto  y  consumado  para  todos  sus  efectos. 

Leido  el  présente  Protocole  y   confirmado   su  contenido   por  ballarlo 


*)  Ratifié  de  part  et  â*antve. 
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exacte  lo  firmaron  en  dos  antografos  que  sellaron  con  sus  respectivos  sel- 
les, comprometîéndose  à  recabar  la  aprobacion  y  ratificacion  de  sns  Oo' 
biernos  en  el  término  de  ocho  dias,  6  aotes  si  faere  posible. 

(L.  8.)     JaeirUo   VUlegas. 

(L.  S.  )     Joêé  Càndido  Btutamanie, 


32. 

ARGENTINE,    URUGUAY. 

Protocole  fixant  les  règles  à  suivre    de  part  et  d'autre  dans 
les  cas  de  perturbations  intérieures;    signé  à  Buenos  Ajres 

le  14  janvier   1876. 

CoUeeion  de  Traiadoa  cflebradoa  par  la  JRepûbUea  Argeniina,  T.  III.  Pubiieaeian 

ofieial,  Buenos  Aires  1884, 

En  la  ciudad  de  Buenos  Aires  à.  los  catoroe  dias  del  mes  de  Enero 
del  ano  del  Senor  de  1876,  reunidos  en  la  Secretaria  de  Ëstado  de  Re- 
laciones  Ezteriores  los  Exmos.  Sres.  Dr.  D.  Bernardo  de  Irigoyen,  Mini- 
stre Secretario  de  Estade  de  la  Repiiblica  Argentina,  y  D.  Francisco  Bauzà, 
Ministre  Plenipotenciario  y  Euviado  Eztraerdinarie  de  la  Repùblica  del 
Uruguay,  manifesté  S.  E.  el  senor  Bauzé  que  habia  selicitade  esta  Con- 
ferencia  con  el  ebjeto  de  prepener  à  S.  E.  el  sener  Ministre  de  Relacie- 
nes  Ezteriores,  consignar  en  un  Convenio  las  principales  declaraciones 
establecidas  por  S.  E.  y  por  la  Legacien  Oriental,  en  la  cerrespondencia 
diplomàtica  y  conferencias  que  han  tenide  lugar  durante  la  mision  Bauzà. 

Ezpnso  8.  E.  el  Ministre  Oriental  que  las  luchas  armadas,  al  con- 
mever  las  bases  en  que  reposan  la  libertad  pelitica  y  el  ôrden  social,  le- 
vantan  en  estos  cases,  resisteucias  entre  Gebiemos  cuyas  jurisdicciones  lî- 
mitrofe:)  se  prestan  é  desmanes  que  dentre  de  elles  son  comnnmente  iné- 
vitables. Que  el  principie  de  la  antoridad  es  una  garant ia  de  estabilidad 
en  estes  pueblos,  y  que ,  propendiendo  estos  Gebiernes  à  mantenerle ,  no 
selamente  acatan  los  préceptes  de  Derecho  Pùblice,  sine  que  tambien  pre- 
pendouy  por  la  observancia  de  les  deberes  que  les  impone  la  vecindad,  al 
mantenimiente  de  la  paz  en  el  Rie  de  la  Plata. 

Prepuse  en  censecuencia ,  se  consignara  en  este  Protecele  las  princi- 
pales reglas  que  las  Repùblicas  del  Plata  estàn  resueltas  à  seguir  en  el 
desgraciade  case  de  ecnrrir  en  alguna  de  ellas,  revelucienes  6  trastemos 
politices  que  perturben  su  tranquilidad. 

S.  E.  el  senor  Ministre  de  Relaciones  Ezteriores  de  la  Repiiblica  Ar- 
gentiua  manifesté  que  estaba  plenamente  de  acuerde  cen  las  opinienes  de 
S.  E.  el  sefior  Bauzà.  Que  en  la  cerrespondencia  y  conferencias  con  S. 
E.  el  senor  Ministre  Oriental  ha  pueste  de  manifiesto  les  principios  que 
airyen  de  base  à  la  pelitica  del  Gebierno  Ai^entino   en   las   situaciones  à 
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que  habia  heoho  referencia  S.  £.  Que  no  ténia  dificultad  en  concurrir  A 
establecer  las  declaraciones  propuestas,  opinando,  como  S.  E.  el  senor 
Bauzà,  qne  este  Acuerdo  evitaria  diverjencias  y  discusiones  generalmente 
inconvenientes. 

Âgregô  que,  como  lo  babia  significado  en  la  correspondencia  con  la 
Legacion  Oriental,  el  Oobierno  Argentine  creia  que  les  Estados  america- 
no8  debian  ser  tan  celoBOS  en  la  defensa  comun  de  ans  nacionalidades, 
como  imparciales  6  preacindentes  en  sus  cuestiones  internas;  jqne,  siendo 
consecaente  con  esa  manifestacion ,  aceptaba  la  idea  de  consignar  las  de- 
claraciones que  debian  reglar  la  conducta  de  los  Qobiernos  del  Plata  en 
el  desgraciado  caso  de  prodncirse  revoluciones  à  trastornos  politicos  en 
algano  de  ambos  Estados. 

Qne  este  procedimiento  entaria  ciertamente  discusiones,  que  se  hacen 
mas  tirantes  cuando  se  promueven  y  desenvuelven  bajo  la  influencia  de 
sncesos  extraordinarios  6  de  situaciones  dificiles. 

Conformes  8S.  EE.,  pasaron  é  discntir  los  puntos  propuestos  por  una 
7  otra  parte  y  despues  de  observaciones  detenidas,  convinieron  en  estable- 
cer las  siguientes: 

Réglas  gue  sus  reêpectivoê  Oobiemos  se  obUgan  à  eumpUr  y  haeer  eum' 
pUr  un  los  eciêOê  à  que  se  ha  hecho  antertormente  referencia. 

Primera.  No  permitirén  en  sus  respectîvas  jurisdicciones  los  engan- 
ches  6  enrolamientos  de  mariueros,  soldados  à  voluntarios,  destinados  à 
conmover  el  ôrden  6  à  sostener  perturbaciones  internas  en  une  ù  otro 
Estado. 

Segunda.  No  permitiràn  la  construccion  à  armamento  de  buqnes  de- 
stinados Â  ser  empleados  contra  alguno  de  los  Gobiernos  (Oriental  6  Ar- 
gentine) como  bnques  de  gaerra,  cruceros  6  trasportes,  sea  à  veta  6  à 
vapor. 

Tercera.  No  permitiràn  la  fabricaciou  6  expedicion  de  articnlos  de 
contrabando  de  guerra,  destinados  à  ser  empleados  contra  uno  û  otro 
Gobierno. 

Caarto.  Las  expediciones  qne  se  apresten  para  invadir  à  algunos  de 
los  Estados  serén  disueltas,  y  los  bnques,  armas  6  rauniciones  destinadas 
à  ellas  serén  embargadas  y  eutregadas  al  juicio  légal  cor respondi ente. 

Quinta.  Los  individuos  que  preparen,  dirijan  6  manden  las  expedi- 
ciones ék  que  se  refiere  el  articule  anterior,  seràn  puestos  à  disposicion  de 
los  Tribunales,  para  ser  jnzgados  con  arreglo  à  las  leyes  del  pais. 

Sexta.  Los  emigrados  politicos  que  conspiren  desde  el  Estado  en  que 
se  hallan  asilados,  contra  el  érden  y  Gobierno  del  otro  Estado,  seràn  so- 
metidos  igualmente  à  los  Tribunales  para  ser  jnzgados  como  infractores 
de  la  neutralidad  6  pertnrbadores  de  las  buenas  relaciones  internacionales. 

Sétima.  En  casos  urgentes,  los  emigrados  qne  conspiren  contra  el 
tfrden  de  su  pais  serén  intemados  à  treinta  léguas  de  las  costas,  bastando 
para  adoptar  esta  medida,  la  comprobacion  de  bechos  6  de  proyectos  agre- 
sivos  y  sin  peijuicio  de  iniciarse  el  procedimiento  prescripto  por  el  arti- 
cule anterior. 

Octava.     No  se  permitiré  à  los  emigrados  establecer  comités  6  dubs 
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revolucionarios,  con  el  propérito  de  promoTer  6  alentar  revolnciones.  Taies 
reimionee  seràn  disueltas. 

Norena.  Oportnnamente  se  celebrarà  on  Acnerdo  respecto  de  la  po- 
licia  fluvial  del  Rio  Uruguay. 

Décima.  Si  la  legislacion  interior  de  algnna  de  ambas  Bepiiblicas 
no  fdese  bastante  para  asegnrar  la  ejecticion  extricta  de  las  reglas  ante- 
riores  7  para  reprimir  %xx  violacion ,  el  Gobierno  de  ella  qaeda  obligado 
Â  obtener  sin  demora  la  saucion  de  las  disposiciones  pénales  que  sean  ne- 
cesarias,  à  fin  de  asegnrar  el  cumplimiento  de  las  présentes  estîpnlaciones. 

Conformes  los  seôores  Ministros  con  lo  arriba  estipnlado,  firmaron  el 
présente  Protocole  para  elevarlo  à  U  aprobacion  de  sus  respectivos  Gk>- 
biemos,  j  qnedando  cada  nno  con  su  autôgrafo. 

(L.  S.)     Bemardo  de  Irigoyen, 
(L.  S.)     Franeiêco  Bauaà. 


33. 

ARGENTINE.  PARAGUAY. 

Traité  d'extradition;  signé  à  TAssomption  le  6  mars  1877*). 

Coieccion  de   Tratados  cêtebrado»  por  la  Repûhlica  Argentina.    T,III.  Puhlicacion 

oficial.  Buenoa  Aire»  i884; 

Habiendo  el  Exmo.  Senor  Présidente  de  la  Bepùblica  Argentina  y  el 
Exmo.  Senor  Présidente  de  la  Repiiblica  del  Paraguay,  juzgado  conve- 
niente  establecer  en  i^n  Tratado  el  Derecho  Pùblico  de  arabos  paises,  res- 
pecto à  la  extradicion  de  individuos  qae,  acusados  6  condenados  como  cri- 
minales  en  uno  de  los  dos  Estados,  se  refiigiasen  en  el  otro,  han  nom- 
brado  por  sas  respectivos  Plenipotenciarion  é  saber  : 

El.  Exmo.  senor  Présidente  de  la  Repùblica  Ârgentiua  ë.  S.  S.  el 
senor  Encargado  de  Negocios  de  la  misma  Êepùblica  en  la  del  Paraguay, 
Dr.  D.   iManuel  Derqui; 

El  Exmo.  senor  Présidente  de  la  Bepùblica  del  Paraguay  à  S.  E.  el 
senor  Ministre  de  Relaciones  Ëxteriores  de  la  misma  Repùblica,  Dr.  D.  Ben- 
jamin A  ce  val; 

Quienes,  despues  de  haberse  canjeado  sus  respectivos  Plenos  Poderes 
y  ballÂdolos  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  lo  siguiente  : 

Articulo  I.  El  Gobierno  Argentino  y  el  Gobierno  Paragnayo,  se  obli- 
gan  por  cl  présente  Tratado  à  la  reciprocaentrega  de  todos  los  individuos 
refugiados  de  la  Repùblica  Argentina  en  la  Repùblica  del  Paraguay  y  de 
esta  en  la  Argentina,  encausados  6  condenados  por  los  respectivos  Tribu- 
naies  de  la  Nacion   donde  deban  ser  juzgados   como  antores  6  cdmplices 

*)  Ratifié. 
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de  caalqaiere  de  los  delitos  ezpresados  en  el  artlcalo  IV  cometidos  en  ter- 
ritorio  de  uno  de  los  dos  Ëstados  Contratantes. 

Art.  II.  La  obligacion  de  la  Ëxtradicion  no  es  extensiva  en  ningon 
caso  en  que  se  traie  de  infracciones  cootra  las  leyes  de  uno  de  los  dos 
ËstadoSy  cometidas  por  ciudadanos  nativos  del  otro,  à  que  se  hubiesen  na- 
turalizado  en  él  con  sujecion  a  su  respectiva  legislacion  àntes  de  la  per- 
petracion  del  crimen. 

£n  este  caso,  y  cuando  esas  infracciones  puedan  ser  calificadas  en  al- 
guna  de  las  categorias  expresadas  en  el  articulo  IV  las  Altas  Partes  Gon- 
tratantes  se  obligan  é  hacer  procesar  y  juzgar  à  los  ciudadanos  de  sus 
respectivos  Ëstados  con  arreglo  à  su  legislacion,  siempre  que  el  Oobiemo 
del  Ëstado  en  que  se  hubiere  cometido  la  infraccion,  présente  por  la  via 
diplomàtica  6  cousnlar  el  compétente  pedido,  acompafiado  gratuitamente  del 
cuerpo  del  delito,  de  todos  los  objetos  que  le  instruyan,  asi  como  de  los 
documentos  6  informes  necesarios  debiendo  procéder  en  esto  las  autorida- 
des  del  pals  reclamante,  como  si  ellas  hubieran  de  instruir  el  proceso  en 
su  caso. 

El  que  hubiese  sido  ya  juzgado  por  un  delito  en  el  territorio  en  que 
el  hecho  tuvo  lugar  no  podrà  serlo  por  el  mismo  delito  por  los  Tribumûes 
de  su  Nacion,  aunque  hubiese  sido  absuelto. 

Art.  III.  No  obstante  lo  epistulado  en  el  articulo  I,  si,  fuera  del 
territorio  de  los  dos  Ëstados  se  cometiere  alguno  de  los  crimenes  à  delitos 
que  dan  lugar  à  la  extradicion,  esta  sera  acordada  siempre  que  la  legisla- 
cion del  pais  requerido  autorizase  la  persecucion  de  los  mismos  crimenes 
ù  delitos  cometidos  fuera  de  su  territorio  y  si  el  individuo  reclamado  es 
ciudadano  del  Bstado  réclamante. 

Art.  IV.  La  extradicion  deberà  efectuarse,  cuando  se  trate  de  indi- 
yiduos  acusados  à  complices  de  los  crimenes  siguientes: 

1.®  Homicidio  (comprendîdos  el  asesinato,  el  parricidio,  envenenamiento 
é  infanticidio)  y  la  tentativa  de  cualquiera  de  estos  crimenes. 

2.®  Aborto  voluntario. 

8.^  Lesiones  en  que  hubiese  à  de  las  que  resultase  inhabilitadon  de 
servicio,  mutilacion  à  destruccion  de  algun  miembro  û  (Srgano,  à  la  muerte 
sin  intencion  de  darla. 

4.^  El  estupro  y  otros  atentados  contra  el  honor  6  el  pudor,  siempre 
que  se  dé  la  circunstancia  de  violencia. 

5.^  La  poligamia,  parte  supnesto,  fingimiento  de  la  calidad  de  esposa 
6  de  esposo  contra  la  voluntad  de  este  à  de  aquella,  con  el  objeto  de 
usurpar  derechos  maritales;  ocultacion  y  sustraocion  de  menores. 

6.^  Incendie  Toluntario,  daflos  en  los  caminos  de  fiierro  de  que  resuite 
6  puede  resultar  peligro  para  la  vida  de  los  pasajeros. 

7.^  Falsificacion,  emision,  aiteracion  de  monedas  y  papeles  de  crédito 
con  curso  légal  en  los  respectivos  paises,  y  su  importacion  à  introducion; 
£ftbricacion,  importacion,  venta  y  uso  de  instrumentes  destinados  ék  hacer 
dinero  falso,  p6Iizas  6  cuale^quiera  otros  titulos  de  la  Deuda  Pùblica,  no- 
tas de  los  Bancos,  6  cualesquiera  papeles  de  los  que  circulan  como  si 
fuesen  moneda  ;    forjamiento  de  actes  soberauos ,  selles  del  Gorreo ,  estam- 
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pilla,  pequefios  sellos,  timbres,  cnflos  y  cualesquiera  otros  sellos  del  Estado 
y  de  las  oficinas  pûblicas,  y  iiso,  importacion  y  venta  de  esos  objetos, 
faUificacion  de  escrituras  pûblicas  y  particulares,  letras  de  cambio,  y  otros 
titulos  de  coroerdo  y  uso  de  eses  papeles  falsificados. 

8.^  Robo:  esto  es,  hurto  con  violacion  à  las  personas  y  à  las  cosas; 
estelionato. 

9.0  Peculado  6  malversacion  de  caudales  publiées;  abuso  de  con- 
fianza  6  sustraccion  de  dinero,  fondos,  documentes  y  cualesquiera  titulos 
de  propiedad  pùblica  6  particular,  por  personas  à  cuya  gnarda  estén  con- 
fiados,  6  que  sean  asociados,  6  empleados  en  el  Establecimiento  6  casa 
en  que  el  crimen  es  cometido. 

10.  Barateria,  pirateria,  comprendido  el  hecho  de  posesionarse  alguno 
del  buque  en  cuya  tripulacion  hiciese  parte,  por  medio  de  fraude  6  rio* 
lencia  contra  el  Comandante  6  contra  el  que  sus  veces  hiciese. 

11.  Tràfico  de  esclavos  y  reduccion  de  personas  libres  à  la  esclavitud. 

12.  Quiebra  fraudulenta. 

13.  Falsos  testimonios  en  materias  civil  y  criminal. 

Los  crimenes  expresados  en  este  articule  se  entenderàn  taies,,  segun 
las  leyes  del  Estado  que  hiciere  el  pedido  de  eztradicion  y  siempre  que 
sus  autores  6  complices  estén  sujetos  per  las  leyes  del  pais  requeride,  à 
pena  corporis  aflictiva  6  infamante,  annque  esas  leyes  tengan  fecha  poste- 
rior  al  Tratado,  impongan  mènes  pena  que  la  del  C<5digo  Pénal  del  pais, 
al  cual  es  dirigida  la  reclamacion,  y  amplien  6  restrinjan  las  circunstan- 
cias  que  constituyen  el  crimen  6  los  cases  en  que  el  reo  deba  ser  castigado. 

Pero  la  extradicion  no  sera  concedida  en  ningnn  case,  cuando,  por 
la  Legislacion  del  Estado  requerido,  esté  prescripta  la  accion  criminal  6 
la  pena. 

Art.  V.  Solo  podrà  coucederse  la  extradicion  en.  virtud  de  reclama- 
cion presentada  por  los  Gobiernos ,  y  a  sea  directamente  à  por  la  via  di- 
plomàtica  6  consular  y  siempre  que  à  la  reclamacion  se  acompafie  copia 
auténtica  de  un  auto  motivado  de  prision  6  de  sentencia  condetiatoria,  ex- 
traida  de  los  autos  y  dictada  por  autoridad  compétente  con  arregio  à  las 
leyes  del  pais  reclamante.  Estas  piezas  seràn  acompafiadas  de  una  copia 
del  texte  de  la  ley  aplicable  al  becho  que  motiva  el  pedido  de  extradicion, 
asi  ceme  de  la  fîliacien  del  individuo  reclamado,  siempre  que  fuese  posible. 

Art.  VI.  Si ,  trascurrides  quince  dias  contados  desde  aquel  en  que 
el  acusado  6  condeuade  haya  sido  puesto  à  disposicion  del  Agente  Diplo- 
màtico  6  Consular  que  lo  reclamo  con  sujecion  al  présente  Tratado,  no 
hubiese  sido  remitido  al  Estado  reclamante,  sera  puesto  en  libertad  y  no 
podrà  ser  capturado  nuevameute  por  el  mismo  motive. 

El  plazo  fîjado  podrà  ser  prorogado  si  obstàculos  insuperables,  à  jui- 
do  del  Gobierno  que  efectua  la  entrega  del  reclamado,  demorasen  el  envie 
de  este,  pero  la  prôroga  ne  podrà  excéder  de  quince  dias  en  ningun  case. 

Cuando  el  individuo  reclamado  deba  ser  condncide  por  cuenta  de  les 
Gobiernos  en  los  limites  de  sus  respectives  territorios,  la  entrega  se  haré 
é  la  autoridad  mas  inmediata  que  sera  indicada  por  el  Gobierno  6  Ajente 
que  dirijiese   el  reclamo   en   el  acte  de  hacer  este,   debiendo  la  autoridad 
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6  eneargado  de  recibir  al  acnsado  6  condenado,  présenter  la  antorizamoB 
compétente.  En  este  caso  el  plazo  fijado  por  este  artienlo  sera  de  seis 
dias,  contados  desde  aqael  en  que  el  eneargado  de  efectnar  la  entrega  dél 
reclamado  notifique  à  la  antoridad  que  deba  recibirlo,  la  presenda  del 
acusado  à  condenado  en  el  punto  en  qae  deba  haoerse  la  entrega;  Yenddo 
este  plazoï  por  falta  de  algunas  de  las  formalidades  establecidas,  el  recla- 
mado sera  pnesto  en  libertad. 

Art.  VIL  En  caso  de  nrjencia  y  cuando  se  temiese  la  évasion,  el 
individno  perseguido  à  condenado  por  alguno  de  los  hechos  qne  por  el 
présente  Tratado  dan  higar  à  la  eztradicion,  sera  provisoriamente  detenido, 
en  yirtnd  de  requisicion  hecha  de  cnalqniera  de  los  modos  signientes: 

1.^     Por  los  respectives  Qobiernos. 

2.^     Por  los  Ajentes  Diplomàticos  de  los  dos  paises. 

8.^  Por  los  Gobernadores  de  Provincia  6  territorio  limitrofe  y  Co- 
mandantes  6  antoridades  de  las  respectivas  fronteras. 

La  reqnisicion  deberà  ser  acompafiada  de  nn  mandato  de  prision  ex* 
pedido  por  antoridad  compétente  con  arreglo  à  las  leyes  de  sn  pais,  oon 
ezpresion  de  los  hechos  impatados  y  la  disposicion  pénal  que  le  fuese 
aplicable. 

La  detendon  provisoria  no  podrà  excéder  del  plazo  de  noventa  dias 
contados  desde  la  fecba  de  la  reqoisidon;  trascurrido  este  plazo  sin  ha- 
berse  llenado  las  formalidades  exijidas  por  el  articule  5.^,  el  individuo 
capturado  sera  puesto  en  libertad. 

Art.  VtU.  La  extradidon  no  se  concédera  en  ningun  caso  por  déli- 
tes politicos  6  por  hechos  que  tengan  conezion  inmediata  con  este  delito. 

El  homicidio,  el  asesinato,  el  envenenamiento  6  la  tentatiya  de  uno  de 
estos  crimenes  contra  los  gefes  de  los  respectives  Estados,  no  sera  consi- 
derado  como  delito  politico,  ni  como  hecho  inmediatamente  conexo  con  él, 
y,  por  tanto,  sus  autores  6  complices  deberàn  ser  entregados  con  arreglo 
à  lo  estipnlado  en  el  présente  Tratado. 

Art.  IX.  Los  individuos  cnya  extradidon  hubiese  ddo  aoordada  no 
podrto  ser  perseguidos,  juzgados  ni  castigados  por  delitos  politicos  ante- 
riores  à  la  extradicion,  6  por  hechos  conexos  con  elles,  ni  podrto  serlo 
por  ningun  otro  crimen  anterior,  distinto  al  que  hubiese  motivado  la  ex- 
tradidon, salvo,  en  este  ùltimo  caso,  las  excepciones  signientes: 

1.^  Qne,  en  vista  del  proceso  y  de  un  examen  mas  profundo  de  las 
drcunstancias  del  crimen,  los  Tribunales  lo  clasifiquen  en  alguna  de  las 
otras  categorias  indicadas  en  el  articule  IV  y  solo  tratàndose  de  crimenes 
perpetrados  con  posterioridad  à  la  celebracion  de  este  Tratado. 

El  Qobiemo  à  quien  se  hubiese  hecho  la  entrega  del  procesado,  de- 
berà,  en  tal  caso,  comunicar  el  hecho  al  otro  Gobierno  dàndole  los  in- 
formes precisos  para  el  conocimiento  exacto  de  la  manera  por  la  onal  los 
Tribunales  habiesen  llegado  à  aquel  resultado. 

2.^  Que  el  individno  absuelto,  perdonado  6  castigado  por  el  delito 
que  motivé  la  extradicion,  permaneciera  en  el  pais  por  mas  de  très  meses, 
contados  desde  la  fecha  en  que  pas6  en  antoridad  de  cosa  juagada  la  sen- 
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tencia  de  absolacion,  o  desde  el  dia  en  qne,  por  haber  cumplido  la  pena 
d  obtenido  su  perdon,  hubiese  sido  puesto  en  libertad. 

3.^     Si   regresase  posteriormente  al  territorio  del  Estado  reclamante. 

Art.  X.  La  extradicion  debe  efectuarse  y  no  podra  ser  suspendida, 
aan  caando  alla  impida  el  camplimiento  de  obligaciones  que  el  individao 
reclamado  hubiese  contraido  con  particulares  en  elËstado  en  donde  se  re- 
fujiô;  salvo  los  derechos  de  los  perjudicados  que  podràn  hacerlos  yaler 
ante  la  autoridad  compétente. 

Peroi  si  el  individuo  reclamado  se  hallase  procesado  6  condenado  por 
crimenes  cometidos  en  el  pais  donde  se  refujiô,  sera  entregado  despues  de 
ser  definitivamente  juzgado  y  de  haber  cumplido  la  pena  que  le  hubiese 
sido  6  le  debiera  ser  impuesta. 

Art.  XI.  Si  el  acusado  6  condenado  cuya  extradicion  se  demande 
por  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  con  arreglo  al  présente  Tratado, 
fuese  tambien  reclamado  por  otro  ù  otros  Gobieruos  en  virtud  de  Tratadoa 
existentes,  por  delitos  cometidos  en  sus  respectivos  territorios,  sera  prefe- 
rido  para  la  entrega,  el  Gobiemo  del  Estado  en  que  se  hubiese  cometido 
el  crimen  mas  grave,  segun  las  leyes  del  Estado  à  quien  se  dirije  el  pedido. 

Tratàndose  de  crimenes  de  igual  gravedad,  sera  preferido  el  Gobierno 
del  Estado  de  que  el  procesado  6  condenado  sea  nacional  6  naturalizado, 
y,  en  segundo  lugar,  el  que  tenga  la  prioridad  en  el  pedido. 

Art.  XII.  A  los  efectos  del  articule  anterior,  siempre  que  otro  a 
otros  Gobiemos,  pidiesen  à  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes  en  vir- 
tud de  un  Tratado,  la  entrega  de  un  refujiado  en  sus  terri torios,  deberà 
aquel  à  quien  se  dirija  el  pedido  dar  aviso  de  él  al  Gobiemo  del  Estado 
à  que  pertenezca  el  acusado,  con  expresion  del  plazo  en  que  deba  efec- 
tuarse la  entrega. 

Art.  XIII.  Seràn  entregados  al  pais  reclamante,  al  mismo  tiempo 
que  el  individuo,  los  instrumentes  y  utiles  de  que  se  hubiese  servido  para 
cometer  el  delito  ;  los  objetos  sustraidos  6  que  fuesen  encontrados  en  poder 
del  acusado  à  condenado,  y  todas  las  piezas  6  documentes  que  puedan 
concurrir  d  constatar  6  esclarecer  los  hechos. 

La  entrega  6  remesa  à  que  este  articule  se  refiere,  tendra  lugar,  aun 
en  el  caso  en  que,  concedida  la  extradicion,  non  pudiera  esta  efectuarse 
por  muerte  à  fnga  del  culpable;  y  dicha  remesa  sera  extensiva  à  los  ob- 
jetos de  igual  naturaleza  que  el  acusado  6  condenado  hubiese  ocultado  6 
condncido  al  pais  donde  se  refugiô,  y  que  fueran  descabiertos  con  poste- 
rioridad. 

Los  objetos  expresados,  una  vez  terminado  el  proceso,  les  seràn  de- 
vueltos  sin  gasto  alguno,  à  los  terceros  que  los  reclamasen  con  derecho. 

Art.  XIV.  Los  gastos  à  que  dieren  lugar  la  captura,  prision,  mana- 
tencion,  conduccion  y  custodia  del  refugiado  cnya  extradicion  fuese  conce- 
dida, asi  como  los  que  originaren  la  remesa  y  trasporte  de  los  objetos 
que  se  expresan  en  el  articulo  anterior,  quedaràn  à  cargo  de  los  dos 
Estados  en  los  limites  de  sus  respectivos  territorios,  con  excepcion  de  los 
de  manutencion  y  conduccion  por  via  fluvial;  que  seràn  satisfechos  por  el 
Estado  que  reclame  la  extradicion. 
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Art.  XV.  Si  en  la  prosecucion  de  una  causa  criminal  que  se  in- 
stmye  en  nno  de  los  dos  Estados  se  hiciese  necesario  la  declaraoion  de 
testigos  résidentes  en  el  otro,  se  dirigirà  con  tal  objeto  un  interrogatorio 
por  la  via  diplomàtica ,  el  que  deberâ  ser  devuelto  debidamente  diligen- 
ciado,  con  sajecion  à  las  leyes  del  Estado  en  que  residen  los  testigos. 

Las  Altas  Partes  ContrataDtes  no  se  reembolsaràn  los  gastos  que  on- 
ginasen  las  diligendas  practicadas  con  el  objeto  indicado. 

Art.  XVI.  Si  en  tina  causa  criminal  que  se  siga  en  uno  de  los 
Estados,  se  creyese  necesario  que  compareciesen  personalmente  uno  6  mas 
testigos,  résidentes  en  el  otro  Estado,  el  Oobiemo  de  este  en  virtud  del 
pedido  que  con  ese  objeto  le  fuese  dirigido,  por  el  del  Estado  en  que  se 
prosigue  la  causa,  consultarà  la  voluntad  de  aquellos  cuya  presencia  se 
solicitare,  debiendo  éstos,  si  accediesen  al  pedido,  recibir  los  pasaportes,  en 
el  caso  en  que  fuesen  necesarios. 

Tanto  la  suma  que  deberd  anticiparles  el  Gobierno  que  haga  el  pe- 
dido, como  la  indemnizacion  equitativa  que  el  mismo  deba  dar  segun  la 
distancia  y  el  tiempo  que  les  bubiere  sido  necesario  emplear  para  llenar 
el  objeto  que  motivô  el  pedido,  sera  fijado  de  acuerdo  por  ambos  Gobiernos. 

Los  testigos  no  podràn  en  niogun  caso  ser  detenidos  6  molestados 
durante  su  viaje  de  ida  6  vuelta,  ni  durante  su  residencia  en  el  lugar 
donde  haya  de  ser  oidos,  por  un  hecho  anterior  al  pedido  del  comparendo. 

Art.  XVn.  Cuando  en  alguno  de  los  Estados  se  siguiese  un  proceso 
en  que  se  hioiera  necesario  el  careo  del  procesado  con  un  procesado  6  de- 
lincuente  detenido  en  el  otro  Estado,  6  la  adquisicion  de  pruebas  6  docu- 
mentes judiciales  que  este  poseyese,  y  pudieran  contribuir  à  comprobiir  6 
esclarecer  los  hechos,  se  dirigirà  el  pedido  correspondiente  por  la  via  di- 
plomàtica. 

Siempre  que  no  lo  impidan  consideraciones  especiales,  y  que  el  cri- 
men  6  delito  que  motiyase  el  proceso  fuere  de  aquellos  que  por  el  pré- 
sente Tratado  pueden  dar  lugar  à  la  extradicion,  se  accédera  al  pedido, 
debiendo  los  individuos  y  los  documentos  redamados  ser  devueltos  à  la 
brevedad  posible  al  Estado  que  los  hubiese  enyiado. 

Los  gastos  de  conduccion  que  demande  el  cumplimiento  de  lo  [estipu- 
lado  en  este  articulo,  serto  abonados  por  el  Gobierno  que  bizo  el  pedido. 

Art.  XYIIT.  Los  dos  Gobiernos  se  comprometen  a  notificarse  reci- 
procamente,  las  sentencias  pronunciadas  por  los  Tribunales  de  uno  de  los 
dos  Estados  contra  ciudanos  del  otro,  cualesquiera  que  fneren  los  crimenes 
6  delitos  por  que  hubiesen  sido  procesados. 

La  notificacion  se  harà  gratuitamente  y  consistirà  en  el  envio  de  una 
copia  auténtica  de  la  sentencia  definitiya  ;  al  efecto,  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  expedirto  las  instrucciones  necesarias  à  las  autoridades  respectivas. 

Art.  XIX.  Los  pedidos  6  réclames  que  deban  ser  hechos,  asi  como 
las  notificaciones  6  comunicaciones  que  deban  ser  dirigidas  por  intermedio 
del  Agente  Diplomàtico,  con  arreglo  à  lo  estipulado  en  el  présente  Tra- 
tado, podràn  serlo,  en  defecto  de  Agente  Diplomàtico,  ya  sea  directamente 
6  ya  sea  por  via  de  los  respectives  Agentes  Consulares. 

Art.  XX.     El    présente  Tratado  régira  por   el    termine   de  diez  afios, 
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i  contar  desde  el  dia  en  que  se  efectùe  ol  canje  de  las  ratificaciones  ; 
trasourrido  este  plazo,  continoara  en  yigenda  basta  que  nna  de  las  Altas 
Partes  Oontratantes  notifiqae  à  la  otra  la  volontad  de  hacer  césar  sns 
efeotos;  en  onyo  caso,  cadacarà  seis  meses  despues  de  haberse  llevado  à 
conocimiento  del  otro  Gobiemo  la  denuncia. 

Art.  XXL  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  se  canjearàn  las 
ratificadones  en  la  dndad  de  Buenos  Aires  en  el  mas  brève  plaso  posible. 

En  fe  de  lo  cnal,  los  Plenipotendarios  firmaron  el  présente  Tratado 
por  dnplicado,  y  lo  sellaron  en  la  dndad  de  la  Asondon.  à  los  seis  dias 
del  mes  de  Marao  del  afio  de  mil  odiodentos  setenta  y  siete. 

(L.  S.)     Manud  Dergui. 

EmeHo  FeUegrini^  Secretario  del  Plenipotendario  Âi^entino. 
(L.  S.)     Benjamin  Aeeval. 

Joié  Tomdê  Sosa,  Secretario  del  Plenipotenciario  Paragnayo. 


34. 

ARGENTINE,  PARAGUAY. 
Convention  consulaire;  signée  à  l'Assomption  le  14  mars  1 877*). 

Coleecion  de  Traiados  eelehrados  por  la  Repûblica  Argentina.     T.  IIL    Puhliea- 

eion  oficial,    Buenos  Aires  ydS4. 

El  Ezmo.  sellor  Présidente  de  la  Bepnblica  Argentina  y  el  Exmo. 
sefior  Présidente  de  la  Bepùblica  del  Paraguay,  reconodendo  la  conYenien- 
cia  de  determinar  las  ezendones  6  prerogativas  de  que  deben  gozar  en 
ambos  paises  sns  respectives  Cdnsules,  asi  como  las  atribadonea  que  deben 
tener,  han  resuelto  celebrar  con  tal  objeto  nna  Convencion,  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sas  PlenipotenciarioSi  à  saber: 

£1  Ezmo.  sefior  Prendente  de  la  Repùblioa  Argentina,  al  sefior  Dr. 
D.  Manuel  Derqui,  Encargado  de  Negocios  de  la  misma  en  la  Bepnblica 
del  Paraguay,  y  el  Ezmo  Sr.  Présidente  de  la  Bepnblica  del  Paraguay, 
al  Sr.  Dr.  D.  Benjamin  Aeeval,  sn  Ministro  de  Beladones  Ezteriores  ; 
qnienes,  deepnes  de  haber  canjeado  sns  Plenos  Poderes  y  de  hallarlos  en 
bnena  y  debida  forma,  han  convenido  en  lo  signiente: 

Articnlo  I.  Las  Altas  Partes  Oontratantes  tendràn  derecho  de  nom- 
brar  y  mantener  Oônsules  Générales,  Oônsnles,  Vice-Cdnsules  y  Agentes 
Oonsulares,  en  las  ciudades,  pnertos  y  Ingares  del  territorio  de  la  otra, 
reservàndose  reciprocamente  el  derecho  de  ezceptnar  cnalqnier  pnnto  que 
estimaren  conveniente;  bien  entendido  que  esa  réserva  no  surtirà  efecto 
algnno  respecte  à  une  de  los  Estados  Oontratantes,  si  dla  no  fuere  îgual- 
mente  aplicada  é  todas  las  Naciones. 

•)  Ratifiée. 
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Art.  IL  Los  Gônsnles  Générales,  Wnsules,  Vice-Cônsules  y  Agentes 
GoQSulares,  para  ser  admitidos  j  reconocidos  como  taies,  deberàn  presentar 
la  patente  de  su  nombramîento  ;  en  vista  de  la  qne  se  le  ezpedirà  el  cor- 
respondiente  exequatur,  transmitiéndose  las  6rdene8  necesarias  à  las  autori- 
dades  locales  del  lugar  en  qae  dichos  Agentes  deban  residir,  à  fin  de  que 
en  toda  sa  circnnscripcion  sean  reconocidos  como  taies. 

Art.  III.  En  caso  de  ansencia  ù  otro  impedimento  légitime  de  los 
Cônsules,  Vice-C(Susnles  6  Agentes  Gonsulares  propietarios ,  6  en  el  de  in- 
mediata  convenioncia  podràn  los  Agentes  Diplomâticos ,  y,  en  su  defecto, 
los  Cônsules  Générales,  nombrar  Vice  -  Cônsules  6  Agentes  Consulares  pro- 
yisorios ,  solicitando  del  Gobierno  en  cnyo  territorio  residen ,  el  reconoci- 
mîento  de  dicbos  Agentes.  Observando  el  mismo  requisito,  podràn  los 
C(Snsules  nombrar  un  Canciller  6  Secretario  si  no  lo  tavieran,  y  fuese 
necesario  para  antorizar  sus  actes. 

Art.  IV.  Ambos  Gobiemos  se  reseryan  el  derecho  de  rehusar  el 
exequcUur  asi  como  el  de  retirarlo,  despues  de  expedido,  debiendo  en  uno 
y  otro  caso  avisarlo  al  Gobierno  por  quien  hnbiese  sido  nombrado  el  C<Sn- 
sal,  exponiendo  los  motivos  que  le  hubiesen  decidido  à  negar  6  retirar  el 
exequatur. 

Art.  V.  En  los  casos  de  impedimento,  ansencia  6  mnerte  de  los 
Cônsules  Générales,  C6nsules,  6  Vice-Consules,  los  Secretarios  6  Cancilleres 
que  hubiesen  sido  de  antemano  presentados  como  taies  à  las  autoridades 
respectivas  y  reconocidos  por  estas,  seràn  admitidos  por  su  ôrden  geràr- 
qmco  é,  ejercer  interinamente  las  fuuciones  consulares  con  el  caràcter  de 
Vice-C<Snsules,  sin  que  al  efecto  pueda  ponérseles  ningnn  impedimento  por 
las  autoridades  locales. 

Art.  VI,  El  nombramiento  de  C6nsules  Générales,  C^nsnles,  Vice- 
C(Snsules  y  Agentes  Consulares,  podrà  recaer  no  solo  en  ciudadanos  del 
pais  à  que  deban  servir,  sino  en  ciudadanos  de  aquel  en  que  tengan  que 
residir,  y  aun  on  otros  extranjeros. 

Art.  VII.  Los  Cônsules  Générales,  Wnsules,  Vice-Wnsules  y  Agentes 
Consulares,  podràn  dedicarse  al  comercio  y  ejercer  cualqniera  otra  profesion. 

Art.  VIIT.  Los  Cônsnles  Générales,  C<Snsules,  Vice-CcSnsules  y  Agentes 
Consulares,  asi  como  sus  Secretarios  y  Cancilleres  en  su  caso,  no  tienen 
caràcter  diplomàtico  ;  por  tanto  no  gozaràn  de  las  inmunidades  acordadas 
à  los  Agentes  Pûblicos,  ni  de  otros  derechos,  prerogativas  y  exenciones 
que  los  que  les  acuerda  la  présente  Convencion. 

Art.  IX.  Los  Cônsules  Générales,  C^nsules,  Vice-C6nsnles  y  Agentes 
Consulares,  serdn  completamente  independientes  de  las  autoridades  locales 
en  todo  lo  concerniente  al  ejercicio  de  sus  funciones  ;  en  cuanto  à  sus 
personas  y  propied ades ,  en  todo  aquello  que  no  se  relacione  con  dichas 
funciones,  estaràn  sometidas  à  las  leyes  del  pais  en  que  residan,  como  las 
de  los  demas  particulares. 

Art.  X.  Cuando  los  C6nsules  Générales,  C<5nsules,  Vice  -  C<5nsules,  6 
Agentes  Consulares,  sean  ciudadanos  del  Estado  que  los  nombre,  no  podrà 
imponérseles  ninguna  carga  6  servicio  pùblico  y  estaràn  exentos  de  con- 
tribuciones  personales  directas  y  de  toda  otra   contribucion  extraordinaria. 
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Pero,  si  dichos  Agentes  fdesen  cÎQdadanos  del  pais  para  donde  ftieron 
nombrados,  6  poseyeren  en  el  mismo  bienes  inmnebles,  6  faesen  corner- 
ciantes,  seràn  considerados  en  lo  qae  respecta  à  cargos,  obligaciones  j 
contribaciones  générales,  como  les  demas  cindadanos  del  Estado  à  que 
pertenecen. 

Art.  XI.  Los  Archivos  Consnlares  seràn  inviolables  en  todo  tîempo, 
y  las  autoridades  territoriales  no  podràn  bajo  ningun  pretexto,  examîoar 
ni  tomar  los  papeles  pertenecientes  à  dichos  Archivos. 

Los  C<Snsale8  Générales,  C<5n6nles,  Vice-C6nsales,  6  Agentes  Consalares, 
deberàn  tener  los  papeles  pertenecientes  à  los  Archivos  consalares  com* 
pletamente  separados  de  aquellos  que  se  relacionene  à  su  comercio,  indus- 
tria  6  asuntos  particnlares. 

Art.  Xn.  Los  Cdnsules  Générales,  C<^nsule8,  Yice-OSnsnles  y  Agentes 
Consulares,  podràn  colocar  sobre  la  puerta  exterior  del  Consnlado  6  Vice- 
Oonsulado  el  Escudo  de  Armas  de  la  Nacion    de   que   fueran  Agentes  con 

la   siguiente   inscripcion  :    »Consulado   (6  Vice  -  Consnlado)    de   « 

En  los  dias  de  solemnidades  pùblicas,  relijiosas  6  nacionales  y  en  otros 
casos  acostumbrados ,  podràn  enarbolar  en  la  casa  Consular  la  bandera  de 
la  Nacion  à  que  sirven,  y  podràn  hacerlo  tambien  en  los  botes  6  embar- 
cadones  que  los  condnjere  dentro  del  puerto,  en  ejercicio  de  las  funciones 
de  su  cargo. 

Art.  Xni.  Los  Cônsules  Générales,  OSnsules,  Yice-CcSnsules  y  Agentes 
Consulares,  6  sus  Secretarios  y  Cancilleres,  en  los  casos  de  su  competencia 
y  hasta  donde  lo  pernoitan  las  leyes  del  pals,  tendron  el  derecho  de  red- 
bir  en  sus  Candllerias,  en  el  domicilio  de  las  partes  y  abordo  de  las  naves 
de  su  Nacion  las  declaraciones  que  deben  prestar  los  capitanes,  tripulantes, 
pasajeros,  comerciantes  y  cnalquier  otro  ciudadano  de  la  Nacion  de  que 
fueren  Agentes. 

Art.  XIY.  Los  C<Snsules  Générales,  CcSnsules,  Vice-C<Snsales  y  Agentes 
Consulares ,  podrân  trasladarse  6  enviar  un  delegado  suyo  abordo  de  las 
naves  de  su  Nacion  que  estén  en  libre  plàtica,  interrogar  à,  los  capitanes 
y  tnpulantes,  ezaminar  los  papeles  de  mar,  recibir  las  declaraciones  acerca 
del  viaje  y  sus  incidentes,  redactar  los  manifiestos  y  facilitar  el  despacho 
de  los  mencionados  buques.  Podràn  tambien  acompafiar  à  capitanes  é  in- 
dividuos  de  la  tripulacion  ante  los  Tribunales  ù  Oficinas  administrativas 
de  la  circunscripcion  en  que  resîden,  para  servirles  de  interprètes  en  los 
négocies  de  que  tengan  que  ocuparse  6  en  las  demandas  que  tengan  que 
interponer. 

Art.  XY.  Tratândose  de  averias  sufridas  durante  la  navegacion  de 
los  buques  de  ambas  Repùblicas,  ya  sea  que  éstos  entren  voluntariamente* 
6  ya  sea  que  arriben  por  fuerza  mayor,  à  puertos  de  uno  de  los  dos 
paises,  los  C6nsnles,  Yice-CiSnsules  6  Agentes  Consulares,  no  tendràn  otra 
intervencion  que  la  que  les  acuerdan  las  leyes  respectivas  de  cada  pals. 

No  habiendo  estipulacion  en  contrario  entre  los  armadores,  fletadores, 
cargadores  y  asegnradores ,  las  averias  seràn  arregladas  con  sujecion  A  los 
que  dispongan  las  leyes  respectivas  de  cada  pais. 

Art.  XVr.     Los   buques   mercantes   de  uno  de  los  dos  Estados  no  se 
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hallan ,  en  el  otro ,  exentos  de  la  jnrisâiccion  local  ;  no  les  es  permitido 
asilar  à  su  bordo  à  criminaleB,  quienes  podriin  ser  extraidos  prévio  aviso 
de  atencion  al  Agente  Consnlar  respectivo.  Pero  sera  atribncion  ezclnsiva 
de  les  Gdnsnles  Générales,  Cônsnles,  Vice-C<Snsale8  à  Agentes  Consulares, 
mantener,  el  ôrden  interior  aborde  de  los  bnqnes  de  comercio  de  su  Na- 
cion,  7  conooerân  por  si  solos  do  las  caestiones  que  se  snsciten  entre  el 
capitan,  los  oficiales  7  tripulantes  relativas  à  oontratos  de  enganches  6 
salaries. 

Art.  XYII.  Las  antorîdades  locales  intervendràn  siempre  qae  abordo 
de  las  naves  œercantes  del  otro  Estado  se  prodnzcan  desôrdenes  de  tal 
natnraleza  qne  pertnrben  la  tranquilidad  6  el  orden  en  tierra  6  en  el 
pnerto,  6  caando  en  esos  desôrdenes  se  encnentre  complicada  algana  per- 
sona  del  pals  6  algnn  individno  que  no  pertenezca  à  la  tripnlacion. 

Si  los  desôrdenes  no  asnmen  ninguno  de  los  caractères  indicados,  las 
antoridades  locales  se  liroitaràn  à  prestar  su  apo7o  à  los  Agentes  Consu- 
lares respectives  que  los  reqaieran,  para  hacer  arrestar  ô  condacir  abordo 
k  todo  individno  inscripto  en  el  roi  de  la  tripnlacion  qne  habiese  tenido 
participacion  en  los  desôrdenes. 

El  arresto  no  podrâ  excéder  del  tiempo  qne  fuese  permitido  por  las 
disposiciones  constitncionales  ô  légales  del  pais  donde  tnviese  Ingar. 

Art.  XVIII.  Los  Agentes  Consulares  podràn  requérir  el  auxilio  de  las 
antoridades  locales  para  el  arresto,  detencion  7  cnstodia  de  los  desertores  de  los 
buques  mercantes  de  su  nacion.  El  pedido  se  harà  por  escrito  à  las  antoridades 
compétentes  7  no  se  rehasarii  la  entrega  del  déserter  siempre  que  se  acom- 
pafle  el  rejistro  del  buqne,  roi  de  la  tripnlacion  ù  otros  documentes  qne 
compmeben  qne  el  individao  reclamado  forma  parte  de  la  tripnlacion  del 
buque  7  qne  esta  obligado  à  continnar  al  servicio  de  este. 

Arrestados  los  desertores  serân  pnestos  à  disposicion  de  los  Agentes 
Consulares  y  podràn  continuar  en  las  prisiones  pùblicas  à  selicitud  7  ex- 
pensas  de  los  qne  los  reclamen,  hasta  ser  enviados  k  los  buques  à  que 
oerrespondan  ô  à  otros  de  la  misma  Nacîon;  pero  si  el  envio  no  se  efec- 
tuase  dentro  de  los  qnince  dias  contados  desde  aquel  en  que  fuesen  puestos 
à  disposicion  del  Agente  Consnlar  seràn  puestos  en  libertad  7  no  podràn 
ser  arrestados  ô  molestados  por  la  misma  causa. 

Art.  XIX.  Siempre  qne  en  el  territorio  de  nna  de  las  des  Repùbli- 
caa  falleciese  un  cindadano  de  la  etra,  sin  dejar  heredero  ô  albacea,  le 
corresponde  al  Agente  Consular  respectivo  la  representacion  en  todas  las 
dilijencias  para  la  seguridad  de  los  bienes  conforme  à  las  le7es  del  pais 
en  que  resida.  Podrà  el  Agente  Consular  crnzar  cou  sns  selles  los  puestos 
por  la  antoridad  local  7  deberà  asistir  en  el  dia  7  hora  qne  esta  indicase 
cnando  fuese  del  case  quitarlos,  pero  la  inasistencia  del  Agente  Consular 
en  el  dia  7  hora  fijados  con  nna  prudente  espéra  ne  podrà  suspender  los 
procedimientos  de  la  auteridad  local. 

Art.  XX.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules  7  Agentes 
Consulares  corne  représentantes  natos  de  sus  compatriotas  ausentes,  no 
necesitan  de  poder  especial  para  cuidar  7  protejer  sus  derechos  é  intereses, 
pero  no  podràn  percibir,  sin  poder,  dineros  ô  efectos  de  les  mismos. 
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Art.  XXI.  Siempre  que  se  estime  necesaria  ]a  asistencia  de  los  Côn- 
sales  Générales,  Oônsules,  Vice-Gônsules  6  Agentes  Consulares,  à  los  Tri- 
banalea  6  Juzgados  de  la  Repùblica  en  que  ejerzan  sus  funciones,  se  les 
citarà  por  œedio  de  un  ofîcio  y  se  les  dard  un  asiento  de  preferencia 

Art.  XXII.  Los  Cônsules  Générales,  Cénsules,  Vice-Cônsules  y  Agen- 
tes Consulares  podràn  reclamar  contra  cualquiera  infraccion  de  los  Tratados 
ezistentes,  dirijiéndose  al  efecto  à  las  autoridades  de  la  cirounscripcion 
en  que  residiesen,  acudiendo  eu  caso  necesario,  al  Superior  Gobiemo  por 
medio  del  Agente  Diplomàtico  y,  en  defecto  de  este,  podràn  hacerlo  direc- 
tamente. 

Art.  XX UI.  Los  Gônsnles  Générales,  Cônsules,  Yice-Cônsnles  y  Agen- 
tes Consulares,  padràn  legalizar  toda  clase  de  documentos  emanados  de  las 
autoridades  6  funcionarios  de  sa  Nacion.  Tendràn  ^  la  yista  en  su  Ofi- 
cina  la  tarifa  de  los  derechos  Consulares  y  de  cancilleria. 

Art.  XXIY.  Los  Cônsules  de  los  dos  Estados  Contratantes ,  en  las 
ciudades,  puertos  y  lugares  de  una  tercera  Potencia  en  donde  no  hubiese 
Cônsnl  de  la  otra,  prestaràn  en  cnanto  sus  facultades  se  lo  permitan  à 
las  personas  y  propiedades  de  los  nacionales  de  esta,  la  misma  protecdon 
que  à  las  propiedades  y  personas  de  los  ciudadanos  de  la  Nacion,  à  cnyo 
servicio  estén,  sin  exijir  otros  derecbos  ô  emolamentos  que  los  antorizados 
respecto  à  éstos. 

Art.  XXV.  Los  Cônsules  Générales,  Cônsules,  Vice-Cônsules,  y  Agen- 
tes Consulares  de  cada  nna  de  las  dos  Naciones  en  el  territorio  de  la 
otra ,  y  sus  Secretarios  ô  Cancilleres ,  gozaràn  tambien  de  los  derechos, 
prerogativas ,  exenciones  y  privilejios  que  actualmente  se  conceden  6  se 
concedieren  en  lo  futuro  à  los  Agentes  Consulares  de  ignal  rango  de  la 
Nacion  mas  favorecida,  siempre  que  esas  concesiones  sean  reciprocas  y  no 
se  hallen  en  pugna  con  las  estipulaciones  expresas  de  la  présente  Convencion. 

Art.  XXVI.  La  présente  Convencion  obligaré  d  las  dos  Bepûblicas 
Contratantes  por  el  termine  de  diez  afios,  contados  desde  el  dia  en  que  se 
efectiie  el  canje  de  las  ratificaciones.  Pero  si  ningnna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  anunciare  à  la  otra,  sois  meses  àntes  de  espirar  este  plazo, 
su  Yoluntad  de  hacerla  caducar,  continuarà  en  vigor,  hasta  seis  meses  des- 
pues  del  dia  en  que  llegue  ék  conocimiento  de  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  la  denuncia  hecba  por  la  otra. 

Art.  XXVII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  los  Gk)bier- 
nos  de  las  dos  Bepûblicas,  prévia  sa  aprobacion  por  los  Congresos  respec- 
tives, y  las  ratificaciones  seràn  canjeadas  en  Buenos  Aires  en  el  mas  brève 
tiempo  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  de  ana  y  otra  Bepùblica  fir- 
man  y  sellan  por  duplicado  la  présente  Convencion  en  la  ciadad  de  la 
Asuncion  d  los  catorce  dias  del  mes  de  Marzo  de  mil  ocbocientos  setenta 
y  sîete. 

(L.  S.)     Manuel  Derqui, 
(L.  S.)     Benjamin  Aeeval» 


Argentine^  Suède  et  Nortège^  Jaugeage.  471 

35. 

ARGENTINE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

ConTention  pour  la   reconnaissance   mutuelle   des  lettres  de 
jauge  des  navires  de  commerce;   signée  à  Buenos  Aires 

le  8  octobre   1878*), 

Coleecion  de  Tratados  ceUhradoê  por  la  Republica  Argêntina.     T,  III. 

Publicacion  oficiaL     Buenos  Aires  i884. 

Le  Président  de  la  République  Argentine  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège ,  animés  du  désir  de  faciliter  le  commerce  et  la  na- 
vigation entre  la  République  Argentine  et  les  Royaumes  Unis  par  la  re- 
connaissance mutuelle  des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce,  ont 
résolu  d*un  commun  accord  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Argentine,  Mr.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  le  Dr.  Manuel  A.  Montes  de  Oca.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège ,  Mr.  Sôren  Andréas  Christophersen ,  Consul  ad  intérim  à 
Buenos  Aires. 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  mrvires  Suédois,  munis  d*un  certificat  de  jauge  délivré 
en  Suède  après  le  81  Mars  1875  et  les  navires  de  voile  Norvégiens,  mu- 
nis d'un  certificat  de  jauge  délivré  en  Norvège  après  le  31  Mars  1876, 
arrivant  dans  un  port  de  la  République  Argentine,  ainsi  que  les  navires 
de  la  République  Argentine  munis  d'un  certificat  de  jauge  national  délivré 
après  le  1^  Janvier  1877  arrivant  dans  un  port  Suédois  et  les  navires  à 
voile  de  la  République  Argentine,  munis  d*un  certificat  pareil,  arrivant 
dans  un  port  Norvégien,  seront  exemptés  de  rejaugeage  et  la  capacité 
nette  des  navires,  inscrite  dans  les  certificats  en  question,  sera  admise 
conune  base  pour  le  calcul  des  droits  à  percevoir   dans  le  port  étranger. 

Art.  2.  Les  navires  à  vapeur  Norvégiens  munis  d'un  certificat  de 
jauge  délivré  en  Norvège  après  le  SI  Mars  1876  seront  exemptés  de  re- 
jaugeage dans  les  ports  de  la  République  Argentine,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine  du  navire  ne  demande  en  vue  d'une  diminution 
de  la  capacité  nette  du  navire,  que  la  déduction  pour  la  chambre  à  ma- 
chines soit  calculée  d'après  la  méthode  adoptée  dans  la  République  Argen- 
tine:  ce  qui  s'effectuera  sans  frais  quelconques  pour  le  navire. 

Art.  3.  Les  navires  à  vapeur  de  la  République  Argentine,  munis 
d*un  certificat  de  jauge  national,  délivré  après  le  1^  Janvier  1877,  seront 
soumis  dans  les  ports  Norvégiens  à  un  remesurage  partiel  à  fin  de  déter- 
miner la  déduction  pour  la  chambre  à  machines,  d'après  la  méthode  adop- 
tée en  Norv^e,   et  qui  s'effectuera  sans  frais  quelconques  pour  le  navire. 

*)  Ratifiée  le  19  octobre  1881. 
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Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  «se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Buenos  Aires,  le  huit  Octobre  mil  huit  cent  soixante  diz-hnit. 

(L.  S.)     S.  And,  Chriêtopheraen, 
(L.  S.)     M,  A,  Moniês  de  Oca, 


36. 

ARGENTINE.  PARAGUAY. 

Sentence  Arbitral  rendu  par  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  dans  la  question  des  limites  des  deux  Pays. 
Suivie    des  Documents,  y   relatifs.     Signé  à  Washington    le 

12  novembre   1878. 

Coleceion  de  Traiado$  ceiebrados  por  la  Hepûbiica  Argentina,    T.  III.   PubUeaeion 

oflcial,    Buenos  Aires  f884, 

Washington,  12  de  Noviembre  de  1878. 

Nicolas  Avellaneda,  Présidente  Constitucional  de  la  Repùblica  Argen- 
tina  :  Â.  S.  E.  el  Sefior  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  Norte  Ame- 
rica. Sahid! 

Graade  y  Bnen  Amigo: 

El  3  de  Febrero  de  1876,  fué  firmado  en  este  Ciudad  un  Tratado 
de  Limites  entre  la  Repùblica  Argentina  y  la  del  Paraguay*),  del  qne  tengo 
el  honor  de  acompafiaros  copia. 

En  él  se  convino  someter  à  la  décision  defînitiva  de  un  Arbitre  la 
cuestion  pendiente  entre  ambos  Estados,  sobre  la  parte  del  territorio  del 
Chaco,  sitnada  en  la  màrgen  derecha  del  Rio  Paraguay  y  comprendida 
entre  el  Rio  Verde,  que  se  halla  en  el  grado  53^  10*  de  latitud  Sud  y 
el  brazo  principal  del  Pilcomayo,  inolnyéndose  en  ella  la  Villa  Occidental; 
—  y,  en  el  articalo  5^.  de  dicho  Tratado,  faisteis  elegido  por  ambos  Gk>- 
biernos  como  Arbitro  para  resolyer  la  divergencia  ezistente. 

Al  designaros,  hemos  tenido  présente,  entre  otras  consideraciones  ele- 
vadas,  el  amistoso  interes  que  habeis  demostrado  siempre  por  todo  lo  que 
se  relacioDa  cou  la  paz  y  la  cordialidad  de  los  Estados  Americanos.  Me 
permito,  por  tanto,  pediros  os  digneis  aceptar  el  encargo  conferido,  y 
abrigo  la  grata  esperanza  de  que  asf  pondreis  termine  con  vuestro  fallo 
imparcial  &  la  ùnica  caestion  que  existe  actualmente  entre  dos  Repù- 
blicas  ligadas  por  los  vinculos  màs  estrecbos   que  reconocen  las  Naciones. 

Acepto  con  satisfaccion  esta  oportunidad  para  presentaros  los  sinoeros 

♦)  V.  N.  R.  G.  2e  fl.  IX.  74H. 
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Yotos    qae    bago    por  la  prosperidad    del    paeblo  Norte-Americano  y  por 
vuestra  felicidad  personal. 

Dada  en  Buenos  Aires  en  la  Casa  del  Gobieroo  Nacional  à,  los  25 
dias  del  mes  de  Enero  de  1877. 

Nieolàê  AvéUaneda, 
Bemardo  de  Irigcyen, 

(Traduccion.) 

Batberford  B.  Hayes,  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de  America. 
A.  S.  E.  Nicolas  Avellaneda,  Présidente  de  la  Bepnblica  Argentina. 

Qrande  y  Bnen  amigo: 

He  recibido  la  nota  fecha  25  de  Enero  prôzîmo  pasado  qaeV.E.  me 
ha  dirijido  pidiéndome  acepte  el  cargo  de  Arbitro  entre  esa  Republica  y 
la  del  Parnguay  en  nna  discasion  que  se  ha  originado  sobre  los  limites 
entre  ellas,  habiéndose  proveido  por  Tratado  someter  la  cuestion  à  ar- 
bitraje. 

En  respaesta  me  permito  anunciar  à  Y.  E.  mi  aceptacion  del  cargo 
que  tan  cordialmente  me  ha  sido  ofrecido.  Tanto  ménos  trepido  en  dar 
este  paso  por  cuanto  esta  basado  en  nna  politica  para  el  arreglo  de  dis- 
cusiones  in$.emacionales  en  la  cnal  estoy  completamente  de  acuerdo. 

Encontraré  en  mis  esfaerzos  por  ser  eztrictamente  imparcial  en  mi 
fallo,  mi  mejor  seguridad  para  poder  confiar  que  mi  dictàmen  sera  satis- 
flEictorio  para  ambas  Partes  6,  por  lo  ménos,  que  asi  se  propenderà  à  di- 
sipar  cualquier  disgnsto  que  en  vista  del  éxito,  pudiera  ezperimentar  cual- 
qoiera  de  las  Partes. 

Aprovecho  con  gusto  esta  oportnnidad  para  ofrecer  à  V.  Ë.  mis  cor- 
diales yotos  por  la  prosperidad  de  la  Bepùbïica  Argentina. 

Dada  en  Washington  à  los  veinte  y  ocho  dias  del  mes  de  Marzo 
de  1877. 

Vuestro  Buen  Amigo. 

R.  B.  Hayeê. 

O,  M.  EvarUj  Secretario  de  Estado.     (Refrendada.) 

(Tradaccion.) 

Bntherford  B.  Hayes  à  todos  aquellos  à  quienes  la  présente  con* 
derna.  Saludl 

Por  cuanto  de  acuerdo  con  el  articulo  4.^  del  Tratado  de  Limites 
entre  la  Republica  Argentina  y  la  Republica  del  Paraguay  de  8  de  Fe- 
brero  de  1876,  se  estipolô  que  el  dominio  6  derecho  al  territorio  compren- 
dido  entre  el  Rio  Verde  y  el  brazo  principal  del  Pilcomayo,  indusa  la 
Villa  Occidental,  se  sujettûria  à  un  &llo  arbitral  definitivo; 

T  por  cuanto  por  el  articulo  5.®  del  mismo  instmmento  las  dos  Al- 
tas  Partes  Contratantes  convinieron  en  elegir  al  Présidente  de  los  Estados 
Onidos  de  America  como  Arbitro  para  decidir  el  derecho  de  poseer  el  ter- 
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ritorio  arriba  mencionado;  y  por  cuanto  las  Altas  Partes  Contratantes 
han  présent  ado  dentro  del  plazo  estipulado  sn  invitacion  al  Arbitre  pro- 
paesto,  la  cual  faë  aceptada  por  este,  y  habiendo  ademàs  presentado  debi- 
damente  sus  respectivas  Memorias,  documentos,  titnlos,  mapas,  citas,  refe- 
rencias  y  cuantos  antécédentes  consideraron  favorables  à  su  derecho,  de 
acnerdo  con  lo  dispaesto  en  los  articulos  6.^  y  8.^  del  mecionado  Tratado. 

Toy  Butherford  B.  Bayes,  Présidente  de  los  Bstados  UDidos  de  Ame- 
rica, hago  saber:  qae  habiendo  considerado  debidamente  las  referidas  Me- 
morias  y  docnmentos,  fallo  que  la  dicha  Bepublica  del  Paraguay  tiene 
légal  y  justo  titalo  al  mencionado  territorio  comprendido  entre  los  nos 
Pilcomayo  y  Verde,  y  à  la  Villa  Occidental  situada  en  aquel. 

T  en  consecuencia ,  declaro  como  de  dicha  Bepublica  del  Paraguay  el 
territorio  sitnado  en  la  màrgen  izqnierda  del  Bio  de  ese  nombre  entre  el 
Bio  Verde  y  el  brazo  principal  del  Pilcomayo,  inclayendo  la  Villa  Occi- 
dental. 

En  fe  de  lo  cual  lo  firmo,  imprimiendo  el  sello  de  los  E8t.ado8  Unidos. 
Fecho  en  tripUcado  en  la  ciudad  de  Washington,  el  dia  12  deNoviembre 
de  1878,  A.  D.  y  el  103  de  la  Independencia  de  los  Ëstados  Unidos  de 
America. 

Por  el  Présidente     (L.  S.)     R,  B,  Hapeg. 
(L.  S.)     W.  M.  EoarU,  Secretario  de  Estado. 


37. 

ARGENTINE,  PORTUGAL. 

Traité  d'Amitié,    de  Commerce    et   de  Navigation,    signé    à 

Buenos  Aires  le  24  décembre   1878. 

Cohrcion  de  Tratados  ceiebrados  por  la  Repûhliea  Argenttna,    T»  IIL     Fublieaeion 

ofieial,     Buenos  Aireê  É884. 

Buenos  Aires,  24  de  Dicierabre  de  1878. 

Sn  Excelencia  el  Sr.  Présidente  de  la  Bepublica  Argentina  y  Su  Ma- 
jestad  Fidelisima  el  Bey  de  Portugal  y  de  los  Algarves,  animados  de  igual 
deseo  de  aamentar  cada  vez  mas  el  desarroUo  de  las  relaciones  comerciales 
'y  maritimas  entre  la  Bepublica  Argentina  y  Portugal  han  acordado  conduir 
un  Tratado  de  Amistad,  Comercio  y  Navegacion  y  para  este  fin  han  nom* 
brado  sus  Plenipotenciarios,  à  saber: 

Su  Excelencia  el  Sr.  Présidente  de  la  Bepublica  Aijentina  al  Exmo. 
Senor  Dr.  D.  Manuel  Augusto  Montes  de  Oca,  su  Ministro  Secretario  de  Estado 
en  el  Departamento  de  Belaciones  Exteriores. 

Su  Majestad  el  Bey  de  Portugal,  al  Vizconde  de  San  Januario,  de 
su  Consejo,  su  Ayudante  de  Campo  Honorario,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de 
Nnestra  Seflora  de  la  Concepcion  de  Villa  Viçosa.     Comendador  de  la  toi* 
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iîgna  j  mnj  noble  Orden  de  la  Torre  j  Ëspada,  del  Yalor,  Lealtad  7 
Mérito,  Caballero  de  San  Bento  de  Aviz,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de  la 
Corona  de  Italia,  de  Isabel  laCatôlica  de  Espaça,  y  de  la  Corona  deSiam, 
Dîgnotario  de  la  Orden  de  la  Rosa,  Oficial  de  la  Légion  de  Honor,  etc.,  etc. 

Los  caales  despues  de  haberse  reciprocamente  comanicado  sus  Plenos 
Poderes,  que  hallaron  en  buena  y  debida  forma,  convinieron  en  los  arti* 
culos  siguientes: 

Articnlo  primero.  Habrà  paz  constante  y  amistad  perpétua  entre  la 
Bepùblica  Argentina  y  el  Reino  de  Portugal,  asi  como  entre  los  ciudada- 
Dos  de  los  dos  Estados,  sin  distincion  de  personas  ni  de  lugares. 

Art.  II.  Los  argentines  en  Portugal  y  los  portugueses  en  la  Repu» 
blica  Argentina,  gozaràn  reciprocamente  de  los  mismos  derechos  civiles  y 
de  las  mismas  garantias  qne  los  nacionales,  y  estaràn  sigetos  à  las  leyes 
y  à  la  jurisdicion  del  pais. 

Art.  III.  Los  ciudaâanos  y  sûbditos  de  los  Estados  de  cada  una  de 
las  Al  tas  Partes  Contratantes ,  estaràn  exentos  en  el  territorio  de  la  otra 
Parte,  de  todo  servicio  personal  en  el  ejército,  marina  y  guardia  nacional , 
de  todos  los  tribntos  de  guerra,  empréstitos  forzosos,  requisiciones  6  con- 
tribuciones  militarcs  de  cualquiera  naturaleza  que  sean.  Sus  propiedades 
no  podrdn  ser  secuestradas,  ni  sus  buques,  cargas,  mercaderias,  ganados  6 
cualesquiera  otros  efectos  expropiados  para  cualquier  use  pûblico ,  sin  que 
se  les  concéda  à  los  interesados  la  correspondiente  indemnizadon,  segun  lo 
dispuesto  en  la  legislacion  de  los  respectives  Estados. 

Art.  IV.  Los  argentines  en  el  Reino  de  Portugal,  y  los  portugneses 
en  la  Repùblica  Argentina  no  podràn  emplear  en  sas  cnestiones  conten- 
ciosas  otros  recursos  que  los  que  conceden  à  los  nacionales  las  leyes  de 
los  respectivos  paises,  debiendo  conformarse  como  estes  con  las  resoluciones 
definitivas  de  les  Tribunales  y  Jozgados  de  Justicia,  y  sin  que  puedan  en- 
tablar  por  elles  reclamacion  diplemàtica. 

Art.  V.  Habrà  plena  y  entera  libertâd  de  Comercio  y  de  Navegacion 
entre  les  ciudadanos  de  la  Repùblica  Argentina  y  los  sûbditos  de  Su  Ma- 
jestad  el  Rey  de  Portugal.  Les  ciudadanos  de  la  Repùblica  Argentina 
podràn  entrar  libremente  con  sus  navios  y  cargas  à  los  ries,  canales,  puer* 
tes,  ensenadas  y  demà^i  lug<u'cs  de  los  territerios  de  Portugal  donde  se 
permite  6  permitiere  el  comercio  extrangero  ;  y,  reciprocamente  les  sûbdi- 
tos de  Su  Majestad  el  Rey  de  Portugal  podràn  entrar  libremente  con  sus 
buques  y  cargas  à  todos  los  ries,  caaaales,  puertos,  ensenadas  y  demàs 
lugares  abiertes  al  comercio  extrangero  6  que  en  adelante  se  abrieren  por 
parte  del  Oebierno  de  la  Repùblica  Argentina. 

Art.  VI.  Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
no  estaràn  sujetos  en  razen  de  su  comercio  ô  industria  en  los  puertos, 
ciudades  6  cualesquiera  lugares  de  les  respectivos  Estados,  ya  se  establecie- 
sen,  ya  residiesen  alli  temporariamente  à  otros  mayores  derechos,  impuestos 
6  contribucienes  de  cualquiera  denominacion  que  fuesen,  que  aquellos  à  que 
estén  6  estuvieren  sujetos  los  nacionales. 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  los  dos  Estados  podràn  con  entera  libertâd 
residir,    viajar  y  cemerciar  en  cualquier   lugar  del  territorio    del    otro  en 


476  Argentine,  Portugal, 

todo  género  de  efectos,  mercaçlerias ,  manafactoras  y  productos  de  licite 
comercio  ;  alquilar  à  poseer  las  casas,  almacenes  y  tiendas  qae  necesitaren, 
procéder  à  todos  los  actos  relatives  al  comercio  por  mayor  y  mener,  con 
tal  que  se  sometan  a  las  leyes  y  reglamentos  en  yigor  en  el  pais. 

Los  privilejios,  inmunidades  ù  otro  caalqaier  favor  de  qae  gozaren  en 
materia  de  comercio  é  indnstria  los  ciudadanos  y  subditos  de  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  en  sus  respectives  paises,  seràn  extensivos  à  los 
de  la  otra  alli  résidentes  6  transeuntes. 

Art  VIL  Los  ciudadanos  y  subditos  de  los  dos  Estados  no  podràn 
ser  proses,  expulsados  del  pais  de  su  residencia  ni  trasportados  de  un 
punto  à  otro  del  territorio,  salve  en  los  cases  en  que  estas  medidas  se 
adopten  de  acuerdo  con  la  constitucion  ô  con  las  leyes  vijentes,  reglamen- 
tos sanîtarios  6  pràcticas  internacionales,  quedando  entendido  que  lo  esti- 
pulado  anteriormente  no  afecta  à  las  sentencîas  que  puedan  dictarse  por 
les  Tribanales  y  y  que  seràn  ejecutadas  segun  las  formas  establecidas  por 
las  respectivas  lejislaciones. 

Art.  VIII.  Los  buques  argentinos  à  su  entrado  6  salida  de  los  puer- 
tos  del  Reino  de  Portugal,  y  los  buques  portugneses  à  su  entrada  6  salida 
de  los  puertos  de  la  Repùblica  Arjentina  no  estaràn  sujetos  à  otros  6  mas 
altos  derechos  de  tonelaje,  faro,  puerto,  pilotaje,  cuarenteua  ii  otros  que 
afectan  el  casco  6  caerpo  del  baqne,  que  aquellos  que  pagaren  en  igoaldad 
de  casos  los  navios  nacionales. 

Art.  IX  Toda  y  cualquiera  mercaderia  6  articule  de  comercio  que 
pueda  ser  legalmente  importado  en  los  puertos  y  territorios  de  nna  de  las 
dos  Partes  Contratantes,  en  baques  nacionales,  podrd  serlo  tambien  en 
las  buques  de  la  otra  Nacion,  sin  pagar  otros  6  mas  altos  dereehos  6  im- 
pnestos ,  cualqniera  que  sea  su  denominacion ,  que  si  dichar  mercaderias  à 
articules  de  comercio  fuesen  importados  en  buques  nacionales,  ni  se  harà 
distincion  alguna  en  el  modo  de  efectuar  el  page  de  los  mencionados  de- 
rechos é  im  pues  tes. 

Queda  expresamente  entendido  que  las  estipulaciones  de  este  ariiculo  asi 
como  del  anterior,  son  aplicables  en  toda  su  extension  à  les  buques  y  à 
sus  cargas  pertenecientes  à  cnalquiera  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
que  lleguen  à  los  puertos  y  territorios  de  la  otra ,  ya  sea  en  el  caso  en 
que  dichos  buques  hayan  salido  directamente  de  los  puertos  del  pais  é, 
que  pertenezcan,  ya  procediesen  de  los  puertos  de  cualquiera  otra  Nacion. 

Art.  X.  Las  mercaderias  de  toda  especie  importadas  de  la  Bepiiblica 
Argentina  à  Portugal  con  bandera  argentina,  y  reciprocamente  las  merca- 
derias de  toda  especie  importadas  de  Portugal  à  la  Repùblica  Argentina 
con  bandera  portugnesa,  gozaràn  de  las  mismas  exenciones,  devoluciones 
de  derechos  ,  primas  y  eualesquiera  oteas  franquicias,  no  pagaràn  otros  6 
mayores  derechos  aduaneros  6  de  navegacion,  cobrados  en  bénéficie  del 
Ëstado,  de  las  municipalidades,  de  las  corporaciones  locales,  de  los  parti- 
culares  6  de  eualesquiera  establecimientos  y  no  estaràn  sujetos  à  ninguna 
otra  formalidad  mas  que  à  las  de  costumbre  cuando  la  importacion  se  haga 
con  la  bandera  nacional. 

Art.  XI,     Las  mercaderias  de  cualquier  especie,  que  se  exportaren  de 
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la  Repùblica  Argentina  en  navios  portngneses  6  de  Portugal  en  navios 
arjentinos  para  cualquier  destino  que  sea,  no  estaràn  sujetos  à  otros  de- 
rechos  6  formalidades  de  exportacion  que  los  que  Be  impondrîafi  si  ftteren 
exportadas  en  buqaes  nacionales,  y  gozarén,  cualquiera  de  las  dos  banderas 
que  tenga.  de  sodas  las  primas,  descuentos  de  derechos  7  defiaàs  franqui- 
cias  que  se  concedan  à  se  concedieren  en  cada  uno  de  los  dos  paises  é  la 
nayegacion  nacional. 

Excepttiase  de  las  disposîciones  précédentes  lo  que  respecta  à  las 
ventajas  à  franquicias  especiales  de  que  puedan  ser  objeto  en  uno  à  otro 
pais  los  productos  de  la  pesca  nacional. 

Art.  XII.  Los  bnques  argentinos  que  emtraren  en  algun  pnerto  de 
Portugal  7  reciprocamente  los  buques  portugueses  que  eniraren  en  algnn 
puerto  de  la  Repiiblica  Argentina  7  que  no  solamente  vinieren  alll  à  des- 
cargar  parte  de  su  carga,  podràn,  conforméndose  con  las  le7es  7  régla* 
mentos  de  los  Estados  respectives,  conservar  é  bordo  parte  de  su  carga- 
mento  que  fuere  deetinado  é  otro  pnerto,  7a  sea  del  niismo  7a  sea  de 
otro  pais  7  exportarlo  de  nuevo  sin  quedar  sujeto  à  pagar  por  esta  ùltima 
parte  del  cargamento,  dereoho  alguno  de  adnana,  salvo  los  de  fisoalizacion, 
los  cnales  no  podràn  asi  mismo  cobrarse  sino  por  la  tarifa  establecida  para 
la  nayegacion  nacional. 

Art.  XIII.  En  los  paertos  respectivos  estaràn  coupletamenie  exentoe 
de  los  derechos  de  tonelaje  7  de  expedicion  que  signieran  cobràndosd: 

1.^  Los  buques  que,  teniendo  en  lastre  en  eoalquier  puerto  que  sea, 
salieren  en  lastre. 

2.^  Los  baques  que,  passando  de  los  puertoe  de  uno  de  los  dos  Esta- 
dos  à  otro  ù  otros  del  mismo  Estado,  7a  sea  para  depositar  en  ellos  todo 
à  parte  de  su  cargamento,  7a  sea  para  comprar  6  completarlo,  justificasen 
haber  7a  satisfecho  aqneilos  derechos. 

3.^  Los  vapores  empleados  en  el  servicio  del  correo,  de  pasajeros  7 
sus  equipajes  con  tal  que  no  hagan  operacion  algnna  comercial. 

4.0  Los  buques  entrados  con  cargamento  en  cualquier  pnerto  volnn- 
tariameute  6  por  causa  de  arribada  forzosa,  que  salieren  sin  haber  hecho 
operacion  alguna  comercial. 

No  seràn  considerados,  en  el  caso  de  arribada  forzosa,  como  operacion 
comercial,  el  desembarque  à  reembarque  de  las  mercaderias  para  la  com- 
postnra  del  buque  0  para  su  ventilacion  cuando  estuviere  en  cuarentena; 
el  trasbordo  de  un  buque  para  otro  en  el  caso  de  quedar  el  primero  im- 
posibilitado  para  navegar;  los  gastos  necesarios  para  el  rancho  de  la  tri- 
pnlacion ,  la  venta  de  las  mercaderias  averiadas  cnando  la  Administracion 
de  aduana  la  autorizara. 

Art.  XIY.  Los  ciudadanos  6  sùbditos  de  uno  de  los  dos  Estados  que 
se  YÎeren  obligados  à  bnscar  refugio  6  asilo  con  sus  buques,  en  los  ries, 
pnertos  6  cualesquiera  lugares  del  territorio  del  otro  por  causa  de  tempo- 
ral, perSecucion  de  piratas  6  enemigos,  averia  en  el  casco  6  aparejo,  falta 
de  agua,  Carbon  6  provisiones  serdn  acogidôs  con  todo  favor  dàndoles*- 
atixilio  7  proteccion  para  reparar  sus  bnqués,  acopîar  agua,  carbon,  viverés 
7  ponerse  en  estado  de  seguir  vii^e  sin  obstéculo   ni  impedimento  de  ùin- 
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gun  géneroi  j  sin  exijirseles  el  pago  de  derechos  de  puerto  6  coalesqniera 
otras  cargfts  é  impuestos  fuera  de  los  emolomentos  del  pràctico,  y  no  serén 
obligados  é  descargar  todo  6  parte  del  cargamento,  salvo  en  el  c&so  de 
urgente  necesidad. 

Si  despues  de  reparado  el  baque  6  removido  del  modo  que  faere  los 
obstàcolos  que  se  opusieran  Â  su  viaje,  dicho  buqae  se  demorara  en  el 
puerto  mas  de  48  horas,  quedaré  sujeto  al  pago  de  los  derechos  y  demas 
gastos  de  puerto  pagados  por  las  leyes  y  reglamentos  en  vigor. 

Art.  XV.  Los  buqaes  de  guerra  estàn  exentos  de  todo  6  caalquîer 
derecho  de  transito  6  de  puerto;  no  podrén  ser  demorados  en  su  trayecto 
80  proteste  alguno  y  gozaràn  en  todos  los  puertos  y  lugares  donde  fuere 
permitido  comunicar  cou  tierra,  de  las  demàs  exenciones ,  honores  y  fran- 
quicias  de  uso  gênerai  entre  naciones  civilizadas,  quedando  siempre  sajetos 
à  la  observacion  de  los  Reglamentos  sanitarios  de  los  respectives  paises. 

Art.  XVI.  Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  deseando  promover  y 
facilitar  la  navegaoion  Â  vapor  entre  los  puertos  de  los  dos  paises,  conce- 
deràn  à  las  lineas  de  yapor  argentinas  y  portuguesas  que  se  empleasen  en 
el  seryicio  de  trasporte  de  pasajeros  y  mercadeiias  en  tre  sus  respectivos 
puertos,  todos  los  favores,  priyilegios  y  franqnicias  que  tengan  otorgado  û 
otorgaren  en  adelante  é  cualquier  otra  linea  de  navegacion  é  vapor,  salvo 
las  subvenciones  que  puedan  concederse  â  una  empresa  por  motivos  deter- 
minados. 

Art.  XVII.  La  navegacion  costera  6  de  cabotaje  no  queda  compren» 
dida  en  las  estipolaciones  del  présente  Tratado,  pues  queda  sigeta,  donde 
fiiere  concedida,  é  los  reglamentos  especiales  de  los  respectivos  paises. 

Art.  XVIII.  La  nadonalidad  de  los  buques  seré  reconocida  por  una 
y  otra  parte,  segun  las  leyes  y  reglamentos  particulares  de  cada  pais,  por 
medio  de  los  documentes  pasàdos  â  los  capitanes  por  las  autoridades 
compétentes. 

Art.  XIX.  Las  mercaderias  de  toda  especie  que  vinieren  de  une  de 
los  dos  Estados  o  se  dirijiesen  à  ellos  estaran  reciprocamente  exentas,  en 
el  otro  Estado,  de  todos  los  derechos  de  trénsito. 

Queda,  sin  embargo,  en  vigor  la  legislacion  especial  de  cada  uno  de 
los  dos  paises  en  lo  que  respecta  à  los  articules  cuyo  trénsito  sea  6  pueda 
ser  prohibido,  y  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservan  el  derecho 
de  sujetar  à  una  autorizacion  especial  el  transit  o  de  armas  y  de  muni- 
dones  de  guerra. 

Art.  XX.  Los  ciudadanos  argentines  en  Portugal  y  en  sus  dominios 
y  posesiones  y  reciprocamente  los  sùbditos  portugueses  en  la  Bepiiblica  Aiv 
gentina,  gozaràn  de  la  misma  proteccion  que  los  nacionales  en  lo  que  res- 
pecta à  marcas  de  fébricas  y  de  comercio. 

Los  ciudadanos  argentines  que  quisieran  asegurar  en  Portugal  y  los 
sùbditos  portugueses  que  quisieran  asegurar  en  la  Bepiiblica  Argentina  la 
proteccion  estipulada  en  el  pàrrafo  anterior,  deberén  cumplir  las  necesarias 
formalidades  présentas  por  las  leyes  y  los  Reglamentos  que  alli  estuvieren 
en  vigor. 
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Qaeda ,  sin  embargo ,  entendido  que  cnalesquiera  personas  interesadas 
podrÂn  promover  ante  los  Tribunales  las  compétentes  acciones  civiles  6 
criminales  contra  la  usurpacion  del  nombre  de  un  lugar  de  fibrica,  de 
produccion  6  de  procedencia,  6  contra  los  que  sin  falsification  de  marcas 
empleasen  indicaciones  que  paedan  enganar  al  comprador  sobre  la  natnra* 
leza  del  producto  j  perjudicar  la  reputacion  del  producto  legitimo. 

Art.  XXI.  Debiendo  la  Nacion  Argentina  7  la  Nacion  Portugnesa 
considerarse  mutuamente  como  las  mas  favorecidas  en  todo  respecto,  en 
sus  territorios,  prometen  tambien  las  Altas  Partes  Contratantes ,  que  la 
una  no  concédera  en  adelante  ningun  favor,  privilegio  6  inmonidad  en 
cnanto  à  comercio,  navegacion  6  concesiones  intemacionales  relatiyas  é 
disposiciones  consulares,  é  ningana  otra  Nacion  que  no  se  haga  extensiva 
a  los  ciudadanos  6  siibditos  del  Ëstado  de  la  otra  Parte:  gratuitamente, 
si  la  concesion  en  fayor  de  la  otra  Nacion  fuera  gratnita,  7  con  la  misma 
compensacion  6  con  su  équivalente  si  la  concesion  fhere  oondicional. 

Art.  XXII.  Las  disposiciones  del  présente  Tratado  son  aplicables, 
sin  excepcion  algnna,  à  las  islas  portoguesas,  llamadas  ad7acentes,  Â  saber: 
las  islas  de  Madera  7  Puerto  Santo  7  el  archipiélago  de  las  Azores.  Los 
nayios  7  productos  del  suelo  7  de  la  industria  de  la  Repùblica  Argentina 
gozaràn  en  su  importacion  à  las  colonias  portuguesas  de  todas  las  ven- 
tajas  7  favores  que  actualmente  se  concedan  6  se  ooncedieren  en  adelante 
é  los  buques  7  productos  semejantes  de  la  Nacion  mas  favoreoida. 

Art.  XXÛI.  El  présente  Trutado  quedarÂ  en  vigor  por  el  término 
de  diez  afios ,  à  contar  desde  el  dia  en  que  fueren  cai^eadas  las  ratifica- 
cioues.  En  caso  que  ninguna  de  las  Altas  Partes  Conlâ'atantes  notificase, 
un  aflo  àntes  de  caducar  el  plazo  arriba  indicado,  su  inteucion  de  hacer 
césar  todos  los  efectos  del  mismo  Tratado,  quedarà  este  en  vigor  por  un 
af&o  mas  é  contar  desde  el  dia  en  que  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes  lo  hubiere  denunciado. 

Art.  XXIY.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  7  el  canje  de  las 
ratificaciones  seré  efectuado  en  esta  ciudad  de  Buenos  Aires,  dentro  del 
plazo  mas  brève  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  firmaron  el  présente 
Tratado  por  duplicado  7  so  sellaron  en  la  ciudad  de  Buenos  Aires  é  los 
veinte  7  cuatro  dias  del  mes  de  Diciembre  de  mil  ochocientos  setenta 
7  ocho. 

(L.  S.)     M.  A,  Montes  de  Oea. 
(L.  S.)      Viêconde  de  San  Jamutrio. 
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38. 
ARGENTINE.  PORTUGAL. 

Convention  d'extradition;    signée  à  Buenos  Aires  le  24 

décembre   1878. 

Coleecion  de  Tratados  ctUhrados  por  la  Mepubliea  ArgenUna.     T,  III. 

Publieaeian  ofieial.     Buenos  Aires  1884. 

Su  Ezcelencia  el  Sn  Présidente  de  la  Bepùblica  Argentina  y  su  Ma* 
jestad  Fidellsima  el  Bei  de  Portugal  j  de  lod  Alganres,  animados  del  de- 
seo  de  fadlitar  la  administracioa  de  justicia  y  de  aaegurar  la  represion  de 
eierios  graves  delitoi  que  pnedan  cometerse  en  el  territorio  de  algona  de 
las  dos  nacioneSi  en  el  oaso  en  que  los  responsables  con  el  objeto  de  eln* 
dir  las  penas,  se  refngien  en  el  territorio  de  la  otra,  han  aoordado  celebrar 
una  Convencion  en  que  estableeen  sobre  la  base  de  una  perfeeta  recipro* 
eidad,  reglas  précisas  para  la  eztradicion  de  encansados  6  condenados  por 
los  delitos  en  ella  especificados.  Y  oon  dicho  objeto  han  nombrado  sus 
Plenîpoteneiarios,  à  saber: 

8a  Ezcelencia  el  Sr.  Présidente  de  la  Bepùblica  Argentina  al  Ezoe- 
lentisimo  Sr.  Dr.  D.  Manuel  Auguste  Montes  de  Oca,  su  Ministre  Secre* 
tario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Beladones  Exteriores. 

Su  Magestack  el  Bei  de  Portugal  al  Yisconde  de  San  Januario  de  su 
Consejo  y  su  Ayudante  de  Gampo  Honorario,  Qran  Cruz  de  la  Orden  de 
Nuestra  Seflora  de  la  Concepcion  de  Villa  Viçosa,  Comendador  de  la  Orden 
de  la  Torre  y  Espada,  del  Valor,  Lealtad  y  Mérite,  Caballero  de  San  Be* 
nito  de  Ariz,  Oraa  Cmz  de  la  Oorona  de  Italia,  de  Isabel  la  Oatdlica  de 
Espana  y  de  la  Corona  de  Siam,  Dignatario  de  la  Orden  de  la  Bosa,  Ofi- 
eial de  la  Légion  de  Honor,  etc.,  etc. 

Los  cuales  despues  de  haber  reciprocamente  comunicado  sus  plenos 
poderes,  que  fueron  ballades  en  buena  y  debida  forma,  convinieron  en  los 
siguientes  articules: 

Art.  1.  Las  Al  tas  Partes  Contratantes  se  obligan  por  la  présente 
Gooveiicioa  é  la  reciproca  entrega,  con  ezcepcion  de  sus  nacioaales,  de  to^ 
dos  los  individuos,  pnSfugos  de  la  Bepùblica  Argentina,  refiigiados  en  Por- 
tugal, en  las  islas  de  Madera  y  de  las  Azores  y  provincias  ultramarinas, 
y  los  prôfugos  de  Portugal,  de  las  islas  de  Madera  y  de  las  Azores  y 
provincias  ultramarinas  r^giados  en  la  Bepùblica  Argentina,  encausados 
6  condenados  por  los  Tribunales  de  aquel  de  los  dos  Estados  en  que  de- 
ban  ser  castigados  como  autores  6  complices  de  cualquiera  de  los  crimenes 
indicados  en  el  articule  6.®  de  la  présente  Convencion. 

Art.  2.^  Serén  comprendidos  en  la  excepcion  del  articule  que  pré- 
cède, los  individuos  naturalizados  en  cualquiera  de  los  dos  paises  cuando 
la  naturalizacion  fuese  anterior  é  la  perpetracion  del  crimen. 

Art.  3.^  Si  el  individuo  cuya  extradicion  fuese  pedida,  de  confonni- 
dad  con  la  présente  Convencion^  por  una  de  las  Partes  Contratantes,  fuese 
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igaalmeiite  reolamado  por  otro  ù  otroè  (Jobieraos  con  los  eualM  se  haya 
oelebrado  Convenciones  de  esta  nataraleza  en  yirtud  de  orimenes  oomatidos 
en  8n8  retpeotivos  territorioB,  sera  entregado  al  Gobierno  en  on^o  territorio 
habiera  oometido  «1  orimen  mas  grave,  y  en  el  oaso  de  igual  gravedad, 
à  aqnel  Gobieruo  que  primero  habiera  presentado  el  pddido  de  extradîoion. 

Art.  4.^  Onando  el  eneausado  6  eondeaado  fuese  extra^jero  en  lôs 
dos  fistadoB  Contratantes ,  el  Gobierno  é  quien  se  dirija  la  redanuMion, 
podrà  informar  al  del  pais  à  que  pertenesoa  6l  individno  redamado  de 
este  pedidoi  onando  tenga  con  él  Tratado  de  Extradiâon  ;  y  si  este  ultime 
€k)biemo  reclama  el  encaoSado  para  mandarlo  enjaiciar  por  sus  tribnnaleë, 
dentro  del  plazo  de  très  meses,  â  contar  desde  el  dia  en  qne  se  baya  co- 
monicado  el  pedido  de  extradicion  à  la  Naoion  é  qne  pertenezca  el  ]sA* 
▼idao  reclamado,  el  Gobierno  al  qne  se  hnbiera  heobo  el  pedido  dé  extra* 
dicion,  podrà  é  sn  eleccion,  entregar  el  redamado  al  Estado  en  cnyo  ter- 
ritorio se  habiera  eometido  el  delito,  6  bien  al  Estado  del  qne  el  êncaa- 
sado  6  procesado  fdese  eindadano  6  sùbdito. 

Art.  5.^  La  extradicion  se  haré  en  virtad  de  redamacion  delosOo- 
biemos,  hecha  por  yia  diplométioa  6  oonsolar. 

Para  qne  la  extradicion  paeda  ser  concedida  es  indispensable  la  pre- 
sentadon  del  original  6  de  la  copia  anténtica  de  la  6rden  motivada  de 
prision  6  de  la  sentencia  condenatoria,  expedidas  por  la  autoridad  compe^ 
tente  segun  las  formas  establecidas  por  la  legislacion  del  paiff  cnyo  Go- 
bierno reclamase  la  extradicion;  dicho  docamento  deberÂ  indicar  la  nata- 
raleza del  crimen  y  la  ley  qne  lo  pena.  La  filiadon  del  enoansado,  asi 
como  todas  las  indicaciones  capaces  de  consignar  sn  ideatidad,  serin  ignal- 
mente  presentados,  si  posible  faere. 

Art.  6.^  La  extradicion  deberà  tener  Ingar  respecte  de  los  individnos 
encansados  6  condenados  como  antores  6  complices  de  los  signientes  cri* 
menés: 

1.^  Homicidio  volontario  6  asesinato,  parriddio,  envenenamiento,  in- 
fanticidio  consamados  6  frastrados. 

2.^  La  tentativa  de  caalqaiera  de  los  crimenes  espedficàdos  en  el 
numéro  anterioif. 

8.^  Heridas  volantarias  de  qae  resoltare  la  mnerte  sin  intendon  dé 
darla,  deformidad  grave,  privadon,  mntilacion,  inhabîlitàdon,  6  lésion  pro- 
fonde de  alg^  miembro  n  ôrgano  del  caerpo. 

4.^  Estnpro,  rapto,  d  cnalqnier  otro  atentado  al  pndor  siempre  qne 
tenga  k  circnnstanda  de  vîelencia. 

hfi     Usnrpseien  del  estado  civil,  poHgamia  y  iiotatrimenio  snpnesto; 

6.0  Ocoltacion,  sosiraecion,  snstitncion  6  redaodon  de  personaf  libre 
à  la  esdavitnd. 

1.^     Bobo,  este  es,  hnrto  con  violexcia  à  fractsra. 

8.0  Inoendio  volontario ,  dano  A  las.  vias  férreas  de  qne  resoltare  6 
pndiere  rssoltar  peligro  pars  la  vida. 

9.0  Peeolado  6  mdversadon  de  dineros  piiblioos,  estelionato,  sixstnuï- 
oion  de  dineros,  fondes,  doeomentos  y  cnalesqniera  titolos  de  ptopiedad 
pùblica  à  particolar,  por  personas  à  onya  castodia  estàa  confiados,  6  qne 
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sean  socios  6  empleados  en  el  establecimiento   en  que  el  crimen  fnese  co- 
metido. 

10.  Falsificacion ,  emision,  alteracion  de  monedas  y  papeles  de  cré- 
dito  de  cnrso  légal  en  los  respectivos  paises,  asi  como  sn  importacion  é 
introdnccion.  Fabrioadon,  importacion,  venta  j  uso  de  instmmentoe  con 
el  fin  de  hacer  moneda  falsa,  pôlizas  6  cualesquiera  otros  titulos  de  la 
deuda  pùblica,  billetes  de  banco  6  cualqnier  papel  de  los  que  circnlan 
como  si  faesen  moneda;  falsificacion  de  diplomas  6  docomentos  ofidales, 
selloSi  estampillas  del  oorreo,  timbres  cnnos  6  cualesqniera  otros  sellos  del 
Estado;  nso,  importacion  y  venta  de  esos  objetos  falsificados,  falsificacion 
de  escritnras  pùblicas  6  particnlares ,  letras  de  cambio  y  otros  titulos  de 
comercio,  y  uso  de  esos  papeles  falsificados. 

11.  Quiebra  frandnlenta. 

12.  Testimonio  &lso  6  perjurio  en  materia  criminal. 

13.  Barateria  y  pirateria,  inclnso  el  hecho  de  apoderarse  algnno  del 
bnque,  de  cnyo  eqnipaje  formare  parte,  por  medio  del  frande  6  de  la 
violencia. 

Qnedan  comprendidos  en  las  anteriores  calificaciones  todos  los  hechos 
qne  deban  castigarse  con  cnalqniera  de  las  penas  correspondientes  à  los 
ôrimenes  especificados  en  el  présente  ai*ticalo,  segnn  la  legislacion  de  los 
dos  paises. 

Art,  7.0  En  ningnn  caso  sera  acordada  la  eztradicion  caando  al  dé- 
lite consnmado  6  frnstrado  correspondiese  la  pena  correccional  segnn  los 
principios  générales  de  la  legislacion  final,  vigente  en  cualquiera  de  los  dos 
paises. 

Art.  8.0  Los  individnos  procesados  6  condenados  por  crimenes  Â  los 
cuales,  segnn  la  legiëlacion  de  la  nacion  reclamante,  correspondiese  la  pena 
de  maerte,  solo  seràn  entregados  con  la  condicion  de  que  dicha  pena  les 
sea  conmutada. 

Art.  9.0  En  ningun  caso  seré  acordada  la  extradicion  por  delitos 
politicos  6  por  hechos  conezos  con  elles;  el  atentado  contra  el  Soberano 
6  Oefe  de  los  respectivos  Estados,  no  se  reputarà  crimen  politico  ni  becho 
conezo  con  él  cuando  constituya  los  crimenes  consumados  6  frnstrados  de 
homicidio  y  envenenamiento  voluntario  ,  con  la  restriccion  que  hace  el  ar- 
ticule précédente. 

Art.  10.  Los  individnos  cnya  eztradicion  se  hnbiere  acordado,  no 
podrén  ser  jozgados  ni  castigados  por  crimenes  politicos  anteriores  â  la 
eztradicion,  ni  por  hechos  conezos  con  elles,  ni  por  otro  crimen  cualquiera 
anterior  distinto  al  que  motivare  la  eztradicion,  salvo  : 

1.^  Si  dicho  crimen  fueso  de  los  enumerados  en  el  articulo  6.^  y 
hubiera  sido  perpetrado  posteriormente  à  la  celebracion  de  este  Tratado. 

2.®  Si  despnes  de  castigado,  absuelto  à  perdonado  por  el  crimen 
especificado  en  el  pedido  de  eztradicion,  permaneciesen  en  el  pais  hasta  el 
plazo  de  très  meses,  contados  desde  la  fecha  de  la  sentencia  de  absolncion, 
dictada  por  Tribuncd,  6  desde  el  dia  en  qne  hnbiera  sido  pnesto  en  liber- 
tad  por  haber  cumplido  la  pena  n  obtenido  sn  perdon. 
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3.®  En  fin,  si  regresa  posteriormente  al  territorio  del  Estado  re- 
querido. 

Art.  11.  La  extradicion  no  sera  acordada  cuando,  segnn  la  ley  del 
pais  en  que  el  reo  se  habiera  refngîado,  se  hallage  présenta  la  pena  6  la 
accion  criminal. 

Art.  12.  Serén  siempre  entregados  los  objetos  sostraidos  6  encon- 
trados  en  poder  de  los  reos,  los  instmmentos  y  ntensilios  de  que  se  hn- 
bieran  servido  para  la  perpetracion  del  crimen,  asi  como  caalqaiera  pmeba 
de  conTiccioni  ya  sea  que  se  realizase  la  extradicion  ja  sea  que  no  Ue- 
gase  à  efectnarse  por  mnerte  6  faga  del  acnsado. 

Qaedan  sin  embargo,  reseryados  los  derechos  de  tercero  sobre  los 
mencionados  objetos,  los  caales  seràn  deyueltos  sin  gasto  algono  despaes 
de  terminado  el  proceso. 

Art.  13.  Los  gastos  de  la  prision,  cnstodia,  mannteneîon  y  tras- 
porte  de  los  individaos  cnya  extradicion  se  aoordare,  asi  como  los  gastos 
de  la  remesa  de  los  objetos  especificados  en  el  articule  précédente  qaeda- 
rén  é  cargo  de  los  dos  Gobiemos  en  los  limites  de  sas  respectivos  terri- 
torios. 

Pero  los  gastos  de  manntencion  y  trasporte  por  mar  entre  los  dos 
Estados  correrén  por  cuenta  de  aquel  que  pidiese  la  extradicion. 

Art.  14.  Los  individaos  reclamados  que  se  hallaren  procesados  por 
crimenes  cometidos  en  el  pais  en  que  se  refugiaren  no  serân  entregados 
sino  despues  de  sentencîa  definitiva,  y,  en  el  caso  de  condenacion,  despaes 
de  cnmplîda  la  pena  que  les  faere  impuesta. 

Los  que  se  hallaren  condenados  por  crimenes  perpetrados  en  el  pais 
en  que  se  refdgiaren,  solo  serAn  entregados  despaes  de  oumplida  la  pena. 

Art.  15.  La  extradicion  no  qnedarà  suspensa  por  la  circanstancia 
de  estar  embargada  la  salida  del  pais  al  individuo  reclamado,  ni  por  haber 
este  contraido  con  particulares  obligaciones  que  no  paeda  satisfacer,  siendo 
entregado  al  Qobierno  reclamante. 

La  parte  interesada  queda  libre  de  revindicar  sus  derechos  ante  la 
aatoridad  compétente. 

Art.  16.  Coando  en  la  prosecucion  de  nna  causa  criminal  en  alguno 
de  los  dos  Estados  se  hiciese  necesaria  la  declaracion  de  testigos  résidentes 
en  el  otro,  6  cualquier  otro  acto  de  instrucoion  judicial,  se  mandarà,  con 
ese  fin  an  exhorte  al  que  se  le  daré  cnrso,  observàndose  las  leyes  del 
Estado  requerido. 

En  los  casos  del  présente  articule  los  gastos  provenientes  del  cum- 
plinùento  de  los  exhortos  correrÂn  por  cuenta  del  Estado  réclamante. 

Art.  17.  Si,  trascarrido  an  mes  contado  desde  el  did  en  que  el  acu- 
sado  6  condenado  haya  sido  puesto  à  disposicion  del  Agente  Diplomàtico 
6  Consolar  que  lo  reclame  de  conformidad  con  la  présente  Convencion,  no 
hubiere  sido  remitîdo  al  Estado  reclamante,  sera  paesto  en  libertad  y  no 
podrà  ser  preso  de  nnevo  por  el  mismo  motivo. 

El  plazo  fijado  podrà  ser  prorogado  si  obstéculos  insnperables,  à  jui- 
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cio  del  Gobiemo  que  efectùa  la  entrega  del  reclamado  demorasen  la  remi- 
fiion  de  este,  pero  la  préroga  no  podré  excéder  de  an  mes  en  caso  algono. 

hxi'  18.  La  firiaian  preoênHva  de  un  iQdividno  penegoido  por  uno 
de  l08  )iecho8  previstos  en  el  articulo  6.^  deberà  efectnarse  en  virtad  de 
aviso  enviado  por  el  primer  correo  6  por  el  telégrafo  de  la  existencia  de 
una  ôrden  de  prision  contra  ese  individuo,  con  la  condicion  de  que  ese 
aviso  sea  trasmitido  por  él  Agente  Diplomàtico,  6,  à  falta  de  este,  por  el 
Agente  Gonsular  al  Ministre  de  Belaciones  Exteriores. 

Art.  19.  Qqed^  ^ntendido  que  la  prision  presentiva  no  sera  oonce- 
dida  sino  para  los  nacioi^ales  del  Estado  réclamante  y  con  la  promesa  de 
la  present^oQ  de  los  documentoa  indicados  en  el  articulo  5.^ 

EJsa  prision  preventiva  tendra  lugar  en  la  forma  y  segan  las  reglas 
establecidas  por  la  Legislacion  del  Gobiemo  reclamado  y  deberé  césar  si 
dentro  del  plazo  de  très  meses,  à  comenzar  del  momento  en  que  el  en- 
causado  6  condenado  fuese  detenido  no  se  presentaren  los  documentes  ne- 
cesarios  para  la  extradicion  segun  lo  dispuesto  por  la  présente  Convencion. 

En  este  caso,  los  gastos  seràn  por  cuenta  del  Gobierno  que  dirigid 
el  pedido  de  prision  y  el  encansado  6  condenado  no  podrà  ser  preso  de 
nuevo  por  el  mismo  motivo. 

Art,  20.  Ouando  para  Uevarse  é  cabo  la  extradidon  solicitada  por 
cualquiera  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  é  una  tercera  Nacion,  el 
encansado  6  condenado  tuviera  que  atravesar  el  territorio  de  alguua  de 
las  Altas  Partes,  las  autoridades  de  esta  proporcionaràn  todas  las  facili- 
dades  y  medios  necesarios  para  impedir  la  évasion  del  reo  y  la  interrup* 
don  de  su  viaje. 

Art.  21.  La  présente  Convencion  durarà  diex  afios,  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratificaciones.  Trascurridos  estos  diez  aftos  con- 
tînuarà  en  vigor  hasta  un  afio  despues  del  dia  en  que  alguna  de  las  dos 
Altas  Partes  Contratantes  notifique  à  la  otra  su  intencion  de  renunciar 
à  ella. 

El  caiye  de  las  ratificadones  de  la  présente  Convencion  tendra  lugar 
en  la  Ciudad  de  Buenos  Aires  en  el  mas  brève  plazo  posible. 

En  fe  de  lo  oual  nosotros  los  Plenipotendarios  de  Su  Excelencia  el 
safior  Présidente  de  la  Bepiiblica  Argentina  y  de  Su  Magestad  Fidelisima 
el  Bey  de  Portugal  y  de  los  Algarves,  firmamos  la  présente  Convencion 
por  duplieado  y  la  sellamos  con  nuestros  sellos. 

Hecha  en  Buenos  Aires  é  los  veinte  y  cuatro  dias  del  mes  de  Di- 
dembre  del  afio  de  mil  ochocientos  setenta  y  ocho. 

(L.  S.)     M.  A.  Manies  de  Oea. 
(L.  S.)      Viieondô  de  San  Jamuario. 
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39. 

ARGENTINE,  PARAGUAY. 

Arrangement   pour    l'exécution    des    commissions  rogatoires; 
signé  à  l'Assomption  le  31   août   1880. 

Coleecion  de  Tratadoê  cflebradoê  por  la  Repûhliea  Argentina,   2\  III.  Publieaeion 

ofidaL  Buenos  Aires  i884, 

Habiendo  resuelio  los  GobiernoB  de  la  Repùblica  Argentina,  j  de  la 
Bepûblica  del  Paraguay,  regular  por  medio  de  un  Âcaerdo,  la  reciproca 
ejecQcion  de  los  exbortos  6  cartas  rogatorias,  los  abajo  ôrmados  Encargado 
de  Negocios  de  la  Repùblica  Argentina  y  el  Ministro  de  Belaciones  Exte- 
riores  de  la  Bepnblica  del  Paraguay  debidamente  autorizados  para  ello, 
han  convenido  en  las  siguientes  disposiciones  : 

Articulo  primero.  Las  compétentes  autoridades  jndiciales  de  cada 
uno  de  los  dos  paises  daràn  cumplimiento  à  los  exhortes  6  cartas  rogato- 
rias  que  les  fneren  dirigidas  por  las  del  otro,  en  materias  tanto  criminal 
como  civil. 

Art.  2.*^  Los  exbortos  en  materia  criminal,  serén  limitados  à  citacion, 
joramento,  interrogatorio,  declaracion  de  testigos,  exÂmen,  ciSpias,  verifica* 
cion,  remision,  documentes  6  cualesquiera  otras  diligencias  que  tengan  por 
objeto  inyestigar  6  esclarecer  la  verdad  de  los  becbos. 

Art.  3.^  Los  exbortos  en  materia  civil,  podrdn  comprender,  ademas 
de  lo  que  queda  especificado  en  el  articulo  anterior,  la  avaluacion,  la  in- 
speccion,  examen  de  libros,  exbibicion  y  todas  las  diligencias  que  importen 
A  la  décision  de  las  causas. 

Art.  4.®  Los  exbortos  contendràn,  siempre  que  fuere  posible,  la  indi- 
cacion  del  domicilie  de  las  personas  que  bayan  de  ser  citadas,  y  serÂn 
debidamente  legalizados. 

Art.  5.^  En  la  ejecucion  de  dicbos  exbortos,  las  excepciones  opuestas 
por  las  partes  seràn  siempre  admitidas  y  trasmitidas,  para  ser  juzgadas 
conforme  é  derecbo. 

Art.  6.^  Los  particulares  interesados  en  el  cumplimiento  de  los  ex- 
bortos en  materia  civil,  podràn  constituir  procuradores  que  promuevan  su 
respectiva  tramitacion. 

Art.  7.^  Las  costas  ocasionadas  por  el  diligendamiento  de  los  exbortos 
en  materia  civil,  seràn  à  cargo  del  interesado;  y  de  cuenta  del  Gobierno 
donde  fneren  ezpedidos,  si  versaren  sobre  objeto  criminal,  de  acuerdo  con 
el  articulo  16  del  Tratado  de  Extradioion  vigente. 

Art.  8.^  Este  acuerdo  durarà  diez  afios,  contados  desde  la  fecba  del 
cange  de  las  ratificaciones,  y,  trascurrido  este  plazo,  continuarà  subsistiendo 
miéntras  no  déclare  con  un  afio  de  anticipadon  uno  de  los  dos  Gobiernos, 
su  intendon  de  denunciarlo. 

En  testimonio  de  lo  cnal,  los  que  suscriben,  firman  y  sellan  el  pre- 
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sente  Acnerdo  por  dnplicado,  en  la  ÀBuneion  à  treinia  y  nno  del  mes  de 
Agosto  del  aflo  de  mil  ochocienios  ochenta. 

(L.S.)     T.  Aehdval  Rodriguez. 
(L/8.)     Joêé  8.  Deeoud. 


40. 

ARGENTINE,  ESPAGNE. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Buenos  Aires  le  7  mai  1881*); 
suivi  dW  protocole  en  date  du  28  mai  1881. 

Coleccion  dé   Traiados  cêlebradof  por  la  Refmhliea  Argeniina.   T,  IIL  Publiearton 

oficial.  Buenos  Airêê  /884. 

El  Exmo.  Seflor  Présidente  de  la  Eepnblica  Argentina,  por  nna  parte, 
y  Su  Majestad  el  Rey  de  Espafla  por  la  otra,  habiendo  jnzgado  conveniente 
terminar  y  firmar  el  Tratado  de  Extradicion  celebrado  ad  référendum  el 
▼einte  y  très  de  Marzo  de  mil  ochocienios  setenta  y  siete  por  el  sefior 
Doctor  Don  Bemardo  de  Irigoyen,  Ministre  de  Relaciones  Exteriores  en 
aquella  fecha,  y  D.  Jasto  Ferez  Eaano,  Encargado  de  Negocios  de  Espafla, 
han  nombrado  sus  respectivos  Plenipotenciarios,  à  saber: 

El.  Exmo.  Sefior  Présidente  de  la  Bepùblica  Argentina  al  doctor  don 
Bernardo  de  Irigoyen,  Ministro  Secretario  de  Estado  en  el  Departamento 
de  Relaciones  Exteriores; 

Su  Majestad  el  Rey  de  Espafia  à  Don  Francisco  de  Otin  y  Mesia, 
su  Encargado  de  Negocios  cerca  de  la  Eepùblica  Argentina,  Comendador 
de  Numéro  de  la  Real  Orden  de  Isabel  la  Catôlica,  Gaballero  de  la  Real 
y  distinguida  de  Carlos  III,  Comendador  de  la  Orden  del  Elefante  Blanco 
de  Siam,  Oficial  de  las  de  Leopoldo  de  Bélgica  y  San  Mauricio  y  San 
Làzaro  de  Italia,  Caballero  de  la  Rosa  del  Brasil  y  de  la  Estrella  Polar 
de  Suecia,  Maestrante  de  la  Real  de  Ronda. 

Qnienes  despues  de  haber  caujeado  sus  respectives  Plenos  Poderes  y 
hallildolos  en  buena  y  debida  forma,  han  aceptado  el  referido  Tratado  de 
Extradicion,  quedando  definitivamente  acordado  en  la  forma  siguiente: 

Articulo  primero.  El  Gobiemo  de  la  Repùblica  Argentina  y  el  6o- 
bierno  de  Espafia  se  comprometen,  por  el  présente  Tratado,  à  la  redproca 
entrega  de  los  individuos  refujiados  de  nno  de  los  dos  paises  en  el  otro, 
que  fuesen  condenados  6  acnsados  por  los  Tribunales  compétentes  como 
autores  6  complices  de  los  crimenes  enunciados  en  el  articulo  siguiente. 

Art.  II.     Los  crimenes  que  autorizan  la  extradicion  son: 

1.^  Asesinato. 


*)  Les  ratifications  ont  ét^  écbangéf's  le  2\  octobre  1882. 
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2.®  Homioidio  (&  no  ser  que  se  hubiese  cometido  en  defensia  propia 
6  por  improdencia.) 

3.^  Parrioidio. 

4.®  Infantiddio. 

5.®  Envenenamiento  y  las  tentativas  de  los  crimenes  oomprendidos  en 
lo8  inoisos  anteriores. 

6.^  Violadon,  aborto  volantario. 

7.^  Bigamia. 

S.^  Bapto. 

9.®  Atentado  con  violencia  contra  el  pndor. 

10.  Ocaltacion  j  sastraccion  de  menores. 

11.  Incendio  yoluntario. 

12.  Lesiones  hechas  yoluntariamente  en  que  hubiese  6  de  las  que  re- 
snltare  inhabilitacion  de  senricio,  deformidad,  mntilaoion  6  deetraccion  de 
algnn  miembro  ù  ôrgano  6  la  mnerte  sin  intencion  de  darla. 

18.  Daft08  ocasionados  yoluntariamente  à  lo3  ferrocarriles  j  telégrafos 
y  de  que  resulten  trabas  i  la  marcha  regnlar  de  elles  à  peligro  para  la 
yida  de  los  pasajeros. 

14.  Asociacion  de  malhechores. 

15.  Bobo  y  particularmente  con  yiolencia  à  las  personss  6  à  las  oosas. 

16.  FalsificacioD ,  alteracion,  introduccion  y  emision  frandulentas  de 
moneda  y  papeles  de  crédite  con  curso  légal;  fabricacion,  importacion, 
yenta  y  uso  de  instrumentos  destinados  à  bacer  moneda  falsa  ;  pôlizas  6 
cnalesquiera  titulos  de  la  deuda  pùblica ,  billet  es  de  banco  6  oualesquiera 
papeles  de  los  que  circulan  como  si  fusse  moneda,  falsificacion  de  selles 
de  correo,  estampillas,  timbres,  cofios  y  cualesqniera  otros  selles  del  Estado 
6  de  las  Oficinas  Pùblicas,  aùn  en  el  caso  de  que  el  crimen  haya  sido  co- 
metido fuera  del  Estado  qne  pide  la  eztradicion  ;  uso,  importacion  y  yenta 
de  estes  objetos. 

17.  Falsificacion  de  escrituras  pnblieas,  letras  de  cambio  y  otros  titu- 
los de  comercio,  y  el  uso  de  estes  papeles  falsificados. 

18.  Peculado  6  malyersacion  de  caudales  pùblicos  ;  concusion  oometida 
por  fdncionarios  pùblicos  ;  sustraccion  fraadulentu  de  los  fondes,  dinero  6 
papeles  pertenecientes  à  una  compania  6  sociedad  industrial  6  comercial  ù 
otra  corporacion,  por  persona  empleada  por  ella,  siempre  que  esté  legal- 
mente  establecida  dicha  compafiia  6  corporacion,  pero  solo  en  el  caso  qne 
estos  delitos  merecieron  pena  eorporiê  aJUetiva  atendida  la  lejislacion  del 
pais  en  que  se  hnbiera  cometido. 

19.  Falso  testimonio  en  materia  civil  6  criminal. 

20.  Quiebra  fraudulenta. 

21.  Barateria,  siempre  que  los  hechos  que  la  constituyen  y  la  lejis- 
lacion del  pais  à  qne  perteneciera  la  naye,  haga  responsable  é  sus  autores 
de  pena  eorporiê  afiietiva, 

22.  Intnrreccion  del  equipaje  6  tripnlaoion  de  un  buqne  cuando  los 
indiyîdnos  qne  componen  dicha  tripnlacion  6  equipaje  se  hnbiesen  apode- 
rado  de  la  erobarcacion  6  la  hubiesen  entregado  à  piratas. 
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Art.  III.  La  obligacion  de  la  extradicion  no  se  extiende  en  caso  al- 
gnno  é  lo8  nacionales  de  lo8  dos  paises. 

Sin  embargo»  las  Altas  Partes  Contratantes  se  obligan  é  baeer  proce- 
sar  y  juzgar,  segun  sus  lejislaciones ,  los  respectivos  nacionales  que  corne- 
tan  infracciones  contra  las  leyes  de  uno  de  los  dos  Estados,  Inego  que  el 
Gobiemo  del  Estado  cnyas  leyes  se  hayan  infrinjido  présente  la  compétente 
demanda  por  la  via  diplomàtica  à  cousular  y  en  caeo  de  qne  aquellas  in- 
fracciones pnedan  ser  calificadas  en  alguna  de  las  categorias  qae  désigna 
el  articule  segundo. 

La  solicitud  sera  acompafiada  de  los  objetos,  antécédentes,  docamen- 
tos  y  demAs  informes  necesarios,  debiendo  las  antoridades  del  pais  recla- 
mante procéder  como  si  ellas  mismas  bubiesen  de  calificar  el  delito* 

En  tal  caso,  las  actas  y  documentes  seràn  hechos  gratuitamente ,  pero 
no  podrà  reclamarse  el  enjuiciamiento  ante  los  Tribunales  de  sn  pais  de 
ninguno  de  los  nacionales  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  si  ya  hubseee 
sido  procesado  y  juzgado  por  el  mismo  delito  en  el  territorio  en  que  el 
hecbo  tuvo  lugar,  annque  la  sentencia  hubiera  sido  absolut  oria. 

Art.  IV.  En  ningun  caso  el  prôfugo  que  hubiese  sido  entregado  à 
alguno  de  los  dos  Oobiemos  podrà  ser  castigado  por  delitos  politieos  an- 
teriores  à  la  fecba  de  la  extradicion ,  ni  por  otro  crimen  6  delito  que  no 
sea  de  los  enumerados  en  el  présente  Tratado. 

El  asesinato,  el  bomicidio  6  el  envenenamiento  del  Oefe  de  nn  €ro- 
bierno  Extraujero,  6  de  funcionarios  pùblicos,  y  la  tentativa  de  estos  cri- 
menes  no  se  repntaràn  crimenes  politieos  para  el  objeto  de  la  extradicion. 

Art.  y.  Si  el  acusado  6  condenado,  cnya  extradicion  pidiese  nna  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  de  conformidad  con  el  présente  Tratado, 
fuese  igualmente  reclamado  por  otro  ù  otros  Gobiernos  a  conseeuencia  de 
delitos  cometidos  en  sus  respectives  territorios  sera  entregado  al  Gobiemo 
del  Estado  donde  bubiese  cometido  el  crimen  mas  grave  y  siendo  este  de 
igpial  gravedad  se  preferirà  en  primer  lugar  la  reclanmdon  del  Gobiemo 
del  Estado  à  que  pertenezca  el  acnsado  y  en  segnndo  Ingar  la  de  fecha 
mas  antigna. 

Art.  VÏ.  Si  el  individno  reclamado  se  ballare  enjuiciado  por  un  cri- 
men 6  delito  cometido  en  el  pais  en  que  se  encuentra  asilado,  la  extradi- 
cion sera  diferida  basta  que  conclnya  el  juicio  que  se  signe  contra  èl  é 
snfra  la  pena  que  se  le  impnsiere. 

Lo  mismo  sucederà  si,  al  tiempo  de  reclamarse  sn  extradicion,  se 
ballare  cumpliendo  una  pena  anterior. 

Art.  VII.  Si  el  individuo  reclamado  se  ballare  perseguido  6  detenido 
en  el  pais  en  que  se  ba  refujiado,  en  virtud  de  obligacion  contraida  con 
persona  particular,  su  extradicion,  sin  embargo,  tendra  lugar  quedando 
libre  la  parte  perjudicada  para  hacer  valer  sus  derecbos  ante  la  autoridad 
compétente. 

Art.  Vm.  El  individuo  entregado  en  virtnd  del  présente  Tratado  no 
podrâ  ser  procesado  por  ningon  crimen  anterior  distinto  del  qne  baya 
motinrado  la  extradicion,  excepte  e»  )ob  casos  siguientes  : 

1.®  Si,   en  conseeuencia  de  los  debates  judiciales  y  un  exAmen  mas 


Extradition.  489 

profando  de  las  drconstanciAS  del  crimen,  los  Tribanales  lo  olasifican  en 
algima  de  las  otras  categorias  indicadas  en  el  artioalo  segundo. 

El  Qobiemo  del  Estado  é  quien  el  reo  ha  sido  entregado  comunicarA 
el  hecho,  al  otro  Gobiemo  y  daré  los  informes  precisos  para  el  conoci* 
miento  exacte  del  procedimiento  por  el  eual  los  Tribunales  hnbiesen  llegado 
à  aquel  resultado. 

2.^  Si,  despaes  de  castigado,  absaelto  6  perdonado  nel  crimen  especi- 
ficado  en  la  demanda  de  eztradicion,  permaneoiera  en  el  pais  hasta  el 
plaEO  de  très  meses,  contados  desde  la  fecha  de  la  sentencia  de  absolncion 
pasada  en  autoridad  de  cosa  jazgada ,  6  del  dia  en  qae  haya  sido  paesto 
en  libertad  en  consecnenoia  de  haber  cumplido  la  pena  ù  obtenido  sa 
perdon. 

3.®  Si  regresase  posterionnente  al  territorio  del  Estado  reclamante. 

Art.  IX.  La  exti*adicion  no  seré  concedida  caando  por  la  lejislacion 
del  pais  en  que  el  reo  se  haya  refdjiado  esté  prescripta  la  pena  6  la  ac- 
eion  criminal. 

Art.  X.  Los  objetos  sostraidos  6  qne  se  encuentren  en  poder  d^ 
acasado  6  eondenado,  los  instrumentes  6  utiles  de  que  se  hnbiese  yalido 
para  eometer  el  délite,  asi  como  cualqniera  otra  prneba  serÂn  entregados 
al  mismo  tiempo  que  el  individuo  detenide. 

Tambien  tendra  lugar  aqnella  entrega  6  remesa  aun  en  el  easo  de 
qne,  concedida  la  extradicien,  no  Uegare  esta  Â  efectnarse  por  muerte  6 
fnga  del  oalpable. 

La  remesa  de  objetos  seré  extensiva  à  todos  lœ  de  igual  natnraleea 
que  el  reo  hnbiese  ocultado  6  condncido  al  pals  donde  se  refujiô  y  que 
Âieren  descabiertos  con  posterioridad. 

Se  reserran,  sin  embargo,  los  dwechos  de  terceros  sobre  los  objetos 
arriba  diches,  los  cuales  deberén  série  devneltos  sin  gasto  alguno,  despues 
de  terminado  el  proceso. 

Art.  XI.  La  extradicion  se  verificarà  en  virtnd  de  redamacion  pre- 
sentada  por  la  via  Diplomàtica  6  Oonsnlar. 

Para  qne  pueda  concederse  la  extradicion  es  indispensable  la  presen- 
taoîoB  de  copia  auténtica  de  la  declaracion  de  culpabilidad  6  de  la  sen* 
iencia  condenatoria  extraida  de  los  autos,  de  conformidad  con  las  leyes  del 
Estado  reclamante  6  de  un  mandate  de  prision,  expedido  por  autoridad 
compétente  y  con  las  formalidades  présentas  por  las  leyes  de  dicho  Estado. 

Estas  piezas  serÂn,  siempre  que  fuese  posible,  aeompafiadas  de  las 
seila»  caracteristicas  del  acusade  à  condenado  y  de  una  copia  del  texte  de 
la  ley  aplicable  al  hecho  criminal  que  le  es  imputaào. 

Art.  XII.  Sera  paesto  en  custodia  provisoria  en  los  des  Estados 
Contratantes  el  individuo  que  se  hallase  cemprometide  en  alguno  de  les 
crtmenes  eounciados  en  el  artlculo  segaudo. 

Esta  prision  preyentiva  sera  ordenada  prévia  requisieion  hecha  por 
la  via  DiplomÂtica  6  Consular. 

El  individuo  asi  capturado  sera  puesto  en  libertad,  si  en  el  plaze  de 
très  meses,  oeniades  desde  la  fecha  de  su  requisieion,  no  hubieran  sido 
llenadas  las  formalidades  exijidas  en  el  précédente  articule. 
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Art.  XIII.  Los  gastos  de  captura,  custodia,  manntencion  j  condnc- 
cion  del  iodividao  cuya  eztradicion  fuese  concedida,  asi  como  los  gastos 
de  remesa  y  trasporte  de  los  objetos  especificados  en  los  articnlos  précé- 
dentes, quedaràn  à  cargo  de  los  dos  Oobiernos  en  los  limites  de  sus  res- 
pectives territorios.  Los  gastos  de  manutencion  j  conduccion  por  mar, 
correràn  on  une  y  ot.ro  caso  por  cuenta  del  Ëstado  que  redamare  la  ex- 
tradicion. 

Art.  XIY.  Cnando  en  la  prosecucion  de  una  causa  criminal,  nno  de 
los  dos  Gobiernos  juzgase  necesario  oir  à  testigos  domiciliados  en  el  ter- 
ritorio  del  otro,  dirigirà  un  escrito  por  la  via  Diplomàtica  al  Oobiemo 
del  pais  donde  debe  hacerne  la  requisicion,  y  este  dictarà  las  medidas  ne- 
cesarias  para  que  dicha  requisicion  tenga  lugar  segan  las  reglas  del  caso. 
Los  dos  Gobiernos  renuncian  é  la  reclamacion  de  los  gastos  que  originare 
este  procedimiento. 

Art.  XV.  Si  en  una  causa  criminal,  fuese  necesaria  la  comparecen- 
cia  Personal  de  un  testigo,  el  Gobiemo  del  pais  é  que  pertenezca,  le  in- 
vitarà  Â  acudir  à  la  citacion  que  se  le  haga. 

En  caso  de  asenso  le  serén  accordados  gastos  de  viaje  y  permanencia, 
é  contar  desde  su  salida  de  su  domicilie,  segun  las  tarifas  y  reglamentos 
vigentes  en  el  pais  donde  deba  tener  lugar  la  comparecencia.  Ningun  testigo, 
cualquiera  que  fuera  su  nacionalidad,  quien,  ciûido  que  fuere  é  nno  de  los 
dos  paises,  compareciere  voluntariamente  ante  los  jueces  del  otro,  podré 
ser  persegnido  ni  detenido  por  hechos  6  condenaciones  anteriores,  civiles  6 
criminales,  ni  so  pretesto  de  complicidad  en  los  hechos  objeto  del  proceso 
en  el  que  tenga  que  figurar  como  testigo. 

Art.  XVI.  Los  individuos  acnsados  6  condenados  por  crimenes,  é  los 
cuales  correspondisse  la  plena  de  muerte  conforme  à  la  legislacion  de  la 
nacion  reclamante,  solo  serén  entregados  cou  la  clàusula  de  que  esa  pena 
les  sera  conmutada. 

Art.  XVIL  El  présente  Tratado  régira  por  el  termine  de  seis  afLos 
à  contar  desde  el  dia  en  que  se  efectùe  el  canje  de  las  ratificaciones  ; 
trascurrido  este  plazo  continuaré  en  vigor  hasta  que  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  notifique  ë.  la  otra  la  voluntad  de  hacer  césar  sus 
efectos,  en  cuyo  caso  caducarà  seis  meses  despues  de  haberse  Uevado  é 
conocimiento  del  otro  Gobierno  la  denuncia. 

•  Art.  XVIII.  El  présente  Tratado  segun  se  halla  eztendido  en  diez  y 
ocho  articules,  serÂ  ratificado  por  los  Gobiernos  de  la  Bepdblica  Argentina 
y  de  Espafia,  y  las  ratificaciones  se  canjearàn  en  las  ciudad  de  Buenos 
Aires  à  la  brevedad  posible. 

En  fe  de  lo  cual.  Nos  los  infrascritos  Plenipotenciarios  de  Su  Ezcelencia 
el  Sr.  Présidente  de  la  Bepùblica  Argentina  y  de  Sii  Magestad  el  Bey  de 
Espana,  lo  hemos  firmado  por  duplicado  y  sellado  con  nuestros  sellos  res- 
pectives ,  en  Buenos  Aires ,  Capital  de  la  Bepùblica  Argentina ,  é  los  siete 
dias  del  mes  de  Mayo  de  mil  ochocientos  ochenta  y  uno. 

(L.  S.)     Bemardo  de  Irigcyen, 
(L.  S.)     F.  (Hki, 
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Protocolo. 

Los  infrascriptos  Plenipoteaciarios  de  Su  Magcstad  el  Rey  de  Espafla 
7  del  Ëxmo.  Sr.  Présidente  de  la  Bepiiblica  Argontina,  designados  para  la 
celebracion  del  Tratado  de  Ëxtradicion  de  malhechores  concluido  ei  dia 
siete  del  mes  actaal  entre  ambas  Naciones,  deseando  fijar  concretamente 
el  alcance  del  inciso  primero  del  artioulo  tercero  de  dicho  Tratado,  declaran  : 

Qne  la  recta  interpretacion  del  mencionado  inciso  no  permite  extender 
la  exencion  de  extradicion  de  los  propios  nacionales  é  los  del  Ëstado  de» 
mandante  que  hnbiesen  tomado  la  ciudadania  del  otro  Estado  con  poste- 
rioridad  al  dia  en  que  se  cometiô  el  crimen  6  delito  por  el  cnal  se  pide 
la  extradicion. 

Y  para  qne  conste  los  infrascriptos  Plenipotenciarios  firman  este  Pro- 
tocolo en  la  cindad  de  Buenos  Aires,  a  los  28  dias  del  mes  de  Mayo  del 
ano  de  mil  ochocientos  ochenta  y  nno. 

Bemardo  de  Irigoyen, 

Nota.  Este  Protocolo  qnedô  sin  firmar  por  el  Plenipotenciario  de 
S.  M.  el  Bey  de  Espafia. 


41. 

ARGENTINE.  CHILI. 

Traité  de  délimitation;   signé   à  Buenos  Aires    le    23  juillet 
1881    suivi  d'un  Protocole  additionnel  du  15  septembre  1881. 

CoUtcion  de  Tratado»  ceUhrados  pur  la  Repûhliea  Aryentma.    2\  III,    Puhiieaeion 

ofieial.    BuenoB  Aires  i8S4, 

En  nombre  de  Dios  Todopoderoso.  Animados  los  Gobiemos  de  la 
Bepiiblica  Argent] na  y  de  la  Repnblica  de  Chile  del  propôsito  de  resolver 
amistosa  y  dignamente  la  controversia  de  limites  qne  ha  existido  entre 
ambos  paises,  y  dando  cnmplimiento  al  articule  39  del  Tratado  de  Abril 
del  ano  1856,  han  resnelto  celebrar  nn  Tratado  de  Limites  y  nombrado 
à  este  efecto  sus  Plenipoteaciarios  à  saber: 

S.  E.  el  Présidente  de  la  Bepiiblica  Argentina  al  Dr.  D.  Bernardo  de 
Irigoyen,  Ministre  Secretario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Relaciones 
Exteriores;  S.  E.  el  Présidente  de  la  Bepiiblica  de  Chile,  à  don  Francisco 
de  B.  Ëcheverrîa,  Cônsnl  Oeneral  de  aqnella  Bepiiblica. 

Qoienes,  debpnes  de  haberse  manifestado  sus  Plenos  Poderes  y  encon- 
trindoloB  bastantes  para  celebrar  este  acte,  han  convenido  en  los  articules 
signientes  : 

Art  I.  El  limite  entre  la  Bepiiblica  Argentina  y  Chile  es ,  de  Norte 
i  Snr  hasta  el  paralelo  52  de  latitnd,  la  Cordillera  de  los  Andes.  La 
linea  fronteriza  correrà  en  esa  extension  por  las  cnmbres  mas  eleyadas  de 
dichas  Cordilleras  qne  dividan  las  agnas  y  pasahL  por  entre  las  vertientes 
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que  se  desprenden  i  un  lado  y  otro.  Las  dificaltades  que  pndieran  sns- 
citarse  por  la  existencia  de  ciertos  valles  formados  por  la  bifarcacion  de 
la  CordÛlera  j  en  que  no  sea  clara  la  linea  diTisoria  de  las  agoas  seràn 
resueltas  amistosamente  por  dos  peritos  nombrados  nno  de  cada  parte. 
En  caso  de  no  arribar  estes  à  un  acnerdo,  sera  llamado  é  deoidirlas  on 
tercer  periio  designado  por  ambos  Gobiemos.  De  las  operadones  que 
practiquen,  se  levantarà  nna  acta  en  doble  ejemplar,  firmada  por  los  dos 
peritos,  en  los  pnntos  en  que  hnbieren  estado  de  acaerdo,  y  ademàs  por 
el  tercer  perito  en  los  pontes  resueltos  por  este.  Esta  acta  prodadrà 
pleno  efecto  desde  qne  estaviere  soscrita  por  elles  y  se  oonsiderari  firme 
y  valedera  sin  necesidad  de  otraa  formalidades  6  tràmites.  Un  ejemplar 
del  acta  sera  elevado  à  cada  nno  de  los  dos  Gobiernos. 

Art.  II.  En  la  parte  Austral  del  Continente  y  al  Norte  del  Estrecho 
de  Idagallanes,  el  limite  entre  los  dos  paises  sera  nna  linea  que,  partiendo 
de  Punta  Dongeness,  se  prolongue  por  tierra  hasta  Monte  Dinero  ;  de  aqui 
continuarà  hàcia  el  Oeste,  siguiendo  las  mayores  elevaciones  de  la  cadena 
de  colinas  que  alli  ezisten  basta  tocar  en  la  altara  de  Monte  Aymond. 
De  este  punto  se  prolongarà  la  linea  hasta  la  interseccion  del  meridiano 
70  con  el  paralelo  52  de  latitud,  y  de  aqui  seguirà  hAcia  el  Oeste  coin- 
cidiendo  con  este  ùltimo  paralelo  basta  el  dmorUa  aquarum  de  los  Andes. 
Los  territorios  qne  quedan  al  Norte  de  dicha  linea  pertenecerin  à  la  Be- 
pùbliea  Argentina;  y  à  Chile  los  que  se  extiendan  al  Sur,  sin  perjuicio  de 
lo  que  dispone  respecte  de  la  Tierra  del  Fuego  ë  islas  adyacentes,  el  ar- 
ticuio  tercero. 

Art.  m.  En  la  Tierra  del  Fnego  se  trazarà  una  linea  que,  partiendo 
del  punto  denominado  Gabo  del  Espiritu  Santo  en  la  latitud  52  grades 
40  minutes I  se  prolongarà  bàcia  el  Sur,  coincidiendo  con  el  Meridiano 
Occidental  de  Greenwicb,  68  grades  34  minutes  hasta  tocar  en  el  canal 
»Beagle€.  La  Tierra  del  Fuego,  dividida  de  esta  manera,  sera  Chilena 
en  la  parte  Occidental  y  Argentina  en  la  parte  Oriental.  En  cuanto  i 
las  islas,  perteneceràn  à  la  Repùblica  Argentina  la  Isla  de  los  Estados, 
los  islotes  prôximamente  inmediatos  à  esta  y  las  demàs  islas  que  haya 
sobre  el  AUAntico,  al  Oriente  de  la  Tierra  del  Fuego  y  costas  orientales 
de  la  Patagonia;  y  perteneceràn  à  Chile  todas  las  islas  al  Sur  de  Canal 
»Beaglec  hasta  el  Cabo  de  Homes  y  las  que  haya  al  Occidente  de  la 
Tierra  del  Fuego. 

Art.  IV.  Los  mismos  peritos  à  que  se  refiere  el  articule  primero 
fijarAn  en  el  terreno  las  lineas  indicadas  en  los  dos  articules  anteriores  y 
procederàn  en  la  misma  forma  que  alli  se  détermina. 

Art.  V.  El  Estrecho  de  Magallanes  queda  nentralizado  à  perpetuidad 
y  asegurada  su  libre  navegacion  para  las  banderas  de  todas  las  Naciones. 
En  el  interes  de  asegurar  est«  libertad  y  neutralidad,  no  se  constrnirAn 
en  las  costas  fortificaciones  ni  defensas  militares  que  puedan  contrariar  ese 
propësito. 

Art.  VI.  Los  Gobiemos  de  la  Bepdblica  Argentina  y  de  Chile  sjer- 
eatàn  pleno  dominio-  y  à  perpetaidad ,  sobre  los  territorios  que  respectiTa- 
mente  les  perteneeen  segon  el  présente   avreglo.     Toda  cuestion  quto,   por 
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desgracia,  sargiere  entre  ambos  paises,  ja  sea  oon  moiivo  de  esta  trana- 
accioiiy  ya  sea  de  coalquiera  otra  causa,  sera  sometida  al  fallo  de  niia 
Poiencia  amiga,  qaedando  ea  todo  caso  como  limite  inconmovible  entre 
las  dos  Bepùblicas  el  que  se  ezpresa  en  el  présente  arreglo. 

Art.  VIL  Las  ratificaciones  de  este  Tratado  serin  cai^jeadas  en  el 
termine  de  sesenta  dias,  6  intes  si  fasse  posible,  7  el  cai^e  tendra  Ingar 
en  la  cindad  de  Buenos  Aires,  6  en  la  de  Santiago  de  Chile. 

En  fe  de  lo  caal  los  Plenipotenciarios  de  la  Bepùblica  Argentina  7 
de  la  Bepùblica  de  Chile  firmaron  y  sellaron  oon  sus  respectivos  selles,  7 
por  duplicado,  el  présente  Tratado  en  la  Ciudad  de  Buenos  Aires,  4  28 
dias  del  mes  de  Julio  del  afio  de  Nuestro  Sefior  1881.  — 

(L.  S.)     Bemardo  de  Irigayen. 

(L.  S.)     Franeiêco  de  B,  Eiehêomria. 

Protocolo  AdicionaL 

En  Buenos  Aires,  A  quince  dias  del  mes  de  Setiembre  de  mil  ocho- 
cientos  ochenta  7  uuo,  estando  présentes  en  la  Secretaria  del  Ministerio 
de  Belaciones  Ezteriores  de  la  Bepùblica  Argentina,  el  Sefior  Ministre 
Secretario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Belaciones  Ezteriores,  Dr.  D. 
Bemardo  de  Irigo7en  7  el  Sr.  D.  Francisco  de  B.  Echeverria,  Plenipoten- 
ciarîo  especial  de  Exmo.  Qobierno  de  Chile,  para  suscribir  el  Tratado 
de  Limites ,  que  quedô  firmado  en  esta  ciudad ,  el  veinte  y  très  de  Jnlio 
ùltimo:  manifesté  el  Sr.  Ëcheveriia  que  habia  recibido  de  su  Oobiemo 
instrucciones  para  proponer  al  Exmo.  Qobierno  de  la  Bepùblica  Argen- 
tina, prorogar  el  pkâo  estipulado  en  el  Articnlo  7.^  de  dicho  Tratado 
para  la  ratificacion  7  canje,  en  razon  de  ser  poco  el  termine  que  restaba 
para  qne  pudieran  ezpedirse  ambos  Congresos. 

El  Sr.  Ministre  de  Belaciones  Ezteriores  contesté,  que  en  vista  de  la 
oonsideracion  ezpuesta,  el  Qobierno  Argentine  no  tendria  inoonveniente  en 
estipular  la  ampliacion. 

Conformes  con  esta  idea,  el  Sr.  Echeverria  ezbibiô  los  Plenos  Poderes 
que  le  habian  sido  trasmitidos  por  el  telégrafo  para  suscribir  el  présente 
Protocolo,  7  que  son  del  ténor  siguiente: 

«Santiago  de  Chile,  Setiembre  18  de  1881.  —  Anibal  Pinto,  Pré- 
sidente de  la  Bepùblica  de  Chile  à  todos  los  que  la  présente  vieren. 
!  Saiud  ! 

Por  cuanto:  considère  que  el  plazo  fijado  en  el  articule  séptimo  del 
Tratado  de  Limites  ajustado  entre  Chile  7  la  Bepùblica  Argentina  es  dé- 
ficiente para  efectuar  en  tiempo  el  canje  de  las  ratificaciones: 

Por  tanto:  7  teniendo  toda  confianza  en  D.  Francisco  de  B.  Eche- 
verria, C6nsul  Qeneral  de  Chile  en  la  Bepùblica  Argentina,  he  reeuelto 
nombrar  como  por  la  présente  lo  nombro  7  con8titu7o  Plenipotenoiario  de 
Chile,  para  que  négocie  7  firme  con  el  Plenipotenoiario,  debidamente  an- 
torizado  por  el  Qobierno  Argentine,  un  Protocolo  qne  consigne  la  prôroga 
que  se  estime  convenieote  del  plazo  que  ^a  para  el  canje  de  las  raiifiear 
ciones  el  referido  articule   séptimo  del  Tratado   de  veinte  7  très  de  Julio 

Kîouv.  Mêcutil  Gin.    2«  S.    XIL  li 


494         Argentine^  Danemark^  Maxgues  de  Fabriques. 

del  présente  afio.  Y  todo  lo  que  el  referido  Plenipotoiciitfio  jiegode  y 
£xme  en  vista  de  estos  Plenos  Poderes,  promete  cnmplirlo  en  Aodaa  sue 
•Partes,  pretda  la  aprobadon  del  Congreeo  que  neustra  Ganstitucion  prescribe. 
En  fe  de  lo  cua1|  le  he  hecho  extender  eetos  Plenos  Poderes  firmados 
de  mi  mano  »  sellados  con  el  seUo  de  las  armas  de  la  Repiiblica  y  refren- 
dados  .por  el  ^linistro  de  Relaciones  Ezteriores,  à  trece  dias  del  mes  de 
Setiembre  del  ano  de  Nueetro  Sefior  mil  ochociantos  ochenta  j  nno.< 

(firmado)     Anibai  Pitiio. 
(firmado)     Mdguiadei  Valderrama. 

El  Sr.  Echeverria  ofireciô  de  acaerdo  con  lo  que  sn  Oobiemo  le  pre- 
yiene  en  telégrama  anterior,  preeentar  los  Poderes  en  la  forma  de  costnmbre, 
7  habiéndose  aceptado  por  el  6efior  Ministre  de  Belaciones  Exteriores  esta 
promesa  7  exhibido  por  su  parte  la  Plenipotencia  que  le  ha  sido  conferida 
por  S.  E.  el  Sr.  Présidente  para  negociar  7  firmar  por  parte  de  la  Re- 
piiblica Ârgentina,  el  présente  Protocolo  7  despues  de  diven^as  indicadones 
sobre  el  plazo,  las  que  fueron  discutidas;  convinieron  ambos  Plenipoten- 
darios  ampliar  por  treinta  dias  mas  el  termine  estipulado  para  la  ratifi- 
cacion  7  canje  del  Tratado  firmado  en  esta  Ciudad  el  yeinte  7  très  de 
Jnlio  ;  deb^endo  contarse  la  prôroga  desde  el  yeinte  7  dos  del  corriente  mes. 

El  présente  Protocolo  sera  considerado  como  parte  adicional  é  inte- 
^ante  del  referido  Tratado  7  sometido  como  tal  à  la  aprobacion  de  los 
respectivos  Congresos. 

En  fe  de  lo  cual,  firmaron  7  sellaron  con  sus  respectivos  selles  el 
présente  protocolo. 

(L.  8.)     ^emardo  de  Irigayen. 

(L.  S.)     FrandÊQo  dé  B.  Echevmrin. 


42. 

ARGENTINE,   DANEMARK. 

Déclaration  concernant  la  protection  des  Marques  de  Fabrique 
et   de   Commerce  ;    signée   et   échangée   à  Buenos  Aires    ia 

9  janvier  1883. 

Colêcdon  de  Tratados  œîtbrados  por  la  Repûhlica  Argentina,     T.  IIL     PubUea* 

eion  oficiaL     Buenos  Aireê  iSSA-, 

Le  Qouvemement  de  la  Bépabliqne  Argentine  et  le  Sonvemement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  désirant  assurer  une  protection  complète 
et  efficace  à  l'industrie  manufacturière  des  nationaux  des  denz  Btats,  les 
soussignée,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  tispositions 
suivantes: 

Les  siijets  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront,  dans 
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les  territoires  et  possessions  de  Tautre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  se  rapport  aux  Marques  de  Fabrique  ou  de  Commerce, 
de  quelque  nature  qu^elles  soient. 

Les  nationaux  de  Vxta  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  Marques  de  Fabrique  ou  de  Commerce  devront 
remplir  les  formalité  preëcrites  à  cet  effet  par  lit  législation  respective  des 
deok  pays. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  Déclaration  eiqpediée  en 
double,  et  nous  Pavons  muni  de  nos  cachets,  à  Buenos  Aires,  le  9  jan- 
vier 1888. 

(L.  S.)     P.  ChiiHttophêrêm. 
(L.  S.)     V,  dé  la  PUua. 


43. 

ARGENTINE,  feRÉSIL. 

Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux  Pays  stationBées  à 
la  frontière  commune  ;  signé  à  Rio  de  Janeiro  le  29  avril  1 884. 

Coleecion  de  Tratadoi  celebradoa  por  h  RepubUea  Aryentina,     T,  III,     Publiea" 

eion  oficial,     Buenoê  Airei  i884, 

Los  abajo  firmados,  respectivamente  el  Enviado  Extraordinario  y  Mi- 
nistre Plenipotenciario  de  la  Repùblica  Argentina  y  el  Ministre  y  Secre- 
tario  de  Estado  de  los  Négocies  Extrangeros  del  Brasil,  de  conformidad 
con  la  resolncion  de  los  dos  OobiernoSi  concueràan  en  lo  siguiente: 

Ningun  individuo  perteneciente  è.  las  faerzas  de  iierra  de  uno  de  los 
dos  Estados  que  guamezcan  por  su  parte  la  frontera  comun,  po4rA  atra- 
vesarla  armado  y  presentarse  asi  en  el  territorio  del  otro  Estado,  aun 
cuando  sea  en  acte  de  servicio. 

Cada  uno  de  los  dos  Gobiemos  comunicarà  al  otro  cualquier  infraccion 
de  este  Acuerdo  para  que  se  procéda  como  fnere  de  justicia. 

En  fe  de  lo  cual  firman  y  sellan  los  abajo  firmados  esie  Protocole 
en  dos  ejemplares,  redactados  cada  uno  en  su  idioma,  en  la  Ciuaad  de 
Rio  de  Janeiro  à  los  veinte  y  nueve  dias  dèl  mes  de  Abril  de  mil  ocho- 
dentos  ochento  y  cuatro. 

(L.  S.)     VieenU  O.  Queaada. 

(L.  S.)     F.  dé  C.  SoareM  Brcmdao, 
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44. 

ARGENTINE,   ESPAGNE. 

Convention  relative  à  l'échange  des  publications  officielles 
des  deux  pays  en  matière  de  droit  international  et  de  Lé- 
gislation comparée;  signée  à  Buenos  Aires  le  20  juin  1884. 

Coieeeion  dé  Tratadoê  eeUbradoê  por  la  JRêpubliea  Argêntina,     2*.  IlL     P^Uea- 

eion  ofieiaL    Buenos  Aires  {884-. 

Reunidos  en  el  Departamento  de  Relaciones  Exteriores  de  la  Repu- 
blica  Argêntina,  S.  E.  el  Sefior  Ministro  del  Bamo,  Dr.  D.  Francisco 
J.  Ortiz  y  S.  E.  el  Sr.  Ministro  Résidente  de  Espafia,  Don  Juan  Dnran 
7  Cnerbo,  manifesta  el  segnndo  que,  como  lo  tiene  comonicado  al  Gobiemo 
Argentine  por  encargo  del  qae  représenta,  se  trata  de  crear  en  sa  pais 
una  Biblioteca  especial  compuesta  de  obras  sobre  Derecho  Intemacional  7 
Legislacion  Gomparada  ;  —  qae  ona  de  las  bases  de  este  proyecto  es  rea- 
lizar  el  cambio  intemacional  de  obras  7  textes  légales  con  los  Oobiemos 
é  Institutos  Cientificos  eztrangeros  ;  7  que  solicita  en  consecnencia  la  coope- 
racion  neoesaria  para  el  debîdo  desarroUo  de  nn  pensamiento  ca7a  ntilidad 
es  envidente,  proponiendo  al  efecto  el  canje  de  publicaciones  oficiales  de 
las  materias  A  qne  ha  hecho  referencia. 

En  seguida  el  Sr.  Ministro  de  Relaciones  Exteriores  expuso  :  que  habia 
recibido  encargo  especial  del  Sr.  Présidente  de  la  Repablica  para  aceptar 
la  proposicion  hecha  por  S.  E.  el  Sr.  Ministro  de  Espafia.  Qae  indicaba 
como  conyeniente  para  llevar  à  efecto  el  canje  pro7ectado,  el  signiente 
arreglo  : 

El  Oobiemo  Argentine  pondra  A  disposicion  de  la  Legacion  de  Espafia 
en  Baenes  Aires,  todas  las  pnblicaciones  oficiales  que  haga  de  las  materias 
Antes  referidas. 

El  Oobiemo  de  Espafia  pondra  ignalmente  à  disposicion  de  la  Legacion 
Argêntina  en  Madrid,  todas  las  publicaciones  oficiales  que  haga  sobre  las 
mismas  materias. 

Habiendo  expresado  el  Sr.  Ministro  de  Espafia  que  aceptaba  la  forma 
propuesta,  qnedô  asi  convenido,  firmàndose  dos  ejemplares  del  misme  ténor 
en  Buenos  Aires. 

Juan  Duron, 
Francisco  •/.  Ortùs. 
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46. 

ARGENTINE.    SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Traité    d'Amitié,    de  Commerce  et  de  Navigation;    signé  à 

Vienne  le  17  juillet  1885. 

Boîetin  Mênsual  (Setietnbre),   Minûterio  de  relaeionêi  exieriorêi,    Buenoi  Atres  i885. 

Sa  Ezcelencia  el  Présidente  de  la  Bepublica  Argentina  y  Sa  Magestad 
el  Bey  de  Saecia  y  Noraega,  igaalmente  animados  del  deseo  de  extender 
y  confirmar  las  relaciones  de  Amistad,  de  Oomerdo  y  Nayegacion  entre 
la  Bepublica  Argentina  y  los  Beinos  Ùnidos  de  Saecia  y  Nomega,  han 
jnzgado  oportano  y  conveniente  negociar  y  conclnir  on  Tratado,  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sus  Pleoipotenciarios,  à  saber: 

Sa  Excelencia  el  Présidente  de  la  Bepublica  Argentina,  al  doctor  don 
Miguel  Cane,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministre  Plenipotenciario  en 
Viena. 

Y  Su  Magestad  el  Bey  de  Suecia  y  Noraega,  à  don  Enrique  Aker- 
man,  sa  Enviado  Extraordinario  y  Ministre  Plenipotenciario  en  Viena. 

Los  cuales  despaes  de  haberse  comunicado  sus  respectives  plenos  po- 
deres,  que  faeron  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  y  con- 
yenido  en  los  articules  siguientes: 

Articule  1.^  Habrà  amistad  perpétua  entre  la  Bepublica  Argentina 
y  sus  ciudadanos  por  una  parte,  y  los  Beinos  Unidos  de  Suecia  y  No- 
ruega  y  sus  sùbditos,  por  la  otra  parte. 

Art.  2.^  Habrà  entre  todos  les  territories  de  la  Bepublica  Argentina 
y  los  Beinos  XJnidos  de  Suecia  y  Noruega,  una  libertad  reciproca  de 
comercie. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  las  Partes  Oentratantes  podràn  libre- 
mente  y  cen  toda  seguridad  ir  cou  sas  buques  y  cargas  à  todos  aquellos 
parajes,  puertos  y  ries  de  la  una  6  de  la  otra  Parte,  à  donde  sea,  6  fuese 
permitido  llegar  à  otros  extranjeros,  6  à  los  buques  6  cargas  de  cualquier 
otra  Nacion  6  Estado;  podràn  entrar  en  los  mismos  y  permanecer  y  re- 
sidir  en  caalquiera  parte  de  elles  ;  podràn  alquilar  y  ocopar  casas  y  aima- 
cènes  para  su  residencia  y  comercie  ;  podrén  negociar  en  toda  clase  de 
productos,  manafacturas  y  mercancias  de  toda  dase,  siqetos  à  las  leyes 
del  pais,  y  gênerai  mente  disfrutaràn  en  todas  sus  cosas  la  mas  compléta 
preteccion  y  la  mas  compléta  seguridad,  con  sujecion  siempre  à  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Del  misme  modo  los  buques  de  gaerra,  los  buques  de  comercie,  cor- 
reos  y  paqaetes  de  las  Partes  Contratantes  podràn  llegar  libremente  y  con 
toda  seguridad  à  todos  los  puertos,  ries  y  puntos,  à  donde  es,  ô  sea  en 
adelante,  permitido  entrar  à  los  baques  de  guerra  y  paquetes  de  cualquiera 
otra  Nacion;  podràn  entrar,  anclar,  permanecer  y  repararse,  sigeteB  siempre 
à  las  leyes  y  costumbres  del  pais. 
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Art.  8.^  Las  Partes  Contratantes  convienen  en  que  caalquier  &vor, 
exencion,  privilégie  6  inmunidad  que  una  de  ellas  haya  concedido,  6  con- 
céda mas  adelante  en  pnnto  de  comercio  6  navegacion  à  las  dudadanos  6 
nbditos  de  caalquier  otro  Oobiemo,  Nacion  6  Estado,  sera  extensivo  en 
igualdad  de.  casûs  j.  circnnstancias  à  los  cindadanos  7  sùbditos  de  la 
ptra  Parte  Contratante  gratnitamente,  si  la  concesion  en  favor  de  ese  otro 
Ôobimno,  Nacion  6  Estaoo  ha  sido  grataita,  6  por  una  compensadon  équi- 
valente si  la  concesion  fusse  condidonaL 

Art.  4v®  No  se  impondràn  ningunos  otros,  ni  mayores  derechos,  en 
los  territorios  de  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes ,  &  la  importacion 
de  los  a^içulos  de  prodiiccion  natural,  indnstrial  6  fabril  de  los  territorios 
de  la  otra  Parte  Contratante,  que  los  que  se  pagan,  6  pagaren,  por  ign- 
ales  articules  de  cualquier  otro  pais  extranjero.  Ni  se  impondràn  otros 
ni  mas  altos  derechos  en  les  territorios  de  cualquiera  de  las  Partes  Con- 
tratantes  à  ïa ,  exportacion  de  cualquier  articule  à  les  territK)rios  de  la 
otra,  que  los  que  se  pagan,  6  pagaren  por  la  exportacion  de  iguales  arti- 
cules Â  cualquier  otro  pais  extranjero.  Ni  se  impondrà  prohibicion  alguna 
d  la  importacion  6  exportadon  de  cualquier  articulo  de  produccion  natural, 
indnstrial  6  fabril  de  los  territorios  de  la  una  de  las  Partes  Contratantes 
à  los  territorios'  ô  de  los  territorios  de  la  otra,  que  no  se  extiendan  tam- 
bien  â  iguales  artlculos  de  cualquier  otro  pais  extranjero. 

Art.  5.^  No  se  impondràn  otros,  ni  mas  altos  derechos  por  tonelaje, 
faro,  puertOf  prActico,  salvaroento  en  caso  de  averîa  6  nauiragio,  6  cuales- 
qniera  otros  gàstos  locales  en  ninguno  de  los  pnertos  de  cualquiera  de  las 
Partes  Contratantes  à  los  buques  de  la  otra,  que  aquellos  que  se  pagan 
en  los  mismos  p^uertos  por  sus  propios  buques. 

Art.  6.^  Se  pagarAn  los  mismos  derechos  y  se  concederàn  los  mismos 
descuentos  y  premios  por  la  importacion  6  exportadon  de  cualquier  articulo 
al  territorio'  6  del  territorio  de  la  Bepùblica  Argentina,  6  al  territorio,  6 
del  territorio  de  los  Reines  Onidos  de  Suecia  y  Noruega,  ya  sea  que 
dicha  importadon  6  exportacion  se  efectùe  en  buques  de  la  Bepùblica  Ar- 
gentina, 6  en  buques  de  los  Beinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega. 

Art  7.®  Todos  los  buques  que  segun  las  leyes  de  la  Bepùblica  Ar- 
gentina, deban  considerarse  como  buques  argentines,  y  todos  los  buques 
que,  segun  las  leyes  de  los  Beinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega  deban 
considerarse  como  buques  suecos  6  noruegos,  seràn,  para  los  efectos  de 
este  Tratado,  consideradbs  como  buques  Argentines,  6  como  buques  Suecos 

6  Noruegos,  respectivamente. 

Art.  8.^     Tpdos  los  comerciantes,  comandantes  y  capitanes  de  buques 

7  demàs.personas  de  la  Bepùblica  Argentina,  tendràn  plena  libertad  en 
los  Beinos  Unidos  de  Sneda  y  Noruega,  para  manejar  por  si  mismos  sus. 
négocies,  6  para  confiarlos  à  la  direccion  de  quipn  mejor  les  parezca  como 
corrèdor,  fadior,  agente  6  interprète,  y  no  seràn  obligados  à  emplear  otras 
personas  para  diphos  objetos  que  aquellos  empleados  por  los  sùbditos  de 
los  Bdnos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega,  ni  à  pagar  otra  remuneracion  6 
salarie  que  aquel  que  en  igueJes  casos  se  paga  pôr  los  sùbditos  de  los 
Beinos  Unidos   de  Sneda  y  Noruega.     Se  concède  absoluta  libertad    en 
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todos  lo8  casoe  al  comprador  7  yendedoi*  para  tratar  y  l^jar  el  predo', 
odmo  mejor  les  pareciere,  de  cnalqnier  efeoto,  mercanda  6  gënero  impor- 
tado  à  I08  Beinos  Unidos  de  Sueda  6  Nonxega,  6  exportado  de  los  Béinoe( 
Unidos  de  Saecia  y  Noniega,  con  observanda  y  uso  de  las  lèyeë  estàble- 
ddae  en  el  pais.  Los-  misfaios  derechos  y  privilejios  en  todos  respectos, 
se  cdncedeli  en  la  Bepublica  Argentina  à  los  sùbditos  de  les  Beinos  Unidoé 
de  Saecia  y  Noniega. 

Los  dudadanos  y  sùbditos  de  ambas  Partes  Oontratantes  recibirto  y 
disftmtaràn  reciprocamente  la  mas  compléta  {nroteodon  en  sus  personas, 
bienes  y  propiedades,  y  tendràn  acceso  franco  y  libre  à  los  Tribanales  de 
Jnstida  en  los  respectives  paises  para  la  prosecudon  y  defensa  de  sas 
jastos  derechos,  teniendo  al  mismo  Ûempo  la  libertad  de  emplear  en  todos 
casos  los  abogadoSy  apoderados  6  agentes  qne  mejor  leg  parezca,  y  à  este 
respecte  gozaràn  los  mismos  derechos  y  priyilegios  que  los  dudadanos  6 
sùbditos  nacionales. 

Art.  9.®  En  todo  lo  relative  à  la  polida  del  puerto,  carga  y  des* 
carga  de  baqaes,  segaridad  de  las  mercaderias,  génères  y  efectos,  à  la 
adquisicion  y  modo  de  disponer  de  la  propiedad  de  toda  dase  y  denomi" 
nacion,  ya  sea  por  venta,  donadon,  permnta,  testamento,  6  de  cnalqaiçr 
otro  modo  que  sea,  como  tambien  à  la  Administradon  de  Jasticia,  los 
dudadanos  y  sùbditos  de  las  Partes  Contratantes  gozaràn  redprocamente 
de  los  mismos  privilegios,  prerogativas  y  derechos  que  los  dudadanos  6 
sùbditos  de  la  Nacion  mas  favorecida,  y  no  se  les  gravaràen  ninguno  de 
esos  casos  con  impuestos  6  derechos  mayores  que  aqnellos  que  pagan,  6 
pagaren  los  ciudadanos  6  sùbditos  nadonales,  con  s^jecion  siempre  à  las 
leyes  y  reglamentos  de  cada  pais  respective. 

Art.  10.  Los  çiadàdanos  de  la  Bepublica  Argentina  reddentes  en 
los  Beinos  Unidos  de  Sueda  y  Noruega,  y  lôs  sùbditos  de  los  Beinos 
Unidos  de  Saecia  y  Noraega  résidentes  en  la  Bepublica  Argentina,  séràn^ 
exèntos  dé-  todo  servi'cio  militar  obligatorio,  ya  sea  por  mar  6  por  tierra, 
asi  conio  de  todo  emprdstito  forzoso,  reqnisiciones  y  aoxilios  militares,  ni 
séràn  compelidos  por  ningdn  protesto  qné  sea  à  sôportar  carga  alguna 
ordinaria,  rèqnisicîon  6  impuesto  mayor  qae  los  que  soportan,  6  pagan 
los  ciudadanos  6  sùbditos  natarales  de  las  Partes  Contratantes  respecti- 
vamente. 

Art.  11.  Cada  una  dé  las  Partes  Contratantes  podrà  nombrar  Côn- 
sules  para  la  proteccion  de  su  comercio,  con  residencia  en  cualquiera  de 
los  territorios  de  la  otra  Parte,  pero  antes  de  fundonar  como  taies,  debe- 
ràn  ser  aprobados  y  admitîdos  en  la  forma  de  costumbrepor  el  Gobiemo 
cerca  del  caal  estén  patentados,  y  cualqaiera  de  las  Partes  Contratantes 
podrà  exceptuar  de  la*  residencia  de  los  Cônsules  aquellois  puntos 'particu- 
lares  que  juzgue  conveniente  exceptuar. 

Los  Archivos'  y  Ids  papeles  de  los  Consuladôfl  de   las  Partes  Obutrà^ 
tantes    serin  inviolablemente  respetados,    y  bajb   ningdn   prétests  pôdrÀ* 
empleado  pùblico  alguno,    ni  autoridad  local  alguna,  apoderarse'  de  d?chi6W' 
Archives  6  papeles,  ni  tenèr  de  modo  alguno  la  menor  ingérenélA  en  'elles. 

Los   Cénsnles    de   la  Bepublica  Argentina'  en   lod   Beinoa  Unidès    de' 
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Saecia  y  Noruega,  gozaràn  de  todos  los  privilegios,  exenciones  6  mmniii- 
dades  qne  se  conceden,  6  se  concedan  à  los  Cônsnles  del  mismo  rango  de 
la  Nacion  mas  favorecida,  y  de  igual  modo  los  Oônsales  de  los  Beinoe 
Unidos  de  Saeda  y  Noruego  en  la  Bepûblica  Argentina,  gozaràn  con  la 
mas  escTQpnlosa  reciprocidad  de  todos  los  privilégies,  exenciones  é  inmani- 
dades  que  se  oonoeden  6  se  concedan  en  la  Bepûblica  Argentina  à  los 
Oônsales  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

Art  12.  Para  mayor  segaridad  del  comercio  entre  la  Bepûblica  Ar- 
gentina y  los  Beinos  Unidos  de  Saecia  y  Nomega,  se  estipula  qne  en 
caalqnier  caso  en  que  por  desgracia  aconteciese  alguna  intermpcion  de 
las  amigables  relaciones  de  comercio,  6  un  rompimiento  entre  las  Partes 
Contratantes ,  los  ciudadanos  y  sùbditos  de  caaiquiera  de  ellas  résidentes 
en  los  territorios  6  los  Estados  de  la  otra,  tendràn  pnvilegio  de  perma- 
necer  y  continuar  su  trifico  ù  ocupacion  en  ellas  sin  interrupcioa  alguna, 
en  tanto  que  se  condajeren  con  tranquilidad  y  no  quebrantaren  las  leyes 
de  modo  alguno. 

Y  sus  efectos  y  propiedades,  ya  fueren  confiados  à  particulares  6  al 
Estado,  no  estaràn  sujetos  à  embargo,  ni  secuestros,  ni  à  ningona  otra 
exaccion  que  aquellas  qne  puedan  hacerse  à  igual  dase  de  efectos  6  pro- 
piedades  pertenecientes  à  los  habitantes  nacionales  de  los  respectives  Estados. 

Art.  13.  Los  ciudadanos  de  la  Bepûblica  Argentina  y  los  sùbditos 
de  los  Beinos  Unidos  de  Saecia  y  Noraega,  respectivamente,  résidentes  en 
los  territorios  de  la  otra  Parte  Oontratante,  gozaràn  en  sus  casas,  personas 
y  propiedades  de  la  proteccion  compléta  del  Oobierno. 

No  seràn  inquietados,  molestados ,  ni  incomodados  de  manera  alguna 
con  motivo  de  su  religion  y  tendràn  perfecta  libertad  de  conciencia,  con 
tal  que  respeten  debidamente  la  religion  y  las  costumbres  del  pais  en  qne 
residen. 

Oon  respecte  à  celebracion  del  culte,  conforme  à  los  ritos  y  ceremo- 
nias  de  su  propia  iglesia ,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  particulares ,  6  en 
sus  propias  iglesias  y  capillas;  con  respecte  à  la  facultad  de  ediôcar  y 
sostener  taies  iglesias  y  capillas,  y  finalmente  con  respecte  à  la  facaltad 
de  adquirir,  ocapar  y  mantener  sitios  para  sus  propios  cementerios,  los 
ciudadanos  y  sùbditos  de  cada  una  de  las  Partes  Contratantes  que  residan 
en  los  territorios  y  dominios  de  la  otra,  gozaràn  de  las  mismas  libertades 
y  de  los  mismos  derechos  y  se  les  concédera  la  misma  proteccion  qne  à 
los  ciudadanos  y  sùbditos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  14.  El  présente  tratado  estarà  en  vigor  por  el  termine  de  diez 
a&os,  contados  desde  el  dia  en  que  las  ratificaciones  sean  cangeadas. 

Pero,  si  ninguna  de  las  partes  contratantes  anunciare  é  la  otra  por 
una  dedaraoion  oficial,  un  afto  an  tes  de  la  espiracion  de  este  plazo,  su 
intendon  de  hacerlo  terminar,  continuaré  siendo  obligatorio  para  ambas, 
hasta  un  afio  despues  de  cualquier  dia  en  qne  se  haga  tal  notificadon  por 
una  de  ellas. 

Art.  15.  El  présente  tratado  sera  ratificado  por  ambas  Partes  Con- 
tratantes (por  el  Gobierno  Argentine    prévia    la   aprobacion  del  Congreso) 
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7  el  eanje  de  las  ratificaciones  se  verificarà  en  Viena  dentro  del  término 
de  seis  meses,  6  antes  si  faese  posible. 

En  fë  de  lo  cnal,  los  Plenipotenciarios  han  firmado  j  sellado  este 
tratado. 

Hecho  en  Viena  en  dos  ejemplares  el  diez  y  siete  de  Julio  de  1885. 

(L.  S.)  Firmado     Miguel  Cane. 
(L.  8.)  Firmado     H.  Akerman. 


Articalo  Adicional.  Las  Altas  Partes  Contratantes  reconocen  j  acep- 
tan  sus  legislaciones  respectivas  en  lo  qne  concieme  la  adqoisicion  de  la 
nacionalidad. 

Sin  embargo ,  si  nn  ciudadano  argentino ,  nacionalizado  saeco  6  no- 
ruego,  6  un  sùbdito  sueco  6  noruego  ,  nacionalizado  oindadano  argentinOi 
renue?a  su  residencia  en  el  pais  de  origen,  con  la  intencion  de  estable- 
cerse  en  él  permanentemente ,  sera  considerado  como  habiendo  renunciado 
por  el  hecho,  à  la  naturalizacion  adquirida  en  pais  extranjero. 

Una  residencia  superior  à  dos  afios  en  el  pais  de  origen,  sera  consi- 
derada  como  prueba  de  la  intencion  de  querer  establecerse  en  él  perma- 
nentemente. 

Hecho  en  Viena  el  diez  y  siete  de  Julio  de  1885. 

(L.  S.)  Firmado  Mtgud  Cane, 
(L.  S.)  Firmado  H.  Akerman, 


46. 

ARGENTINE,  DANEMARK. 

•Convention  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des 
lettres  de  jaugeage ;•  signée  à  Buenos  Aires  le  1  3  octobre  1885. 

BolUtin  mensual  (ocinhre).   Ministerio  de  Relaciones  exteriores.    Buenoi  Aires  1885. 

El  Ezmo.  sefior  Présidente  de  la  Repùblica  Ârgentina  y  S.  M.  el 
Bey  de  Dinamarca»  animados  del  deseo  de  facilitar  el  oomercio  y  la  nave- 
gacion  entre  la  Repùblica  Argentina  y  el  Beino  de  Dinamarca  por  el  re- 
conocimiento  mutuo  de  patentes  de  arqaeo  de  buques  de  comercio,  han 
resuelto  de  comun  acuerdo  firmar  una  Convencion  al  afecto ,  y  han  nom- 
brado  sus  Plenipotenciarios,  à  saber: 

El  Exmo.  seftor  Présidente  de  la  Repùblica  Argentina  al  Dr.  D.  Vic- 
torino  de  la  Plaza,  Ministre  de  Relaciones  Exteriores.  Su  Majestad  el 
Bey  de  Dinamarca  à  D.  Pedro  Christophersen ,  Consul  Qeneral  de  aqnel 
Gobiemo  en  Buenos  Aires. 

Los  cuales,  despues  de  haberse  comunicado  sus  respectives  plenos  po- 
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derei  y  eneontréndoloa  en  buena  y  débida  fonna,    ha&  coiiT^iiîdo  en  lo»- 
articalos  signientes: 

Art.  1.®  Les  baques  de  la  Bepiiblioa  Argentina»  provittoe  de  certi- 
ficados  de  arqueo  ezpedidos  despues  del  1.^  de  Enero  de  1877,  eetaiéa 
esceptuados  de  arqueo  etc.  en  loe  puertos  de  Dinamaroa  y  las  posesiones 
dinamarquesas  en  las  Antillas,  y  se  aceptarà  el  tonelage  neto  que  indiquen 
esos  certificadosy  del  mismo  modo,  en  la  misma  estension  y  con  el  mismo 
fin  en  que  son  aceptados  les  certificados  de  arqueo  de  los  bnqnes  dina- 
marqneses  en  los  puertos  de  Dinamarca. 

Art.  2.^  Los  baques  dinamarqueses  provistos  de  certificados  de  ar- 
queo, expedidos  despues  del  1.^  de  Octubre  de  1867,  estaràn  esceptnados 
de  arqueo ,  etc.  en  los  puertos  argentinos ,  tomando  el  tonelaje  neto  que 
mencionan  esos  certificados  del  mismo  modo,  en  la  misma  estension  y  con 
el  mismo  fin  en  que  se  toman  los  certificados  de  los  buques  argentinos  en 
los  puertos  de  la  Bepùblica  Argentina. 

Art.  8.^  La  présente  Convencion  sera  ratificada  y  las  ratificaciones 
se  cangearàn  tan  pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  respectives  firmaron  la  présente 
Convencion  y  la  sellaron  con  sus  selles  en  la  ciudad  de  Buenos  Aires,  el 
veinte  y  siete  de  Diciembre  de  mil  ocbocientos  ochenta  y  dos. 

(L.  S.)     F.  de  la  Plaaa. 
(L.  S.)     P.  Chrùtopherêem. 


47. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 
Loi  sur  l'extradition  du  25  août    1885. 

Arch.  Dipl.  i886.     2ê  Série,  T.  XIX  (Si). 

Chapitre  1.     Des  cas  d^extradition. 

Art.  premier.  Le  gonvernement  de  la  République  argentine  est 
autorisé  à  extrader  aux  gouvernements  étrangers,  sous  la  condition  de 
réciprocité,  tout  individu  poursuivi,  accusé  ou  condamné  par  les  tribunaux 
du  pays  requérant,  en  tant  qu'il  8*agit  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  et  en  conformité  des  règles  établies  par  elle. 

Art.  2.  L*extradition  ne  sera  accordée  que  si  elle  est  réclamée  pour 
un  délit  commun  passible,  selon  les  lois  de  la  République,  d'une  peine 
d*au  moins  un  an  de  prison. 

Art.  3.     L*extradition  ne  sera  pas  accordée: 

1®     Lorsque  Pindividu  est  citoyen  argentin  de  naissance  ou  natoralisë- 
avant  la  perpétration  du  fait  sur  lequel  est  basée  la  demande  d* extradition  \ 

2"     Lorsque  le  délit  revêt  un  caractère  politique  ou  est  connexe  avec 
un  délit  politique  : 
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3^  Lorsque  le  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  de  la  République 
argentine; 

4^  Lorsque  le  délit,  bien  que  commis  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,    y  a  néanmoins  été  poursuivi  et  jugé  définitivement  ; 

5^  Lorsque  la  peine  ou  Faction  pénale  qui  motive  la  demande  d*ez- 
tradition  est  prescrite  diaprés  la  loi  du  pays  requérant. 

Art,  4.  Si  Pindividu  réclamé  est  un  esclave  poursuivi  ou  condamné 
ppvur  ui;  délit  de  droit  commun,  Textradition  ne  sera  accordée  que  si  Tétat 
requérant  s'engage  à  le  juger  comme  homme  libre  et  à  le  considérer  tou- 
jours comme  tel. 

Art.  5.  Dans  les  cas  où,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  de  la  République  n'a  pas  le  droit  d'extrader  les  cri- 
minels réclamés,  ceux-ci  seront  jugés  par  les  tribunaux  du  pays,  qui  appli- 
queront les  peines  édictées  par  les  lois  contre  les  crimes  ou  délits  commis 
dans  le  territoire  de  la  République.  Le  jugement  ou  la  sentence  définitive 
sera  communiqué  au  gouvernement  réclamant. 

Art.  6.  L'extradition  sera  toujours  subordonnée  à  la  condition  que 
rindividu  livré,  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une  infraction  autre  que 
c«lle  qui  Ta  motivée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  autre  délit  entraînant 
l'extradition  et  que  le  gouvernement  argentin  n*y  ait  donné  son  assentiment 
après  que  les  formalités  prévues  aux  articles  12  et  24  auront  été  remplies. 

Ces  restrictions  tombent  si  l'accusé  n'est  pas  rentré  sur  le  territoire 
de  la  République  argentine  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  mise  en 
liberté,  qu'il  ait  séjourné  dans  le  môme  pays  qui  demande  son  extradition 
ou  dans  tout  autre  pays. 

Art.  7.  L*extradition  d'un  étranger  poursuivi ,  accusé  on  condamné 
par  les  tribunaux  de  la  République  pour  un  délit  autre  que  celui  qui  la 
motive  ne  sera  elSectnée  qu'après  que  le  jugement  aura  été  prononcé  et  la 
peioe  subie.  Néanmoins,  l'extradition  temporaire  de  l'étranger  pourra  dtre 
autorisée,  à  Teffet  de  le  faire  comparaître  devant  les  tribunaux  du  pays 
requérant,  à  condition  qu'il  soit  réextradé  une  fois  le  procès  terminé. 

Art.  8.  Si  un  étranger,  après  avoir  été  extradé  au  gouvernement 
argentin,  est  réclamé  par  un  autre  état  pour  un  autre  délit,  l'extradition 
ne  sera  accordée,  alors  môme  qu'elle  serait  du  reste  admissible,  qu'avec  le 
consentement  préalable  du  gouvernement  du  pays  qui  l'a  extradé. 

Art.  9.     Si  l'extradition  d'un  étranger  est   réclamée  pour  délits  com- 
mis dans  un  territoire  autre   que    celui    du  pays   requérant,    elle   ne   sera* 
accordée  que  dans  les  cas  oii  les  lois  argentines  autorisent  la  poursuite  des 
infractions  commises  en  dehors  du  territoire  de  la  République. 

Art.  10.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  états  demandent  l'extradition 
d*un  môme  individu  pour  les  délits  différents,  l'extradition  sera  accordée 
à  celui  des  états  sur  le  territoire  duquel  a  été  commis  le  délit  le  plus  grave 
ou,    si  les  délits  sont  d'égale  gravité,  à  celui  qui  l'a  réclamée  le  premier. 

Art.  11.     Si  l'individu  réclamé  n'est  pas   citoyen  du    pays  requérant 
et  qu'il  soit  aussi  réclamé  par  le  gouvernement  de  son  pays  pour  le  môme 
délit,    le  gouvernement  argentin  aura  la  faculté  de  le  livrer    à  l'un  ou  à. 
l'autre  des  deux  pays,   selon  les  circonstances  du  cas. 


504  Argentine^ 

Chapitre  II.     De  la  procédure. 

Art.  12.  Tonte  demande  d*extradition  devra  ôtre  présentée  par  la 
voie  diplomatique  et  accompagnée  des  documents  suivants: 

1®  La  sentence  de  condamnation  notifiée  en  la  forme  prescrite  par  la 
législation  du  pays  requérant,  s*il  s'agît  d*nn  condamné,  on  le  mandat 
d*arrdt  décerné  par  les  tribunaux  compétents,  avec  la  désignation  exacte  et 
la  date  dn  délit  qui  motive  la  demande,  s*il  s*agit  d*nn  prévenu;  ces  do- 
cuments doivent  être  présentés  en  originaux  on  en  copies  vidimées. 

2*  Toutes  les  données  et  indications  nécessaires  pour  établir  Tidentité 
de  la  personne  réclamée. 

3^  La  copie  des  dispositions  législatives  applicables  au  fait  incriminé 
d'après  la  législation  du  paya  requérant. 

Art.  13.  A  la  réception  de  la  demande  d*extradition ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  examinera  si  elle  est  accomagnée  des  documents 
nécessaires,  si  le  fait  incriminé  est  compris  dans  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi  et  si  aucune  des  circonstances  spécifiées  à  l'article  3  ne  se  ren- 
contre dans  l'espèce. 

Art.  14.  Si  le  résultat  do  cet  examen  est  tel  que  l'extradition  ne 
doive  pas  ôtre  accordée,  il  soumettra  son  opinion  au  président  de  la  Répu- 
blique, en  séance  plénière  en  conseil  des  ministres,  et,  si  ta  proposition  est 
adoptée,  il  transmettra  officiellement  la  décision,  avec  les  motifs  à  l'appui, 
au  représentant  diplomatique  respectif. 

Art.  15.  Si ,  au  contraire ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  estime 
que  les  conditions  de  Tarticle  12  sont  remplies  et  que  le  cas  rentre  dans 
les  prescriptions  de  la  présente  loi  et  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune  des 
exceptions  prévues  à  l'article  3,  il  en  donnera  immédiatement  avis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qu*on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  l'arre- 
station de  Tindividu  réclamé,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  opérée  en  conformité 
des  dispositions  renfermées  aux  articles  25  et  27. 

Art.  16.  L'individu  arrêté  sera  mis  à  la  disposition  du  juge  de  la 
localité  oiL  a  été  opérée  Tarrestation,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  le  délai 
de  30  jours,  à  Texpiration  duquel  le  détenu  sera  mis  en  liberté  par  le 
môme  juge,  si  ces  pièces  n*ont  pas  été  fournies. 

Art.  17.  Dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  récep- 
tion des  actes,  le  juge  interrogera  le  délinquant  présumé,  à  l'effet  d'établir 
l'identité  de  la  personne.  Le  prévenu  pourra  exiger  l'assistance  d'un  homme 
de  loi. 

Art.  18.  Il  ne  sera  pas  permis  de  mettre  en  question  la  validité 
intrinsèque  des  documents  produits  par  le  gouvernement  requérant,  le  juge 
devant  se  borner  aux  points  suivant: 

1^    Identité  de  la  personne. 

2^    Examen  de  la  forme  des  documents. 

3^  Si  le  délit  est  compris  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

4®  Si  la  peine  à  appliquer  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  qui,  à 
teneur  des  \o\%  du  pays  requérant,  correspondent  an  crime  ou  délit  en 
question. 
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5®  Si  le  cas  est  compris  dans  les  prescriptioDS  de  Tarticle  8. 

6^  Si  la  sentence  ou  le  mandat  d'arrôt  émane  d'un  tribunal  compé- 
tent du  pays  requérant. 

Art.  19.  L'individu  réclamé  ou  son  défenseur  aura  six  jours  pour 
présenter  sa  défense  ;  le  procureur  fiscal  de  la  localité  aura  six  autres 
jours  pour  en  prendre  connaissance. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'établir  certains  faits, 
on  en  ordonnera  la  preuve,  en  observant  les  délais  et  les  dispositions  de 
la  loi  de  procédure  de  la  République  argentine. 

Art.  21.  Après  avoir  complété  les  actes,  le  juge  prononcera  dans  le 
délai  de  dix  jours,  en  déclarant  si  l'extradition  doit  ôtre  accordée  ou  non. 

Art.  22.  Si  la  sentence  du  tribunal  est  négative  par  suite  de  Tin- 
suffisance  des  documents  qui  doivent  accompagner  la  demande,  cette  dé- 
cision sera  communiquée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  repré- 
sentant du  pays  requérant,  afin  que  ces  lacunes  soient  comblées. 

L'individu  arrêté  sera  mis  en  liberté  si  ces  documents  ne  sont  pas 
fournis  dans  le  délai  d'un  mois,  compté  à  partir  de  Tavis  diplomatique, 
s*il  s'agit  d'un  pays  limitrophe,  ou  de  trois  mois  s'il  s*agit  d'un  autre  pays. 

Art.  28.  Si  le  tribunal  autorise  ou  refuse  Textradition  en  se  basant 
sur  Tun  des  motifs  énamérés  aux  chiffres  8,  4,  5  et  6  de  Tartide  18, 
on  peut  appeler  de  cette  sentence  à  la  cour  suprême  qui  prononce  en 
dernière  instance  après  avoir  entendu  le  procureur  général  de  la  République. 

Les  actes  de  la  procédure  sont  transmis  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  l'intermédiaire  de  celui  de  la  justice,  et  l'arrêt  est  commu- 
niqué, en  copie  authentique,  au  représentant  diplomatique  respectif,  éven- 
tuellement avec  le  décret  autorisant  l'extradition. 

Art.  24.  Si  l'état  requérant  veut,  pour  un  crime  ou  délit  antérieur 
à  l'extradition,  mais  découvert  seulement  après,  poursuivre  l'individu  extradé, 
il  doit  en  demander  l'autorisation  en  présentant  les  actes  du  procès  avec 
les  observations  du  prévenu  ou  une  déclaration  signée  par  lui  et  consta- 
tant qu'il  n'a  pas  d'opposition  à  soulever.  Cette  demande  sera  soumise 
au  juge  de  la  localité  qui  a  fonctionné  au  sujet  de  la  demande  d'extradi- 
tion et  qui  prononce  sans  appel. 

Chapitre  III.     Dispositions  diverses. 

Art.  25.  En  cas  d'urgence,  les  tribunaux  de  la  République  pouiTont 
ordonner  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  sur  la  demande  directe  des 
autorités  judiciaires  d'un  pays  avec  lequel  la  République  a  un  traité  d'ex- 
tradition, pourvu  qu'on  i^me  l'existence  d'une  sentence  ou  d'un  mandat 
d'arrêt  et  qu'on  indique  clairement  la  nature  du  délit  dont  il  s'agit. 

La  demande  pourra  se  faire  par  la  voie  de  la  poste  ou  du  télégra- 
phe; en  même  temps,  on  en  donnera  avis,  par  la  voie  diplomatique,  an 
ministre  des  affaires  étrangères.  Les  tribunaux  qui  ont  opéré  l'arrestation 
la  porteront  immédiatement  à  la  connaissance  du  ministre  des  affaires 
étrangèreSi  par  l'intermédiaire  de  celui  de  la  justice. 
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Art.  26.  L'étranger  arrêté  en  vertn  des  dispositions  cle  rarticle  pré- 
cédent sera  mis  immédiittement  en  liberté  fifi  le  pouvoir  exécutif  Pordonne 
ou  si,  dans  le  délai  d'un  mois  lorsquHl  s'agit  d'un  pays  limitrophe,  et  de 
âenx  mois  lorsqu'il  s*agit  d'un  autre  pays,  le  gonrernement  argefntin  n'a 
pas  reçu,  en  due  forme,  la  demande  diplomatique. 

Art.  27.  L'arrestation  provisoire  d'un  étranger  pourra  aussi  être  or- 
donnée par  le  pouvoir  exécutif  sur  la  demande  d'nn  agent  diplomatique, 
jusqu'au  moment  oii  les  documents  nécessaires  pour  justifier  Textradîtion 
seront  présentés  ;  les  dispositions  des  deux  articles  précédents  seront  appli- 
cables à  ce  cas. 

Att,  28.  Le  gouvernement  argentin  pourra  autoriser  le  transit,  à 
travers  le  territoire  de  la  République,  des  individus  extradés  qui  m  sont 
pas  citoyens  argentins,  si  le  jugement  ou  le  mandat  d'arrôt  lui  est  pré- 
senté par  la  voie  diplomatique  et  si  l'acte  pour  lequel  l'extradition  est 
effectuée  n'est  pas  de  nature  politique  ou  connexe  k  un  délit  politique  et 
rentre  dans  le  cas  d'extradition  à  teneur  de  la  présente  loi. 

Art.  29.  Les  papiers  et  autres  objets  qui  seront  trouvés  en  posses- 
sion de  rinculpé  présumé  et  qui  servent  à  élucider  le  fait  incriminé  doivent 
dtre  remis  au  gouvernement  qui  réclame  l'extradition,  s'il  le  demande, 
toutefois  à  la  condition  de  les  restituer  une  fois  le  procès  terminé,  dans 
le  cas  où  des  tiers  prétendraient  y  avoir  droit. 

Art.  80.  Les  commissions  rogatoires  émanant  d*une  autorité  judi- 
ciaire compétente,  en  matière  criminelle  et  non  politique,  seront  présentées 
par  la  voie  diplomatique  et  transmises  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  31.  Les  citations  dans  une  cause  criminelle  non  politique,  adree-^ 
sées  à  des  témoins  domiciliés  ou  résidant  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que argentine,  ne  seront  reçues  et  notifiées  qu'à  la  conditiou  que  ces  té- 
moins ne  seront  ni  poursuivis,  ni  arrêtés  pour  des  faits  ou  condamnations 
antérieurs,  ni  comme  complices  du  fait  incriminé.  Il  va  sans  dire  que  la 
comparution  des  témoins  est  absolument  volontaire  et  aux  frais  du  gou- 
vernement requérant. 

Art.  32.  Le  mode  de  procéder  établi  par  la  présente  loi  s'appliquera 
aussi  aux  cas  régis  par  les  traités  d'extradition  sur  tous  les  points  qui  ne 
sont  pas  en  contradiction  avec  ses  dispositions. 

Art  33.  Le  pouvoir  exécutif  dénoncera,  à  leur  expiration,  tous  les 
traités  d'extradition  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

Art.  34.     Communication  au  pouvoir  exécutif. 
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48. 

AUTRICHE-HONGRIE,  CHILI. 

Convention  d'arbitrage  pour  résoudre  amicalement  les  récla- 
mations des  sujets  autrichiens    ou    hongrois    contre   le   gou- 
vernement chilien,    par  suite    de   la   guerre   du   Chili    avec 
le  Pérou  et  la  Bolivie;  signée  à  Santiago  le 

11  juillet  1885*). 

Ont.  lUichsgeseUblaU  1887.    No,  7, 


Urtext. 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von 
Oesterjeicb,  Kônig  von  Bl^hmen  etc. 
etc.,  Âpostoliscber  K6nig  von  Ungarn 
nnd  Seine  E^cellenz  der  Président 
der  Bepublik  Cbile,  in  dem  Wunscbe 
das  Ërfoirderlicbe  einzuleiten,  nm  in 
frenndscbaftlicher  Weise  zu  erledigen 
die  Beelamationen,  welcbe  von  Gster- 
reicbiflcben  oder  ungariscben  Unter« 
tbanen  g^en  die  chileniscbe  Begie- 
rwg  ans  Anlass  des  letzten  Erieges 
mit  Peru  wd  Bolivien  geltend  ge- 
mucbt  werden,  baben  ïq  Ibren  Be- 
voUm^bjbîgt^  emannt: 

Seine  Majestttt  der  Kaiser  von 
Oesterreiob,  Kônig  yon  Bôbmen  etc. 
etÇr«  ApostoUscber  Kônig  von  Ungarn 
den  Jwserlich  deatscben  Légations^ 
r^tb  nnd  Ministerresidenten  bei  der 
Bepnblik  Chile,  Freiberm  Scbenk  zn 
^cbw^sbnrgi 

Seijwe  Ë^cellenz  der  Président  der 
Bepnblik  Obile  den  Minister  der  ans- 
wl^rtigen  Angelegenbeiten  der  Bepn- 
blik, Herm  Anioeto  Vergara  Albano, 

welcbe,  çacbdem  sie  ibre  VoU* 
piacbten  geprflft  nnd  in  gnter  nnd 
gebôriger  Form  befonden  baben,  ûber 
49ebstebende  Bestimmongen  ttberein- 
gekommen  sind: 


TJebersetzung. 

Sn  Majestad  el  Emperador  deAn*- 
stria,  ftei  de  Bobemia  etc.  etc. ,  Bei 
Apostôlico  de  Hnngria  i  Bn  Exce» 
lencia  el  Présidente  de  la  Bepiiblica 
de  Cbile,  deseando  arbitrar  los  me- 
dios  para  resolver  amistosamente  las 
reclamaciones  presentadas  por  sùb- 
ditos  austriacos  o  bùngaros  contra 
el  Gbbierno  cbileno,  a  consecaenoia 
de  la  ultima  gnerra  entre  Gbile  i  el 
Perd  i  Bolivia  ban  nombrado  por 
sns  Pleaipotentiarios  : 


Sn  Majestad  el  Emperador  de  An- 
stria,  Bei  de  Bobemia  etc.  etc.,  Bei 
Apostôlico  de  Hnngria,  al  Sefior  Ba- 
ron Scbenk  zn  Scbweinsburgy  Ministro 
Besidente  del  Imperio  Jermanico  en 
Gbile,  i 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Bepiiblica  de  Cbile  al  Sefior  Aniceto 
Vergara  Albano,  Ministro  de  Bela- 
ciones  Esteriores  de  la  Bepùblica. 

Los  onales  Plenipotendarios ,  des- 
pues de  baber  examinado  sns  Plenos 
Poderes  i  de  baberlos  enoontrado 
en  bnena  i  debida  forma,  ban  con- 
venndo  en  el  sigoiente. 


*)  Les  ratifications  ont  été  écbangëes  le  17  septembre  1886. 
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Einziger  Artikel. 

Oesterreich-Ungarn  and  Gbile  kom- 
men  tiberein,  zar  Eenntniss  des  m 
Gemftssbeit  der  deutsch-chileniachen 
Convention  vom  23.  Aagust  1884 
erricbteten  Scbiedegericbtes  zu  brîn- 
gen  und  dessen  Entscbeidung  zu  nn- 
terwerfen  die  Reclamationen ,  welcbe 
von  Gsterreicbiscben  oder  iingariscben 
Untertbanen  gegen  die  cbileniscbe 
Regiernng  geltend  gemacbt  werden 
ans  Anlass  der  Acte  und  Operationen 
der  Streitkrftfbe  der  Bepublik  zn 
Wasser  und  zu  Land  auf  den  Ge- 
bieten  und  an  den  Eûsten  Feras  und 
Boliviens  wttbrend  des  letzten  Erieges. 

Die  Heclamationen  soUen  entschie- 
den  werden  nach  den  nftinlicben 
Qmndsfttzen  und  unter  denselben 
Formalitftten  nnd  Bedingungen,  wel- 
cbe ftlr  die  Reclamationen  deutscber 
BeicbsangebOriger  dnrcb  die  gedacbte 
Convention  vom  28.  August  1884 
anfgestellt  worden  sind.  Sie  mtLssen 
dem  Scbiedsgericbt  dnrcb  den  deut- 
scbon  Vertreter  vorgelegt  werden  in- 
nerbalb  der  Frist  von  nennzig  Ta- 
gen,  vom  Tage  der  Answecbselnng 
der  Ratificationen  der  gegenwftrtigen 
Convention  an  gerecbnet. 

Ëine  Beclamation,  welcbe  nacb  Ab- 
lauf  dieser  Frist  vorgelegt  wttrde, 
soll  nicbt  mebr  zagelassen  nnd  von 
vornberein  ab  zurttckgewiesen  ange- 
seben  werden,  derart  dass  sie  ans 
keinem  Grand  oder  Anlass  wiedernm 
Gegenstand  der  Prûfung  oder  Erôr- 
terung  sein  kann. 

Oesterreicb-Ungam  (Ibernimmt  es, 
die  erforderlicbe  Ërroftcbtigung  ein- 
zubolen,  damit  der  dentscbe  und  bra- 
silianiscbe  Scbiedsricbter  der  Ent- 
scbeidnng  der  vorerwftbnten  Recla- 
mationen sicb  annehmen  kônnen. 

Die  gegenwilrtige  Convention  wird 
von  den  boben  contrabirenden  Tbei- 


Articalo  anico. 
El  Gobiemo  del  Imperio  de  Aa- 
stria-Hungria  i  el  de  la  Bepùblica 
de  Cbile  convienen  en  deferir  al  co- 
nocimiento  i  resolacion  del  Tribunal 
Arbitral  establecido  por  la  Conven- 
don  Jermanico  -  Cbilena  de  23  de 
agosto  de  1884  las  reclamaciones 
presentadas  por  siibditos  austriacos 
o  bùngaros  contra  el  Gobierno  de 
Cbile,  con  motivo  de  los  actos  i  ope- 
raciones  ejecutados  por  las  fnerzas  de 
mar  i  tierra  de  la  Bepùblica  en  loB 
territorios  i  oostàs  del  Perd  i  Boli- 
via  durante  la  ultima  guerra. 

Estas  reclamaciones  serén  fedladas 
en  conformidad  a  los  mismos  princi- 
pios  i  bajo  los  mismos  tràmites  i 
condiciones  que  ba  establecido  para 
las  reclamaciones  de  sùbditos  alema- 
nes  la  ya  referida  Convencion  de  23 
de  agosto  de  1884,  i  deberiin  ser 
presentadas  al  Tribunal  por  el  Re- 
présentante diplomético  del  Imperio 
Jerménico  en  el  término  de  noventa 
dias,  contados  desde  aqnel  en  que 
se  verifiqne  el  canje  de  las  ratifica- 
ciones  de  la  présente  Convencion. 

Toda  reclamacion  que  se  presen- 
tare  despues  de  trascurrido  el  plazo 
indicado  en  el  inciso  précédente  no 
sera  admitida,  teniéndose  desde  luego 
como  desecbada,  de  modo  que  por 
niogun  motivo  o  pretesto  pueda  ser 
materia  de  nuevo  examen  o  discosion. 

El  Gobiemo  del  Imperio  Austro* 
Hungaro  queda  encargado  de  recabar 
la  autorizacion  nec«8aria  para  que 
los  Jueces  Arbitres  de  Alemania  i 
de  Brasil  puedan  concurrir  a  la  re- 
solucion  de  las  reclamaciones  indi- 
cadas. 

La  présente  Convencion  sera  rati- 
ficada   por  las  Altas  Partes   co&tra- 
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Ion  ratifidrt  und  sollen  die  Ratifica- 
tionen  zu  Santiago  so  bald  alB  m5g- 
lich  ansgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
YoUmftchtigten  beider  Lftnder  aie  in 
doppelter  Ansfertigung  in  deatscber 
und  spaniscber  Sprache  unterzeicbnet 
nnd  mit  ihren  resp.  Siegeln  verseben. 

Qeecbeben  zu  Santiago  in  Ghile  am 
elften  Tage  des  Monats  Juli  im  Jabre 
Acbtzebnbundert  fûnl  und  acbtzig. 


tantes  i  las  ratificadones  se  oanjea- 
ràn  en  Santiago  cuanto  antes  fdere 
posible. 

£n  fé  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
ciarios  de  ambos  paises  la  firmaron 
en  doble  ejemplar  i  en  los  idiomas 
aleman  i  espanol  i  la  sellaron  con 
sus  sellos  respectives. 

Hecha  en  Santiago  de  Ohile  a  los 
once  dias  del  mes  de  Jnlio  del  afio 
mil  ochocientOB  ochenta  i  oinco. 


(L.S.)     Freib.  Bekmk  m  SthwwMurg  m.  p. 
(L.  S.)     A.   Vergara  Alhano  m.  p. 


49. 

AUTRICHE-HONGRIE,  MONACO. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Vienne  le  22  février   1886*). 

Oê9t,  Rêiehêgeiêtiblaii  1887.  No.  É3, 


Seine  Majestftt  der  Kaiser  von  Oe- 
sterreicb,  KOnig  von  BQbmen  etc., 
und  Apostoliscber  KOnig  von  Ungam 
und  Seine  Durcblaucbt  der  Fttrst 
yon  Monaco,  sind  ûbereingekommeD, 
einen  Vertrag  weg^n  Auslieferung 
yon  Verbrecbern  abzuscbliessen  und 
baben  zu  diesem  Bebufe  zu  Ibren 
Bevollmftcbtigten  ernannt,  nttmlicb: 

Seine  Majestftt  der  Kaiser  von 
Oesterreicb  etc.  etc*  und  Apostoliscber 
K5nig  von  Ungarn: 

den  Herrn  Ladislaus  SzGgyény- 
Maricb  von  Magyar  -  Szôgyén  und 
Szolgaegybàza,  Allerbôcbst  Ibren  Oe- 
beimen  Batb  und  K&mmerer,  Sec- 
tionscbef  im  k.  und  k.  Ministerinm 
des  kaiserlicben  Hanses  und  des 
Aeussern  ; 


Sa  Majesté  l'Empereur  d*Autricbe, 
Boi  de  Bobème  etc.,  et  Boi  Aposto- 
lique de  Hongrie  et  Son  Altesse  8é- 
rénissime  le  Prince  de  Monaco,  ayant 
résolu  d*un  commun  accord  de  con- 
clure une  Convention  d'extradition 
des  malfaiteurs  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  eflfet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Antricbe 
etc.,  etc.,  et  Boi  Apostolique  de 
Hongrie: 

le  Sieur  Ladislas  SzOgyény-Marîcb 
de  Magyar^Szôgyén  etSzolgaegybàza, 
Son  Conseiller  intime  et  Cbambellan, 
Cbef  de  section  au  Ministère  Impé- 
rial et  Boyal  de  la  Maison  Impériale 
et  des  affaires  étrangères; 


*)  Les  ratifications  ont  été  écbangées  le  22  janvier  1887. 
Nou».  ReeuêU  Oén.    %•  S,    XIL  Kk 
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Aulriche-^Hûngrie^  Monaco. 


Seîne  Darohiaaeht  der  Fflrst  von 
.  Monaco: 

den  Herm  Octavian  Naldini,  Sei* 
non  aassetordentlicfaen  GesMdten  and 
bevoUmftchtigten  Minister  bei  Seiner 
k.  and  k.  Apostolischen  Majestttt; 

welche,  nacbdem  aie  sich  gegen* 
seitig  ibre  VoUmachten  mitgetbeilt 
und  dieselben  in  gâter  tind  gehôriger 
Form  befokiden,  die  folgenden  Arti- 
kel  vereinbart  baben: 

Artikel  I^ 

Die  Regierungen  der  Hoben  ver- 
tragscbliessenden  Tbeile  verpflicbten 
sicb,  einander  anf  Begebren  diejeni- 
gen  Perso  nen  mit  Aasnabme  der  ei- 
genen  Staat8angeb5rigen  wecbselsei- 
tig  aaszaliefern,  welcbe  yon  den  Ge- 
ricbtsbebOrden  des  einen  Tbeiles  we- 
gen  eîner  der  Im  nacbfolgenden  Ar- 
tikel n  aafgezttblten  strafbaren  Hand- 
lungen  yerfolgt  werden  oder  verar- 
tbeilt  sind  und  im  Qebiete  des  an- 
deren  Tbeiles  za  Stande  gebracbt 
werden. 

Die  Anslieferang  findet  nar  wegen 
solcber  strafbarer  Handlangen  statt, 
wricbe  aosserbalb  des  Gebietes  des 
nm  die  Aaslieferang  ersncbten  Staa^ 
tes  yerûbt  warden  and  welcbe  nacb 
der  Gesetzgebang  des  die  Aasliefe- 
rang begebrenden  and  des  am  die 
Aaslieferang  ersacbten  Staates  mit 
einer  einj&brigen  Freibeitsstrafe  oder 
mit  einer  scbwereren  Strafe  bedrobt 
sind. 

Warde  die  strafbare  Handlang, 
aaf  welche  sicb  das  Aasliefemngsbe- 
gebren  grllndet,  atisserbalb  des  Ge- 
bietes des  am  die  Aaslieferang  er- 
sacbenden  Staates  begangen,  so  kann 
diesem  Begebren  dann  Folge  gegeben 
werden,  wenn  es  sicb  nm  strafbare 
Handlnngen  bandelt,  binsicbtlicb  wel- 
cber  nacb  der  Gesetzgebang  des  er- 
sacbten and  des  ersnchenden  Staates 


Son  Altesse  Séréùiisîme  le  Prinoe 
de  Monaco: 

le  Siear  Ottayiano  Naldini,  Son 
Enyoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Boyale  Apostoliqne; 

lesquels,  après  8*ètre  commaniqné 
lears  pleins  pouyoirs,  trouyés  en 
bonne  et  due  forme,  eont  conyenns 
des  articles  sniyaats: 


Article  I. 

Les  GouyeVnements  des  Hantes 
Parties  contractantes  s^engagent  à  se 
liyrer  réciproquement,  sur  la  demande 
qne  Ton  d'eux  adressera  à  Taatre, 
à  la  seule  exception  de  leurs  natio- 
naux, les  individus  poursuivis  on 
Condamnés  par  les  autorités  judiciai- 
res de  Tune  des  Parties  contractan- 
tes pour  un  des  actes  punissables 
mentionnés  à  Tarticle  II  ci-après  et 
qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
de  Pautre  Partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour 
une  action  punissable,  commise  bore 
du  territoife  de  TEtat  atiquel  l'ex- 
tradition est  demandée  et  qui,  d'a- 
près la  législation  de  l'Etat  requérant 
et  de  l'Etat  reqnis  peut  entraîner 
une  peine  d'un  an  d'emprisonnement 
ou  nne  peine  plus  grave. 


Lorsque  l'action  punissable  moti«- 
vant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commise  bors  du  territoire  de 
l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné 
suite  à  cette  demande,  si  la  législa- 
tion du  pays  requis  et  celle  du  pays 
requérant  autorisent  la  poursuite 
d'actes  de  ce  genre,  même  quand  ib 
ont  été  commis  à  l'étranger. 
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die  Verfolgong  aaoh  dann  soltesig 
iflt,  wenn  aie  im  Anslaiide  Terttbt 
wurden. 

Artikel  II. 

Die  Btrafbaren  Handiangen,  wegen 
welchar  die  Aualiefemng  bewilligt 
werden  wird,  sind  folgende: 

1.  Vorsfttzlifihe  T5dtmig,  Mea- 
ohelmord ,  Elternmord,  Kindeamord, 
Vergiftang. 

2.  Mit  ^nem  Anftrage  oder  einer 
Bedingnng  verbundone  Drohong  eines 
Angriffes  gegen  die  Persoii  oder  ge* 
gen  das  Bigenthum,  wenn  nach  der 
Gesetzgebang  der  Hohen  ?ertrag- 
achliessenden  Theile  die  Ansliefenmg 
zal&ssig  ist. 

3.  Voratttzliobe  Misabaiullung  oder 
Yerletzung,  wenn  dieselbe  eine  yor- 
auasiobtlidi  nnbeilbare  Krankheit 
oder  dauernde  Arbeitsnnfâhigkeit,  den 
Verlust  oder  die  Verhindemng  des 
UDumschribikten  âebranches  eines 
Oliedes  oder  Organes  oder  eine  scbwere 
VersUlmmeliing,  oder,  ohne  den  Vor- 
satz  za  tMtm,  den  Tod  zor  Folge 
gehabt  bat. 

4.  Abtreibung  der  Leibeefmcht. 

5.  Vorsfttzlîche  und  strlLfliebe  Bei- 
bringnng  von  Gift  nnd  anderen  Stof- 
£eD,  welche  den  Tod  berbeizofdbren 
oder  die  Gesnndbeit  za  stOren  geeig- 
net  sind,  wenn  aucb  die  Beibringang 
nicbt  in  dôr  Absicht  den  Tod  ber- 
beizaftlhren  erfolgt. 

6.  Kindesranb ,  Verbeimlicbung, 
Beseitigung,  Verwecbslang  oder  Un- 
terschiebung  eines  Eindes. 

7.  Anssetzen  oder  Verlassen  eines 
Kindes. 

8.  Entftlhmng  einer  minderjftb- 
ligen  Person. 

9.  Noihzncbt. 

10.  Mit  Gewalt  verttbter  Angriff 
gegen  die  Scbanohaftigkeit. 

11.  Angriff  auf  die  Scbambaftig- 


Artide  II* 

Les  actions  punissables  à  raison 
desquelles  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  saivantes: 

1^  L'bonDieide  volontaire,  assas- 
sinat, parricide,  infanticide,  empoi- 
sonnement. 

2^  Lea  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  si  les 
menaces  ont  été  faites  avec  ordre  on 
sous  condition  et  si  elles  donnent 
lien  à  eactradition  d'après  la  législa- 
tion des  ELantea  Parties  contractantes. 

30  Les  coups  portés  et  les  bles- 
sures faites  volontairement  quand  il 
en  est  résulté  une  maladie  paraissant 
incurable  ou  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte 
ou  la  privation  de  l'usage  absolu 
d'un  membre  ou  d'un  organe,  une 
mutilation  grave,  ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner. 

4o     L'av(»rtement. 

5o  L'administration  volontaire  et 
coupable,  môme  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'au- 
tres substances  pouvant  la  donner 
ou  altérer  gravement  la  santé. 


6^  L'enlèvement,  le  recel,  la  sup- 
pression, la  substitution  ou  la  sup- 
position d'enfant. 

7^  L'exposition  ou  le  délaisse- 
ment d'enfant. 

8^     L'enlèvement  de  mineurs. 

9^     Le  viol. 

10^  L'attentaii  à  la  pudeur  avec 
violence. 

11<>     L'attentat  à  la  pudeur  com- 
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keit  aaeb  ohne  Gewàlt,  weim  wegen 
eines  solchen  Angri£feB  mit  Bûckgicht 
anf  das  Geschlecht  und  das  Alter 
der  angegriffénen  Peraon  nnd  die 
sonstigen  UmstUnde  des  Falles  nacb 
der  Oesetzgebnng  der  Hohen  yertrag- 
scbliessenden  Theile  die  Ausliefemng 
znlfteeig  ist. 

12.  Verletznngen  der  Sittlichkeit, 
wenn  znr  Befriedigang  der  Lllste 
andere  Personen,  Minderjtthrige  des 
einen  oder  des  anderen  Oeschlechtes 
znr  ÀQSSchweifang  oder  zar  Unsitt- 
licbkeit  yerleitet  werden,  falls  die 
Person,  die  sicb  dieser  Verleitung 
schnldig  macbt,  der  Yater  oder  die 
Mutter,  der  Vormtiiid  oder  der  Leb- 
rer  der  verleiteten  Person  ist. 

18.  Angri£P  wider  die  persônlicbe 
Freibeit,  StôniDg  des  Haosfriedens, 
insofeme  sicb  eine  Privatperson  der- 
selben  scbuldig  macbt. 

14.  Mebrfacbe  Ebe. 

15.  Nacbabmiiiig  oder  Fftlscbang 
yon  ôflfentlicben  Wertbpapieren ,  yen 
Bankscbeinen ,  yon  Sfifentlicben  oder 
Priyatscbaldyerscbreibimgen ,  Aosge- 
ben  oder  Inyerkebrbringen  solcber 
nacbgemacbter  oder  gefillscbterWertb- 
papiere,  Scbeine  oder  Verpflicbtungs- 
urkunden  ;  UrkundenflQscbang  nnd 
Fftlscbang  yon  telegrapbiscben  De- 
pescben  nnd  Qebrancb  yon  solcben 
nacbgemacbten  oder  falscben  oder  yer- 
f&lscbten  Depescben,  Wertbpapieren, 
Sebeinen  oder  Verpflicbtungsarkanden. 

16.  Fftlscbung  yon  Oeld ,  nnd 
zwar  sowobl  die  Nacbmacbnng  als 
die  Verfinderung  yon  Geld,  das  Ans- 
geben  nnd  das  Inyerkebrbringen  yon 
nacbgemacbtem  oder  yerttndertem 
Oelde. 

1 7.  Nacbmacbnng  oder  Fftlscbnng 
yon  Siegeln,  Stftmpeln,  Pnnzen,  Mar- 
ken,  Gebrancb  yon  nacbgemacbten 
oder  gefitiscbten  Siegeln,  Stttmpeln, 
Pnnzen,  Marken,  und  Missbraucb  yon 


mis  môme  sans  yiolence,  ponryu  que 
par  rapport  an  sexe  et  à  T&ge  de 
la  personne  qni  en  a  été  Tobjet  et 
aox  antres  circonstances  particulières 
an  cas,  un  pareil  attentat  donne  lieu 
à  extradition  d'après  la  législation 
des  Hantes  Parties  contractantes. 

12^  L*attentat  anx  mœurs,  en 
excitant,  pour  satis&ire  les  passions 
d'autmi,  la  débancbe  on  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  Tun  on  de  Tantre 
sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  cou- 
pable de  cet  attentat  est  le  père  ou 
la  mère,  le  tuteur  ou  Tinstituteur 
de  la  personne  débaucbée. 


18^  Les  attentats  à  la  liberté  in- 
dividuelle et  à  rinyiolabilité  du  do- 
micile, commis  par  des  particuliers. 

14^     La  bigamie. 

15^  La  contrefaçon  ou  fabifica- 
tion  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  priyés; 
rémission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefiûts 
ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  au 
dans  les  dépôcbes  télégrapbiques  et 
l'usage  de  ces  dépècbes,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou 
falsifiés. 


16^  La  fausse  monnaie  compre- 
nant la  contrefaçon  et  l'altération  de 
la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en 
circulation  de  la  monnaie  contrefiùte 
et  altérée. 

17^  La  contrefaçon  ou  Calaifica- 
tion  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques,  Tusage  de  sceaux ,  timbrée, 
poinçons  et  marques  contrefoitB  ou 
falsifiés  ainsi  que  l'usage  préjudicable 


ExlradUion. 


513 


echten   Siegeln,    Sifimpeln,    Ponzen 
and  Marken. 

18.  Falsches  gerichtliches  Zeug- 
niss  ;  falsche  Outachten  von  Sachyer- 
stUndigen  oder  Dohnetschen,  Vorlei- 
tong  yon  Zengen,  Sachyentttndigen 
oder  Dohnetschen  za  falsohen  Anga- 
hen  vor  Gericht. 

19.  Meineid. 

20.  Untenchlagnng  nnd  Erprea- 
snng  seitens  5ffentlicher  Beamten. 

21.  BoBtechiing  yon  ëflfenthchen 
Beamten  oder  von  Schiedsricbtem. 

22.  Brandstiftnng. 

23.  Baub,  Diebstahl. 

24.  Erpressong. 

25.  Betmg. 

26.  Unterschlagnng  nnd  Untrene. 


27.  Betrûgerischer  Bankerott  nnd 
betrOgliche  Benacbtheilignngen  der 
Glftnbigerschaft  in  GoDCurse. 

28.  VorsfttzlicheHandlangen,  wel* 
che  den  Verkebr  anf  einer  Eiaenbahn 
in  Gefahr  setzen. 

29.  Gttnzliche  oder  theilweise  Zer- 
8t5mng  yon  Bauwerken,  Eisenbahnen 
oder  Telegraphenbestandtbeilen. 

80.  Zerstërang  oder  Beecbftdignng 
yon  Grabmftlern,  Denkmftlern,  Gegen- 
stttnden  der  Kunst;  Vemichtnng  oder 
Beschftdignng  von  5ffentlichen  Bllchem 
oder  Begpstem,  oder  von  Urkunden 
oder  Gegenstftnden,  welcbe  zu  ôffent- 
lichen  Zwecken  bestimmt  sind. 

81.  ZerstOmng ,  Beschfidignng 
oder  Unbrauchbarmacbnng  von  Le- 
bensmitteln  oder  anderen  fremden 
beweglichen  Sachen. 

82.  Zerstômng  oder  Verwiistang 
yon  Feldfirtichten ,  Pflanzen,  Bftnmen 
nnd  Pfropfreisem. 

33.     Zertstdrnng     von     landwirth- 


de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques. 

18®  Le  &UX  témoignage  en  ju- 
stice, la  fausse  décUration  de  ht  part 
d'experts  ou  interprètes,  la  suborna- 
tion de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes. 

19®     Le  faux  serment. 

20®  Le  détournement  et  la  con- 
cussion de  la  part  de  fonctionnaires 
publics. 

21®  La  corruption  de  fonction- 
naires pubUcs  ou  d'arbitres. 

22®     L'incendie. 

28®  Le  vol  avec  violence  (rapine), 
le  vol  sans  yiolence. 

24®     L'extorsion. 

25®  L'escroquerie  et  les  trompe- 
ries. 

26®  Les  soustractions  frauduleu- 
ses, les  détournements  et  l'abus  de 
confiance. 

27®  La  banqueroute  frauduleuse 
et  les  fraudes  commises  dans  les  fail- 
lites. 

28®  Les  actes  attentatoires  à  la 
sécurité  de  la  circulation  sur  les  che» 
mins  de  fer. 

29®  La  destruction  totale  ou  par- 
tielle de  constructions,  de  chemins 
de  fer  ou  d'appareils  télégraphiques. 

30®  La  destruction  ou  la  dégra- 
dation de  tombeaux,  de  monuments 
et  d'objets  d'art;  la  destruction  ou 
dégradation  de  livres  et  de  registres 
publics  ou  de  documents  et  d'autres 
objets  destinés  à  l'utilité  publique. 

81®  Les  destructions,  détériora- 
tions ou  dégâts  de  denrées  ou  autres 
propriétés  mobilières. 

32®  La  destruction  ou  dévasta- 
tion de  récoltes,  plantes,  arbres  ou 
greffes. 

33®     La  destruction  d'instruments 


514 


Antriche^Hongfie^  Monaco, 


Bchaftlichen  Qerâthschafken  ;  Verdev*- 
beu  oder  Vergiften  von  Nntzvieh  oder 
anderen  Thieren. 

34.  YorstttKliche  strftfliche  Hand- 
longen,  durch  welcbe  der  Unt-ergAiig, 
die  Strandung)  die  Zeratôrung  oder 
BeBchUdigung  von  See-  nnd  anderen 
Schiffen  berbeigeftlhrt  wurde. 

35.  Hehlerei  beztlglich  solcber 
Gegenstttnde ,  die  durch  Diebstahl, 
Unterschlagung  >  Banb  oder  Ërpres*- 
sung  erlangt  worden  sind. 

In  allen  diesen  F&llen  findet  die 
AusHeferang  aach  wegen  Versuches, 
Mitschnld  und  Theilnahme  statt,  in- 
soweit  der  Versach ,  die  Mitsobuld 
und  die  Tbeilnabme  nach  der  Qesetz- 
gebung  der  Hoben  vertragachliesâen- 
den  Theile  strafbar  sind. 

Artikel  m. 

Es  ist  ausdrûcklicb  festgeseizt,  dast 
der  Fremde,  deesen  Ânsliefernng  be- 
willigt  wird,  in  keinem  Falle  wegen 
irgend  eines  vor  der  Auslieferung  be- 
gangenen  politiacben  Yorbrecbens  oder 
Yergehens,  noch  wegen  irgend  einer 
mit  einem  solchen  politiacben  Ver- 
brecben  oder  Vergeben  zuaammen- 
btlngenden  Handlung  verfolgt  oder 
bestraft  werden  darf,  ea  aei  denn, 
daas  er,  nacbdem  er  freigesprocben 
oder  ausser  Verfolgung  geaetzt  wurde, 
oder,  im  Falle  der  Verurtbeilung, 
nacbdem  er  aeine  Strafe  yerbUaat  oder 
deren  Nacbaicht  erlangt  batte,  durob 
einen  Monat  Oelegenbeit  gebabt  babe, 
das  Land  za  verlassen,  oder  dass  er 
er  in  derFolge  wieder  dabin  zurlick- 
gekebrt  wUre. 

Als  politiscbes  Deiict  oder  eine  mit 
einem  solcben  Delikte  zuaammenbftn- 
gende  Handlung  soll  nicbt  angeseben 
werden  ein  gegen  die  Peraon  dea 
Oberbauptea  eines  fremden  Staates 
oder  gegen  jene  der  Mitglieder  seiner 


d*agrioalture,  la  destruction  ou  Tem* 
poiaonnement  de  beatiaux  ou  autres 
animaux. 

34^  Les  actea  volontairea  et  cou- 
pablea,  dont  aura  rëanlté  la  perte, 
récbouement,  la  destruction  au  la 
dégradation  de  b&timenta  de  mer  ou 
autrea  navires. 

35^  Le  recèlement  dea  objets 
obtenue  à  Taide  d^on  vol,  d*une  aous- 
traction  frauduleuae,  d*un  détoome* 
ment,  d'an  vol  avec  violence  (rapine), 
ou  d'une  extorsion. 

Sont  compris  dans  les  qualifications 
précédentes  les  tentatives  ainsi  que 
les  faits  de  complicité  et  de  partici- 
pation, lorsqu'ils  sont  prévus  par  la 
législation  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 


Article  III. 

Il  est  expressément  stipulé  que 
l'étranger  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra  dans  aucua  cas 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit,  à  moins  qu'après 
avoir  été  acquitté  ou  absous,  ou,  en 
cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  en  avoir  obtenu  la 
remise,  il  n'ait  eu,  pendant  un  mois, 
la  faculté  de  quitter  le  pays  ou  n'y 
soit  retourné  par  la  suite. 


Ne  sera  pas  réputé  délit  politique 
ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre  la  personne  du  Chef 
d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle 
des  Membres  de  sa  fisunille,  lorsque 
cet  attentat   constituera   le   fait  soit 
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Fanûlie  TerQbtes  Attentat»  waim  die- 1  de   meurtre  ^   soit  d*aBsas8inat ,    aoit 
ses   den  Thutbeetand    eiaes   Mordes,  i  d'empoisonnement, 
eines  Menchelmordes  oder  einer  Ver- 
giftang  darstellt. 

Artikel  IV. 


Der  Antrag  auf  Anslieferang  ist 
immer  anf  diplomatisohem  Wege  zn 
steUen. 

Artikel  V. 

Die  Anslieferang  erfolgt  gegen  Bei- 
brîngnng  des  Originale  oder  einer 
beglanbigten  Ansfertiguog  eines  Straf- 
urtheiles,  eines  geri<^tlichen  Haftbe- 
fehles  oder  eines  diesem  letzteren 
gleichkommenden  Actes. 


Dièse  Acte  mtissen  mit  den  in 
dem  Lande,  welches  die  Ansliefenmg 
begehrt,  yorgeschriebenen  Fttxmlich- 
keiten  versehen  sein  and  die  Be- 
scbaffénheit  der  strafbaren  Handlang 
sowîe  die  Angabe  der  Strafe,  welche 
daranf  Anwendnng  findet,  enthalten. 

Dabei  sind  ^wornôgliob  anoh  die 
Personsbeschreibang  des  ausznliefem* 
den  Individuams  and  allf&llige  an- 
dere  Eennzeichen  anzageben,  welche 
znr  Sicherstellang  der  Personsidentitftt 
dienen  kônnen. 

Ergeben  sich  Zweifel,  ob  die  straf- 
bare  Handlang,  auf  welche  sich  das 
Ansliefemngsb^ehren  grUndet,  nnter 
die  Bestimmongen  dièses  Yertrages 
faUe,  80  sind  hierttber  die  erforder- 
lichen  Anfklttrnngen  einzabolen,  nach 
deren  PrUfang  die  um  die  Ansliefe- 
rang ersachte  Begierang  entscheidet, 
ob  dem  Begehren  Folge  zn  geben  sei. 

Artikd  VI. 

In  dringenden  Fftllen  soll  die  vor- 
Ittafige  Verhaftang  eines  Individuams, 
welohes  wegen  einer  der  im  Artikel  II 
dièses  Vertrages   aufgeziihlten    straf- 


Artide  IV. 

La  demaiijie  d'extradition  devra 
toujours  être  faite  par  la  voie  diplo^ 
matique. 

Article  V. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production  de  l'original  ou  d'une  ex- 
pédition authentique  soit  du  jugement 
ou  de  Tarrét  de  condamnation,  soit 
du  mandat  d'arrôt  émané  d'une  au* 
torité  judiciaire  ou  de  tout  autre 
acte  ajant  la  mdme  force  que  ce 
mandat. 

Ces  actes  devront  ôtre  délivrés  dans 
les  formes  prescrites  dans  le  pays  re- 
quérant et  contiendront  la  désigna- 
tion de  l'action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  possible. 


Les  pièces  seront  autant  que  pos*» 
sible  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  s'il  y  a  lieu 
d'autres  données  pouvant  servir  à  vé- 
rifier son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  l'infrac- 
tion, objet  de  la  poursuite,  rentre 
dans  les  prévisions  de  la  présente 
Convention  des  explications  seront 
demandées  et,  après  examen,  le  Gou- 
vernement à  qui  l'extraditiott  est 
réclamée  statuent  sur  la  suite  à  don- 
ner à  la  demande. 

Article  VI. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  individu  poursuivi  pour 
l'un  des  faits  prévus  dans  l'article  II 
do  la  présente  Convention  devra  être 
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baren  Handlongen  verfolgt  wird,  anf 
die  durch  die  Po8t  oder  miUelst  des 
Telegraphen  erfolgte  Benachrichtignng 
Yom  Vorhandensein  eines  Verhafts- 
befehles  yorgenommen  werden,  unter 
der  Bedingnng  jedoch,  dass  eine 
solohe  Benachiichtigang  regelmttssig 
anf  diplomatischem  Wege  an  das  Mi- 
nisterium  des  Aenssem  in  Monaco, 
wenn  der  Bescholdigte  sich  in  das 
Fttrstenthllm  Monaco  geflticlitet  hat, 
nnd  an  das  k.  and  k.  Ministerinm 
des  Aenssem  der  Ssterreichisch-anga- 
rischen  Monarchie ,  wenn  der  Be- 
schnldigte  sich  nach  Oesterreich  oder 
IJngam  gefltichtet  hat,  gerichtet  werde. 

Die  Yerhaftang  wîrd  eine  faculta- 
tive sein,  wenn  das  von  einem  Oe- 
richte  oder  von  einer  Administrativ- 
behdrde  des  einen  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  ausgehende  An- 
suchen  onmittelbar  an  eine  Gerichts- 
oder  AdministrativbehOrde  des  andem 
Theiles  gelangt  ist. 

Die  Entscheidnng  tiber  ein  solches 
Ansuchen  erfolgt  nach  den  Gesetzen 
des  Landes ,  an  dessen  BehOrde  das 
Begehren  gestellt  wird. 

Artikel  VH. 

Der  anf  Grnnd  des  vorstehenden 
Artikels  vorlttnfig  verhaftete  Fremde 
wird  anf  freien  Fuss  gesetzt,  wenn 
ihm  nicht  innerhalb  des  Zeitranmes 
von  drei  Wochen,  vom  Tage  der 
Verhaftnug  an  gerechnet,  von  einem 
der  im  Artikel  V  erw&hnten  anf  di- 
plomatischem Wege  eingelangten  Do- 
cumente Mittheilung  gemacht  wird. 

Artikel  VIII. 

Entwendete  Sachen  nnd  solche  Ge- 
genst&nde ,  welche  bei  den  Beschul- 
digten  in  Beschlag  genommen  wurden, 
femer  die  zur  Vertlbung  der  straf- 
baren  Handlung  gebrauchten  Mittel 
nnd  Werkzeage   und   ttberhaupt  aile 


effectuée  sur  avis,  transmis  par  la 
poste  ou  par  le  télégraphe,  de  Texi- 
stence  d*un  mandat  d*arrôt,  à  la  con- 
dition toutefois  que  cet  avis  sera  ré- 
gulièrement donné  par  voie  diploma- 
tique au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Monaco,  si  l'inculpé  8*est  ré- 
fugié dans  la  Principauté  de  Mo- 
naco ,  —  et  au  Ministère  Impérial 
et  Royal  des  affaires  étrangères  de 
la  MoDarchie  austro-hongroise,  si  Tin- 
culpé  s'est  réfugié  en  Autriche  ou  en 
Hongrie. 


Cette  arrestation  sera  facultative 
si  la  demande  émanant  d*un  tribunal 
on  d^une  autorité  administrative  de 
Tune  des  Parties  contractantes  est 
directement  parvenue  à  une  autorité 
judiciaire  ou  administrative  de  l'autre. 


Il  sera  statué  sur  cette  demande 
suivant  les  lois  du  pays  aux  anto- 
rites  duquel  l'extradition  aura  été  de- 
mandée. 

Article  Vn. 

L'étranger  arrêté  provisoirement 
aux  termes  de  l'article  précédent,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  à  compter  du  jour  de 
l'arrestation  il  ne  reçoit  communica- 
tion de  l'un  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  V  et  transmis  par 
la  voie  diplomatique. 

Article  VIII. 

Les  objets  volés  ou  saisis  en  la 
possession  de  l*inculpé,  les  instru- 
ments et  autres  objets,  ayant  servi 
à  commettre  l'acte  punissable  ainsi 
que  toute  autre  pièce  de  conviction, 
seront,  suivant  Tappréciation  de  Tau- 
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Beweismittel  soUen  nach  Benriheiliiiig 
der  competenten  BehOrde  gleichzeitig 
mit  der  Auslieferung  des  Verbafteien 
dem  Staate,  welchem  die  AnsliefeniDg 
bewilligt  warde,  (Ibergeben  werden. 
Dièse  Uebergabe  wird  aach  dann 
statifinden,  wenn  die  bereits  zage- 
standene  Anslieferang  wegen  Able- 
bens  oder  Flncht  des  Beschnldigten 
nicht  mebr  siattfinden  k5nnte. 

Sie  hat  sicb  auch  anf  aile  jene 
Oegeiistftnde  dieser  Art  zn  erstrecken, 
welche  von  dem  Bescbuldigten  in  dem 
Lande,  welches  die  AnsliefeniDg  be- 
willigt, verborgen  oder  hinterlegt  and 
erst  spttter  yorgefunden  wnrden. 

Es  bleiben  jedocb  die  Recbto  drit- 
ter  Personen  auf  solcbe  Oegenstftnde 
Yorbehalten  nnd  es  sind  ihnen  die* 
selben  nacb  Beendignng  des  Straf- 
yerfahrens  wieder  kostenfrei  zarllek* 
ZQStellen. 

Artikel  IX. 

Ist  das  reolamirte  Individnam  in 
dem  om  die  Auslieferung  angegan- 
genen  Staate  wegen  einer  anderen 
strafbaren  Handlnng  als  jener,  anf 
welche  sich  das  Ausliefemngsbegehren 
grtLndet,  in  Untersucbung  oderStrafe, 
so  kann  seine  Aasliefenmg  erst  nach 
Beendignng  des  Strafverfahrens  nnd 
inF&llen  der  Vemrtheilang  erst  nach 
erfolgter  Yollstrecknng  oder  Nach- 
sicht  der  gegen  ihn  verbttngten  Strafe 
stattfinden. 

Sollte  der  Verfolgte,  dessen  Ans- 
liefemng  begehrt  wird,  wegen  priyat- 
rechtlicher  Yerpflicbtnngen  in  Process 
steben  oder  zurllekgehalten  werden, 
80  soU  seine  Ansltefemng  dessennn- 
geachtet  stattfinden;  seinen  Qegnem 
bleibt  jedocb  das  Becbt  vorbebalten, 
ihre  Ansprtlcbe  yor  der  znstftndigen 
BehOrde  zn  yerfolgen. 

Artikel  X. 
Das  ansgelieferte  Indiyiduum  darf 


'torité  compétente,  remis  à  la  Pois» 
sance  réclamante  en  même  temps 
que  rindiyidn  réclamé.  Cette  remise 
aura  lien  môme  dans  le  cas  où  l*ex- 
tradition  déjà  accordée  ne  pourrait 
être  effectuée  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  du  coupable. 


Elle  comprendra  aussi  tous  les 
objets  de  la  même  nature  que  le 
préyenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  accordant  l'extradition 
et  qui  seraient  découverts  ultérienre- 
ment. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits 
que  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
objets  en  question  lesquels  deyront 
être  rendus  aux  ayants  droit  sans 
frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Article  IX. 
Si  Tindiyidu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condamné  dans  l'Etat  requis  pour 
une  infraction  antre  que  celle  qui  a 
motivé  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  que  les  poursuites  soient 
terminées,  et  en  cas  de  condamnation, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  ou 
que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 


Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi 
ou  détenu  dans  le  même  pays  à  rai- 
son d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradi- 
tion aura  lieu  néanmoins,  sauf  à 
ces  particuliers  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente. 


Article  X. 
L'individu    extradé  ne  pourra  être 
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ponmiiTi  ni  puni  dans  le  pajs  an* 
quel  reztradîtioii  a  été  accordée,  ni 
extradé  à  un  paya  tiers  pour  on  cri- 
me ou  on  délit  quelconque  antérieor 
à  Textradition  et  non  préTU  par  la 
présente  Convention»  à  moins  qu'il 
n'ait  en,  dans  Tun  et  Vautre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays 
susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et  an  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié,  on  qu*il  n'y  srât 
retourné  par  la  soite. 


in  dem  Staate,  welchem  die  Ansliefe- 
rung  zagestanden  wnrde,  wegen  kei- 
ner  vor  der  Ansliefening  vertibten 
nnd  in  der  gegenwilrtigen  Ueberein- 
kunft  nicht  vorgesahenen  strafbaren 
Handlnng  verfolgt  oder  gestraft,  oder 
an  eine  dritte  Macht  aosgeliefert 
werden,  es  wttre  denn,  dass  es  wtth- 
rend  eines  Monates  nach  Beendignng 
des  Strafverfahrens  und ,  in  FftUen 
der  Verurtheilnng ,  nach  erfolgter 
Vollstreckang  oder  Nachsicht  der 
Strafe  Oelegenheit  gehabt  hfttte,  das 
Land  nenerlich  zn  verlassen,  an  wel- 
ches  es  ansgeliefert  worden  war,  oder 
dass  es  in  der  Folge  dahin  zurttck- 
gekehrt  wttre. 

Es  wird  aber  ancb  wegen  einer 
vor  der  Anslieferung  verttbten  and 
in  der  gegenwftrtigen  Uebereinknnft 
vorgesehenen  strafbaren  Handlnng, 
welche  nicht  Bchon  bei  der  Ansliefe- 
ruDgsbewilligung  berticksicbtigt  war, 
nur  mit  Zustimmung  der  Regierung, 
welche  die  Auslieferung  bewilligte, 
verfolgt  oder  gestraft  werden  kônnen. 
Dièse  Regierung  kann,  wenn  sie  es 
fur  angemessen  erachtet,  die  Beibrin- 
gUDg  eines  der  im  Artikel  V  erwtthn* 
ten  Documente  begehren.  Die  Zu- 
stimmung dieser  Regierung  ist  auch 
dann  erforderlich,  wenn  der  Beschul- 
digte  an  eine  dritte  Macht  ansgelie- 
fert werden  soll.  Dièse  Zustimmnng 
ist  nicht  erforderlich,  wenn  der  Be- 
schuldigte  selbst  begehrt,  dass  tiber 
ihn  geurtheilt  oder  dass  seine  Strafe 
voUstreckt  werde,  oder  wenn  er  in- 
nerhalb  des  oberwtthnten  Zeitranmes 
das  Gebiet  des  Landes,  welchem  er 
ansgeliefert  wurde,  nicht  verlassen 
hiltte. 

ArUkel  XL  Article  XI. 

Die  Auslieferung  findet  niçht  statt  :  '      L'extradition  n*aura  pas  lieu  : 
l.  Wenn  die  strafbare  Handlnng,        1®    Si  l'acte  punissable  à  raison 
wegen   welcber  die  Auslieferung  l>e-    duquel   l'extradition   est  densaadée  a 


Il  ne  pourra  pas  non  plus  être 
poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'an  délit  prévu  par  la  Conven- 
tion antérieur  ft  l'exbradition ,  mais 
autre  que  celui  qui  a  motivé  l'ex- 
tradition, sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé 
et  qui  pourra,  s^  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  de  l'un  des  do* 
cuments  mentionnés  dans  l'article  V 
de  la  présente  Convention.  Le  con- 
sentement de  ce  Gk>uvernem«nt  sera 
de  môme  requis  pour  permettre  l'ex- 
tradition de  l'inculpé  à  un  pays  tiers. 
Toutefois  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura 
demandé  spontanément  à  dtïe  jugé 
ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il 
n'aura  pas  quitté  dans  le  délai  fixé 
plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été  livré. 
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gefatt  wird,  aasserhalb  des  Oebietes 
der  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
yerflbt  wurde  und  die  Ansliefening 
anch  von  der  Eegiemng  des  Landes 
begehrt  wird,  wo  der  Verfolgte  die 
strafbare  Handlung  begangen  bat. 

2.  Wenn  der  Âuszaliefemde  in 
dem  um  die  Aasliefernng  angegan- 
genen  Staate  wegen  derselben  straf- 
baren  Handlnng,  weg^n  wclcber  die 
Anslieferung  begebrt  wird,  in  Unter- 
snchung  gewesen  nnd  entweder  ansser 
Yerfolgnng  gesetzt  oder  verurtheilt 
oder  freigesprochen  wnrde,  oder  sich 
noch  in  Untersncbung  befindet. 

8.  Wenn  seit  der  VeHlbung  der 
That  oder  seit  der  gericbtlichen  Yer- 
folgnng oder  seit  der  Verurtbeilnng 
nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo 
sich  der  Fremde  befindet,  die  Ver- 
jtthrung  der  strafgerichtiichen  Yerfol- 
gnng oder  der  verbttngten  Strafe 
eingetreten  ist. 

Artikel  XXL 

Wenn  eine  dritte  Regierung  ein 
IndÎTidnnm  an  einen  der  Hohen  yer- 
tragschliessenden  Theile  ausliefert,  so 
gestattet  der  andere  Theil  dieDurcb* 
fOhmng  dnrch  sein  Staatsgebiet,  so- 
feme  das  betreffende  Indiyidnnm 
nicht  dem  nm  die  Gew&hmng  der 
DnrchfUhrang  angegangenen  Staate 
angehôrt,  nnd  voransgesetzt,  dass  die 
Anslieferung  wegen  einer  der  in  den 
Artikel  I  nnd  II  anfgefdhrten  straf-» 
baren  Handlnngen  erfolge  nnd  nicht 
sn  den  in  den  Artikeln  III  nnd  XI 
erwKhnten  Fftllen  gehôre,  in  welohen 
eine  Anslieferung  nicht  stattfindet. 

Znr  Erwirkung  der  Durchfllhningt'> 
bewilllgnng  bedarf  es  nur  eines  6e- 
gehrens  auf  diplomatischem  Wege 
und  der  Beibringnng  einer  der  im 
Artikel  Y  erwtthnten  Urkunden  in 
Original  oder  in  beglanbigter  Ans* 
fertigung. 


été  commis  hors  des  territoires  des 
Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
cette  môme  demande  est  faite  égale» 
ment  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  en  lieu. 

2^  Si  Pindividu  dont  l'extradition 
est  demandée  a  été  déjà  poursuivi  et 
mis  hors  de  cause,  condamné,  ou 
absous  dans  le  pays  requis  pour 
Tinfraction  qui  a  motivé  la  demande 
ou  bien  si  du  chef  de  cette  infraction 
il  y  est  encore  poursuivi. 


8®  Si  depuis  les  faits  imputés,  les 
poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 


Article  XII. 

S'il  s'agit  de  transporter  par  le 
territoire  d'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  un  individu  dont  l'ex- 
tradition aurait  été  accordée  à  Tautre 
Partie  contractante  par  un  Gouver- 
nement tiers,  la  première  ne  s'y  op- 
posera pas,  à  moins  que  Tindividu 
en  question  ne  lui  appartienne  par 
sa  nationalité  et,  bien  entendu,  à  la 
condition  que  Tinfraotion  donnant 
lieu  à  l'extradition  soit  comprise  dans 
les  articles  I  et  II  de  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  des  articles  III  et  XI. 

Pour  que  le  transport  d'un  cri- 
minel conformément  au  présent  ar- 
ticle soit  accordé,  il  suffira  que  la 
demande  en  soit  faite  par  la  voie 
diplomatique  avec  production  en  ori- 
ginal ou  en  copie  authentique  d'un 
des  actes  de  procédure  mentionnés  à 
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Die  DnrohfQlining  findet  anter  Be- 
gleitnng  von  Agenten  des  Landes, 
welches  die  DurchftlhniDg  bewillîgt 
hat,  statt. 

Artikel  Xin. 

Wenn  eine  der  yertragschliessenden 
Begiernngen  in  einer  nicht  politischen 
Strafsache  die  AbhOmng  yon  Zeugen, 
welche  in  dem  Staatsgebiete  des  an- 
dem  Theiles  wohnhaffc  sind,  oder 
irgend  eine  andere  Untersachungs* 
handlnng  nothwendig  erachtet,  so  ist 
ein  Ersnchschreiben  auf  diploma- 
tischem  Wege  abzasenden,  welchem 
nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo 
die  Zengen  vemommen  oder  dieUn- 
tersnchungshandlang  vorgenommen 
werden  solle,  Folge  gegeben  wird. 

Artikel  XIV. 

Wenn  in  einer  nicht  politischen 
Strafsache  das  persônliche  Erscheinen 
eines  Zeugen  nothwendig  ist  oder  ge- 
wtlnscht  wird,  so  wird  die  Begierung 
des  Staates,  auf  dessen  Gebiet  sich 
der  Zeuge  befindet,  denselben  anfifor- 
dern,  der  von  der  anderen  Begierung 
ergangenen  Vorladung  Folge  zn  leisten. 

Die  Kosten  des  persdnlichen  Erschei* 
nens  eines  Zengen  sind  stets  von  dem 
Staate  zn  tragen,  weloher  nm  dessen 
Yorladang  ersncht,  nnd  es  ist  immer 
in  der  anf  diplomatischem  Wege  ein- 
gesendeten  An£fbrderung  bestimmt  an- 
zngeben,  in  welchem  Betrage  die  Beise- 
nnd  Anfenthaltskosten  des  Zengen  wer- 
den yergûtet  werden  nnd  welcher  Be* 
trag  dem  Zengen  als  Vorschuss  anf 
dièse  Vergtltnng  von  dem  ersuchten 
Staate,  gegen  Bûckzahlnng  dnrch  den 
ersnchenden  Staat,  ansgezahlt  werden 
kônne. 

Im  Falle  der  Bereitwilligkeit  des 
Zengen  der  Vorladnng  zn  folgen,  wird 
derselbe  alsogleich  mit  dem  vom  er- 


l'artide  Y.  Le  transît  aura  lien, 
quant  à  l'escorte,  avec  le  concoura 
d^ents  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Article  XIH. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'one 
afifaire  pénale  non  politique  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera 
nécessaire  Taadition  de  témoins  do- 
miciliés dans  Tautre  Etat  ou  tout 
antre  acte  d'instruction,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  et  il 
y  sera  donné  suite,  en  observant  let 
lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
l'audition  des  témoins  on  l'acte  d'in- 
struction devra  avoir  lieu. 


Article  XIV. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  po- 
litique la  comparution  personnelle  d^un 
témoin  est  jugée  nécessaire  ou  dési- 
rable, le  Gouvernement  de  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  se  trouve  ce  der- 
nier l'engagera  à  se  rendre  à  l'assig- 
nation, qui  loi  sera  adressée  à  cet 
effet  de  la  part  des  autorités  de 
l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'in- 
vitation qui  sera  envoyé  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  indiquera 
la  somme,  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour, 
ainsi  que  le  montant  de  l'avance  que 
l'Etat  requis  pourra,  sauf  rembour- 
sement de  l'Etat  requérant ,  faire  au 
témoin  sur  la  somme  intégrale* 


Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt 
qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 
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snchenden  Staate  allenfallB  angewie- 
senen  Vorschusse  versehen. 

£in  Zeuge,  welcher  ans  einem  der 
beiden  Staaten  yorgeladen,  freiwillig 
vor  den  Bichtem  des  anderen  Staa- 
to8  erscheint,  darf,  welcber  Staatsan* 
gehôrigkeit  er  auch  sein  mag,  daselbst 
nicht  wegen  einer  frtLheren  That  oder 
Verurtheilang  oder  wegen  angeblicher 
Mitschuld  an  den  strafbaren  Hand- 
lungen,  welcbe  den  Gtegenstand  der 
Untersacbung  bilden,  in  welcber  er 
als  Zeiige  vernommen  werden  8oll| 
Terfolgt  oder  yerhaftet  werden. 

Artikel  XV. 

Wenn  die  Gerichte  des  einen  der 
▼ertragscbliessenden  Staaten  in  einer 
nicht  politischen  Strafsacbe  die  Mit- 
theilung  von  Beweisstlicken  oder  Ac- 
ten,  welcbe  sicb  bei  den  BebOrden  des 
andem  Staates  befînden,  fUr  notbwen- 
dig  oder  nûtzlicb  balten,  so  wird  das 
entsprecbende  Begebren  anf  diploma- 
tiscbem  Wege  zn  stellen  sein. 

Die  ersQchte  Regiernng  wird  dem- 
selbenFolge  geben,  wofern  nicbt  be- 
sondere  Bticksicbten  entgegensteben. 
Die  ersnchende  Regierung  bat  die  Be- 
weisstûcke  nnd  Acten  sobald  als  mOg- 
lich  zniiickzastellen. 

Artikel  XVI. 

Wenn  einer  der  Hoben  vertrag* 
schliessenden  Tbeile  es  ftlr  nOtbig  er- 
acbtet,  dass  ein  Act  des  strafgericbt- 
lichen  Verfabrens  einer  Person,  welcbe 
sicb  im  Lande  des  anderen  yertrag- 
scbliessenden  Tbeiles  befindet,  mitge- 
tbeilt  werde,  so  werden  die  Acten- 
sttlcke  im  diplomatiscben  Wege  der 
znstttndigen  BebOrde  des  ersncbten 
Staates  tiberschickt  werden,  welcbe 
anf  demselben  Wege  die  Empfangs- 
bestfttigong  znrtlckschicken  oder  die 
der  Zostellung  entgegenstebenden 
démisse  bekannt  geben  wird. 


Aacun  témoin ,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
devant  les  jages  de  Tautre  pajs,  ne 
pourra  y  ôtre  poursuivi  ou  détenu 
pour  des  faits  ou  condamnations  cri- 
minels antérieurs,  ni  sons  prétexte  de 
complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où  il  figurera  conune  témoin. 


Article  XV. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  po- 
litique les  tribunaux  d'un  des  Etats 
contractants  jugent  utile  ou  nécessaire 
la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trou- 
veraient entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique. 

Le  Gouvernement  requis  y  donnera 
suite  en  tant  que  des  considération 
spéciales  ne  s^y  opposent.  Le  Gou- 
vernement requérant  devra  aussitôt 
que  possible  restituer  les  pièces. 

Article  XVI. 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes juge  nécessaire  qu'un  acte 
de  procédure  soit  communiqué  à  une 
personne  résidant  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  les  pièces  seront  trans- 
mises par  la  voie  diplomatique  aux 
autorités  compétentes  du  Gouverne- 
ment requis  lesquelles  renverront  par 
la  même  voi  un  certificat  constatant 
la  notification  ou  indiqueront  les  cau- 
ses qui  l'auraient  empêchée. 
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Stra^erichtliche  Urtheile  der  Oe-* 
richte  eines  der  vertragBchliessenden  - 
Theile,  welche  gegen  Angehôrige  des 
anderen  Theiles  ergangen  sind ,  wer-  > 
den  denselben  jedoch  nicht  zngestellt  | 
werden. 

Darch  die  ZueteUung  von  gerichi- 
lichen  Acten  fibemimmt  der  eraachte 
Staat  keine  Verantwortung. 

Artikel  XVII. 

Allen  Actenstticken  und  Urkonden, 
deren  Mittheilnng  in  Gemftssfaeit  diè- 
ses UebereinkommeDs  erfolgt,  moss 
eine  deutsche  oder  franzësische  Ueber- 
setzuDg  beigegeben  werden,  wenn  die- 
selbe  nicht  in  der  Sprache  des  um 
die  Amtshaiidlang  angegangenen  Ge- 
richtes  verfasst  sind. 

Diedurch  die  Herstellnng  der  Ueber- 
setEnng  herbeigefllhrten  Kosten  wer- 
den gegenseitig  vergûtet  werden. 

Artikel  XVIIl. 

Die  BegieraDgen  der  Hohen  ver- 
tragschliessenden  Theile  verzicbten  ge- 
genseitig  anf  jede  Beclamation  yon 
Kosten,  die  innerhalb  der  Grllnzen  ib- 
res  Gebietes  darch  die  Ansliefemng 
der  Verfolgten,  Beschnldigten  oder 
Vernrtheilten,  sowie  durch  die  Ueber- 
gabe  dsr  im  Artikel  VII 1  dieser  Ue- 
bereinknnft  erw&hnten  Gegenst&nde, 
d«rcb  die  AusfQhnuig  der  Bequisitio- 
nen,  Uebersendung  und  Znrtlckstel- 
long  von  Beweisstticken  und  Acten 
veranlasst  werden. 

Die  Verpflegs-  nnd  Transportkosten 
ftlr  auszoliefernde  Verhaftete,  welche 
auf  dem  Gebiete  der  zwischenliegen- 
den  Staaten  erwacbsen,  fallen  dem 
ersnehenden  Staate  zar  Last,  welcher 
skh  der  Znstimmnng  der  dritten  Staa» 
ten  zu  dem  Durehtransport  zn  ver- 
sichern  bat. 

Ebenso  fallen  dem  Letzteren  die 
Kosten  zur  Last,   welche,  wenn  ibm 


D  est  toutefois  entendn  ^oe  cette 
notification  n'aura  pas  lieu  quand  il 
s*agit  de  jugements  rendus  en  matière 
pénale  par  les  tribunaux  de  Tune  des 
Parties  contractantes  oontre  les  natio- 
naux  de  l'antre  Partie. 

Le  notifieatiou  ees  actes  judiciaires 
n'engagera  pas  la  responsabilité  du 
Gouvernement  requis. 

Article  XVIL 

Tous  les  actes  et  documents  qui 
seront  ooaununiqués  réciproquement 
en  exécution  de  cette  Convention  se- 
ront accompagnés  d'une  traduction 
allemande  ou  française,  lorsqu'ils  ne 
seront  point  rédigés  dans  la  langue 
du  tribunal  requis.  Les  frais  qui  se- 
raient occasionés  par  oes  traductions 
seront  remboursés  de  part  et  d'autre. 


Article  XVIII. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  renoncent  récipro- 
quement à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  le  remboursement  des  frais 
occasionnés  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs par  l'extradition  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  par 
la  remise  des  objets  indiqués  à  l'ar- 
ticle VIII  de  la  présente  Convention, 
par  l'exécution  des  commissions  ro- 
gatoires,  l'envoi  ou  la  restitution  dee 
pièces  de  conviction  et  des  documents. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entre- 
tien, à  travers  les  territoires  intermé- 
diaires, des  individus  dont  Textradi- 
tion  aura  été  accordée,  demeareot 
à  la  charge  du  Gouvernement  requé- 
rant qui  aura  également  à  s'assurer 
de  l'assentiment  des  tiers  Etats  poor 
le  passage  sur  leur  territoire. 

Seront  de  même  à  la  obarga  du 
Gouvernement  requérant  les  frais  d W- 
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von  eînem  dritten  Staate  ein  Indivi- 
dunm  ausgeliefert  wird,  dem  andem 
veriragschliessenden  Tbeile  aus  dessen 
DarchfUhrang  und  Verpflegung  er- 
wachsen. 

Wenn  die  Transportirang  zar  See 
fllr  zweckm&ssig  erachtet  wird,  ist 
das  aasznliefernde  Invidunin  in  jenen 
Hafen  zu  stellen,  welchen  der  diplo- 
matiflche  Agent  des  ersochenden  Staa- 
im  bezeichnet;  der  bezeichnete  Hafen 
muas  jedoch  im  Gebiete  des  erenobten 
Slaates  Uegen.  Die  Kosten  des  Trans- 
portes zur  See  fallen  dem  ersiiclien- 
den  Staate  zur  Last. 

Artikel  XIX. 

Der  gegenwlUiige  Vertrag  tritt  am 
eilften  Tage  nacb  der  in  Qem&ssheit 
der  Gesetee^  welche  in  den  Staatsge* 
bieten  der  Hohen  vertragscblieseenden 
Theile  bestehen,  erfolgten  Kundma- 
cbnng  in  Wirksamkeit  ;  er  wird  bis 
nach  AUanf  dnee  Jahres  Tom  Tage 
der  Seitens  eines  der  beiden  Hohen 
Tertragschliessenden  Tbeile  erfolgten 
KlLndigting  in  Wirksamkeit  bleiben. 

Der  gegenw&rtige  Vertrag  wird  ra- 
tîfioirt  werden  nnd  die  Batificationen 
werden  eobald  als  m5glich  in  Wien 
ansgewecbselt  werden. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmftchtigten  den  ge- 
genw&râgen  Vertrag  unterz^cbnet  und 
mit  ihrem  Siegel  verseben. 

Qescheben  in  Wien  am  zweiund- 
ïWanzîgsten  Tage  des  Monats  Febrnar 
im  Jakre  des  Heiles  Eintausend  acht- 
bundert  seohsundaehtzig. 

(L.  S.)     SeôgyM  m.  p. 


tretien  et  de  transport  à  travers  le 
territoire  de  l'autre  Puissanse  contrac- 
tante occasionnés  par  le  passage  d*un 
indiWda  dont  l'extradition  aurait  été 
accordée  au  Gouvernement  requérant 
par  un  tiers  Etat. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer 
serait  jugé  préférable,  Tindividu  à  ex- 
trader sera  conduit  au  port  qae  dé- 
signera TAgent  diplomatique  du  Gou- 
vernement requérant,  à  la  condition 
toutefois  que  le  port  désigné  se  trouve 
dans  les  limites  de  l'Etat  requis.  Les 
frais  du  transport  par  mer  seront 
toi:yeurs  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment requérant. 

Article  XIX. 

La  présente  Convention  sera  exé- 
outoire  à  dater  du  onzième  jour  «près 
sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  oon* 
tractantes;  elle  continuera  à  être  en 
vigueur  jusqu'à  Texpiration  d'une  année 
après  dénonciation  de  la  part  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Coavention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Vienne  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  vingt  -  deuxième 
jour  da  mois  de  février  de  l'an  de 
grftce  mil  hait  cent  quatre-vingt-six. 

(L.  S.)     OU.  Naldim  m.  p. 
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50. 

AUTRICHE-HONGRIE,   RUSSIE. 

Ordonnance    du   ministère  d'Autriche   concernant    le  renvoi 
des  sujets  respectifs;  en  date  du  11  janvier  1S87. 

OesL  Reiehê'GeutM.  i887.  No.  *. 

Verordnnug  des  Ministeriams  des  Innern  vom  11.  Janaar 
1887,  betreffend  den  mit  der  kaiserl.  rassischen  Régie- 
rang  vereinbarten  Vorgang  bei  der  gegenseitigen  Ab- 
schiebung  von  Landstreichern,   sowie  von   pass-  und  sab- 

sistenzlosen  Individuen. 

Za  Folge  diplomatischer  zwischen  der  k.  and  k.  Botschaft  in  St.  Pe* 
tersbarg  and  dem  kaiserl.  russischen  Ministeriam  der  aasw&rtigen  Angele- 
genheiten  ansgetanschter  gleichlaatender  Erklftrangen  vom  1./13.  December 
1886,  haben  Tom  1.  December  1886  angefangen  in  Besag  aaf  die  Abschie- 
bnng  der  gegenseitigen  StaatsangehOrigen,  wenn  deren  Heimweisang  wegen 
SubsisteDzlosigkeit ,  Landstreicheroi ,  oder  Mangels  an  Reisedocamenten  ftlr 
nothwendig  erkannt  wird,  die  nacbstehenden  zwischen  den  beiderseitigen 
Begierangen  vereinbarten  Bestimmangen  za  gelten  : 

1.  Bussische  StaatsangehOrige ,  welche  sich  auf  Osterreichischem  Gb- 
biete  in  Oalizien  oder  in  derBakowina  befinden  and  ans  einem  der  sieben 
angrenzenden  rassischen  Goavemements  (Petrokow,  Kielce,  Badom,  Lablin, 
Wolhynien,  Podolien  und  Bessarabien)  gebûrtig  sind,  —  sowie  Osterrei- 
chische  StaatsangehOrige,  welche  in  einem  der  sieben  genannten  Goaveme- 
ments angetroffen  werden,  sind  beim  Ëintreffen  einer  der  oberw^nten  Vor- 
aassetznngen  nach  vorg&ngiger  nnmittelbarer  Correspondenz  zwischen  den 
Vorstehem  der  angrenzenden  russischen  Districte  (ujest)  and  den  Bezirks- 
haaptmannern,  als  den  Vorstehem  der  angrenzenden  ésterreichischen  Bezirke, 
abznschieben. 

Die  Abschiebnng  eines  Individanms  nach  Bnssland  ist  zavor  dem  be- 
treffenden  Vorsteher  desjenigen  rassischen  Districtes  anznzeigea,  in  dessen 
Sprengel  die  Uebemahme  stattfinden  soU,  und  dieser  bat  nach  vorgenom- 
mener  Prtlfang  der  Umstande  and  Ausweisdocnmente  seine  Zastimmang 
zar  Uebemahme  des  Individaams  an  einem  bestimmten  Orte  za  ertheilen. 
In  Oesterreich  hat  dièse  Anzeige  rassischerseits  an  den  betreffenden  Be- 
zirkshaaptmann  gerichtet  za  werden. 

2.  Wenn  das  aasznweisende  Individaam  mit  giltigen  oder  erst  vor 
Jahresfrist  erloschenen  Docnmenten  versehen  ist,  so  ist  eine  vorgftngige 
Correspondenz  zwischen  den  mssischen  Districts-Vorstehem  und  den  Osier- 
reichischen  Bezirkshanptmftnnera  nicht  anerlftsslich  nothwendig. 

Die  rassischen  Districtsvorsteher  and  die  Osterreichischen  Bezirkshaapt- 
manner  sind  verpfliohtet,    ein  solches  Individaam   ohne  weitere  FOrmlich- 
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keiten  za  ttbernehmen,  voransgesetzt ,  dass  dièse  Docamente  seine  Qebart 
oder  seine  Herkunft  unzweifelhaft  feetstellen  und  dass  bezdglich  der  Echt- 
heit  dieser  Docamente  keine  Zweifel  obwalten. 

S.  Die  rossischen  Districtsvorsteher  und  die  Osterreichischen  Bezirks- 
haaptmftnner  kOnnen  einverst&ndlich  ftir  jeden  speciellen  Fall  einen  Grftns- 
pnnkt  fUr  die  Uebemahme  von  Individaen,  deren  Heimweisnng  beschlossen 
worden  ist,  wtthlen. 

Diejenigen  Individuen,  welche  gemftss  Punkt  2  dièses  Uebereinkommens 
ohne  vorgftngige  Correspondenz  tlbergeben  werden,  sind  behufis  ihrer  Ueber- 
nahme  nach  Bassland  zu  den  Zollttmtern  in  »Oranica«  (Gouvernement  Pe- 
trokow),  »Sandomir«  (Gouvernement  Badom),  »Tomaszov<  (Gouvernement 
Lublin),  »Badziwilow<  (Gouvernement  Wolhjnien),  »Woloczyk<  (Gouverne- 
ment Wolhynien),  >Husiatyn«  (Gouvernement  Podolien)  und  »NovoBielic7< 
(Gouvernement  Bessarabien),  —  nach  Oesterreich  hingegen  zur  Polizeiezpo- 
situr  in  Szczakov^a  (Bezirk  Chrzanow),  zu  den  Polizeicommissariaten  in 
Brody  (Bezirk  Brody),  Podwoloczyska  (Bezirk  Skatat),  zu  den  Gr&nz-Zoll- 
&mtern  in  Nadbrzezie  (Bezirk  Tarnobrzeg) ,  Betzec  (Bezirk  Rawaruska)| 
Husiatyn  (Bezirk  Husiatyn)  und  Nowosielîca  (Bezirk  Czernowitz)  zu  geleiten. 

4.  Die  Correspondenz  im  diplomatischen  Wege  bleibt  bezûglich  aller 
russischen  Unterthanen  aufrechterhalten,  welche  nicht  ans  einem  der  obge- 
nannten  sieben  russischen  Gouvernements  gebllrtig  sind  oder  herstammen, 
sowie  bezllglich  deijenigen  Osterreichischen  StaatsangehOrigen ,  v^elche  im 
ftbrigen  russischen  E[aiserreiche ,  mit  Âusachluss  der  genannten  Gouverne- 
ments, wobnen* 

5.  Die  beiden  Begierungen  werden  sofort  die  nOthigen  Massregeln 
zur  Anv^eisung  der  bezûglichen  BehOrden  tre£fen,  damit  dieselben  sich  naoh 
dem  gegenwftrtigen  Règlement  benehmen  und  seiner  Ânwendung  aile  thun- 
lichen  Brleichterungen  gew&hren. 

6.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  verpâichtet  sich,  auf  Verlangen 
des  anderen  Theiles  die  eigenen  AngehOrigen  auf  sein  Staatsgebiet  wieder 
EU  ûbernehmen,  auch  wenn  dieselben  nach  den  geltenden  inl&ndischen  Ge- 
setzen  ihre  ursprtlngliche  StaatsangehOrigkeit  verloren  h&tten,  wofem  sie 
nicht  inzwischen  die  AngehOrigkeit  zum  anderen  Staate  nach  derGesetzge- 
bung  dièses  Letzteren  erworben  haben. 

7.  Das  gegenwftrtige  Uebereinkommen  gilt  ftlr  die  Dauer  von  zwei 
Jahren  vom  Tage  des  Austansches  der  gleicblautenden  Erklftrungen  ange» 
fangen.  Nach  Verlauf  dieser  Frist  behalten  sich  die  beiden  Begierungen 
das  Becht  der  Eûndigung  derart  vor,  dass  das  Uebereinkommen  bis  zur 
erfolgten  Ktlndigung  desselben  in  Kraft  bleibt. 

Taqfe  m.  p. 
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51. 

AUTRICHE. 

Loi  du  6  Juin'  1886  conôérnant  la  l'éVée  en  ma^^e. 

OéBi.  Éstchê'GeêêtaïaU.  1886.  Ifo.  90, 

Oesetz  Yom  6.  Juni  1886,   betreffend  den   Landsturm   fur 

die    im   Beichsrathe    vertretenen  KOnigreiche   und    L&n« 

der,    mit  Ansnahme   von   Tirol  and   Vorarlberg. 

Mit  Zastimmang  der  beiden  Eftnser  des  Reiehsrathes  finde  Ich  anza- 
ordnen,  wie  folgt: 

§  1. 

Der  Landsturm  ist  ein  integrirender  Theil  der  Wehrkraft  and  aïs 
solcher  unter  vOlkerreohtlichen  Schatz  gestellt. 

§  2. 

tum  Landstarm  sind  aile  wehrfthigen  Staatsbilrger,  welche  weder  dem 
k.  k.  Beere,  der  Kriegsmarine  oder  Ersatzreserve,  noch'  der  k.  k.  LandweUf 
angehOren,  vom  Beginne  des  Jahres,  in  welchem  dieselben  ibr  Ï9.  Lebens- 
jàbr  Yollenden,  bis  zum  Snde  des  Jabres,  în  Welcbem  sïe  ibr  42.  Jahr 
vollstreckt  hàben,  verpflîchtet. 

Hînsichtlicb  derjeiûgen,  weïcbe  anf  Orand  des  §  20  des  Webrgesettes 
vor  dem  Beginne  der  Landsturmpflicbt  freiwillg  in  den  Pr&senzdienst  des 
Beeres  getreten  sind,  erstreckt  sicb  die  LandsturinpÛiciit  nach  der  Ërftlllang 
ihrer  gesetzlicben  zwOlfjftbrigen  Dîenstpflicbt  nocb  auf  die  anmittélbar  fol- 
genden  zebn  Jabre. 

Der  Landsturmpflicbt  nacb  Massgabe  der  WebrfSbigkeit,  und  zwar  bis 
zum  voUendeten  60.  Lebensjabre  unterlicgen  aile  ans  der  Eategorie  des 
Officiers-  and  Militftrbeamtenstandes  in  den  Bubestand  oder  das  Verb&ltois 
ausser  Dienst  des  Beeres  (Kriegsmarine)  und  der  Lândwebr  versetzten  Per- 
sonen,  însofern  die  nicbt  in  den  vorbenannten  Tbeilen  der  bewaftneien 
Macbt  verwendet  werden. 

Die  Landsturmpflicbt  erstreckt  sicb  femer  —  ùnbesôbadet  der  frOber 
im  allgemeinen  festgesetzten  perôSnlicben  Verpflicbtungen  —  atif  aile  E5r- 
perscbaften,  welcbe  eine^  militttriscben  Cbarakter,  beziebungsweise  milittt- 
tftriscbe  Abzeicben  tragen. 

Das  Personale  der  Gendarmerie,  Finanzwacbe  und  Staatsforste  ist  rar 
Landsturmpflicbt  nacb  Massgabe,  aïs  es  die  KriegSYerbttltnisse  erbeiscben, 
insoweit  es  die  Dienstesrtlcksicbten  gestatten,  beranzuzieben. 

Landsturmpflicbtige,  welcbe  ftlr  die  Besorgnng  der  Angelegenbeiten  des 
Offentlicben  Dienstes  oder  Interesses  unentbebrUcb  sind,  kOnnen  yom  Land- 
sturmdienste  entboben  werden. 
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Freiwillîg  som  Dieuste  im  Lanâstnrm  sicb  Meldende ,  weklw^  aasser» 
halb  der  Heeres*,  Lanâwekr-  und  Landstormpflicht  stefaen,  kOnneii  naeh 
Massgabe  ihrer  Eignnng  in  den  Landatnrm  anlgenommen  werdeu. 

§  3. 

Die  Landsturmpflichtigen  werden  in  zwei  Anfgebote  eingetheilt. 

In  das  erste  Au^ebot  gebôren  aile  nach  g  2  landstnrmpflichtigen 
Staatsbtlrger  vom  Beginne  des  Jabres,  in  welcbem  dieselben  ibr  19.  Le- 
bensjabr  vollenden,  bis  zum  Ende  des  Jabres,  in  welcbem  sie  ibr  87.  Le- 
bensjabr  vollstreckt  baben ,  einscbliesslicb  der  auf  Grand  des  §  1 7  des 
Webrgesetzes  zeitlicb  Befreiten  oder  im  Sinne  des  §  40  desselben  Oesetzes 
vorzeitigy  sowie  der  nacb  voUendeter  Dienstpflicbt  ans  dem  Heere  (Kriegs* 
marine,  Ersatzreserve)  und  der  Landwebr  Entlassenen. 

Das  zweite  Aufgebot  nmfasst  die  gleicben  Personen  vom  1.  J&nner 
jenes  Jabres,  in  welcbem  dieselben  das  88.  Lebensjabr  vollenden,  bis  31. 
December  jenes  Jabres,  in  welcbem  sie  das  42.  Lebensjabr  znrt&ckgelegt 
baben,  beziebnngsweise  bis  mx  Vollendnng  der  Landstttmpflîeht. 

§  4. 

Der  Landstnrm  darf  nnr  in  dem  Falle  nnd  filr  die  Daner  einer  krie- 
geriscben  Bedrobang  oder  eiites  ansgebrocbenen  Erieges  ^m  Dienste  anf- 
geboten  werden. 

Die  Anfbietung  des  Landstarmes  gescbiebt  auf  Befebl  dea  Kaisers, 
nacb  Yernebronng  des  Ministerfatbes,  im  Wege  des  Hinisters  fttr  Landes- 
vertbeidigang ,  in  jenem  Umfange,  als  es  die  Interessen  der  Landesrer^ 
tbeidignng  erfordern. 

Die  Verwendung  des  anfgebotenen  Landstnrmes  erfolgt  nacb  Mass- 
gabe des  Bedarfes  dnrob  den  vom  Kaiser  bezeicbneten  MiutIbrbeMitokaber 
in  der  vom  Kaiser  bestimmten  Organisation. 

Die  AnflOsuDg  des  Landstnrmes  wird  vom  Kaiser  angeordnet. 

§  5. 

Eine  dnrcb  die  Verhftltnisse  gebotene  ausnabmsweise  Verwendung  des 
Landstnrmes  ausserbalb  des  Gesammtumfanges  der  im  Reicbsratbe  ver- 
tretenen  KOnigreicbe  und  L&nder  bedarf  der  Ermftcbtigong  dnrcb  ein 
Beicbsgesetz. 

Nur  bei  Oefabr  im  Verznge  kann  eine  solcbe  Verwendung  vom  Kaiser 
unter  Verantwortung  der  Regierung,  gegen  nacbtrttglicbe  Mittbeilung  zur 
genebmigenden  Kenntnisnabme  an  den  Reicbsratb  angeordnet  werden. 

Wttbrend  eines  Erieges  kann  in  ausserordeutlicben  Bedarfsf&llen,  so- 
wobl  wenn  die  zur  Erbaltung  des  stebenden  Eeeres  (Kriegsmarine)  anf 
den  gesetzlicben  Kriegsstand  bestimmte  Ersatzreserve  nicbt  ausreicbt,  als 
aucb  zur  eventuellen  notbwendigen  Ergftnzung  der  Landwebr  anf  den  ge- 
setzlicben Kriegsstand,  das  entsprechende  Erfordernis  fUr  die  systemmttssig 
ans  deh  iin  Reicbsratbe  tertretenen  Kdnigreicben  ntid  L&ndern  zu  erg&n- 
zenden  Tbeile  der  bewaffneten  Macbt,   nacb  Hafsgabe   und   auf  die  Dauer 
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des  nnnmgttnglichen  Eriegsbedarfes  yom  ersten  An^ebote  des  Landsturmes 
herangezogen  werden.  Dièse  Landstarmmttnner  sind  jedoch  bei  Beendi- 
gnng  des  Krieges  sofort  zu  entlassen. 

Die  Heranziehmig  hat  innerhalb  der  nach  dem  jeweiligen  Erforder- 
nisse  za  bestimmenden  Eategorien  (§  8)  mit  den  jftngsteii  Altendassen 
zn  beginnen. 

§  6. 

Die  zur  Dienstleistung  einbemfenen  Personen  des  Landstnrmes  unter- 
stehen  vom  Tage  der  Einberafang  bis  zn  jenem  der  Beorlanbung  oder 
der  Anflassung  des  Aafgebotes  den  milit&risohen  Straf-  nnd  Disdplinar- 
vorschriften. 

Durch  eine  Beurlaubung  der  Landstarmpflichtigen  wird  das  Militftr- 
verhftltnis  derselben  ftbr  die  betre£fende  Zeit  anterbrocben. 

§  7. 

Die  Landstarinmftnner  nnd  ihre  Officiere  tragen  wfthrend  der  Zeit 
ihrer  Verwendang  ein  gemeinsames,  aof  Entfemimg  erkennbares  Abzeichen, 
die  Officiere  and  Unterofficiere  tlberdies  die  militttrischen  nnd  Unterschei- 
dungszeichen* 

Die  mit  kaiserlicher  Qenehmigong  schon  im  Frieden  organisirten 
BUrgermiliz-  nnd  Schtltzencorps  haben  das  Recht,  ihre  statntenm&ssige 
Bekleidnng  nnd  Ansrtlstnng,  sowie  Organisation,  mit  Vorbehalt  kaiserlicher 
Best&tignng  ihrer  Commandanten  and  Officiere,  aaoh  im  Landstnrmdienste 
beizab^alten. 

§  8. 

Hinsiohtlich  der  Belohnongen  nnd  Auszeichnnngen,  des  Ansprachs 
aaf  Transport,  Unterkunft,  Oeld-  nnd  Natnralienverpflegang ,  Behandlang 
in  Verwnndnngs-  nnd  ErkranknngsflUlen ,  sowie  anch  Versorgnng  mit  In- 
begriff  der  Hinterbliebenen ,  haben  fUr  den  Landstarm  entsprechende  Be^ 
stimmnngen  wie  ftUr  das  Heer,  beziehnngsweise  die  k.  k.  Landwehr  za 
gelten. 

§  9. 

Die  StormroUen,  in  welchen  die  landstarmpflichtigen  Personen  nach 
Altersclassen  von  der  hOchsten  abw&rts  verzeichnet  werden ,  sind  von  den 
Qemeindevorstehangen  anter  Mitwirkang  der  MatrikenfQhrer  anzalegen  nnd 
évident  za  halten. 

Wenn  der  Landstarm  zom  Dienste  nicht  aafgeboten  ist  (§  4),  dllrfen 
die  landstarmpflichtigen  Personen  keiner  Contre]  sleistnng  and  tlebangs- 
pflicht  nnterzogen  werden. 

§  10. 

Die  Kosten  des  anfgebotenen  Landstnrmes  werden  ans  dem  Badget 
des  gemeinsamen  Kriegsministeriams  gedeckt. 
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§  11. 

Darch  dièses  Gesetz  werden    die   mit   demselben  in  Widerspmch  ste- 
henden  Bestinimimgen  des  Wehrgesetzes  ausser  Kraft  gesetst. 

§  12. 

Dièses  Oesetz  tritt  nach  der  Knndmachimg   sofort  in  Kraft  nnd  wird 
mit  dem  Vollzoge  Mein  Minister  fOr  Landesvertheidigong  betrant. 

Wien,  am  6.  Jnni  1886. 

FSram  Joêeph  m.  p. 
Toi^ê  m.  p.  Wdê&rthmmb  m.  p. 


62. 

BELGIQUE,  ZANZIBAR. 

Convention   provisoire   de   commerce;    signée  à  Zanzibar  le 

30  mai  1885*). 

Moniteur  Belçe  du  30  décembre  i886. 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Soi  des  Belges  et  Sa  Hantesse  le  Seyd  Bargaoh  bin 
Satd,  Sultan  de  Zanzibar,  désirant  régler  provisoirement  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps  nécessaire  pour 
la  négodation  et  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  ont  résolu  de 
signer  à  cet  e£fet  une  convention  provisoire  de  durée  illimitée,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Sa  Migesté  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Van  der  Elst,  Son  con- 
sul à  Zanzibar, 

Et  Sa  Bautesse  le  Sultan  de  Zanzibar,  Mohamed  bin  SAlim  bin  Mo- 
hamed Mftouli,  Son  premier  secrétaire, 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  P'.  Les  Belges  jouiront,  dans  les  Etats  du  Sultan,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  le  rapport  du  commerce  et  sous 
tous  les  autres  rapports;  ils  n'auront  à  payer,  pour  leurs  marchandises 
et  leurs  navires,  à  Pimportation  et  à  Texportation ,  que  les  droits  aux- 
quels seront  assiyettis  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  navires  appartenant  à  Sa  Hantesse  le  Sultan  de  Zanzibar  on  à 
ses  sigets  ne  payeront  pas ,  à  Tentrée  dans  les  ports  belges ,  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux    dont  seront  frappés  les  navires  de  la  na- 


*)  L*écbange  des  ratificationn  a  en  lieu  k  Zaniibar,  le  15  octobre  1886. 
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tion  la  pluB  favorisée.  Il  sera  permis  aux  sujets  da  Sultan  de  résider  et 
de  foire  ie  commerce  dans  les  fitats  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  ea 
se  soumettant  aux  lois  du  pays;  ils  y  jouiront  de  la  plas  complète  pro- 
tection quant  à  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Boi  .des  Belges  pourra  nommer  des  consuls 
dans  Ibs  Etats  de  Sa  ^autesse  le  Sultan  de  Zanzibar.  Ces  consuls  seront 
traités  sur  le  mdme  pied  et  jouiront  des  mômes  privilèges,  immunités  et 
exemptions  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  aura  le  droit  de  nommer  des 
consuls  en  Belgique  pour  la  proteotton  de  ses  propres  intérêts  et  de  ceux 
de  ses  sujets.  Oes  consuls  y  jouiront  des  mêmes  droits,  immunités  et 
privilèges  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  cet  égard. 

Art.  m.  Le  présent  arrangement  provisoire  restera  en  vigueur  jus- 
qu'à la  conclusion  d*un  traité  de  commerce  définitif. 

Art.  IV.  Le  présent  arrangemi^nt  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Zanzibar  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  il  a  été  signé  au  palais  de  Zanzibar,  le  trentième 
jour  du  mois  de  mai  de  Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  correspon- 
dant au  quinzième  jonr  du  mois  de  Chaban  de  l'an  mil  trois  cent  deux 
de  l'Hégire. 

(L.  S.)    VfOfi  Fofi  éhr  EU$. 

(L.  S.)     Mohamed  bin  8âUm  hin  Mohamed  MâaM. 


53. 

BELGIQUE.  FRANCE. 

Déclaration    modifiant   l'article    69   du    traité   de   limites  de 
Courtrai   da  28  mars    1820;    aignée  à  Paris   le    15  janvier 

1886*). 

Mamtêur  Belge  du  i5  awil   É887. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment de  la  République  française,  désirant  modifier  Tarticie  69  du  traité 
de  limites  signées  ^8  mars  18^0**),  les  soussignés,  dûment  aut^orisés,  sont 
convenus  des  articles  soivants  : 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lien. 
••)  V.  N.  il.  687. 
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iLxi.  1*'.  L'article  69  da  traité  de  limites  signé  le  28  mars  1820 
est  remplacé  par  la  disposition  sai vante':  »A  Tavenir  et  clans  1  intérêt  des 
deux  pays ,  aucune  construction  quelconque  ne  pourra  être  élevée,  ni  au- 
cune clôture  être  établie  à  moins  de  dix  mètres  de  la  ligne  frontière  ou 
de  cinq  mètres  d'un  chemin,  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  soh 
axe  fo^me  limite.  « 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  soumise  à  .l'approbation  du 
pouvoir  législatif  des  deux  pays  et  sera  r^tjfiée  dans  ]e  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  1^  .présent  acte,  qii'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  15  janvier  1886. 

(L.  S.)    Bê^mu. 

(L.  8.)    de  Fre^cmei. 


54. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG, 

Déclaration  modifiant  l'article  28  §  1^  de  la  convention 
de  limites  de  Maestricht  du  7  août  1843  ;  signée  à  Brux- 
elles,   le  26  mars   1886    et  à  Luxembourg  le  2  avril  1886. 

Moniteur  fielge  au  i5  a9ril  i88i. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  le  gouven^e- 
ment  du  grand-duché  de  Luxembourg  désirant  modifier  l'article  28  /de  la 
convention  de  limites  signée,  le  7  août  1848,  entre  la  Belaque  et  le 
Luxembourg,  }es  sot^ssignés ,  dûment  autorisés,  89nt  convenus  oîes  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Le  §  1^  de  Tarticle  28  de  la  convention  des  limites 
sigpée,  le  7  août  1848,  CQtre  la  Belgique  et  le  grand-4iiché  Luxembourg, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

»JL  Tavenir  et  dans  Tintérôt  des  deux  pays,  auoi^e  construction 
quelconque  ne  pourra  être  élevée ,  ni  aucune  clôture  ,étre  ,^blie  L  moins 
de  10  mètres  de  la  ligne -^frontière  ou  de  5  mètres  d'un  chemin  l(^rsque 
ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite,  c 

Aft.  2.  La  présente  déclaration  sera  somnise  .à  l'approbation  du 
po^voir  législ^jbif  des  deux  pays  et  sera  ra^fiée  d^ns  le  plus  ^bref  4,é)ai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Ministre  d^Etat,  président   du  jg;ouvemement 
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du  grand-daché  de  Luxembourg,    ont  dressé   le  présent  acte,   qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  26  mars  1886,  et  à  Luxem- 
bourg, le  2  avril  1886. 

Pour  le  Ministre  Le  Ministre  d'Etat 

des  affaires  étrangères  président  du  gouvernement 

de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
Le  Ministre  des  finances,  (L.  8.)     IhUgeê. 

(L.  S.)     A.  Bêernaert. 


55. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention    concernant    les^  conditions    de    la    construction 
d'un  pont  sur  la  Meuse;  signée  à  la  Haye  le  7  avril  1886^]. 

Moniteur  Beigt  du  24  octobre  4886, 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 
désirant  régler  d*un  commun  accord  les  conditions  de  la  construction  et 
de  Tentretien  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maesejck,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  ^ 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

Le  baron  Auguste  d'Anethan,  grand  officier  de  Son  Ordre  de  Léopold, 
chevalier   de  l'Ordre    du   lion  Néerlandais ,    grand  -  croix  de  l'Ordre  de  la 
couronne  de  chône  de  Luxembourg,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye; 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

Le  Jonkheer  Abraham -Pierre -Corneille  van  Kamebeek,  Chevalier  de 
rOrdre  du  Lion  Néerlandais ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  belge  fera  construire,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  à  l'emplacement  du  passage 
d'eau  actuel.  Toutefois  la  construction  de  cet  ouvrage  sera  subordonnée  à 
l'allocation  des  subsides  déjà  promis  tant  en  Belgique  que  dans  les  Pays-Bas. 

Le  pont  comprendra,  à  partir  de  la  rive  gauche,  trois  travées,  à 
superstructure   métallique   de  iS'^OO  d'ouverture    horizontale   à  la  hauteur 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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da  sommet  des  piles  et  de  deux  arches  d'inondation  de  8"K)0  de  débouche 
linéaire  ménagées  dans  la  calée  de  droite. 

La  constmction  de  la  rampe  de  raccordement  dn  chemin  vers  Roosteren 
an  pavage  du  pont  sera  également  à  charge  dn  gonvemement  belge. 

An  milieu  de  la  partie  métallique,  le  pont  présentera  une  hauteur 
Ubre  minima  de  S'^OO  entre  les  dessous  de  la  ferme  et  les  hautes  eaux  du 
4  février  1850,  celles-ci  étant  à  la  cote  82''30  rapportée  au  nivellement 
général  du  royaume  belge  (zéro  d'Ostende)  ou  à  80^00  -|-  A.  P. 

Le  repère  adopté  sera  celui  en  pierre  de  taille,  fixé  par  le  waterstaat, 
dans  le  pignon  est  de  la  maison  du  sieur  Oelissen ,  à  Maeseyck ,  marqué 
30">27  -f~  '^^  P*  »  soî^  82"'57  du  nivellement  général  du  royaume  belge 
(séro  d*Ostende). 

Art.  2.  Le  pont  sera  construit  selon  les  plans,  devis  et  cahier  de 
charges  à  élaborer  exclusivement  par  Padministration  belge.  De  même, 
celle-d  prescrira  tels  modes  et  conditions  d'exécution  qu'elle  jugera  conve- 
nable en  prenant  toutefois  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
navigation  ne  soit  interrompue,  ni  en  descente  ni  en  remonte,  pendant  la 
construction  du  pont. 

Art  8.  L'adjudication  se  fbra  en  Belgique  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  ce  pays. 

Art.  4.  L'entretien  du  pont  et  des  rampes  d'accès  restera  à  la  charge 
de  la  Belgique. 

Art.  5.  Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  procurer  au  besoin, 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  l'expropriation  pour  travaux  d'utilité  publique 
selon  les  lois  néerlandaises  des  terrains  et  immeubles  qui,  sur  la  rive  droite, 
deviendraient  nécessaires  à  l'exécution  du  projet. 

En  cas  d'expropriation,  elle  se  fera  au  nom  du  gouvernement  néerlandais 
aux  frais  du  gouvernement  belge,  à  la  disposition  duquel  seront  mis  les 
terrains  et  immeubles  expropriés. 

Art.  6.  Les  matériaux,  outils  et  engins  destinés  à  l'exécution  des 
travaux  de  construction  du  pont  et  qui  seront  transportés  au  delà  de  la 
frontière  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  seront  exempts  de  tous  droits 
douaniers,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Pour  assurer  cette  exemption,  les  transports  de  l'espèce  devront  être 
effectués  sous  le  couvert  d'une  déclaration  de  l'ingénieur  chargé  de  la  sur- 
veillance ou  de  la  direction  des  travaux,  lequel  certifiera  la  nature  et  les 
quantités  de  matériaux,  d'outils  et  d'engins  qui  seront  transportés  aux  fins 
dont  il  s'agit. 

Les  demandes  en  obtention  de  semblables  certificats  devront  être 
adressées  à  l'ingénieur  susdit  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  7.  Le  pont  construit,  le  droit  de  souveraineté  nationale  et  ceux 
qui  en  découlent  s'étendront  pour  chaque  pays  riverain  jusqu'au  milieu 
de  la  travée  centrale. 

Art.  8.  Le  pont  et  les  rampes  d'accès  seront  quittes  et  libres  de 
toute  charge  fiscale  dans  les  deux  pays. 

Au  point  de  vue  de  leur  conservation,  ils  jouiront  dans  les  deux  pays 
de  la  même  protection  légale  que  le  domaine  public. 


&34  Belgique^  Luxembourg^ 

Art.  9.  La  présente  oonveation,  aprôs  avoir  obtenu  rappi;o]bjatû^ 
des  Chambres  dans  les  deux  pays,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  aeroqt 
échangées  à  La  Haye,  aussitôt  que  faire  se  poiu:ra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  Qffet,  ont  sig^ 
la  présente  convention  et  l*pnt  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait ,  en  double  expédition  à  La  Haye ,  le  septième  jour  du  mois 
d*ayril  de  Tan  de  gr&ce  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

B^  A.  ttAnethan,  van  Eamêbêék, 


56. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  fie  Luxem- 
bourg, pour  assurer  le  rétablissement  dans  leur  état  ,nor;cai^l 
et  Tentretien  ultérieur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  mitoyens   entre  les   deux  pays,  signée  à  Bruxelles 

le  27  novembre  1886. 

Moniteur  Belge  du  i 6  Janvier  É887, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Bol  des  Pays-Bas, 
Orand-Duo  de  Luxembourg,  désirant,  d'une  part,  assurer  le  rétablissement 
dans  leur  état  normal  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  sont 
mitoyens  entre  la  Belgique  et  le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  et  pour- 
voir, d'autre  part,  à  l'entretien  ultérieur  de  ces  mdmes  cours  d^eau,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  ponr 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  Prince  de  Chimay,  son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères, 

Sa  Majesté  le  Boi  des  .Pays-Bas,  Qrand-Duc  de  Luxembourg,  V-  %* 
schen,  Directeur  Général  |de  la  Justice  à  Luxembourg, 

Leaquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  autorités  compétentes  de  Belgique  et  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  feront  dresser,  d'un  cpmuuin  accord,  pour  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  mitoyens  entre  les  deux  pQ.ys,  des  plans  et 
des  tableaux  descriptifs  qui  indiqueront,  notamment ,. }a  direction  actuelle 
de  chaque  cours  d'eau,  la  largeur  et  la  profondeur  normales  qu'il  doit 
présenter  en  différents  points,  ses  dépendances  et  les  ouvrages  qui  modi- 
fient son  état  naturel,  avec  leurs  dimensions  principales. 

Les  plans  seront  constitués  par  des  extraits  du  cadastre,  rectifiés  et 
rédnjts  au  besoin;  ils  renseigneront  le  parcellaire  s^ur  une  zone  46  cent 
mètres  à  partir  de  chaque  rive. 
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Les  tableaux  descriptifs  seront  dressés  confermément  au  modèle  annexé 
à  la  présente  convention. 

Les  plans  et  les  tableaux  descriptifs  feront,  dans  chacun  des  deux 
pays,  Tobjet  d'une  enquête  administratiye ,  selon  les  formes  prescrites  par 
leur  législation  particulière  et  seront  ensuite  approuvés  par  les  autorités 
désignées  à  cet  effet. 

Ils  serviront  de  base  pour  les  travaux  de  curage,  d'entretien  et  de 
réparation. 

Art.  II.  Chaque  fois  qu'un  cours  â*eau  mitoyen  nécessitera  des  travaux 
de  Tespèce,  le  projet  en  sera  dressé,  d'un  commun  accord,  par  les  fonc- 
tionnaires compétents  des  deux  pays,  à  la  diligence  <)e  l'administration 
belge  ou  de  l'administration  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  voie  d'adjudication  publique. 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  chaque  entreprise  sera 
dressé  d'après  une  formule  imprimée,  dont  la  rédaction  aura  été  préala- 
blement concertée. 

Art.  m.  Les  frais  que  ces  travaux  occasionneront  seront  payés  par 
moitié  par  chacun  des  deux  pays,  qui  restera  libre  de  se  rembourser  des 
dépenses  ainsi  faites,  selon  le  mode  qu'il  jugera  le  plus  convenable  en 
égard  à  sa  législation  particulière  et  aux  circonstances  locales. 

Art.  IV.  Les  administrations  compétentes  s'entendront  pour  désigner 
les  cours  d'eau  mitoyens  dont  le  premier  curage  sera  adjugé  en  Belgique 
et  ceux  pour  lesquels  l'adjudication  se  fera  d'abord  dans  le  Orand-Duché 
de  Luxembourg. 

Les  travaux  que  nécessitera  l'entretien  ultérieur  seront  adjugés  alterna- 
tivement à  Arlon  et  à  Luxembourg,  en  présence  des  fonctionnaires  des 
deux  pays  délégués  pour  assister  à  cette  opération. 

L'exécution  en  sera  surveillée  par  des  agents  belges  ou  par  des  agents 
luxembourgeois,  selon  que  l'adjudication  aura  eu  lieu  en  Belgique  ou  dans 
le  Grand-Duché. 

Dans  tous  les  cas,  les  procès  -  verbaux  de  réception  seront  dressés  et 
Biglas  par  les  fonctionnaires  compétents .  des  deux  pays. 

Art.  Y.  Les  ponts,  les  barrages,  les  vannes,  les  prises  d'eau,  les  gués 
et,  en  général,  tous  les  ouvrages,  permanents  ou  temporaires,  de  nature 
à  influer  sur  le  régime  des  cours  d'eau  mitoyens,  ne  pourront  être  établis 
ou  modifia  qu'après  une  entente  préalable  entre  les  administrations  des 
deux  pays. 

;Art.  VI.  La  présente  convention  isera  exécutoire  à  partir  de  la  date 
d^ntr conviendront  les  administrations  des  deux  pays;  elle  pourra  prendre 
fin  à  toute  époque,  moyennant  la  dénunciation  qui  en  sera  faite,  un  an  à 
l'avance,  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements. 

.En  foi  4^  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
oonveAtion  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  27  novembre  1886. 

(L.  S.)     La  Prince  de  Chimay.  (L.  S.)     Eysehen, 
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57. 
BELG IQUE .  .GRANDE  -  BRETAGNE. 

Note  relative  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
artistique  et  littéraire  du   17  janvier   1887. 

Moniteur  Belge  du  i3  fitmer   É887. 

Par  une  communication  officielle  dn  17  janvier  1887,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  la  reine  dn  Boyanme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Ir- 
lande  a  dénoncé  la  convention  conclue  le  12  août  1854  entre  la  Belgique 
et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  artisti- 
que et  littéraire,  la  dite  convention  devenant  sans  utilité  en  présence  de 
la  convention  internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886  sur  la  matière. 

Le  gouvernement  du  Boi  a  donné  acte  de  cette  notification. 

En  conséquence,  la  convention  mentionnée  ci-dessus  cessera  d*étre  en 
vigueur  à  partir  du  17  janvier  1888. 


58. 

BELGIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  convention  d'extradition  entre 
la  Belgique   et   la  Grande-Bretagne;    signée   à  Londres   le 

21    avril   1887. 

Le  Moniteur  Beige  du  22  mai  1887, 


Le  Oouvemement  de  8a  Majesté 
le  Roi  des  Belges  et  le  Oouveme- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  le  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
désirant  mieux  assurer  la  répression 
des  crimes  et  délits  dans  leurs  terri- 
toires respectifs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  mots  »  sauf  relative- 
ment à  la  Belgique,  ceux  qui  sont 
nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges  et 
relativement  à  TAngleterre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  par  nais- 
sance ou  naturalisation  €  qui  figurent 
dans  l'article  1«'  du  Traité  d'Extra- 


The  Oovernment  of  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians  and  the 
Government  of  HerMajesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Oreat 
Britain  and  Ireland,  Empress  of  In- 
dia,  being  deeirous  to  protide  fer 
the  more  effectuai  repression  of  cri- 
mes and  offences  in  their  respective 
territories,  hâve  agreed  as  follows: 

Art.  !•'.  The  words  »except  as 
regards  Belgium ,  those  who  are  by 
birth,  or  who  may  hâve  become,  ci- 
tizens  of  Belgium,  and  except  as  re- 
gards Great  Britain,  native  bom  or 
naturalissed  subjects  of  Her  Britannic 
Majesty   »  which   oecur  in   Article  1 
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dition  du  20  mai  1876*),  sont  sup- 
piimés. 

Art.  2.  Le  paragraphe  eoivaDt 
est  ajouté  k  Tartide  1^  du  dit  traité  : 

>En  aocim  cas  ni  sons  anoon  pré- 
texte que  ce  soit,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ne  seront  obligées  de 
livrer  leurs  nationaux  par  naissance 
ou  par  naturalisation.  € 

Art.  3.  La  présente  Déclaration 
entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législature]  des  pays  re- 
spectift. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Tout 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  avril  1887. 

(L.  S.)     iSofoyiw. 


of  the  Extradition  Treaty  of  the 
20 th.  Mai  1876*),  are  suppressed. 

Art.  2.  The  foUowing  paragraph 
is  added  to  Article  1  of  the  said 
Treaty  : 

»U  no  case,  nor  on  any  conside» 
ration  whatever,  shall  the  High  Con- 
tracting  Parties  be  bound  to  snr- 
render  their  own  snbjects  whether  by 
birth  or  naturalization.c 

Art.  8.  The  présent  Déclaration 
shall  corne  into  force  ten  days  af- 
ter  its  publication  in  the  manner  pre- 
scribed  by  law  in  the  respective  coun- 
tries. 

In  witness  whereof  the  Undersigned 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  af- 
fixed  thereto  the  seal  of  their  anus. 

Doue  at  London,  the  twenty-first 
day  of  April  1887. 

(L.  S.)     aoUébinry. 


59. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Déclaratiou   échangée  entre    la  Belgique   et   la  France  con- 
cernant   la   remise    des   salaires   dus    aux    marins   belges  et 
français  et  le  traitement  des  successions  des  marins  décédés 
des  deux  nations;    signée  à  Bruxelles  le  31   mai   1887. 

Moniteur  Belçe  du  4  Juin  É8S7. 

Le  gonvemement  de  SaMiyesté  le  Boi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  la  République  Française  désirant  régler  dans  certains  cas  le  payement 
des  salaires  dus  aux  marins  belges  et  français,  ainsi  que  le  traitement 
des  successions  des  marins  décèdes  des  deux  nations,  les  soussignés  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*'.  Si  un  marin  français  engagé  à  bord  d'un  navire  belge  ou 
si  un  marin  belge  engagé  à  bord  d'un  navire  français  se  trouve  6tre  ab- 
sent au  moment  du  désarmement  du  navire ,  les  salaires  qui  lui  sont  dus 
seront  remis  directement  par  l'autorité  maritime  française  ou  belge  du  port 
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où  le  désarmement  a  liea,    entre   les   mains  dn  consul  de  la  nation  II  la- 
qnelle  appartient  le  marin  absent. 

Art.  2.  Si  nn  marin  belge  engagé  sur  nn  navire  jBrançai»  meurt, 
soit  à  bord,  soit  snr  le  territoire  français,  le  goQTemement  français  vett* 
lera  à  la  conservation  de  la  succession  dn  dit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qn*il  est  engagé  à  bord  d'nn 
navire  français,  —  que  le  décès  survienne  dans  xin  port  français  on  sur 
le  territoire  de  la  môme  nation,  —  le  gouvernement  français  aura  soin, 
dans  le  pins  bref  délai  possible,  de  remettre  la  succession'  au  consul  belge 
qui  réside  dans  ce  port  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  Tendroit  où  le 
décès  est  survenu.  8M1  meurt  en  mer ,  à  bord  d*nn  navire  français ,  la 
succession  sera  remise  an  consul  de]  Belgique  dans  le  premier  port  où  le 
navire  fkit  escale,  après  le  décès. 

Le  gouvernement  belge  suivra  des  règles  analogues  pour  le  traitement 
de  la  succession  d*un  marin  français  qui,  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord 
d'an  navire  belge,  meurt,  soit  sur  le  territoire  belge,  soit  en  mer. 

Si  nn  marin  français,  engagé  à  bord  d'un  navire  belge,  meurt  sur  le 
territoire  français,  ou  inversement,  si  un  marin  belge,  engagé  à  bord  d'un 
navire  français  meurt  sur  le  territoire  belge,  la  succession  du  défrmt  sera 
remise,  défalcation  faite  des  frais,  au  consul  de  Belgique  ou  de  France  le 
plus  proche,  afin  <}ne  celui-ci  puisse  la  faire  parvenir  à  l'autorité  compé- 
tente dans  le  pays  du  défunt.  Si  un  marin  appartenant  à  l'une  des  deux 
nations  et  engagé  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  nation  meurt  sur  le  terri- 
toire d'un  Etat  tiers,  la  succession  de  ce  marin,  déposée  dans  le  port  où 
a  lieu  le  décès,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nationalité  du  navire,  sera 
remise,  défalcation  fiûte  des  fruis,  àù  consul  de  l'autre  nation  dans  le 
môme  port. 

Dans  le  cas  où  la  nationalité  du  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage, 
soit  comme  scyet  français,  soit  comme  sujet  belge,  soulèverait  des  doutes 
pour  le  gouvernement  qui  se  trouve  en  possession  de  la  succession,  celui-ci 
prendra  néanmoins  soin  de  la  dite  succession  et  en  remettra  assitôt  que 
possible,  à  Tautre  gouvernement,  nn  inventaire  avec  Tindication  de  sa  va- 
leur, en  l'accompagnant  de  tous  les  renseignements  qu'il  possède  relative- 
ment au  défunt.  Il  aura  également  à  délivrer  la  succession  à  l'antre 
gouvernement  immédiatement  après  en  avoir  reçu  Tassurance  que  le  défunt 
était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin 
absent  ou  de  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé,  les 
dites  remises  seront  toujours  appuyées,  dans  le  premier  cas,  d'un  état  de 
décompte  des  salaires,  dans  le  second  cas^  d'un  procès-verbal  d'inventaire. 

Art.  8.  Le  terme  de  >marin«  employé  dans  la  présente  déclaration, 
comprend  tout  individu  engagé  h  un  titre  quelconque  ou  passager  à  bord 
d'un  navire. 

Le  terme  de  9SuoeedsioB«  comprend  les  salaires  dus,  l'argent,  lès 
effets  ou  les  objets  qu'un  marin  décédé  aurait  laissés  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  >con8ul«  comprend  les  consuls  généraux,    consuls,  vice- 
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consnls,  aiiui  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  des 
affaires  d*nn  consulat  général,  d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qui 
entrera  en  vigueur  le  1*'  juillet  1887  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  81  mai  1887. 

Le  Prince  de  Ckmay, 
A,  Bourée, 


60. 

BELGIQUE.  CONGO. 

Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo  à  contracter  un 

emprunt  à  primes. 

Moniteur  Belge  du  4  mai  1887. 

Léopold  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  ISIous  sanctionnons  ce  qui  suit: 
Art.  1^.     L'émission,   en  ce  qui  concerne  la  Belgique,   des  titres  de 
l'emprunt  à  contracter  par   l'Etat  indépendant  du  Congo,   est   autorisée 
aux  conditions  suivantes: 

9Les  titres  seront  de  100  francs.  Les  titres  non  sortis  avec  primes 
seront  tous  remboursés  au  pair,  augmenté  d'une  somme  de  5  francs  par 
an,  jusqu'à  la  date  du  remboursement. 

>L'amorti8sement  et  le  payement  des  primes  seront  assurés  par  le 
dépôt,  dans  un  établissement  financier  belge,  d'un  capital  représenté  par 
des  valeurs  de  premier  ordre. 

>Les  émissions  successives  de  l'emprunt  n'excéderont  en  aucun  cas 
un  capital  nominal  total  de   150  millions  de  francs. « 

Art.  2.     Les  titres  de  cet  emprunt  seront  exempts  du  timbre. 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revôtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  If^ken,  le  29  avril  1887. 

Léopold, 
Par  le  Boi: 
Le  Ministre  des  finances, 
A,  Bôûmotrt, 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat: 

Le  Ministre  de  la  justice, 

J,  Devoider, 
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61. 

BRÉSIL,   PORTUGAL. 

Déclaration  relative  à  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique    et  de  commerce  ;  signée  et  échangée  à  Rio  de 

Janeiro  le  29  octobre  1879. 

Eektiorio  da  ReparUçao  doa  Nêgoeioa  Bêtrangeiroè.    Rio  de  Janeiro  1882. 

Tendo  o  Goyerno  de  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  o  Go- 
vemo  de  Sna  Magestade  o  Bei  de  Portugal  e  dos  Algarves  jnlgado  oon- 
veniente  ass^^ar  a  protecçâo  reciproca  das  marcas  de  fabrica  e  de  com- 
xnercio  nos  dons  paizes ,  os  abaixo  assignados ,  devidamente  aatorizados 
para  este  fim,  concordaram  nas  segointes  disposiçôes: 

Os  subditos  de  cada  nma  das  altas  partes  contractantes  gozarSo  no 
territorio  da  outra  dos  mesmos  direitos  de  que  gozarem  os  nacionaes  em 
tudo  0  qae  disser  respeito  à  propriedade  de  marcas  de  fabrica  e  de 
commercio. 

Fica  entendido  que  as  pessoas  que  desejarem  obter  a  protecçfto  asûm 
estipulada,  deverâo  cnmprir  as  fonualidades  exigidas  pela  lei  nos  respec- 
tives paizes. 

Em  testemnnho  do  que  os  abaixo  assignados  firmaram  a  présente 
declaraç&o  e  Ihe  pnzeram  os  sens  sellos. 

Feito  em  duplicata  no  Rio  de  Janeiro  aos  vinte  e  nove  dias  do  mez 
de  Ontnbro  de  mil  oitocentos  setenta  e  nove. 

(L.  S.)     A.  Moreùra  de  Barros, 

(L.  S.)     Viiconde  de  Borgee  de  Caetro. 


Nou9.  lUeuêil.  Gén.  2«  S.  XII.  Mm 
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62. 

BRESIL,    PARAGUAY. 

Arrangement  au  sujet  des  commissions  rogatoires  ;    signé  à 

Assomption  le  5  novembre  1879. 

Belatorio  apreêentado  à  Aisembléa  gérai  Lêçislativa.     Rio  de  Janeiro  1882, 


Accôrdo  entre  o  Brasil  e  a 
Republica  do  Paraguay  para 
a   ezecaçfto    de    cartas    roga- 

torias. 

Tendo  os  Grovemos  do  Brasil  e 
da  Bepiiblica  do  Paraguay  resolvido 
regnlar  por  meio  de  um  aocôrdo  a 
redproca  ezecuç&o  das  cartas  roga- 
torias,  os  abaizo  assignados,  Encar- 
regado  de  Negocios  interino  do  Bra- 
sil e  Ministre  de  Belaçôes  Ëzteriores 
dadita  Bepnblica,  para  isto  devida- 
mente  aatorizados ,  convieram  nas 
seguintes  dispoSiçôes: 

Art.  1.0 

As  compétentes  antoridades  judi- 
ciaes  de  cada  um  dos  dons  paizes 
GumprirSo  as  cartas  rogotorias,  que 
Ihes  forem  dirigidas  pelas  do  oatro, 
em  materia  tante  criminal  como  civel. 


Art  2.0 

As  cartas  rogatorias  em  materia 
criminal  serâo  limitadas  à  citaçâo, 
juramento,  interrogatorio ,  inquiriçâo 
de  testemunbas,  busca,  ezame,  copia 
ou  traslado,  yerificaçâo  ou  remessa 
de  docnmentos  e  qnaesquer  diligen- 
cias  que  importera  esclarecimentos 
para  a  formaçSo  da  cnlpa. 

Art.  8.0 
As  cartas   rogatorias   em   materia 


Acuerdo  celebrado  entre  el 
Imperio  del  Brasil  y  la  Re- 
publica del  Paraguay  para 
la  ejecacion  de  cartas  ro- 
gatorias. 

Habiendo  resuelto  los  Gobiemos 
del  Imperio  del  Brasil  y  de  la  Be- 
pablica  del  Paraguay  regolar  por 
medio  de  un  acuerdo  la  reciproca 
ejecacion  de  las  cartas  rogatorias, 
los  abajo  firmados,  Encargado  de 
Negocios  interino  del  Brasil  y  Minî- 
stro  de  Belaciones  Esteriores  de 
dicba  Bepublica,  debidamente  auto- 
risados  para  ello,  ban  convenido  en 
las  sigaientes  disposiciones  : 

Art.  1.0 

Las  compétentes  autoridades  ju- 
diciales  de  cada  uno  de  los  dos 
paises,  ejecutaràn  el  pedido  que  con- 
tengan  las  cartas  rogatorias ,  que 
les  fueren  dirigidas  por  las  del  otâx>, 
tanto  en  materia  criminal  como  ciyil. 

Art.  2.0 

Las  cartas  rogatorias  en  materia 
criminal  seran  limitadas  à  citacioiiy 
juramentOi  interrogatorio,  declaracioii 
de  testigos,  procuracion,  examen,  co- 
pias, vérification,  remision  de  doca- 
mentos  y  cualesquiera  otras  diligen- 
cias,  que  importen  esclarecimientos 
para  constatar  la  culpa. 

Art  3.0 
Las  cartas   rogatorias  em  materia 
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cÎTel  poderSa  comprehender  além  do 
qui  fica  especificado  no  artigo  anté- 
cédente a  avaliaç&o,  Tistoria,  exame 
de  livroB,  exhibiçSo  e  todas  as  dili- 
gencias  que  importam  à  decis&o  das 
causas. 

Art.  4.® 

Todas  as  carias  serSo  concebidas 
em  termos  deprecativos ,  conter&o, 
sempre  que  fôr  possivel,  a  indicaçfio 
do  domicilie  das  pessoas,  qae  tenham 
de  ser  citadas,  e  serfto  legalisadas 
pelo  fonccionario  Consnlar  estabe- 
lecido  no  paiz  d*onde  forem  expe- 
didas. 

Art.  5.^ 
Na  execuçâo  das   ditas  carias   os 


civil  podran  oomprender,  a  mas  de 
lo  que  qaeda  especificado  en  el  ar- 
ticule anterior,  la  avaluacion,  inspec- 
cion,  examen  de  libres,  exbibicion  j 
todas  las  diligencias ,  que  se  rela- 
donan  con  la  décision  de  las  causas. 

Art.  4.<> 

Todas  las  carias  seran  concebidas 
en  termines  deprecativos,  contendran, 
siempre  que  fuere  posible,  la  indica- 
cion  del  domicilie  de  las  personas, 
que  hubieren  de  ser  citadas  y  seran 
legalisadas  por  el  funcdonario  Con- 
sular  establecido  en  el  pais  donde 
fueren  expedidas. 

Art.  5.^ 
En  la  ejecucion  de   las  cartas  ro- 


embargos  oppostos   pelas  partes  se-  '  gatorias  las  excepciones  opuestas  por 


rfto  sempre  admittidos  e  processados 
para  serem  julgados  como  fôr  de 
direito. 

Art.  6.» 

Os  particulares  interessados  no 
cumprimento  das  cartas  rogatorîas 
em  materia  civel  deverSo  constituir 
procuradores ,  que  promovam  o  re- 
spectiTo  andamento. 

Art.  7.® 

A  despeza  sera  paga  pelo  interes- 
sado  particular,  si  as  cartas  versa- 
rem  sobre  materia  civel,  e  pelo  Go- 
vemo  do  paiz  d*onde  forem  expedi- 
das, si  versarem  sobre  objecto  cri- 
minal,  excepte ,  neste  segundo  case, 
quando  se  tratar  de  inquiriçfio  de 
testemunhas,  porque  entfio  correrà 
por  conta  do  Govemo  em  cujo  paiz 
as  cartas  tiverem  de  ser  executadas. 

Em  testemunbo  do  que  os  abaîxo 
assignados  firmam  e  sellam  o  pré- 
sente Accôrdo    em  duplicata,   na  ci- 


las  partes  seran  siempre  admitidas 
y  procesadas  para  seren  jazgadas 
conforme  a  derecho. 

Art.  6.® 

Los  particulares  interesados  en  el 
cumplimiento  de  las  cartas  rogato- 
rias  en  materia  civil  deberan  consti- 
tuir procurador  en  forma  para  se- 
guir  el  litigio. 

Art.  7.0 

Los  gastos  seran  pagados  por  el 
interesado  particular,  si  las  cartas 
versaren  sobre  materia  civil,  y  por 
el  Gt)biemo  del  pais  donde  Âieren 
expedidas,  si  versaren  sobre  objeto 
criminal,  excepto,  en  este  segundo 
caso ,  cuando  se  tratase  de  examen 
o  declaracion  de  testigos,  porque  en- 
tonces  seran  de  cuenta  del  Gobiemo 
en  cuyo  pais  las  cartas  tuviereu  de 
ser  ejecutadas. 

En  testimonio  de  lo  cual  les  que 
suscriben  firman  y  sellan  el  présente 
Acuerdo  por  duplicado,  en  la  ciudad 

Mm2 


544 


Brésil^    BolMe. 


dade  de  AssnmpçSo ,    aos  cinco  dias  !  de  la  Asancion,  à  los  cinco  dias  del 
do  mez  de  Novembro  da  aunodel879.  '  mes  de  Noviembre  del  aflo  mil  ocho- 

cientos  setenta  7  nueve. 

(L.  S.)     Joié  de  Aîmeida  e  VaseoneéUoê.   (L.  S.)     José  de  Almeida  e  VaeconceUce. 


(L.  S.)     José  8.  Découd. 


(L.  S.)     Joêé  S.  Découd. 


63. 

BRÉSIL.    BOLIVIE. 

Arrangement  concernant   les   commissions   rogatoires;    signé 

à  La  Paz  le  22  décembre  1879. 

Reîatorio  apreieniado  à  Anembléa  gérai  Legitlativa.    Rio  de  Janeiro.     1882. 


Accorde. 

Leonel  Martiniano  de  Alencar,  Mi- 
nistre Résidente  de  Sua  Magestade 
0  Imperador  do  Brasil,  e  Serapio 
Beyes  Ortiz ,  Ministre  de  Belaçôes 
Exteriores  e  Présidente  do  Conselho 
de  Ministres  y  Encarregado  do  Poder 
Execntivo  da  Bepnblica  da  Bolivia, 
reanidos  em  conferencia,  e  devida- 
mente  autorisados  pelos  Governos  de 
sens  respectivos  paizes  para  regalar 
por  meio  de  nm  accorde  a  reciproca 
execnçâo  das  Cartas  Bogatorias,  oon- 
vieram  nas  segnintes  disposiçôes: 

Art.  1.^  As  compétentes  autori- 
dades  jndiciaes  decada  om  dos  dons 
paizes  cumprirâo  a  solicitaç&o  das  Car- 
tas  Rogatorias  qne  Ihes  forem  diri- 
gidas  pelas  do  outre,  em  materia 
tanto  criminal  como  civel. 

Art.  2.^  As  Caitas  Rogatorias  em 
materia  criminal  serâo  limitadas  à 
dtaçfto  y  jnramento ,  interrogatorio, 
inquiriçâo  de  testemunhas ,  busca, 
exame,  copia  on  traslado,  verifîcaç&o 
remessa  de  docamentos,  e  qaaesquer 
diligencias  qne  importem  esclareci- 
mentos  para  a  formaçfto  da  cnlpa. 


Acnerdo. 

Serapio  Réjes  Ortiz,  Ministro  de 
Relaciones  Exteriores  i  Présidente  del 
Consejo  de  Ministres,  Encargado  del 
Poder  Ejecutivo  de  la  Repùblica  de 
Boliyia,  i  Leonel  Martiniano  de  Alen- 
car,  Ministre  Résidente  de  Su  Ma- 
jestad  el  Emperador  del  Brasil,  reu- 
nidos  en  conferencia,  i  debidamente 
autorizados  por  los  Qobiernos  de  sus 
respectives  paises,  para  regularizar 
por  medio  de  un  acuerdo  la  reciproca 
ejecucion  de  los  exhortos  6  cartas  ro- 
gatorias, han  convenido  en  las  siguien- 
tes  disposiciones  : 

Art.  1.^  Las  compétentes  autori- 
dades  jadiciales  de  cada  une  de  los 
paises,  ejecutaràn  el  pedido  que  con- 
tengan  las  cartas  rogatorias,  qne  les 
fueren  dirijidas  por  elotro,  tanto  en 
materia  criminal  como  civil. 

Art.  2.  Las  cartas  rogatorias  en 
materia  criminal  se  limitaràn  &  cita- 
cion,  jnramento,  interrogatorio,  decla- 
racion  de  testigos,  requisidon,  examen^ 
copias,  verificacion  6  comprobacion, 
remision  de  documentes,  0  cualesquiera 
otras  dilijencias  necesarias  para  esda- 
recer  i  comprobar  el  délite. 


Commiêsions  rogatoires. 


546 


Art.  3.®  As  Cartas  Bogatorias  em 
materia  civel  poderâo  comprehender, 
além  do  que  fica  especificado  no  ar- 
tigo  anterior,  a  avaliaçSo,  yistoria, 
oxhibiçSo  e  exame  de  livros,  e  todas 
as  diligencias  que  importam  ti  deci- 
sSo  das  causas. 

Art.  4.®  Todas  as  Cartas  Boga- 
torias serSo  coQcebidas  em  termos 
deprecatiyos ,  e  conterfto,  sempre  que 
fôr  possivel,  a  indicaç&o  do  domicilio 
das  pessoas  qne  tenham  de  ser  citadas. 

Art.  5.^  Na  execuç&o  das  Cartas 
Bogatorias  os  embargos  oppostos  pelas 
partes  serâo  sempre  admitidos,  pro- 
cessados  e  remettidos  ao  Juiz  da  caasa 
para  serem  jnlgados  como  fôr  de 
direito. 

Art.  6.^  Os  particalares,  intéressa- 
dos  no  camprimento  das  Cartas  Bo- 
gatorias em  materia  cîvel,  deyer&o 
constituir  procarador  bastante  que 
promova  o  respective  andamento. 

Art.  7.^  As  despezas  occasionadas 
pelas  Cartas  Bogatorias  que  yersarem 
sobre  materia  civel  serâo  pagas  pelo 
interessado  particular  ;  e  pelo  Governo 
do  paiz  d*onde  forem  expedidas,  se 
yersarem  sobre  objecte  criminal  de 
officie  y  excepte,  neste  segundo  caso, 
quando  se  tratar  de  inquiriç&o  de 
testemunhas,  porque  entfto  correr&o 
por  conta  do  Goyerno  em  cujo  paiz 
as  Cartas  tiyerem  de  ser  executadas. 

Art.  8.^  Para  que  as  Cartas  Bo- 
gatorias e  outres  documentes  que  as 
acompanbem  produzam  sens  effeitos, 
a  sua  authenticidade  sera  comprovada 
pelo  funccionario  diplomatico  ou  con- 
sulador  résidente  no  paiz  d'onde  fo- 
rem expedidas,  ou  conforme  as  leis 
e  pratica  de  cada  paiz  relativas  à 
legalisaçào. 

Art.  9.^  As  Cartas  Bogatorias  sô 
poderfto  ser  executadas,  quando  nfto 


Art.  3.^  Las  cartas  rogatorias  en 
materia  ciyil  podràn  comprender  & 
mas  de  lo  qne  queda  especificado  en 
el  articule  anterior,  la  ayaluacion, 
exhibicion  i  examen  de  libres,  in- 
speccion  i  cualesquiera  otras  dilijen- 
cîas  conducentes  à  la  décision  de  la 
causa. 

Art.  4.^  Todas  las  cartas  serdn 
concebidas  en  termines  deprecatiyos 
i  contendràn  sîempre  que  fuere  posible, 
la  indicacion  del  domicilio  de  las  per- 
so nas  que  hnbieran  de  ser  citadas. 

Art.  5.^  En  la  ejecucion  de  las 
cartas  rogatorias  las  excepciones  opue- 
stas  por  las  partes,  seran  siempre  ad- 
mitidas ,  sustanciadas  i  remitidas  al 
Juez  de  la  causa  para  ser  juzgadas 
conforme  à  derecbo. 

Art.  6.^  Los  particnlares  intere- 
sados  en  el  cumplimiento  de  las  car- 
tas rogatorias  en  materia  civil,  debe- 
ràn  constituir  procurador  en  forma, 
que  promueva  la  respectiva  ejecucion. 

Art.  7.^  Las  costas  que  ocasionen 
las  diligencias  de  las  captas  rogato- 
rias en  materia  civil,  seràn  de  cargo 
del  interesado  particular;  i  decuenta 
del  Gobierno  del  pais  de  donde  fue- 
ren  expedidas,  si  versaren  sobre  ob- 
jeto  criminal  de  oficio,  excepte  cuando 
se  trate  de  examen  6  declaracion  de 
testigos,  en  cujo  case  corresponde  al 
Gobierno  del  pais  donde  las  cartas 
deben  ser  ejecutadas. 

Art.  8.^  Para  que  los  exhortes 
i  otros  instrumentes  que  los  acom- 
paflen  preduscan  sus  efectos,  su  au- 
tenticidade  sera  comprobada  por  el 
funcionario  diplomatico  ô  consular 
résidente  en  el  pais  de  donde  fueren 
expedidos,  6  conforme  à  las  lejes  i 
practica  de  cada  pais  relativas  à  la 
legalizacion. 

Art.  9.^  Los  exhortes  solo  podràn 
j  ejecatarse  en  cuanto  no  sean  incom- 
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fôrem  incompatiyeis  com  a  Constitniçfto 
Politica  e  as  leis  de  cada  paiz. 

Em  testemnnho  do  que  ob  abaixo 
assignados  firmam  e  sellam  em  du- 
plicata o  présente  Accorde  em  La 
Paz  aos  22  dias  do  mez  de  Dezembro 
do  anno  de  1879. 

(L.  S.)     Leonel  MarUniano  de  Alencar, 
(L.  S.)     Serapio  Reyes  OrltM, 


patibles  con  la  Constitucion  politica 
i  las  leyes  de  cada  pais. 

En  testîmonio  de  lo  cnal,  los  în- 
frascritos  firman  i  sellan  por  dopli- 
cado  el  présente  acuerdo,  en  La  Paz, 
&  los  22  dias  del  mes  de  diciembre 
del  afto  de  1879. 

(L.  S.)     Serapio  Reyee  OrlU. 

(L.  S.)     Leonel  MarUniano  de  AUnear, 


64. 

BRÉSIL.    ARGENTINE. 

Arrangement  concernant  les  commissions  rogatoires;  signé  à 

Buenos  Ayres  le  14  février  1880. 

Relatorio  da  Repartiçao  dos  Negocioê  Eêtrançetroê,    Rio  de  Janeiro  /S82. 


Accorde   entre   o  Brasil    e    a 

Repnblica  Argentinapara  eze- 

cnçâo  de  cartas  rogatorias. 

Tendo  os  Oovemos  do  Brasil  e  da 
Republica  Argentina  resolvido  regn- 
lar  por  meio  de  um  accôrdo  a  reci- 
proca  execnçfto  das  cartas  rogatorias, 
08  abaizo  assignados,  Enviado  Ex- 
traordinario  e  Ministre  Plenipoten- 
ciario  do  Imperio,  e  Ministre  e  Se- 
cretario  do  Estado  no  Departamento 
das  Relaçôes  Exteriores  da  dita  Re- 
publica, para  isto  devidamente  auto- 
rizados,  convieram  nas  seguintes  dis- 
posiçôes  : 

Art.  1.0 

As  compétentes  autoridades  judi- 
ciaes  de  cada  um  dois  paizes  cnm- 
prirfio  as  cartas  rogatorias  que  Ihes 
forem  dirigidas  pelas  do  outre  em 
materia  tanto  criminal  como  civel. 


Art.  2. 
As  cartas   rogatorias  em   materia 


Acnerdo  entre  el  Brasil  y  la 
Republica  Arjentina  para  la 
ejecuciondeCartasrogatorias. 

Habiendo  resuelto  los  Gobiemos  del 
Brasil  y  de  la  Republica  Arjentina 
regularizar  por  medio  de  an  acnerdo 
la  reciproca  ejecncion  de  las  Cartas 
rogatorias,  les  abajo  firmados  En* 
viado  Estraordinorio  j  Ministre  Ple- 
uipotenciario  del  Imperio  y  el  Mi- 
nistre Secretario  de  Estado  en  el  De- 
partamento de  Relaciones  Esteriores 
de  la  Republica  debidamente  antori- 
zados,  para  elle,  han  convenido  en 
las  siguientes  disposiciones  : 

Art.  1.® 

Las  compétentes  aucoridades  jndi- 
ciales  de  cada  une  de  los  dos  paisea 
daràn  cumplimiento  à  los  exhortes  6 
cartas  rogatorias  que  les  fueren  di- 
rijidas  por  las  del  otro,  en  materias 
tanto  criminal  como  ciTÎl. 

Art.  2.0 
Los  exhortos  en  materia  criminal| 
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criminal  serfto  limitadas  à  cltaçSo, 
jaramentOi  interrogatorio ,  inqairiçâo 
de  teatemanhasi  basca,  ezame,  copia 
oa  traslado,  yerificaçfto  ou  remessa 
de  documentos ,  e  qoaesqaer  diligen- 
daa  que  importem  esclarecimentos 
para  a  formaçâo  da  colpa. 

Art.  3.« 

As  carias  rogatorias  em  materia 
cirel  poderfto  comhrehender,  além  do 
que  fica  especificado  no  artigo  anté- 
cédente, a  avaliaçfto,  yistoria»  exame 
de  liyros,  ezhibiçfto,  e  todas  as  dili- 
gencias  que  importam  à  dedsfto  das 
causas. 

Art.  4.0 

Todas  as  cartas  conterâo,  sempre 
que  fôr  possivel,  a  indicaçâo  do  do- 
midlio  das  pessoas  que  tenham  de 
ser  citadas;  e  serfto  legalizadas  pelo 
fanccionario  consular  estabelecido  no 
paiz  d*onde  forem  ezpedidas. 

Art.  5.® 

Na  ezecuçSo  das  ditas  cartas  os 
embargos  oppostos  pelas  partes  ser&o 


seràn  limitados  o  citacion,  joramento, 
interrogatorio,  somarios  de  testigos» 
busca,  examen,  copia  6  traslado,  ve- 
rificacion  6  Vemision  de  documentos, 
7  cnalqaiera  dilijencias  que  importen 
esclarecimientos  para  la  formacion  de 
culpa. 

Art.  8.® 

Los  exhortos  en  moteria  civil/  po- 
dràn  comprender,  ademas  de  lo  que 
qaeda  especificado  en  el  articule  an- 
terior,  la  avaluacion,  la  fnspeccion, 
examen  de  libres,  exhibicion  y  todas 
las  diligendas  que  importen  à  la  dé- 
cision de  las  causas. 

Art.  4.0 

Los  exhortos  contendràn  siempre 
que  fuere  posible,  la  indicacion  del 
domicilio  de  las  personas  que  hayan 
de  ser  citadas;  y  seràn  legalizados 
por  el  fancionario  consular  establecido 
en  el  pais  donde  fueren  espedidos. 

Art.  5.0 

En  la  ejecacion  de  dichos  exhortos, 
las  escepciones  opuestas  por  las  par- 


sempre  admittidos  e  processados  para  '  tes  seràn   siempre    admitidas   j  tra- 
serem  julgados   como   fôr  de  direito.   mittadas  para  ser  juzgadas  como  fuere 


Art.  6.0 

Osparticulares,  interessados  nocum- 
primento  das  cartas  rogatorias  em 
materia  dvel,  deverfto  constituir  pro- 
curadores  que  promovam  o  respectivo 
andamento. 

Art.  7.0 

A  despeza  sera  paga  pelo  inte- 
ressado  partioular  si  as  cartas  versa- 
rem  sobre  materia  civel  ;  e  pelas  au- 
ioridades  do  paiz,  d*onde  forem  ex- 
pedidas,  si  versarem  sobre  objecte 
criminal,  ezcepto,  neste  segondo  caso, 
quando  se    tratar   de   inquiriçfto   de 


de  derecho. 


Art.  6.0 


Los  particnlares,  interesados  en  el 
cumplimento  de  los  exhortos  en  ma- 
teria civil,  deberàn  constituir  procu- 
radores  que  promuevan  su  respectiva 
tramitacion. 

Art.  7.0 

Los  gastos  seràn  pagados  por  el 
interesado  particular  si  los  exhortos 
versaran  sobre  materia  civil;  y  por 
las  autoridades  del  pais  donde  fueren 
espedidos,  si  versaren  sobre  objeto 
criminal;  escepto  coando  se  tratase 
de  examen  6  declaracion  de  testigos,. 
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tesiemnnhaSi  porqne  enî&o  correrà 
por  conta  do  OoYerno  em  cigo  paiz 
as  carias  tiverem   de  ser  execatadas. 

Art.  8.« 

0  présente  accôrdo  yîgorarà  atô 
que  uma  das  altas  partes  contratan- 
tes  notifique  offîcialmente  à  outra  a 
sua  resolaçfio  de  o  fas&er  cessar. 

£m  testemanho  do  que  os  abaîxo 
assignados  firmam  e  sellam  o  pré- 
sente accôrdo  em  duplicata  em  Bue- 
nos Ajres  aos  quatorze  dias  do  mez 
de  Fevereiro  de  mil  oitocentos  e  oitenta. 

(L.  S.)     Barào  Araujo  Oondîm, 


que  en  este  caso  seràn  de  caenta 
del  Oobiemo  en  cuyo  pais  hnbieren 
de  ser  ejecutados  los  exhortos. 

Art.  8. 

El  présente  Acuerdo  dnrarà  hasta 
que  ona  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes,  notifique  ofidalmente  &  la  otra 
su  resoludon  de  hacerlo  oesar. 

En  testimonio  de  lo  cnal  los  assig- 
nantes firman  y  sellan  el  présente 
Acuerdo  por  dnplicado  en  la  ciudad 
de  Buenos  Aires  à  los  catoroe  dias 
del  mes  de  Febrero  de  mil  ochocien- 
tos  ocbenta. 

(L.  S.)     Lueaê  OomaUê, 


66. 

BRÉSIL.  DANEMARK. 

Déclaration  relative  à  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;   signée  et  échangée  à  Rio  de 

Janeiro  le  25  avril  1881. 

Relatorio  da  Rêpariiçao  dos  NêgoeioB  Eêtrançéiroê,    Rio  de  Janeiro  t882. 

Desejando  o  Qoyemo  de  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  o 
Govemo  de  Sua  Magestade  o  Eei  da  Dinamarca  assegurar  compléta  e  efficas 
protecçSo  à  indastria  manufactureira  dos  nacionaes  dos  dous  Estados,  os 
abaixo  assignados ,  respectiyamente  Ministro  e  Secretario  de  Estado  dos 
Négocies  Estrangeiros ,  e  Consul  Qeral,  devidamente  autorizados  para  este 
fim,  convieram  nas  segaintes  disposiçôes: 

Os  subditos  de  cada  uma  das  altas  partes  contractantes  gozarfio  nos 
territorios  e  possessdes  da  outra  dos  mesmos  direitos  que  os  nacionaes  em 
tudo  quanto  diz  respeito  as  marcas  de  fabrica  ou  de  commercio  de  qual- 
quer  natureza  que  sejam. 

Os  subditos  de  um  dos  dous  paizes,  que  quizerem  tornar  segura  no 
outro  a  propriedade  de  suas  marcas  de  fabrica  ou  de  commercio,  dererSo 
preencher  as  formalidades  prescriptas  para  este  fim  pela  respectiya  legis- 
laçfio  dos  dous  paizes. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assignados  firmaram  a  présente  declaraçâo 
e  a  sellaram  com  o  sello  de  suas  armas. 
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Peito  em  duplicata  no  Rio  de  Janeiro,  em  vînte  e  cinco  de  Âbril  de 
mil  oitocentos  oitenta  e  nm. 

(L.  S.)     Pedro  Luùt  F.  de  Soma. 
(L.  S.)     EmiUo  NieUm, 


66. 

BRÉSIL,  CHINE. 


Traité    d'Amilié,    de  Commerce  et  de  Navigation  ;    signée  à 

Tien-tsin  le  3  octobre  1881. 

Sêlaiorio  da  IteparUçao  dos  Negocioê  Esirangeiros,     Rio  de  Janeiro,     iS83, 

Sa  Majesté  PEmperenr  du  Brésil  et  Sa  Majesté  TEmperenr  de  Chine, 
sincèrement  désireux  d*affîrmer  lenrs  sentiments  d^amitié  et  de  concorde, 
et  d*établir  des  relations  d*utilité  réciproque  entre  les  deax  pays,  ont 
résolu  de  conclare  un  Traité  d*Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation,  et 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil ,  le  sienr  Edaardo  Callado ,  Gentil- 
homme de  la  Maison  Impériale,  Chevalier  de  TOrdre  de  la  Rose  et  de 
rOrdre  Impérial  turc  de  Medjidié  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  en  mission  spéciale  en  Chine  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  Chine,  Li,  Ministre  Plénipotentiaire,  Com- 
missaire Impérial ,  Grand  Précepteur  de  THéritier  présomptif ,  premier 
Grand  Secrétaire  d^Etat,  Président  au  Ministère  de  la  Guerre,  Gouverneur 
Général  de  la  province  du  Tche-li,  et  Comte  Sou-ye  du  premier  rang, 
avec  degré  Kitou-yu  héréditaire; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  TEm- 
pire  du  Brésil  et  T Empire  de  Chine,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  respectifs. 
Ceux-ci  pourront  se  rendre  librement  dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  y  résider.  Ils  y  obtiendront  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  propriétés,  et 
jouiront  de  tous  les  droits,  avantages  et  privilèges  concédés  aux  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IL  Afin  de  faciliter  à  Tavenir  les  relations  amicales  entre  les 
deux  Etats,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, nommer  un  Agent  diplomatique  près  la  Cour  de  Péking,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra  également,  s'il  le  juge  convenable, 
nommer  un  Agent  diplomatique  près  la  Cour  de  Rio  de  Janeiro. 

Les  Agents  diplomatiques  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourront,  avec  leurs  familles  et  les  personnes  de  leur  suite,  résider 
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d*aiie  façon  permanente  dans  la  Capitale  de  Tautre,  ou  8*y  rendre  tempo* 
rairement,  suivant  le  désir  des  Gonvernements  respectifs. 

Les  Agents  diplomatiques  de  chacnne  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes jouiront,  dans  leurs  résidences  respectives,  de  toutes  les  prérogatives, 
exemptions,  immunités  et  privilèges  accordés  aux  Agents  de  même  catégorie 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  III.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  nommer, 
dans  les  ports  et  villes  de  Tautre  ouverts  au  commerce  où  ses  intér€t« 
Texigeront,  un  Consul-Oénéral,  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires. 

Ceux-ci  n'entreront  pas  en  fonctions  avant  de  recevoir  rExequatur 
du  Gouvernement  du  pays  où  ils  devront  résider.  Cet  Exequatur  sera 
délivré  gratuitement. 

Les  Consuls  ne  pourront  être  choisis  parmi  les  commerçants;  ils 
devront  être  de  véritables  fonctionnaires  et  il  leur  sera  défendu  de  faire 
le  commerce. 

Dans  les  ports  où  il  n*aura  pas  été  nommé  de  Consul,  on  pourra 
charger  un  Consul  étranger  d*en  remplir  les  fonctions  pourvu  que  celui-d 
ne  soit  pas  un  commerçant. 

Les  autorités  locales,  à  défaut  de  Consul  aviseront  au  moyen  d'as- 
surer aux  sujets  des  deux  Etats  le  bénéfice  du  présent  Traité. 

Les  Consuls  des  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront  de  toutes  les 
attributions,  exemptions,  immunités  et  privilèges  concédés  aux  Consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Les  Consuls  ne  devront  pas  soutenir  les  prétentions  des  commerçants, 
quand  elles  seront  vexatoires  ou  offensantes  pour  les  autorités  et  les  habi- 
tants de  la  localité. 

Si  le  Consul  se  conduit  d'une  façon  illégale,  TExequatur  pourra  lui 
être  retiré,  suivant  Tusage  général. 

Art.  IV.  Il  sera  permis  aux  sujets  brésiliens  de  se  rendre  dans 
Tintérieur  de  la  Chine  et  d'y  voyager,  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un 
passeport  délivré,  sur  la  demande  du  Consul,  par  leTao-t'ai  de  la  Douane. 
Ce  passeport,  rédigé  dans  les  deux  langues  portugaise  et  chinoise,  devra 
être  présenté,  sur  réquisition  des  autorités,  dans  les  localités  de  passage, 
et  sera  rendu  au  retour. 

Aucun  obstacle  ne  pourra  être  mis  à  la  location,  par  les  voyageurs, 
des  hommes ,  voitures ,  bateaux ,  etc. ,  nécessaires  au  transport  de  leurs 
bagages. 

Si  le  voyageur  se  trouve  n*avoir  pas  de  passeport  en  règle,  ou  s'il 
commet  quelque  acte  illégal ,  il  sera  livré  au  Consul  le  plus  proche  pour 
qu'il  y  pourvoie.  Les  autorités  locales  ne  pourront,  dans  ce  cas,  qu'ar- 
rêter le  voyageur  et  ne  devront  ni  l'insulter  ni  lui  faire  subir  de  mauvais 
I  traitements. 

Les  sigets  brésiliens  pourront  se  rendre,  en  excursion,  sans  être  munis 
I  de  passeports,   jusqu'à  une   distance  de  cent  U  des  ports  ouverts  et  pour 

un  temps  ne  dépassant  pas  cinq  jours. 

Les  stipulations  ci -dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  équipages  des 
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navires,  qni  seront  soumis,  à  terre,  aux  règlements  établis,  de  concert,  par 
les  Consnls  et  les  autorités  locales. 

Les  sujets  chinois  auront  la  liberté  de  voyager  dans  tout  le  territoire 
du  Brésil ,  tant  qu^ils  B*y  conduiront  paisiblement  et  ne  contreviendront 
pas  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Art.  y.  Les  sujets  brésiliens  pourront  aller  et  venir,  faire  le  com- 
merce et  faire  circuler  leurs  marchandises  dans  tous  les  ports  et  endroits 
de  la  Chine  où  il  est  permis  aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations  de 
commercer. 

Les  sujets  chinois  pourront  également  aller  et  venir  et  faire  le  com* 
merce  dans  toutes  les  localités  du  Brésil,  à  Tégal  des  scgets  de  toutes  les 
autres  nations. 

Il  est  entendu  que  si,  par  la  suite,  une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes accorde,  de  son  libre  consentement,  à  une  autre  nation  quelconque, 
des  avantages  soumis  à  des  conditions  spéciales,  Tautre  Partie  Contractante 
ne  pourra  profiter  de  ces  avantages  qu*en  accédant  à  ces  mêmes  conditions 
ou  à  d'autres  équivalentes  stipulées  d*un  commun  accord. 

Art.  VL  Les  sujets  et  navires  marchants  de  Tune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  ports  ouverts  de  Tautre,  seront  soumis  aux 
règlements  commerciaux  actuellement  en  vigueur  pour  toutes  les  autres 
nations,  ou  qui  pourront  Tètre  à  Tavenir. 

Les  sujets  des  deux  Etats  ne  paieront  pas  de  droits  d^importation  ou 
d'exportation  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  Les  navires  de  guerre  de  chacun  des  deux  Etats  seront 
admis  dans  les  ports  de  l'autre  où  il  est  ou  sera  permis  aux  navires  de 
guerre  des  autres  nations  de  se  rendre,  et  ils  y  seront  traités  comme  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  jouiront  de  toute  facilité  pour  leurs  achats  de  vivres,  de  charbon, 
etc. ,  ainsi  que  pour  leurs  approvisionnements  d'eau  fraîche  et  pour  les 
réparations  dont  ils  auront  besoin. 

Ces  navires  n'auront  à  payer  aucune  espèce  de  droits,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie  des  ports. 

Les  commandants  des  navires  brésiliens,  en  Chine,  et  les  autorités 
locales  se  traiteront  sur  le  pied  d'égalité. 

Art.  VIIL  Les  navires  marchands  de  chacune  des  deux  nations  pour- 
ront fréquenter  les  ports  de  l'autre  ouverts  au  commerce,  ou  qui  pourront 
l'ôtre,  et  y  transporter  des  marchandises.  Ils  y  seront  traités,  sous  tous 
les  rapports,  comme  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

Les  navires  de  l'une  des  Hantes  Parties  Contractantes,  ayant  eu  des 
accidents  en  mer,  près  des  côtes  de  l'autre,  et  obligés  de  chercher  refuge 
dans  un  port  quelconque,  devront  recevoir  des  autorités  locales  toute  l'as- 
sistance qu'elles  pourront  leur  donner. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit,  à  moins 
d'être  mises  en  vente. 

Ces  navires  seront  traités  à  l'égal  de  ceux  de  toutes  les  autres  na- 
tions qui  se  trouveront  dans  les  mêmes  circonstances. 
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Art.  IX.  Les  Brésiliens,  en  Chine,  qui  auront  quelque  sujet  de  plainte 
contre  des  Chinois,  devront  exposer  leurs  griefis  au  Consul  brésilien,  qui, 
après  s*ôtre  rendu  compte  de  Taffaire,  s'efforcera  de  Tarranger  à  Tamiable. 

De  même,  si  des  chinois  ont  quelque  sujet  de  plainte  contre  des  Bré- 
siliens, en  Chine,  le  Consul  brésilien  devra  les  écouter  et  s'efforcer  d'arriver 
à  un  arrangement  amiable. 

Si  le  Consul  ne  peut  les  concilier,  le  différend  devra  ôtre  jugé,  en 
toute  équité,  uniquement  par  Tautorité  dont  dépendra  l'accusé,  sans  con- 
sidérer si  Taccusateur  est  brésilien  ou  chinois. 

Art.  X.  Les  sujets  brésiliens,  en  Chine,  qui  commettront  quelque 
crime  contre  des  siyets  chinois  seront  arrêtés  par  les  autorités  consulaires 
du  Brésil  et  punis,  conformément  aux  lois  du  Brésil,  par  les  autorités  que 
ces  lois  détermineront. 

Les  stgets  chinois  coupables  d'un  acte  criminel  envers  des  sujets  bré- 
siliens, en  Chine,  seront  arrêtés  et  punis  par  les  autorités  chinoises,  con- 
formément aux  lois  chinoises. 

En  général,  tout  procès,  civil  ou  criminel,  entre  sujets  des  deux 
Etats ,  en  Chine ,  ne  pourra  être  jugé  que  conformément  aux  lois  et  par 
les  autorités  de  la  nation  du  défendeur  ou  accusé. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ne  seront  pas  tenues  au  rembour- 
sement des  sommes  volées  ou  dues  par  un  sujet  de  Tun  des  deux  Etats 
à  un  sujet  de  l'autre.  Dans  les  cas  de  vols,  on  procédera  de  conformité 
avec  les  lois  du  pays  auquel  appartiendra  le  coupable,  et  dans  les  cas 
de  dettes,  les  autorités  du  pays  du  débiteur  feront  tout  ce  qui  sera  en 
leur  pouvoir  pour  que  le  débiteur  satisfasse  à  ses  engagements. 

Si  des  si:get9  chinois,  en  Chine,  coupables  personnellement  ou  com- 
plices de  quelque  crime,  se  réfugient  dans  les  résidences,  les  magasins  ou 
les  navires  de  commerce  des  sujets  brésiliens,  les  autorités  chinoises  en 
informeront  officiellement  le  Consul,  et  enverront  des  agents  chinois  pour 
procéder  à  Tarrestation ,  de  concei*t  avec  les  agents  brésiliens.  On  ne 
pourra  ni  les  receler  ni  les  protéger. 

Art.  XI.  Toutes  les  contestations  de  droits,  soit  de  personne,  soit 
de  propriété,  qui  pourront  s'élever  entre  des  sujets  brésiliens  en  Chine, 
relèveront  de  la  juridiction  des  autorités  brésiliennes.  Les  procès  entre 
des  sujets  brésiliens  et  des  étrangers,  en  Chine,  relèveront  uniquement  des 
autorités  de  leurs  pays. 

Si  quelque  Chinois  se  trouve  mêlé  à  ces  procès,  on  devra  agir  con- 
formément aux  deux  articles  précédents. 

Si,  dans  la  suite,  le  Gouvernement  chinois  juge  convenable  d'établir, 
d*accord  avec  les  Puissances  étrangères,  un  Code  unique  pour  régler  la 
matière  de  juridiction  des  sujets  étrangers  en  Chine,  le  Brésil  devra  aussi 
prendre  part  à  cet  accord. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  des  gens,  quelle  que  soit  leur  condition, 
du  bord  des  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  un  port 
ouvert  de  l'autre,  descendant  à  terre,  y  causeraient  du  trouble,  ils  seraient 
punis  conformément  aux  usages  suivis,  en  pareil  cas,  dans  chacun  des 
deux  pays. 
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Qaant  aux  procès  pour  caase  d'abordages  entre  des  bfttimeuts  des 
deux  pays,  dans  les  eanx  de  la  Chi&e,  ils  seront  jugés  par  les  autorités 
du  défendeur,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  sur  les  abordages 
des  navires  dans  tous  les  pays. 

Si  le  demandeur  ne  se  conforme  pas  à  la  sentence,  les  autorités  dont 
il  dépendra  pourront  s'adresser  officiellement  aux  autorités  dont  dépendra 
le  défendeur  pour  qu'elles  recommencent  le  procès  et  prononcent  définiti- 
vement, en  toute  équité. 

Art.  XIII.  Les  sujets  chinois,  au  Brésil,  auront  libre  accès  aux  cours 
de  justice  du  pays,  pour  la  défense  de  leurs  justes  droits.  Ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Brésiliens  et  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIY.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  d'inter- 
dire aux  si^ets  de  chacune  d'elles  l'importation  de  l'opium  dans  les  ports 
de  l'autre  ouverts  au  commerce,  et  le  transport  de  l'opium  d'un  port  à 
l'autre  de  l'autre  pays,  soit  pour  le  propre  compte,  soit  pour  le  compte 
de  sigets  ou  citoyens  de  toute  autre  nation,  aussi  bien  dans  des  navires 
appartenant  aux  sujets  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  que  dans 
des  navires  appartenant  à  des  si:yets  ou  citoyens  d'une  tierce  nation. 

n  ne  sera  pas  permis  non  plus  aux  si:get8  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  de  se  livrer  au  commerce  de  l'opium,  dans  les  ports  de 
l'autre  ouverts  au  commerce. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  pourra  être  invoquée 
contre  les  dispositions  de  cet  article. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  a  été  rédigé  dans  les  trois  langues  por- 
tugaise, chinoise  et  française.  Quatre  exemplaires  en  ont  été  préparés  dans 
chacune  de  ces  langues,  les  traductions  ayant  été  comparées,  trouvées  de 
tout  point  concordantes  et  dépourvues  de  toute  erreur. 

Le  texte  portugais  fera  foi  au  Brésil  et  le  texte  chinois  en  Chine. 
En  cas  de  divergence  dans  l'interprétation,  le  texte  français  décidera. 

Art.  XVI.  Si,  par  la  suite,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désirent 
apporter  quelques  modifications  aux  stipulations  de  ce  Traité,  elles  auront 
la  liberté,  après  un  laps  de  temps  de  dix  années,  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  d'ouvrir  des  négociations  dans  ce  but. 

La  notification  officielle  des  modifications,  qu'on  désirera  proposer 
sera  toujours  faite  six  mois  à  l'avance. 

Si  pareille  notification  n'est  point  faite,  le  Traité  restera  en  vigueur. 

Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine. 

L'échange  des  ratifications  se  fera,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
à  Changhai  ou  à  Tien-tsin  ;  après  quoi ,  le  Traité  sera  imprimé  et  publié 
pour  que  les  fonctionnaires  et  sujets  des  deux  Empires  en  aient  pleine 
connaissance  et  s'y  soumettent. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-tsîui  le  troisième  jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  de  grftce 
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mil  huit  cent  quatre  -  vingt  -  un,  correspondant  au  onzième  jour  de  la  hoî- 
tième  lune  de  la  septième  année  Koaang-siu. 

(L.  8.)     (Assignado)  Eduardo  CaUado, 

(L.  S.)     Assignatura  do  Plenipotenciario  Chinez. 


67. 

BRÉSIL,  BELGIQUE 

Convention  consulaire;  signée  à  Rio  de  Janeiro  le 

30  septembre   1882. 

ReUUorio  da  Reparticao  do$  Negoeioê  Bêtrançeiroê.  t884. 

Sa  Majesté  rEmpereor  da  Brésil  et  Sa  Migesté  le  Roi  des  Belges, 
animés  da  désir  de  déterminer  avec  tonte  Textension  et  la  clarté  possibles 
les  droits,  privilèges,  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  re- 
spectifs, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  aaïqaelles  ils  seront 
soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consu- 
laire et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  da  Brésil  Son  Excellence  le  Sieur  Loarenço 
Cavalcanti  de  Alburquerque,  de  Son  Conseil,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat 
des  Affaires  Etrangères,  Député  à  l'Assemblée  Générale; 

Et  Sa  Majesté  le  £oi  des  Belges  le  Sieur  Frédéric  Hooriokx\  officier 
de  rOrdre  de  Léopold,  Orand  Officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Rou- 
manie, Commandeur  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  la 
Couronne  de  fer  d'Autriche  et  de  la  Guadeloupe  du  Mexique,  etc.  etc., 
Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  consent  à  ad- 
mettre des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
Tantre  dans  tous  ses  ports ,  villes  et  places ,  excepté  dans  les  localités  où 
il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sans  Tètre  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront  récipro- 
quement, dans  les  États  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  du  môme  rang  et  de  la  môme  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  dits  agents,  avant  d'être  admis  à 
1  exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de 
leurs  pays  respectifs.  Le  Oouvemement  de  chacune  des  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  leur  délivrera ,  sans  aucun  frais,  Vexequaiur  nécessaire  à 
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l'exercice  de  leurs  fonctîoaSi  et,  sur  Texhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droitSi  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Les  cousais  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con* 
sulaires,  citoyens  de  TÉtat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  ôtre  arrêtés 
préventivement,  excepté  pour  les  actes  que  la  législation  pénale  du  Brésil 
qualifie  de  crimes  graves  (inafiançaveis)  et  celle  de  Belgique  de  crime; 
ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  Parmée 
régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique  ou 
milice;  ils  seront  de  même  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au 
profit  de  rÉtat,  des  provinces  ou  des  communes  ou  municipalités  impo- 
sées, sur  les  personnes,  soit  à  titre  de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés  à  moins  qu^elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession 
de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d*un  capital  employé  dans  TÉtat 
où  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux ,  consuls ,  vice*consals ,  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un 
commerce  quelconque,  les  dits  agents  devant  en  ce  cas  être  soumis  au 
payement  des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mômes  con- 
ditions. 

Lorsqu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  nommé  pour  son 
agent  consulaire  dans  le  territoire  de  l'autre  un  sujet  de  celle-ci,  ce  fonc- 
tionnaire continuera  d*être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
il  appartient,  et  restera  soumis  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  à  Tégard 
des  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  toutefois  cette  obliga- 
tion paisse  servir  d'obstacle  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d*nn  consul  général,  d*un  consul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire  citoyen  de  l'État  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle,  et,  eu  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  té- 
moignage par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeura  ou  chancellerie  pour 
l'obtenir  de  vive  voix. 

Le  dit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  an  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chan- 
celleries, un  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  por- 
tant ces  mots  :  Canmdat  Général,  CofuuUU,  Viee'eanêuUU  ou  Agence  Consulaire 
du  BrétU  ou  de  Belgique,  et  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation. 

Ils  pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau 
qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  invio- 
lables. Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte. 
Elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  se- 
ront enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas, 
servir   de  lieux   d'asile,    et  si    un  agent  du  service   consulaire  est  engagé 
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dans  Vautres  affaires ,  les  papiers  se  rapportant  au  consolât  seront  tenus 
séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
généraux,  consuls,  yice-consnls  et  agents  consulaires,  leurs  chancelliers  on 
secrétaires,  après  qne  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  au  Brésil  ou  en  Belgique,  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs,  et  jouiront, 
pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les  droits,  préroga- 
tives et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que 
les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de 
leurs  Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leurs  arrondissement  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Brésiliens,  les  Belges  ou 
les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d^une  commission  régulière 
et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  Convention  en  faveur  des 
agents  du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spéôfiées 
dans  les  articles  8  et  4. 

Art.  9.  Les  eonsuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, ou  ceux  qui  les  remplaceraient,  pourront  s'adresser  aux  autorités 
de  leur  arrondissement,  et,  en  cas  de  nécessité,  en  l'absence  d*un  agent 
diplomatique  de  leur  nation,  recourir  au  Oouvemement  du  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  tndtés 
ou  conventions  existantes,  ou  contre  les  abus  dont  leurs  nationaux  auraient 
à  se  plaindre. 

Art  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  de- 
meure privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  b&timents,  les  déclara- 
tions des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leurs  pays,  des  passagers 
qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Les  dits 
agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes 
conventionnels  passés  entre  les  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou 
autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous  actes  de  ces  der- 
niers, pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le 
consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute 
espèce,  soit  en  original ,  ou  copie,  ou  en  traduction ,  dûment  légalisés  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis 
de  lenr  cachet  officiel ,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  du 
Brésil  ou  de  Belgique. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  in- 
térieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation ,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans 
les  ports  entre  les  capitaines ,   les  officiers  et  les  hommes  de  Téquipage,  à 
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quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  Texécution  des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorités 
locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le 
port,  ou  quand  une  personne  du  pays  on  ne  disant  pas  partie  de  l'équi- 
page sy  trouvera  môlée. 

Dans  tous  les  autres  cas  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  Téquipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  les  dits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus 
ou  accusés  d'avoir  déserté  les  dits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou 
les  transporter  dans  leur  pays.  A  cette  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorités  locales  compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  en  justifiant,  par  Texhibitioii  des  re- 
gistres du  b&timent,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  o^ 
ficiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  éqnipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la 
recherche,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  môme  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrôtés  pour  la  môme  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  et  que  le  tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître,  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries ,  et  que  les  parties 
ne  puissent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente 
serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
brésiliens  naufragés  sur  les  côtes  de  Belgique,  et  des  navires  belges  sur 
les  côtes  du  Brésil,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls    des    deux  pays  respectifs ,    et ,    jusqu'à  leur  arrivée ,   par  les 
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agents  consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence;  dans  les  lienz 
et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en 
attendant  l'arrivée  du  consul  dans  rarrondissement  duquel  le  naufrage 
aurait  eu  lieu,  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  efifets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aacnn 
droit  de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pajs  où  le  nauâuge  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés ,  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  c^s,  les  navires  nationaux. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  siget  Brésilien  en  Belgique,  ou  d'an 
sujet  Belge  au  Brésil,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  présent,  ou  au- 
cun exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales 
compétentes  informeront  de  la  circonstance  les  consuls  on  agents  con- 
sulaires de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en 
être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  au- 
ront le  droit  de  poser  par  eux-mêmes  ou  par  délégué  tous  actes  néces- 
saires à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la  succession,  dans  l'in- 
térêt des  héritiers  ou  créanciers,  absents  ou  mineurs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  représentés. 

Art.  16.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  auquel  il  sera  procédé  à  Rio 
de  Janeiro  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Par- 
ties n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  Convention,  celle-ci 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenciaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  expédition. 

Fait  à  Bio  de  Janeiro,  le  trente  du  mois  de  septembre  de  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt  deux. 

(L.  S.)     L.  Cavaleanti  de  Albuquerque. 
(L.  S.)     Frédéric  Hooriokx. 


Brésil,  Paroffuay,  Amitié  et  Commerce. 


559 


68. 

BRÉSIL.    PARAGUAY. 

Traité   d'Amitié,    de  Commerce    et   de  Navigation;    signé  à 

l'Assomption  le  7  juin   1883. 

Rêlutorio  da  Rêpariiçao  dos  Neçoeioê  Bêtrangeiroê.     i8S5, 


Saa  Magestade  o  Imperador  do 
Brasil  e  S.  Ex.  o  Présidente  da  Be- 
pnblica  do  Paraguay,  tende  coocor- 
dado  em  rêver  o  tratado  de  amizade. 
commeroio  e  navegaçfto  de  dezoito 
de  Janeiro  de  mil  oitocentos  setenta 
e  dois  e  o  accôrdo  de  trinta  de  Abril 
de  mil  oitecentos  setenta  e  quatro 
concernente  a  algumas  de  suas  esti- 
palaçôes,  resolveram  substituil-os  por 
um  tratado  em  qae  se  façam  as 
modificaçdes  e  alteraçôes  convenientes, 
e  para  este  fim  nomearam  sens  ple- 
nipotenciarioSy  a  saber: 

Saa  Magestade  o  Imperador  do 
Brasil  ao  Bacharel  Henriqae  de  Bar- 
ros  Cavalcanti  de  Lacerda,  Moço  Fi- 
dalgo  com  exercicio  na  Sna  Impérial 
Casa,  Gavalleiro  da  Ordem  da  Rosa 
e  da  Ordem  de  I^osso  Senhor  Jésus 
Christo  de  Portugal,  Ëncarregado  de 
Negocios  interino  na  Bepublica  do 
Paraguay  ; 

S.  Ex.  0  Présidente  da  Bepublica 
do  Paraguay  a  S.  Ex.  o  Sr.  D.  José 
Segundo  Découd,  Ministro  e  Secre- 
tario  de  Estado  na  Bepartiçfto  das 
Belaçôes  Exteriores; 

Os  quaes,  depois  de  trocarem  os 
sens  plenos  poderes,  que  acharam  cm 
boa  e  dévida  forma,  convieram  nos 
artigos  seguintes: 


Su  Majestad  el  Emperador  del 
Brasil  y  Sn  Exoelencia  el  Présidente 
de  la  Repnblica  del  Paraguay,  ha- 
biendo  concordado  en  revisar  el  tra- 
tado de  amistad ,  comercio  y  nave- 
gacion  de  diez  y  ocho  de  Enero  de 
mil  ochocientos  setenta  y  dos  y  el 
acuerdo  de  treinta  de  Abril  de  mil 
ochocientos  setenta  y  cnatro  concer- 
niente  à  algunas  de  sus  estipula- 
ciones,  resoivieron  snstituirlos  por 
an  tratado  en  el  que  se  hagam  las 
modificaciones  y  alteraciones  conve- 
niantes,  y  para  este  fin  nombraron 
sas  plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Majestad  el  Emperador  del 
Brasil  al  Bachiller  Enrique  de  Bar- 
res Cavalcanti  de  Lacerda,  Moze  Hi- 
dalgo con  ejercicio  en  Su  Impérial 
Casa,  Caballero  de  la  Orden  de  la 
Bosa  y  de  la  Orden  de  Nuestro  Se- 
fior  Jesucristo  de  Portugal,  Encar- 
gade  de  Negocios  interino  en  la  Be- 
publica del  Paraguay  ; 

Su  Exoelencia  el  Présidente  de  la 
Bepublica  del  Paraguay  à  S.  Ex.  el 
Sefior  D.  José  Segundo  Découd,  Mi- 
nistro Secretario  de  Estado  en  el 
Departamento  de  Belaoiones  Exte- 
riores; 

Los  cuales,  despues  de  haber  can- 
jeado  sus  plenos  poderes,  que  hallaron 
en  buena  y  debida  ferma,  convinieron 
en  los  arîlculos  siguientes: 


Artigo  1.0  I  Articulo  1.° 

Haverà   paz   perfeita,    firme  e  in- I      Habrà  paz  perfecta,   firme  é  invi- 
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violavol ,  e  sincera  amizade  entre  o 
Imperio  do  Brasil  e  a  Bepublica  do 
Paraguay,  assim  como  entre  os  ci- 
dad&os  dos  dois  Estados,  em  todas 
as  suas  possessôes  e  territorios,  sem 
distincçfto  de  pessoas  e  logares. 

Artigo  2.0 

Todo  favor  especial,  concedido  por 
lima  das  Altas  Partes  Contractantes 
a  qualqner  Estado,  tomar-se-ha  com- 
mnm  à  oaira  Parte,  immediata  e 
gratnitamente  si  fôr  gratuito,  medi- 
ante  a  mesma  compensaç&o  on  nma 
équivalente  si  îàr  condicional. 

Artigo  3.<> 

Os  cidadftos  Brasileiros  e  Para- 
gnayos  poderSo  entrar  reciproca  e 
livremente  com  sens  navios  e  carre- 
gamentos  em  todos  os  logares,  por- 
tos on  rioB  do  Paraguay  e  do  Bra- 
sil que  estâo  ou  forem  habilitados 
para  o  commercio  estrangeiro.  Os 
Brasileiros  no  Paraguay  e  os  Para- 
gnayos  no  Brasil  gozarfto  a  este 
respeito  da  mesma  iiberdade  e  segu- 
rança  de  que   gozarem  os  nacionaes. 

Artigo  4.® 

Os  cidadftos  de  um  e  outre  Estado 
gozar&o  de  inteira  e  perfeita  Iiber- 
dade de  consciencia,  e  nSo  poderfto 
ser  perseguidos  nem  inquietados  por 
causa  de  suas  crenças  religiosas  em- 
quanto  se  conformarem  com  as  lois 
e  uses  respectivamente  estabelecidos 
nos  dois  paizes  no  que  concerne  à 
pratica  exterior  de  sens  cultes. 

TerSo  0  direito  de  enterrar  sens 
mortes  nos  cemiterios  de  suas  com- 
mnnhôes  'religiosas  consagrados  no 
paiz,  on  naquelles  que  designarem 
ou  estabeiecerem  com  o  assentimento 
da  autoridade  compétente,  on,  em 
falta  de  cemiterios,  em  outres  logares 
conrenientes  e  décentes,  que  dever&o 


olable,  y  sincera  amîstad  entre  el 
Imperio  del  Brasil  y  la  Bepublica 
del  Paraguay,  asi  como  outre  los 
ciudadanos  de  los  dos  Estados,  en 
todas  sus  posesiones  y  territorios, 
sin  distincion  de  personas  y  lugares. 

Articule  2.» 

Todo  favor  especial,  concedido  por 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
à  cualquier  Estado,  se  tornarà  comun 
à  'la  otra  Parte,  inmediata  y  gratni- 
tamente si  fuere  gratuito,  mediante 
la  misma  compensacion  ô  una  équi- 
valente si  fuere  condicional. 

Articule  3.<> 

Los  ciudadanos  Brasilefios  y  Para- 
gpiayos  podràn  entrar  reciproca  y 
libremente  con  sus  buques  y  carga- 
mentos  en  todos  los  lugares,  puertos 

6  rios  del  Paraguay  y  del  Brasil 
que  estàn  6  fueren  habilitados  para 
el  comercio  extranjero.  Los  Brasi- 
lefios en  el  Paraguay  y  los  Para- 
guayos  en  el  Brasil  gozaràn  à  este 
respecte  de  la  misma  libertad  y  se- 
guridad  de  que  gozàren  los  nacionales. 

Articule  4.^ 

Los  ciudadanos  de  une  y  otro 
Estado  gozaràn  de  entera  y  perfecta 
libertad  de  conciencia,  y  no  podran 
ser  perseguidos  ni  inquietados  por 
causa  de  sus  creencias  religiosas,  en 
cuanto  se  conformaren   con  las  leyes 

7  uses  respectivamente  establecidos 
en  los  dos  paises  en  lo  que  conderne 
à  la  préctica  exterior  de  sus  cultes. 

Tendrén  el  derecho  de  enterrar 
sus  muertos  en  los  cementerios  de 
sus  comuniones  religiosas  consagrados 
en  el  pais,  6  en  aquellos  que  desig- 
naren  6  establecieren  con  consenti- 
miento  de  la  autoridad  compétente, 
6,  à  falta  de  cementerios,  en  otros 
lugares  convenicntes  y  décentes,  que 


Amitié  et  Commerce. 


561 


ser  protegidos   oontra  qualqner  pro- 
fanaçfto. 

Artigo  5.® 

Os  cidadSos  das  daas  Alias  Partes 
Contractantes  poder&o ,  do  mesmo 
modo  que  os  nadonaes,  entrar  reci- 
procamente  em  qaalquer  parte  dos 
territorios  respectivos,  nelles  residir, 
Yiajar,  negociar  tanto  por  atacado 
como  a  retalho;  alugar  e  possuir  as 
casas,  armazens  e  lojas  de  que  pre- 
dsarem,  effectnar  transportes  de  mer- 
cadoria  se  dinheiro,  receber  consigua- 
çôes,  assim  do  interior  do  paiz  como 
do  exterior»  sem  qae  sejam  em  caso 
algam  sigeitos  a  contribuiçôes,  quer 
geraes  quer  locaes,  nem  a  qaaesquer 
impostes  ou  obrigaçôes  a  que  nfto 
estejam  on  nâo  possam  estar  Bujeitos 
os  nacionaes. 

Em  suas  vendas,  compras,  transac- 
çôes  e  contratos,  terâo  pleua  liber* 
dade  de  estabelecer  quaesquer  con- 
diçôes  permittidas  por  lei,  e  de  fixar 
0  preço  dos  effeitos,  mercadorias  ou 
outres  objectes  natoraes  ou  manu- 
factarados  que  sejam  importados  de 
paiz  estrangeiro  ou  produzidos  na- 
quelle  em  que  residirem,  quer  os 
yendam  para  o  interior,  quer  os 
destinem  à  exportaçâo,  comtanto  que 
se  conformem  com  as  leis  e  regula- 
mentos  do  paiz. 

Poder&o  com  igual  liberdade  gerir 
os  sens  négocies,  apresentar  nas  al- 
fandegas  as  suas  proprias  declaracôes 
ou  recorrer  à  assistencia  de  manda- 
taries,  agentes,  consignatarios,  inter- 
prètes, on  de  qaem  quizerem,  tanto 
para  a  compra  oa  venda  de  sens 
bens,  effeitos  ou  mercadorias,  e  ou- 
tras transacôes  ou  contractes,  como 
para  o  carregamanto  e  descarga  ou 
ezpediçfto  de  sens  navios,  comtanto 
que  se  conformem  com  as  leis  e  re- 
gulamentos  em  yigor  no  paiz. 


deberàn  ser  protegidos  contra  coal- 
quier  profanacion. 

Articule  5.^ 

Los  ciudadanos  de  las  dos  Altas 
Partes  Contratantes  podràn,  del  mis- 
me  modo  que  les  nacionales,  entrar 
reciprocameute  en  cualquier  parte  de 
les  territorios  respectives,  residir  en 
elles,  viajar,  negociar,  tanto  por 
mayor  como  por  mener;  alquilar  y 
poseer  las  casas,  almacenes  y  tiendas 
de  que  preciasasen,  efectuar  transpor- 
tes de  mercadorias  y  dinero,  recibir 
consignaciones,  tanto  del  interior  del 
pais  como  del  exterior,  sin  que  en 
caso  alguno  estén  sujetos  à  contri- 
buciones,  ya  générales  ya  locales,  ni 
à  cualesquier  impuestos  ù  obliga- 
dones  à  que  no  estén  sujetos  é  uo 
puedan  estar   sujetos   los  nacionales. 

En  sus  ventas,  oompras,  transa- 
ciones  y  contratos,  tendràn  plena 
libertad  de  establecer  cualesquiera 
condiciones  permitidas  por  la  lei,  y 
de  ^jar  el  precio  de  los  efectos, 
mercadorias  ù  otros  objetos  naturales 
6  manufacturados ,  que  sean  impor- 
tados de  pais  eztranjero  6  producidos 
en  el  que  residan,  ya  los  vendan 
para  el  interior,  ya  los  destinen  à 
la  exportacion,  con  tal  que  se  con- 
formen  con  las  leyes  y  reglamentos 
del  pais. 

Podràn  con  igual  libertad  manejar 
sus  negodos,  preeentar  en  las  adua- 
nas  sus  propias  deolaraciones  6  re- 
currir  à  la  asistenda  de  mandata- 
rios,  agentes,  consignatarios,  inter- 
prètes, 6  de  quien  quisieren,  tanto 
para  la  compra  6  venta  de  sus  bienes, 
\  efectos  6  mercadorias ,  y  otras  tran- 
sacdones  6  contratos,  como  para  el 
cargamento  y  descarga  6  ezpedicion 
de  sus  buques,  con  tal  que  se  con- 
formen  con  las  leyes  y  reglamentos 
en  vigor  en  el  pais. 
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Terfto  ignalmente  o  direito  de 
exercer  as  mesmas  fancçôes  qnando 
Ihes  forem  confiadas  por  seuB  com- 
patriotas,  por  estrangeiros  ou  nacio- 
naes,  e  em  nenhnm  caso  ficarSo  sn- 
jeitos  a  onas,  taxas  e  impostos  a 
que  nfto  eetejain  snjeitos  os  nacionaes. 

Artigo  6.0 

Os  ddadftos  de  cada  uina  das  Al- 
tas  Partes  Contractantes  terSo  nos 
respectivos  territorios  o  direito  de 
adqnirir  e  possnir  bens  moveis  e 
immoveis,  assim  como  de  dispor  dél- 
ies por  compra,  venda,  doaçfto,  troca, 
oasamento  on  qnalquer  outro  modo: 
e  aqnelles  que  herdarem  bens  sitn- 
ados  no  ontro  Estado  poderfto  sem 
obstacnlo  entrar ,  por  si  ou  por 
ontrem  em  sen  logar,  na  posse  da 
parte  dos  bens  qne  Ihes  tocar  por 
testamento  on  ob  intestatoy  na  quali- 
dade  de  herdeiros  on  na  de  legata- 
rios,  e  terfio  a  faculdade  de  dispor 
da  herança  ou  legado  como  Ihes 
apronver,  sem  pagar  ontros  nem 
maiores  direitos  do  qne  aqnellos  a 
qne  em  casos  identicos  estiverem  su- 
jeitos  os  nacionaes  do  paiz  onde  os 
bens  forem  sitoados. 

Artigo  7.® 

Os  cidadfios  das  Altas  Partes 
Contractantes  gozarfio  em  nm  e  ontro 
Estado  da  mais  compléta  e  constante 
protecçfto  qnanto  as  suas  pessoas 
e  bens. 

Terfto  por  conseguinte  livre  e  fa- 
oil  accesso  perante  os  tribunaes  do 
paiz  para  fazer  yaler  on  defender 
sens  direitos  em  qnalqner  instancia 
e  em  todas  os  gréos  de  jnrisdicçfto 
estabelecidos  pelas  leis ,  e  para  esse 
fim  poderfto  empregar  os  advogados, 
procuradores  on  agentes  de  qnalquer 
espeoie  que  escolherem,  e  assistir  as 
andiandas,    debates  e  sentenças  dos 


I  Tendrén  ignalmente  derecho  de 
I  ejercer  las  mismas  funciones  cnando 
'  les  fneren  confiadas  por  sus  compa- 
i  triotas,  por  extranjeros  6  nacionales, 
'j  en  caso  algnno  qnedaràn  snjetos 
Â  cargas,  gprayàmenes  é  impnestos  à 
que  no  estén   snjetos  los  nacionales. 

Articulo  6.<^ 

Los  cindadanos  de  cada  nna  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  iendrén 
el  derecho,  en  los  respectivos  terri- 
torios ,  de  adqnirir  6  poseer  bienes 
muebles  é  inmnebles,  asi  como  de 
disponer  de  ellos  por  compra,  venta, 
donacioH,  permuta,  casamiento  6  por 
cualquier  otro  modo;  y  los  que  he- 
redaren  bienes  situados  en  el  otro 
Estado  podrin  sin  obstacnlo  entrar, 
por  si  6  por  otro  en  su  lagar,  en 
posesion  de  la  parte  de  los  bienes 
que  les  tacare  por  testamento  6  ab- 
intestato,  en  calidad  de  herederoe  6 
de  legatarios,  y  tendrén  la  fiicnltad 
de  disponer  de  la  herencia  6  legado 
como  les  conviniere,  sin  pagar  otros 
ni  mayores  derechos  que  aqnellos  à 
que  en  casos  identicos  estuvieren  sn- 
jetos los  nacionales  del  pais  donde 
los  bienes  estuvieren  situados. 

Articnlo  7.® 

Los  cindadanos  de  las  Altas  Par- 
tes  Contratantes  gozaràn  en  nno  y 
otro  Estado  de  la  mas  compléta  y 
constante  protecciou  en  cnanto  é  sns 
personas  y  bienes. 

Tendràn  por  consigniente  libre  y 
fécil  acceso  ante  los  tribunales  del 
pais  para  hacer  valer  6  defender  sns 
derechos  en  cualquier  instancia  y  en 
todos  los  grades  de  jnrisdiocion  esta- 
blecidos  por  las  leyes,  y  para  este 
fin  podràn  emplear  los  abogados, 
procuradores  6  agentes  de  cualquier 
especie  que  eligieren,  y  assistir  i 
las  audiencias,    debates  y  sentenciaB 
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tribnnaes  nas  causas  em  que  forem 
partes  interessadas,  bem  romo  es  vi- 
storias,  ezames  e  inqniriçôes  de  te- 
stemanhas  que  tenham  de  verificar- 
se  por  occasi&o  dos  mesmos  jalga- 
mentos,  sempre  que  as  leis  dos  re- 
spectivos  paizes  permittam  a  publi- 
cidade  daquelies  actos.  Em  summa 
ser&o  tratados  a  esse  respeito  sobre 
a  base  da  mais  perfeita  igaaldade 
com  os  nacionaee. 

Artigo  8.^ 

Os  cidad&os  Brasileiros  no  Para- 
guay e  reciprocamente  os  cidadâos 
Paraguayos  no  Brasil  ser&o  isentos 
de  todo  e  qualquer  seryiço  pessoal, 
tanto  nas  forças  de  terra  e  de  mar, 
como  nas  guardas  e  milicias  nacio- 
naes,  e  de  todas  e  qoaesquer  contri- 
buiçôes  eztraordinarias  de  gaerra, 
emprestimos  forçosos,  angaria  e  re- 
quisiçôes  ou  serviço  militar  de  qual- 
quer genero  que  seja. 

Tambem  nSo  poderâo  em  caso 
aigu  m  ser  sujeitos  por  causa  de  sens 
bens  rooveis  ou  immoveis  a  onus, 
taxas  ou  impostes  a  que  nfto  este- 
jam  obrigados  os  nacionaes. 

Artigo  9^ 

8em  prejuizo  da  estipulaçfto  con- 
tida  no  précédente  artigo,  os  cida- 
dftOB  de  qualquer  das  Partes  Con- 
tractantes poderfto  entrar  livremente 
para  o  service  militar  da  outra. 
Os  sens  contractos  de  alistamento 
deverfto  ser  registrados  no  respective 
consulado,  e  sem  o  cumprimento 
desta  formalidade  nSo   ser&o  yàlidos. 

Os  consules  ou  vice  -  consules  re- 
spectives nSo  deverfto  recusar  o  re- 
gistro  daquelies  contractos,  uma  vez 
que  Ihes  conste  que  o  individuo  que 


de  les  tribnnales  en  las  causas  en 
que  fueren  partes  interesadas,  asi 
como  A  las  indagatorias ,  eziimenes  é 
interrogatorios  de  testigos  que  ten- 
gan  que  verificarse  en  ocasion  de  los 
raismos  juzgamientos ,  siempre  que 
las  leyes  de  los  respeotivos  paises 
permitan  la  publicidad  de  aquellos 
actos.  En  suma  serein  tradados  à 
este  respecte  sobre  la  base  de  la 
mas  perfecta  igualdad  cou  los  na- 
donales. 

Articule  8.® 

Los  ciudadanos  firasileflos  en  el 
Paraguay  y  reciprocamente  los  ciu- 
dadanos Paraguayos  en  el  Brasil 
estarén  ezentos  de  todo  y  cualquier 
servicio  personal ,  tanto  en  las  fuer- 
zas  de  tierra  y  de  mar,  como  en 
las  guardias  y  milicias  nadonales,  y 
de  todas  y  cualesquiera  contribu- 
ciones  eztraordinarias  de  gnerra, 
préstamos  forçozos,  angarias  y  re- 
quisiciones  6  servicio  militar  de  cu- 
alquier género  que  sea. 

Tampoco  podràu  en  casa  alguno 
estar  si^etos  por  causa  de  sus  bienes 
muebles  6  inmuebles  à  cargas,  gra- 
vàmenes  6  impuestos  à  que  no  estén 
obligados  los  nacionales. 

Articule  9.^ 

Sin  perjuido  de  la  eetipulacion 
contenida  en  el  précédente  articulo, 
los  ciudadanos  de  cualquiera  de  las 
Partes  Oontratantes  podràu  entrar 
libremente  en  el  servicio  militar  de 
la  otra.  Sus  contrâtes  de  alista- 
miento  deberàn  ser  registrados  en  el 
respective  consulado,  y  sin  el  cum- 
plimiento  de  esta  formalidad  no  se- 
ràn  vàlidos. 

Los  cénsules  6  vice-cénsules  re* 
spectivos  no  deberàn  rehusar  el  re- 
gitro  de  aquellos  contrâtes,  una  vez 
que  les  conste    que  el  inçiividuo  que 
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se  coutractou  o  faz  liyremenie ,  e 
nfto  é  deserior  das  forças  de  mar 
oa  de  terra  do  paiz  de  que  é  cida* 
d&o.  No  caso  porém  de  o  recnsa- 
rem,  deverfto  declarar  no  contracto 
06  motiyos  da  récusa  e  dar  délies 
conhecimento  ao  seu  governo ,  afim 
de  que  possam  ter  logar  as  recla- 
maçÔes  de  governo  a  governo  qnan- 
do  taes  motivos  nâo  forem  atten- 
didos. 

Si,  depois  de  registrado  o  con- 
tracto, se  vier  a  conhecer  qne  o  in- 
dividuo  alistado  é  déserter,  deverà 
este  ser  entregue. 

Artigo  10.® 

Qnando  por  extrema  necessidade 
de  gnerre  se  dispnzer  de  algnma 
porçSo  de  gado  vaccum  on  cavallar 
pertencente  a  cidadâos  de  qaalqner 
das  Partes  Contractantes,  o  chefe  ou 
o  governo  que  o  fizer  entregarà  ao 
proprietario  nesse  mesmo  acto  am 
documente ,  em  que  déclare  o  nu- 
méro e  qualidade  do  que  recebe,  e  à 
vista  deste  documente  sera  elle  de- 
vido  e  completamente  indemnizado. 


Artigo  11.® 

Si  (o  que  Deus  nSo  permitta) 
houver  quebra  de  amizade  entre  as 
duas  Altas  Partes  Contractantes,  se- 
ra outorgado  o  prazo  de  sois  mezes 
aos  n^ociantes  que  residîrem  nas 
oostas  e  nos  portos  de  cada  uma 
délias,  e  o  prazo  de  um  anno  aos 
que  habitarem  no  interior,  para  ar- 
ra^jarem  sens  négocies  e  disporem 
de  sens  bens  on  transportal-os  para 
onde  quizerem.  Além  disse  ser-Ihes- 
ha  dado  um  salvoconducto  para  que 
embarqnem  no  porto  que  designa- 
rem,  comtanto  que  esse  porto  nâo 
esteja  occupado    on  sitiado  pelo  ini- 


se  contrats  lo  hizo  libremente,  j  no 
es  déserter  de  las  fnerzas  de  mar  ô 
tierra  del  pais  de  que  es  ciudadano. 
Empero ,  en  el  caso  de  rehusarlo, 
deberén  declarar  en  el  contrato  los 
motivos  de  la  recusacion  y  dar  co* 
nocimiento  de  elles  à  su  gobiemo, 
à  fin  de  que  puedan  tener  logar  las 
reclamaciones  de  gobiemo  d  gobiemo 
cuando  taies  motivos  no  faeren 
atendidos. 

Si,  despues  de  registrado  el  con- 
trato ,  se  liegare  à  conocer  que  el 
individuo  alistado  es  déserter,  deberà 
ser  entregado. 

Articule  10.*^ 

Cuando  por  extrema  necesidad  de 
gnerra  se  dispusiere  de  algnna  por- 
cion  de  ganado  vacuno  é  caballar 
perteneciente  à  los  ciudadanos  de 
cualesquiera  de  las  Partes  Contra- 
tantes  ,  el  jefe  6  el  gobiemo  que  lo 
hiciere  entregard  al  propietario  en 
ese  mismo  acto  un  documente  en 
que  déclare  el  numéro  y  la  calidad 
de  lo  que  recibe,  y  à  la  vista  de 
este  documente  sera  dicho  propieta- 
rio debida  y  completamente  indem- 
nizado. 

Articule  ll.« 

Si  (lo  que  Dios  no  permita)  hu- 
biere  rompimiento  de  amistad  entre 
las  dos  Altas  Partes  Contratantes, 
sera  otorgado  el  plazo  de  seis  meses 
à  los  négociantes  que  reeidan  en  las 
costas  y  en  los  puertos  de  cada 
una  de  ellas,  y  el  plazo  de  un  afio 
à  los  que  habiten  en  el  interior, 
para  arreglar  sus  négocies  y  dispo- 
ner  de  sus  bienes  é  transportalos 
adonde  quisieren.  Ademas  de  este 
les  sera  dado  un  salvo  -  oonducto 
para  que  se  embarquen  en  el  pnerto 
que  designaren,  con  tal  que  ese  pu- 
erto    DO     esté    ocupado    6    aitiado 
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migo,  e  que  sua  propria  segorança, 
ou  a  do  Ëstado,  nfto  se  opponha  a 
que  Bejam  encaminhados  para  aquelle 
porto. 

Neste  nltimo  caso  serfto  dirigidos 
para  onde  fôr  mais  conyeniente. 

Todos  os  oatroB  cidadftos,  que  ti- 
verem  estabelecimentos  fixos  e  per- 
manentes para  o  exercicio  de  qual- 
qaer  profissâo  ou  industria,  poder&o 
conserval-os  para  esse  fim  sem  que 
sejam  molestados ,  e  terflo  o  pleno 
gozo  de  sua  liberdade  pessoal  e  de 
sua  propriedade  emqnanto  se  com- 
portarem  pacificamente. 

Em  nenhom  caso  de  gnerra  ou 
coelisfio  entre  as  duas  naçôes  as  pro- 
priedades  ou  bens,  qualquer  que  se- 
ja  a  sua  natureza,  dos  cidadftos  re- 
spectivos  estarâo  sujeitoe  a  embargo 
on  séquestre ,  nem  a  onus  ou  impo* 
siçdes  que  nfto  sejam  exigidos  dos 
nadonaes.  Outrosim  nfto  poderfto 
ser  sequestradas  nem  confiscadas  em 
seu  prejuizo  as  quantias  que  Ihes 
forem  dévidas  por  particnlares ,  nem 
tambem  os  titnlos  de  crédite  pnb- 
lico  e  acçôes  de  bancos  ou  sooieda- 
des  que  Ibes  pertençam. 

Artigo  12.« 

Nfto  serfto  impostes  outres  nem 
maiores  direitos  sobre  a  importaçfto 
legalmente  feita  na  Bepublica  do 
Paraguay,  onde  o  commercio  estran- 
geira  é  on  vier  a  ser  permittido,  dos 
artigos  proyenientes  do  solo  ou  da 
industria  do  Brasil,  e  reciprocameute 
nfto  serfto  impostes  outres  nem  mai- 
ores direitos  sobre  a  importaçfto,  nos 
portos  do  Iroperio  do  Brasil,  dos 
artigos  proyenientes  do  solo  ou  da 
industria  do  Paraguay,  do  que  os 
que  sfto  on  forem  impostes  sobre  os 
mesmos  artigos  proyenientes  do  solo 


por  el  enemigo ,  y  que  su  propia 
seguridad,  6  la  del  Estado,  no  se 
oponga  à  que  seau  dirigidos  para 
aquel  puerto. 

En  este  ùltimo  caso  seràn  dirigi- 
dos para  donde  fnere  mas  conye- 
niente. 

Todos  les  otros  ciudadanos,  que 
tuyieren  establicimientos  fijos  y  per- 
manentes para  el  ejereicio  de  cual- 
quier  profesion  6  indastria,  podràn 
conservarlos  para  este  fin  sin  que 
seau  molestados,  y  tendràn  el  pleno 
goce  de  su  libertad  personal  y  de 
su  propiedad  en  cuanto  se  condusK- 
can  pacificamente. 

En  ningun  caso  de  gnerra  6  de 
colision  entre  las  dos  naciones  las 
propiedades  6  bienes,  cualqniera  que 
sea  su  naturaleza,  de  les  cindadanos 
respectives  estarén  sujetos  à  em- 
bargo 6  secuestro,  ni  à  cargas  6  im- 
posicioncs  que  no  sean  exigidas  de 
los  nacionales.  Ademas  no  podran 
ser  secnestradas  ni  confiscadas  en  su 
perjuicio  las  cantidades  que  les  fhe- 
ren  debidas  por  particnlares,  ni  tam- 
poco  los  tituos  de  crédito  pùblico  y 
acciones  de  bancos  6  sociedadss  que 
les  pertenecaan. 

Articule  12.® 

No  seràn  impuestos  otros  ni  may- 
ores  derechos  sobre  la  importacion 
legalmente  hecha  en  la  Bepublica 
del  Paraguay ,  donde  el  comercio 
extranjero  es  6  yenga  à  ser  permi- 
tido ,  de  los  articules  proyenientes 
del  snelo  6  de  la  industria  del  Bra- 
sil ,  y  reciprocameute  no  seràn  im- 
puestos otros  ni  mayores  derechos 
sobre  la  importacion  en  los  puertos 
del  Imperio  del  Brasil,  de  los  arti- 
culos  proyenientes  del  suelo  6  de  la 
industria  del  Paraguay,  que  los  que 
son    6    fueren    impuestos    sobre    los 
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on  da   indnstria   da  naçSo    mais  fa-  ' 
Torecida. 

0  mesmo  principio  sera  observado 
a  respeito  dos  direitos  de  exportaçâo 
e  de  trausito. 

Cada  uma  das  Alias  Partes  Con- 
tractantes se  obrîga  a  nfio  estabele- 
cer  prohibiçôes  na  importaçâo  de  ar- 
tigos  provenientes  do  solo  on  da  in- 
dnstria da  ontra,  nem  na  exportaçfto 
de  artigos  de  commercio  para  essa 
ontra  parte ,  salvo  qnando  as  mes- 
mas  prohibiçôes  se  estcnderem  igu- 
alraente  a  qnalquer  ontro  Estado 
estrangeiro. 

Artigo  13.0 

Corn  0  fim  de  aproveitarem  os 
elementos  especiaes,  que  para  o  de- 
senvolvimento  do  commercio  e  indn- 
stria dos  dons  Estados  ofiferecem  as 
circnmstancias  da  vizinhança  de  sens 
territorios  e  da  facilidade  das  com- 
mnnicaçôes  entre  elles ,  conv6m  as 
Altas  Partes  Contractantes  em  qne 
sejam  isentos  de  todos  e  qnaesqner 
direitos  de  importaçâo  os  prodnctos 
do  solo  e  da  indnstria  do  Paragnay, 
qne  forem  introdnzidos  directamente 
na  provincia  de  Mato  Qrosso  pelos 
portos  do  sen  littoral  e  pontos  da 
fironteira  terrestre  habilitados  para 
o  commercio  estrangeiro;  e  recipro- 
camente  os  prodnctos  do  solo,  e  da 
indnstria  da  provincia  de  Mato  Orosso 
que  forem  introdnzidos  directamente 
no  Paraguay  pelos  portos  do  seu 
littoral  e  pontos  da  fronteira  terre- 
stre habilitados  para  o  commercio 
estrangeiro. 

Para  evitar  qne  o  commercio  illi- 
cito  se  utilise  das  yantagens  da  pré- 
cédente estipulaçfto,  os  consules  e 
yice  -  consules  de  cada  um  dos  dois 
Estados,  na  occasifto  de  anthenticarem 


mismos  artienlos  provenientes  del 
suelo  o  de  la  induatria  de  la  na- 
cion  mas  favorecida. 

El  mismo  principio  sera  observado 
respecte  à  los  derechos  de  exporta- 
cion  7  de  trànsito. 

Cada  nna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  se  obliga  à  no  estable- 
cer  prohibiciones  en  la  importacion 
de  los  artienlos  provenientes  del 
suelo  6  de  la  indnstria  de  la  otra, 
ni  en  la  exportacion  de  artionloe  de 
comercio  para  esta  otra  Parte,  salvo 
cnando  las  mismas  prohibiciones  se 
extendieren  ignalmente  à  cnalqnier 
otro  Estado  extranjero. 

Articule  13.o 

Con  el  fin  de  aprovechar  los  ele- 
mentos especiales,  que  para  el  desar- 
rollo  del  comercio  j  de  la  indastria 
de  los  dos  Estados  ofrecen  las  cir- 
cunstancias  de  vencidad  de  ans  ter- 
ritorios y  de  la  facilidad  de  oomn- 
nicaciones  entre  ellos,  convienen  las 
Altas  Partes  Contratantes  en  que  seau 
exentos  de  todos  y  cualesquier  dere- 
chos de  importacion  los  prodnctos 
del  suelo  y  de  la  indnstria  del  Pa- 
raguay qne  fneren  introducidos  di- 
rectamente en  la  provincia  de  MatcH 
Grosso  por  los  puertos  de  su  litoral 
y  puntos  de  la  frontera  terrestre 
habilitados  para  el  comercio  extran- 
jero; y  reciprocamente  los  prodnctos 
del  suelo  y  de  la  indnstria  de  la 
provincia  de  Mato-Grosso  que  fueren 
introducidos  directamente  en  el  Pa- 
raguay por  los  puertos  de  su  litoral 
y  puntos  de  la  frontera  terrestre 
habilitados  para  el  comercio  extran- 
jero. 

Para  evitar  que  el  comercio  ilicito 
se  utîlice  de  las  ventajas  de  la  pre» 
cedente  estipulacion ,  los  consules  j 
vice-c6nsules  de  cada  nno  de  los  dos 
Estados,  en  la  ooasion  de  autenticar 


Amitié  et  Commerce. 


567 


08  manîfestos  das  embarcaçôes  que 
se  destinarem  aos  reapectivos  portos 
habilitados  do  ontro,  deverfio  certifi» 
car  si  os  prodactos  sfto  efifectivamente 
do  paiz  que  os  exporta,  e  o  mesmo 
farftOy  nos  logares  onde  nfto  houver 
agente  consular,  as  pessoas  on  auto* 
ridades  a  quem  incambir  authenticar 
08  manifestos  das  embarcaçdes  qne 
se  destinarem  aos  portos  habilitados 
do  Paraguay  ou  da  referida  provincia. 

Artigo  14.0 

Os  prodnctos  de  toda  especie,  im- 
portados  directamente  nos  portos  do 
Brasil  oa  do  Paraguay  pelos  navios 
de  uma  ou  de  outra  potencia,  pode- 
rfto  ser  despachados  para  consamo, 
transito,  reezportaçfto .  ou  finalmente 
postes  em  deposito  à  vontade  de 
sens  donos  ou  consignai  arios,  sem 
que  por  isso  fiquem  sujoitos  a  outres 
ou  maiores  direitos  de  armazenagem, 
verificaçfio ,  fiscalisaçfio ,  ou  outros 
encargos  da  mesma  natureza,  do  que 
aqnelles  a  que  estâo  ou  estiverem 
Bujeitas  as  mercadorias  transportadas 
em  nayios  nacionaes. 

Artigo  15.0 

As  mercadorias  de  qualquer  espe» 
de,  que  forem  exportadas  do  Para- 
guay em  navios  Brasileiros,  ou  do 
Brasil  em  navios  Paraguayos,  nflo 
ser&o  sujeitas  a  direitos  e  formalida- 
des  de  sahida  diverses  dos  que  forem 
impostos  as  exportadas  em  navios 
nacionaes,  e  gozarfio,  debaixo  de  uma 
ou  de  outra  bandeira,  de  todos  os 
premios,  restituiçfto  de  direitos  ou 
outros  favores,  que  sSo  ou  forem 
concedidos  em  cada  um  dos  dois 
paizee  ék  navegaçfio  nacional. 

Todavia,  exceptua-se  da  estîpu- 
laçSo  précédente  o  que  possa  dizer 
respeito    aos    incentives    partieulares 


les  manifiestos  de  las  embarcaoiones 
que  se  destinen  à  les  respectivos 
puerto8  habilitados  del  otro,  deberàn 
certificar  si  les  productos  son  efecti- 
vamente  del  pais  que  los  expor- 
ta, y  lo  mismo  haràn,  en  los  lu- 
gares  donde  no  baya  agente  consular, 
las  personas  6  autoridades  àquienes 
incumbiere  autenticar  los  manifiestos 
de  la8  embarcaciones  que  se  destinen 
é  los  puertos  habilitados  del  Paraguay 
6  de  la  referida  provincia. 

Articulo  14.0 

Los  productos  de  toda  especie,  im- 
portados  directamente  en  los  puertos 
del  Brasil  6  del  Paraguay  por  los 
bnques  de  una  6  de  otra  potencia, 
podràn  ser  despachados  para  consume, 
transite,  reexportacion ,  6  finalmente 
puestos  en  deposito  à  voluntad  de 
sus  duefios  6  consignatarios,  sin  que 
por  eso  queden  sujetos  à  otros  6 
mayores  derecbos  de  almacenaje,  ve- 
rificacion,  fiscalizacion  ti  otros  recar- 
gos de  la  misma  natnraleza,  que 
aquellos  à  que  estàn  6  estuvieren 
sujetas  las  mercaderias  transportadas 
en  buques  nacionales. 

Articulo  15.0 

Las  mercaderias  de  cualquier  es- 
pecie,  que  fueren  exportadas  del  Pa- 
raguay en  buques  Brasilefios ,  à  del 
Brasil  en  bnques  Paraguayos ,  no 
seràn  sujetas  é  derechos  y  formali- 
dades  de  salida  diverses  de  aquellos 
que  fueren  impuestos  à  las  exporta- 
das en  buques  nacionales,  y  gozaràn, 
bajo  umi  ii  otra  bandera,  de  todos 
los  premios,  restituciou  de  derechos 
ii  otros  favores ,  que  son  6  fueren 
concedidos  en  cada  uno  de  los  paises 
à  la  navegacion  nacional. 

Sin  embargo,  exceptuase  de  la 
estipulacion  précédente  le  que  pueda 
relacionarse  con  los  incentives  parti- 
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de   que   a   pesca  nacional  é  on  vier 
ft  ser  objecto  em  um  e  oatro  paiz. 

Artigo  16.^ 

Os  navios  Brasileiros  que  entra- 
rem  nos  portos  Paragaayos  on  délies 
sahirem,  e  os  navios  Paragaayos  na 
sua  entrada  ou  sahida  dos  portos  do 
Brasil,  nâo  estarfto  sujeitos  a  direi- 
tos  de  ancoragem,  tonelagem,  pilota- 
gem,  balisa,  càes,  quarentena,  porto, 
pharées  ou  outros  que  pesam  sobre 
0  casco  da  embaraçâo,  diverses  nem 
majores  do  que  aqnelles  a  que  sSo 
on  forem  sujeitos  os  navios  da  naç&o 
mais  favorecida. 

Os  direitos  de  navegaçfio,  de  tone- 
lagem e  outros  que  sâo  percebidos 
na  razSo  da  capacidade  do  navio 
serâo  cobrados ,  quanto  aos  navios 
Brasileiros  nos  portos  do  Paraguay, 
segundo  as  declaraçôes  enunciadas  no 
manifesto  ou  outros  papeis  de  bordo: 
a  mesma  regra  sera  observada  quanto 
aos  navios  Paragaayos  nos  portos 
do  Brasil. 

Os  favores  ou  firanquezas  que  sfto 
objecto  do  présente  artigo  nfto  se 
estendem  é,  quota  que  pagam  ou 
deverSo  pagar  os  navios  em  raz&o 
do  uso  que  fazem  ou  fizerem  dos 
molhes  construidos,  quer  por  empre- 
zas  particulares ,  quer  pelo  Estado; 
consegnintemente  os  navios  de  ambas 
as  partes  contractantes  ficarfto  sujei- 
tos as  condiçôes  ou  tarifas  que  sSo 
ou  forem  fixadas  pelos  emprezarios 
ou  pelo  governo  aos  navios  estran- 
geiros;  gozarSo  sémente  a  este  res- 
peito  das  concessôes  outorgadas  à 
naçfio  mais  favorecida. 

Artigo  17.0 
As  Altas  Partes  Contractantes,  de- 


culares  de  que  es  6  venga  a  ser 
objeto  la  pesca  naoional  en  uno  n 
otro  pais. 

Articule  16.® 

Los  buques  Bresilefios  que  entren 
en  los  puertos  Paraguayos  é  salgan 
de  elles,  y  los  buques  Paraguayos 
en  su  entrada  6  salida  de  los  puer- 
tos del  Brasil,  no  estaràn  8i\jetos  à 
derechos  de  ancli\je,  tonelage,  pilotaje, 
baliza,  muelles,  cuarentena,  puerto, 
faros  ù  otros  que  pesan  sobre  el 
casco  de  la  embarcacion,  diverses  ni 
mayores  que  aquellos  é  que  son  6 
fueren  sujetos  los  buques  de  la  na^ 
cion  mas  favorecida. 

Los  derechos  de  navegadon,  de 
tonelaje  y  otros  que  son  percebidos 
en  razon  de  la  capacidad  del  baque 
seràn  cobrados,  cuanto  à  los  buques 
Bresilefios  en  los  puertos  del  Para- 
guay, segun  las  declaradones  enun- 
ciadas en  el  manifiesto  ù  otros  pa* 
pelés  de  à  bordo:  la  misma  régla 
sera  observada  con  respecto  à  los 
buques  Paraguayos  en  los  puertos 
del  Brasil. 

Los  favores  6  franquidas  que  for- 
man  el  objeto  del  présente  articulo 
no  se  eztienden  à  la  cuota  que  pagan 
6  deberan  pagar  los  buques  en  razon 
del  uso  que  hacen  6  hideren  de  loa 
muelles  construidos,  ya  por  empresas 
particulares ,  ya  por  el  Estado;  por 
consiguiente  los  buques  de  ambas 
Partes  Contractantes  quedaràn  suje- 
tos à  las  condidones  6  tarifas  que 
son  6  fueren  fijadas  por  los  empre- 
sarios  6  por  el  gobierno  à  los  buques 
eztranjeros  ;  gozaràn  solamente  à  este 
respecto  de  las  concesiones  otorgadas 
à  la  nacion  mas  favoredda. 

Articulo  17.0 
Las  Atlas  Partes  Contratantes,  de- 


sejando  promover  e  facilitar  a  nave-    scando  promover  y  facilitar  la  nave- 
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gaçâo  a  vapor  entre  os  portos  dos  dois 
paizes,  quer  directa,  qner  de  transiio 
pelos  ries  Paranà  e  Paraguay,  con- 
cordam  em  concéder  as  linhas  de 
Yapores  Brasileiros  on  Paragnayos, 
que  se  empregarem  no  serviço  regti- 
lar  e  periodico  de  transportar  passa- 
geiros  e  mercadorias  entre  sens  res- 
peetivos  portos,  todos  os  favores, 
privilegios  e  franqnezas  qae  teuham 
outorgado  ou  venham  a  ontorgar  a 
qualqner  outra  linha  de  nayegaçfto  a 
Yapor,  e  conv6m  em  que  fiquem  desde 
jà  garaatidos  aos  vapores  subvencio- 
nados  pelo  governo  Brasileiro ,  que 
actualmente  navegam  do  porto  de 
Montevideo  ao  de  Cuyabà  com  escala 
pelo  de  Assnmpçfto,  e  outros  inter- 
mediarioB,  os  seguiotos  favores: 

1.®  Serâo  dispensados  de  dar  en- 
trada  nas  alfandegas  ou  repartiçôes 
fiscaes  dos  portos  do  Paraguay  em 
que  toquem  para  largar  ou  receber 
passageiros,  uma  vez  que  n&o  tragam 
carga  para  esses  portos,  devendo  a 
autoridade  do  logar  prestar-se  a  vi- 
sitai-os,  desde  o  nascer  do  sol  atô 
as  10  horàs  da  noite  durante  o  estio, 
e  até  as  9  horas  da  noite  durante  o 
inverno,  e,  no  acte  da  visita  a  bordo, 
premittir  o  desembarque  dos  passa- 
geiros  e  de  sua  bagagem,  e  décla- 
rai-os  desembaraçados  para  scguir 
viagam  ; 

2.°  Nos  portos  para  os  quaes  trou- 
lerem  carga  serfto  admittidos  à  im- 
mediata  descarga  pelo  seu  manifesto, 
e  a  despacharem  nova  carga  que  ha* 
jam  de  receber,  sem  ficarem  sujeitos 
à  escala,  tendo  assim  preferencia  sobre 
qnaesquer  outros  navios  estrangeiros, 
e  tambem  em  todas  as  demais  fran- 
quezas  que  n&o  sejam  contrarias  as 
lois  da  republica; 

S.^  Ser-lhes-ha  permittido  serem 
visitadoSy   finda   a  descarga,   com  o 


gadon  Â  vapor  entre  los  puertos  de 
los  dos  paises,  ya  directa,  ya  de 
trànsito  por  los  rios  Paranà  y  Pa- 
raguay, acuerdan  en  concéder  à  las 
lineas  de  vapores  Brazileflos  6  Para- 
guayos,  que  se  emplearen  en  el  ser- 
vicio  regular  y  periodico  de  trans- 
portar  pasajeros  y  mercaderias  entre 
sus  respectivos  puertos ,  todos  los 
favoros,  privilégies  y  franquicias  que 
hayan  otorgado  6  vengan  à  otorgar 
à  cualquier  otra  linea  de  navegacion 
à  vapor,  y  convienen  en  que  queden 
desde  ahora  garantidos  à  los  vapores 
subvencionados  por  el  gobierno  Bra- 
silefio,  que  actualmente  hacen  la  na- 
vegacion del  puerto  de  Montevideo 
al  de  Ouyabà  con  escala  por  el  de 
la  Asuncion  y  otros  intermediarios, 
los  signientes  favores: 

1.^  Serén  dispensados  de  dar  en- 
trada  en  las  aduanas  ù  oficinas  fis- 
cales de  los  puertos  del  Paraguay 
en  que  toquen  para  dejar  6  recibir 
pasajeros,  una  vez  que  no  traigan 
cargas  para  esos  puertos,  debiendo 
la  autoridad  del  lugar  prestarse  à 
visitarlos ,  desde  que  saïga  el  sol 
hasta  las  diez  de  la  noche  durante 
el  estio,  y  hasta  las  nueve  de  la 
noche  durante  el  inviemo,  y,  en  el 
acto  de  la  visita  à  bordo,  permitir 
el  dcsembarco  de  los  pas^eros  y  de 
su  equipaje,  y  declararlos  sin  impe- 
dimento  para  seguir  vi^je; 

2^  En  los  ouertos  para  los  cuales 
traigon  carga  serin  admitidos  à  la  in- 
mediata  descarga  pcr  su  manifiesto, 
y  à  despachar  nueva  carga  que  ten- 
gan  que  recibir,  sin  quedar  sujetos  à 
la  escala,  teniendo  asi  preferencia 
sobre  cualesquiera  otros  buques  ex- 
tranjeros,  y  tambien  todas  las  demàs 
franquicias  que  no  seau  contrarias  à 
las  leyes  de  la  Eepùblica; 

8.°  Les  sera  permitido  ser  vlsi* 
tados,  conduida  la  descarga,    con  el 
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resto  dos  sobresalentes  a  bordo,  sem 
obrigaçfto  de  deposital  os  naalfandega; 
4.^  Poderfio  sahir  dos  portos  Pa- 
ragaojos  a  qualqaer  hora  do  dia  oa 
da  noite,  observados  os  regulamentos 
de  policia  dos  portos. 

Artigo  18.^ 

SerSo  consideradas  embarcaçôesbra- 
sileiras  nos  portos  do  Paraguay  e 
embarcaçôes  Paragnayas  nos  portos 
do  Brasil  aqnellas  que  forem  possui- 
das,  tripoladas  e  navegadas  segando 
as  lois  dos  respectivos  paizes. 

Artigo  19.° 

Os  navios  Brasileiros  no  Paraguay, 
e  reciprocamente  os  navios  Paragua- 
yos  no  Brasil,  poderfto  descarregar 
sômente  uma  parte  do  sen  carrega- 
mento  no  primeiro  porto  em  qne  en- 
trarem,  e  depois  dirigirse  a  outros 
portos  do  mesmo  Estado  com  o  resto 
para  descarregaUo ,  sem  pagar  em 
oada  um  dos  portos  outros  nem  mais 
elevados  direitos  do  que  aquelles  que 
pagariam  os  navios  nacionaes  em  cir- 
cumstancias  analogas  :  o  mesmo  prin- 
cipio  sera  applicado  ao  commercio  de 
escala  destinado  a  completar  os  car- 
regamentos  de  retomo. 

Artigo  20.<^ 

As  Altas  Partes  Contractantes  con- 
cordam  em  qne  as  disposiçôes  do  pré- 
sente tratado  nfto  sejam  consideradas 
applicaveis  à  navegaçSo  de  cabot agem, 
isto  é,  à  que  se  effectuar  entre  dons 
portos  sitnados  no  territorio  de  uma 
délias:  consegointemente  esta  nave- 
gacfto  sera  regulada  pelas  leis  pecn- 
tiares  dos  dois  Ëstados. 

Todavia,  si  nma  das  Altas  Partes 
Contractantes,  derogando  os  sens  di- 
reitos de  navegaçfto  relatiyos  à  cabo- 
tagem,  concéder  a  uma  terceira  poten- 
da  o   benefido   dessa  navegaçÂo,    a 


resto  de  los  sobresaiientes  à  bordo,  sin 
obligacion  de  depositarlos  en  la  adnana  ; 
4.°  Podràn  salir  de  los  pnertoa 
Paragnayos  à  coalquier  hora  del  dia 
6  de  la  noche,  obsenrados  los  régla» 
mentos  de  policia  de  los  puerios. 

Articulo  18.« 

Serin  consideradas  embaroacionee 
Brasilefias  en  los  puertos  del  Paraguay 
y  embarcaciones  Paragaayas  en  loa 
pnertos  del  Brasil  aqnellas  que  iueren 
poseidas,  tripnladas  y  arregladas  segon 
as  leyes  de  los  respectivos  paises. 

Articulo  19.® 

Les  buques  Brastlefios  en  el  Para* 
guay,  y  reciprocamente  los  bnques  Pa- 
ragnayos en  el  Brasil,  podrin  deacar- 
gar  solamente  una  parte  de  su  car- 
gamento  en  el  primer  puerto  en  que 
entraren,  y  despues  dirigirse  à  otrog 
puertos  del  mismo  Estado  con  el  reste 
para  descargarlo,  sin  pagar  en  cada 
uno  de  los  puertos  otros  ni  mas  ele- 
vados derechos  que  aquellos  que  pa- 
garian  los  buques  nacionales  en  cir- 
cnnstancias  anàlogpis;  el  mismo  prin- 
cipio  sera  aplicado  al  comerdo  de 
escala  destinado  à  completar  los  car^ 
gamentos  de  retomo. 

Articulo  20.« 

Las  Altas  Partes  Contratantee  oon- 
cuerdan  en  que  las  disposidones  del 
présente  tratado  no  sean  consideradas 
aplicables  à  la  navegacion  de  cabo* 
taje ,  les  decir ,  la  que  se  efectuare 
entre  dos  puertos  sitnados  en  el  terri- 
torio de  una  de  ellas:  porconsigniente 
esta  navegacion  sera  regulada  por  las 
leyes  peculiares  de  los  dos  Ëstados. 

Sin  enbargo,  si  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes ,  derogando  sus 
derechos  de  navegadon  relativos  al 
cabotaje,  concediere  à  una  tercera 
potencia  el  beneôcio  de  osa  navegadoui 
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ontra  Parte  poderà  reclamar  o  mesmo 
beneficio  gratuitamente  si  a  concesB&o 
houver  sido  gratuita,  ou  mediante 
compensaçfto  équivalente  si  a  concess&o 
houver  sido  coadicional. 

Artigo  21.« 

Em  tudo  qaanto  diga  respeito  à 
collocaçfto  dos  navios,  seu  carreg^- 
mento  e  descarga  nos  portos,  bahias, 
enseadas  e  ancoradonros  dos  dois 
Ëstados  ;  ao  nso  dos  armazens  publi- 
ées,  balanças,  guindastes  e  outres 
semelhantes  mécanismes,  e  em  gérai 
qnanto  a  todas  as  formalidades  de 
ordem  e  de  policia  a  que  possam  estar 
sigeitos  os  navios  de  commercio,  suas 
tripolaçôes  e  carregamentos,  nfto  sera 
concedido  aos  navios  nacionaes,  em  cada 
um  dos  dois  Ëstados,  privilégie  ou 
favor  algnm  que  o  n&o  seja  igualmente 
aos  navios  do  outre  Estado,  sendo  a 
vontade  das  Altas  Partes  Contractan- 
tes qae  a  esse  respeito  os  navios 
Brasileiros  e  Paraguajos  sejam  Ira- 
tados  sobre  a  base  da  mais  perfeita 
igualdade,  guardando-se  porém  as 
ezcepçôes  estabeiecidas  no  présente 
tratado  em  relaç&o  aos  vapores  dos 
dois  paizes  que  se  empregarem  em  ser- 
viço  da  navegaçfto  regular  e  periodica. 

Artigo  22.» 

Os  navios  pertencentes  aos  cidadfios 
de  uma  das  Partes  Contractantes,  que 
nanfragarem  on  forem  arrojados  A 
Costa  do  outre  Estado  on  que ,  em 
oonsequencia  de  arribada  forçada  ou 
de  avarias  verificadas,  entrarem  nos 
portos  ou  tocarem  nas  costas  do  outre, 
nfto  ficarfto  sujeitos  a  direito  algum 
de  navegaçfto,  qaalqaer  que  seja  a 
sua  denominaçfto,  salvos  os  direitos 
de  praticagcm,  pharôes  e  outres  que 
representarem  services  prestados  por 
indnstrias  privadas,  comtantoque  esses 


la  otra  Parte  podrà  reclamar  el  mismo 
beneficio,  gratuitamente  si  la  conce- 
sion  hnbieresido  gratuita,  6  mediante 
compensacion  équivalente  si  la  con- 
cesion  hubiere  sido  cendicional. 

Articnlo  21.^' 

En  todo  cuanto  se  refiera  à  la  co- 
locacion  de  les  buques,  su  oargamento 
7  descarga  en  les  pnertos,  bahias, 
ensenadas  j  ancladeros  de  les  dos 
Ëstados;  al  uso  de  les  almacenes 
pùbiicos,  balanzas,  guindastes  j  otros 
semejantes  mécanismes,  y  en  gênerai 
cuanto  Â  todas  las  formalidades  de 
ôrden  y  de  policia  fi  que  puedan  estar 
stgetos  les  buques  de  comercio,  sus 
tripulacioues  y  cargamentos,  no  sera 
concedido  é  les  buques  nacionales,  en 
cada  une  de  les  dos  Ëstados,  privi- 
légie à  favor  alguno  que  no  le  sea 
igualmente  à  les  buques  del  otro  Estado, 
siendo  la  voluntad  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  que  à  ese  respecte  los 
buques  Brasileûos  yParaguayos  sean 
tratados  sobre  la  base  de  la  mas  per- 
fecta  igualdad,  guardàadose  empero 
las  ezcepcione»  establecidas  en  el  pré- 
sente tratado  con  relaciou  à  los  va- 
pores  de  los  dos  paises  que  se  em- 
pleen  en  servicio  de  navegacion  re- 
gular y  periodica. 

Articule  22.» 

Los  buqnes  pertenecientes  à  los 
ciudadanos  de  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes, que  naufragaren  ô  fueren 
arrojados  A  la  costa  del  otro  Estado, 
6  que,  en  consecuencia  de  arribada 
forzada  6  de  averias  verificadas,  en- 
traren  en  los  puertos  6  tocaren  en 
las  costas  del  otro,  no  quedaràn  su- 
jetos  A  derecho  algue  de  navegacion, 
cualquier  que  sea  su  denominacion, 
salvo  los  derechoB  de  pr^ticos,  faros 
y  otros  que  representen  servicios  pre- 
stados por    industrias  privadas,    en 
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navios  nfto  effectnem  operaçfiode  corn- 
mercio,  qaer  carregando,  qaerdescarre- 
gando  naercadorias. 

Poderfto  transferir  para  bordo  de 
outro  navio  ou  depositar  em  terra, 
obserradas  as  cautelas  establecidas 
nas  leis  fiscaes  dos  respectivos  paizes, 
a  totalidade  ou  parte  do  seii  carre- 
gamento  para  evitar  a  perda  de  suas 
naercadorias,  sem  que  délies  sepossam 
exigir  outros  direitos  além  dos  que 
provierem  do  frète  do  navio,  do  aln- 
guel  dos  armazens  e  do  nso  dos  esta- 
leiros  publicos  necessarios  para  de- 
positar as  mercadorias  e  reparar  as 
avarias  do  navio. 

Para  este  effeito  Ihes  serfto  conce- 
didas  todas  as  facilidades  e  protecçfto, 
assîm  como  para  se  proverem  de  vi- 
veres  e  ficarem  habilitados  a  conti- 
nnar  sua  viagem  sem  obstacalo  ou 
estorvo  de  qualidade  alguma. 

Artigo  23.® 

Nenhnma  das  Altas  Partes  Con- 
tractantes admittirà  em  seus  portos 
piratas  ou  ladrôes  de  mar,  e  ambas 
se  obrigam  a  perseguil-os  por  todos 
os  meios  a  sen  alcance,  assim  como  os 
que  forem  convencidos  de  camplici- 
dade  desse  crime  ou  oconltarem  os 
bens  assim  roubados. 

Os  navios,  mercadorias  e  effeitos 
pertencentes  aos  cidad&os  de  uma  das 
Altas  Partes  Contractantes,  que  hou- 
verem  sido  tomados  dentro  dos  limites 
de  sua  jurisdicçfto  ou  no  alto  mar, 
e  forem  conduzidos  on  cncontrados 
nos  portos,  nos,  enseadas  ou  bahias 
da  dominaç&o  da  outra,  serào  resti- 
tuidos  a  seus  proprietarios,  procura- 
dores,  ou  aos  agentes  dos  respectivos 
governos,  mediante  pagamento  prévio, 
si  fôr  caso  disso ,  das  despezas  de 
repreza  que  forem  determinadas  pelos 
tribunaes  compétentes,  e  quando  o 
direito  de  propriedade  houver  sido  pro- 


tanto  que  esos  buqnes  no  efectuen 
operacion  de  comercio,  ja  cargando, 
ya  descargando  mercaderias. 

Podràn  trasladar  para  bordo  de 
otro  buque  6  depositar  en  tierra,  ob- 
servadas  las  precauctones  establecidas 
en  las  lejes  fiscales  de  los  respectivos 
paises,  la  totalidad  6  parte  de  su  car- 
gamento  para  evitar  la  pérdida  de  sus 
mercaderias,  sin  que  por  ello  pueda 
exigirse  otros  derechos  que  los  que 
provengan  del  flete  del  buque,  del 
alquiler  de  los  almacenes  y  del  uso 
de  los  astilleros  publiées  necesarios 
para  depositar  las  mercaderias  j  re- 
parar las  averias  del  buque. 

Para  este  efecto  les  seràn  conoe- 
didas  todas  las  facilidades  y  proteceion, 
asi  como  para  proveerse  de  viveres 
y  quedar  babilitados  para  continuar 
su  viaje  sin  obsticalo  6  estorbo  de 
ninguna  olase. 

Articule  23.» 

Ninguna  de  las  Altas  Partes  Gon- 
tratantes  admitirà  en  sus  puertos  pi- 
ratas 6  ladrones  de  mar,  y  ambas 
se  obligan  ék  perseguirlos  por  todos 
los  medios  à  su  alcance,  asi  como  à 
los  que  fneren  convencidos  de  com- 
plicidad  de  ese  crimen,  ù  ocultaren 
los  bienes  robados  asi. 

Los  buques,  mercaderias  y  efectos 
pertenecientes  ^  los  ciudadanos  de  uyia 
de  las  Altas  Partes  Contratantes,  que 
hubieren  sido  tomados  dentro  de  los 
limites  de  su  jurisdiccion,  é  en  alta 
mar,  y  fueren  conducidons  6  encon- 
trados  en  los  puertos,  rios,  ensenadas 
6  babias  del  dominio  de  la  otra  se- 
ràn restituidos  à  sus  propietarios, 
procuradorcs,  6  à  los  agentes  de  los 
respectivos  gobiemos,  mediante  paga- 
mento prévio,  si  faere  caso  de  eeo, 
de  los  gastos  de  represa  que  fueren 
determinados  por  los  tribunales  com- 
pétentes,   y    ouando   el  derecho  de 
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vado  perante  esses  mesmos  tribanaes, 
ficando  entendido  que  a  reclamaçao  de- 
verà  ser  feita  dentro  do  prazo  de  um 
anno  pelas  proprias  partes,  seus  pro- 
caradoresy  ou  pelos  agentes  dos  res- 
pectiyos  governos. 


Artigo  24.® 

As  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vôm  em  que  terSo  mutaamente  o  di- 
reito  de  estabelecer  e  manter  con- 
soles geraes,  consnles,  vice-consules 
e  agentes  consnlares  nas  cidades, 
portos  e  ontros  logares  de  seus  res- 
pectives territorios  que  estiverem 
abertos  ao  commercio  estrangeiro  e 
onde  fôr  autorizada  a  residencia  de 
taes  agentes. 

Esses  agentes,  qualquer  que  seja 
a  sua  categoria,  n&o  poderfto  exercer 
suas  fonovÔes  antes  de  apresentarem 
suas  cartas  patentes  on  titulos  de 
nomeaçfio,  e  de  obterem  o  exeqwUur^ 
o  quai  Ihes  sera  concedido  gratuita- 
mente  na  forma  estabelecida  nos  res- 
pectives paizes. 

A*  vista  do  dite  exequatwTf  as  an- 
toridades  administrativas  e  jndiciarias 
do  logar  de  sua  residencia  os  recon- 
hecerfto  no  exercicio  de  suas  fancçôes 
consnlares,  e  os  farfio  gozar  imme- 
diatamente  das  prerogativas ,  privilé- 
gies e  honras  inhérentes  ao  seu  cargo 
no  respective  districto  consular. 

As  Altas  Partes  Contractantes  re- 
servam-se  o  direito  de  recnsar  o  seu 
extqwOiÊT  as  cartas  patentes  ou  ti- 
tulos de  nomeaçfio  consular,  assim 
como  de  retirar  o  que  houver  sido 
concedido;  mas  convdm  ao  mesmo 
tempo,  para  que  esse  direito  seja  ex- 
ercido  sem  perturbar  as  suas  relaçôes 
de  boa  harmonia,  em  darem-se  con- 
hecimento    das    razôes    que    tenham 
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propiedad  hnbiere  sido  probado  ante 
esos  mismos  tribnnales ,  quedando  en- 
tendido que  la  reclamacion  debeni 
ser  hecha  dentro  del  plazo  de  un 
afio  por  las  propias  partes,  sus  apo- 
derados,  6  por  las  agentes  de  los  res- 
pectivos  gobiernos. 

Articule  24.<» 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  que  tendràn  mntuamente 
el  derecho  de  establecer  y  de  man- 
tener  c6nsules  générales,  consoles, 
vice-c6nsules  y  agentes  consnlares  en 
las  ciudades,  puertos  j  êtres  lugarea 
de  sus  respectives  territorios  que 
estnvieren  abiertos  al  comeroie  ex- 
tranjero  y  donde  fnere  anterisada  la 
residencia  de  taies  agentes. 

Estos  agentes,  cualquiera  que  sea 
su  categoria,  ne  pedràn  ejeroer  sus 
funciones  antes  de  presentar  sus  car- 
tas patentes  6  titulos  de  nombra- 
miento,  y  de  obtener  el  aaM^uolur,  el 
cual  les  sera  concedido  gratnitamente 
en  la  forma  establecida  en  les  res- 
pectives paises. 

A*  la  vista  de  dicbo  aaM^uolur,  las 
autoridades  administrativas  y  jndi- 
ciarias del  lugar  de  sa  residencia  les 
recenoceràn  en  el  ejercicio  de  sub 
funciones  consnlares,  y  les  harén 
gozar  inmediatamente  de  las  prero- 
gativas, privilégies  y  honores  inhé- 
rentes Â  su  cargo  en  el  respective 
distrite  consular. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
reservan  el  derecho  de  rehnsar  su 
exequahiir  à  las  cartas  patentes  6  ti- 
tulos de  nombramimento  consular, 
asi  como  de  retirar  el  que  hnbiere 
sido  concedido;  pero  cenvienen  al 
misme  tiempo,  para  que  ese  derecho 
sea  ejercido  sin  perturbar  sus  rela- 
cienes  de  buena  armonia,  en  darae 
conocimiento    de    las    razoaes    que 
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motivado  a  recasa  ou  a  cessaçSo  do 
êxequahtr. 

Artigo  25.« 

Os  consules  geraes,  consulares  vice- 
consules  e  agentes  consulares  goza* 
râo  em  ambos  os  paizes  dos  privile- 
gios,  isençôes  e  immnnidades  conce* 
didos  ou  que  forem  concedidos  no 
paiz  de  sua  residencia  aos  agentes 
consnlares  da  naçâo  mais  favorecida, 
e  especialmente  da  isençào  dos  alo- 
jamentos  militares  e  de  todas  as  con- 
tribuiçôes  directas,  tanto  pessoaes 
oomo  de  bons  moyeis  e  sumptuarias, 
salvo  si  taes  agentes  forem  cidadâos 
do  paiz  onde  residirem,  ou  si  nelle 
possuirem  bons  im moyeis,  on  exerce- 
rem  commercio  ou  qualquer  indostria, 
porque  nesses  casos  ficarfio  sujeitos 
as  mesmas  taxas,  encargos  e  contri- 
buiçôes  que  os  oatros  particulares. 


Estes  agentes  estarfto  em  compléta 
independencia  das  aatoridades  locaes 
em  tudo  quanto  disser  respeito  ao 
exercicio  de  suas  funeçôes. 

Além  disso,  si  forem  cidad&os  do 
Estado  que  os  houver  nomeado,  go- 
zarfio  da  immunidade  pessoal,  ex- 
cepte pelos  crimes  que,  segundo  as 
leis  dos  dois  paizes,  nfto  admittem 
fiança;  e,  sendo  négociantes,  n&o 
Ihes  poderâ  ser  applicada  a  peoa  de 
prisfio  senfto  por  factos  de  commer- 
cio,  e  em  nenbum  caso  por  divida 
proveniente  de  causa  civil. 

NSo  sendo  cidadSos  do  paiz  em 
que  fesidirem,  e  nfio  exercendo  nelle 
commercio  ou  industria,  nfto  poderâo 
ser  obrigados  a  comparecer  como 
testemunhas  perante  os  tribonaes  do 
paiz  de  sna  residencia:  quando  a 
jastiça  local  tiver  necessidade  de  re- 
ceber  deUes  alguma  informaçâo  juri- 
dica ,  deverà  pedil-a  por  escripto  on  | 


hayan    motivado   la   recosacion  6  la 
casacion  del  exeguatur. 

Articule  25.^ 

Los  consoles  générales,  consules, 
vice  -  consules  y  agentes  consulares 
gozaràn  en  ambos  paises  de  los  pri- 
vilegios,  exenciones  é  inmunidades 
concedidas  6  que  faeren  concedidas 
en  el  pais  de  su  residencia  à  los 
agentes  consulares  de  la  nacion  mas 
favorecida,  j  especialmente  de  la 
exencion  de  los  alojamientos  mili- 
tares y  de  todas  las  contribucionea 
directas,  tando  personales  como  de 
bienes  muebles  y  sontuarias,  salvo 
se  taies  agentes  fueren  ciadadanos 
del  pais  donde  residieren,  6  si  en  el 
poseyeren  bienes  inmuebles,  6  ejer- 
cieren  comercio  6  algnna  industria, 
por  que  en  esos  casos  qnedaràn  8u- 
jetos  à  las  mismas  imposiciones,  car- 
gas  y  contribuciones  que  los  demas 
particulares. 

Ëstos  agentes  estarin  en  compléta 
independencia  de  las  autoridades  lo* 
cales  en  todo  cuanto  se  refiera  al 
ejercicio  de  sus  fiinciones. 

Ademas  de  eso,  si  faeren  ciadada- 
nos del  Estado  que  los  haya  nom- 
brado,  gozaràn  de  la  inmunidade  Per- 
sonal, excepte  por  los  crimenes  que, 
segun  las  leyes  de  los  dos  paises,  no 
admiten  fianza;  y,  siendo  négocian- 
tes, no  podrà  séries  aplicada  la  pena 
de  prision  sino  por  hecbos  de  co- 
mercio, y  en  ningun  caso  por  deuda 
proveniente  de  causa  civil. 

No  siendo  ciudadanos  del  pais  en 
que  residan,  y  no  ejerciendo  en  él 
comercio  6  industria,  no  poddln  ser 
obligados  à  comparecer  como  testigos 
ante  los  tribunales  del  pais  de  su 
residencia:  cuando  la  justicia  local 
tuviere  necesidad  de  recibir  de  ellos 
alguna  informacion  juridica ,  deberà 
pedirla    por    escrito   6   trasladarse  4 
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transportar-se  ao  seu  domîcilîo  para 
recebel-a  de  viva  voz. 

Poderfio  collocar  por  cima  da  porta 
exterior  de  sua  casa  o  escudo  das 
armas  de  sua  naçfto  com  a  seguinte 
inscripçâo:  ^Conndado  geral€,  ^Can- 
ëulado€  ,    Vice-consulado^  ,     »  Agenda 

Consular  de  «,  e  tambem  pode- 

rSo  arvorar  a  bandeira  nacional  na 
casa  consular  e  nos  escaleres  que  os 
transportarezn  nas  aguas  terrtoriaes 
no  desempenho  de  suas  funeçoes,  con- 
formando-se  quanto  ao  use  destes 
signaes  exteriores  com  as  leis  e  est  j- 
los  do  paiz  de  sna  residencia. 

Artigo  26.® 

Em  caso  de  morte,  impedimento 
ou  ansencia  dos  consoles  geraes,  con- 
sules,  vioe-consales  ou  agentes  con- 
sulares,  o  empregado  consular  mais 
graduado  da  residencia  consular  sera 
de  direito  admittido  a  gerir  interina- 
mente  os  négocies  do  estabelecimiento 
consular,  sem  embaraço  ou  obstaculo 
por  parte  das  autoridades  locaes,  as 
qnaes  pelo  contrario  Ihes  prestarfio 
todo  0  auxilio  ou  &vor,  e  Ihes  asse- 
gurarfto  durante  a  sua  gestfto  o  gozo 
de  todos  os  direitos,  privilegios  e 
immanidades  estipulados  no  présente 
tratado  em  favor  dos  consules  e  vice- 
oonsules. 

Artigo  27.0 

Os  arcbivos  consulares  serSo  in- 
violaveis,  e  as  autoridades  locaes  nâo 
poderâo,  sob  nenbum  pretexto,  de- 
yassar  on  sequestrar  os  papeis  que 
délies  fizerem  parte,  e  que  sempre 
deverSo  estar  completamente  separa- 
dos  dos  livros  e  ontros  papeis  rela- 
tivos  ao  commercio  ou  à  industria 
exercidos  pelos  consoles,  vice-consules 
e  agentes  consulares  respectives. 


su  domicilie  para  redbirla  de  yiva 
voz. 

Podràn  colocar  sobre  la  poerta  ex- 
terior de  su  casa  el  escudo  de  armas 
de  su  nacion  con  la  sigoiente  in- 
scripcion:  >Gon8ulado  Générale,  »Oon- 
sulado€,  >yice-Consuladoc,  »Agencia 

Consular  de  ,c   y  tambien  po- 

dràn  enarbolar  la  bandera  nacional 
en  la  casa  consular  y  en  los  botes 
que  los  transportaren  en  las  aguas 
territoriales  en  el  desempeflo  de  sus  fon- 
ciones,  conformàndose  en  coanto  al  osd 
de  estas  seflales  exteriores  con  las  leyes 
y  estilos  del  pais  de  so  residencia. 

Artlculo  26.<^ 

En  caso  de  muerte ,  impedimiento 
6  ausencia  de  los  consules  générales, 
consules,  vioe-cônsules  6  agentes  con- 
sulares, el  empleado  consolar  mas 
caracterizado  de  la  residencia  con- 
sular sera  de  derecho  admitido  à  ha- 
cerse  cargo  interinamente  de  los  né- 
gocies del  establecimiento  consolar, 
sin  impedimiento  ni  obstaculo  por 
parte  de  las  autoridades  locales,  las 
cuales  al  contrario  les  prestaràn  todo 
el  aoxilio  6  favor,  y  les  asegoraràn 
dorante  so  ejercicio  el  goce  de  todos 
los  derechos,  privilegios  ë  inmoni- 
dades  estipuladas  en  el  présente  tra- 
tado en  favor  de  los  consules  y  vioe- 
cônsules. 

Articule  27.» 

Los  archivos  consulares  seràn  in- 
violables, y  las  autoridades  locales 
no  podràn,  bajo  ningun  pretexto, 
examinar  6  secoestrar  los  papeles  . 
que  bicieren  parte  de  elles ,  y  qoe 
siempre  deberàn  estar  completamente 
separados  de  los  libres  y  otros  pa- 
peles relatives  à  la  industria  6  al 
comercio  ejercidos  por  los  consules, 
vice-cônsoles  y  agentes  consulares 
respectives. 

Oo2 
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Em  caso  de  morte  de  um  agente 
consular,  sem  snbstitato  designado 
para  encarregar-se  do  archive,  a  an- 
toridade  do  logar  procédera  imme- 
diatamente  à  apposiçâo  dos  sellos  no 
mesino  archivo,  na  presença,  si  fôr 
possivel,  de  um  agente  consnlar  de 
outra  naçdo  notoriamente  amiga  da- 
quella  a  que  pertenda  o  finado  agente 
consular  e  de  dois  cidadSos  do  paiz 
do  consnlado,  ou,  na  falta  destes,  de 
duas  entras  pessoas .  notaveis  do  lo- 
gar, os  quaes  cmzarâo  os  sens  sellos 
oom  08  da  sobredita  autoridade. 
Destes  actos  lavrar-se-ha  termo  em 
duplicata,  um  dos  quaes  sera  enviado 
ao  consul  a  que  fôr  subordinada  a 
agencia  consular. 

Fica  declarado  qne  a  autoridade 
local ,  0  agente  consular  da  naçfto 
amiga  e  as  outras  pessoas  chamadas, 
no  caso  do  paragraphe  précédente,  a 
pôr  os  selles  no  archive,  deverfto  ab- 
solatamente  abster-se  de  examinar, 
1er  eu  de  qualquer  mode  tomar  con- 
hecimente  dos  papeis,  documentes  e 
qualquer  outra  coisa  que  faça  parte 
do  dite  archive. 

Qnando  os  archives  heuverem  de 
ser  entregnes  ao  agente  designado 
para  substituir  o  finado,  o  levanta- 
mente  des  sellos  sera  feito  em  pre- 
sença  da  autoridade  local  e  das  ou- 
tras pessoas  que  tiverem  assistido  à 
sua  apposiçâo,  si  se  acharem  présen- 
tes no  logar. 

Artigo  28.0 

Os  consules  geraes,  consules,  vice- 
censules  e  agentes  censulares  pode- 
rfte  reclamar  contra  qualquer  infrac- 
çfte  dos  tratades  existentes,  diriginde- 
se  para  esse  fim,  as  autoridades  de 
districto  em  que  residirem,  e  recer- 
rende  em  case  de  necessidade  ao  go- 
verno  do  Estado  per  meie  de  agente 


En  case  de  muerte  de  un  agents 
consular  sin  sustituto  designado  para 
encargarse  de  archive,  la  autoridad 
del  lugar  procédera  inmediatamente 
a  la  celocacion  de  les  selles  en  el 
mismo  archive,  en  presencia,  si  fuere 
posible,  de  un  agente  consular  de 
etra  nacion  notoriamente  amiga  de 
aquella  à  que  pertenecia  el  finado 
agente  consular  y  de  dos  ciudadanos 
del  pais  del  censulado,  6,  à  falta  de 
estes,  de  otras  dos  personas  notables 
del  lugar,  las  cuales  cmzarén  sus 
sellos  con  les  de  la  mencionada  au- 
toridad. De  estes  actos  se  levant»- 
ràn  actas  duplicadas ,  una  de  las 
cuales  sera  enviada  al  c6nsul  à  quien 
fuere  subordinada  la  agencia  consular. 

Queda  declarado  que  la  autoridad 
local,  el  agente  consular  de  la  nadon 
amiga  y  las  otras  personas  Uamadas, 
en  el  caso  del  incise  précédente ,  à 
colocar  les  sellos  en  el  archivo.  de- 
berân  absolutamente  abstenerse  de 
examinar,  leer  6  de  cualquier  modo 
tomar  cenecimiento  de  les  papeles, 
documentes  y  cualquiera  otra  cosa 
que  haga  parte  de  diche  archivo. 

Cuando  los  archives  hubieren  de 
ser  entregades  al  agente  designado 
para  sustituir  al  finado,  el  levanta- 
miente  de  los  selles  sera  hecho  en 
presencia  de  la  autoridad  local  y  de 
las  otras  personas  que  hubieren  asia- 
tido  é  su  celocacion,  si  se  hallaren 
présentes  en  el  lugar. 

Articule  28.  <> 

Los  consules  générales,  consules, 
vice-c6nsules  y  agentes  censulares 
podrén  reclamar  contra  cualquier  in- 
fraccion  de  los  tratados  existentes, 
dirigiendose  para  este  fin  â  las  auto- 
ridades del  districto  en  que  residan« 
y  recurriendo  en  caso  de  necesidad 
al    gobierno    del  Estado    per    medio 
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diplomatico  ou,  na  falta  deste,  direc- 
tamente. 

Artigo  29.0 

Todas  as  vezes  qae  entre  os  pro- 
prietarios,  armadores  oa  segaradores 
nâo  hoaver  convénçSo  especial  para 
a  iiquidaçâo  das  avarias  que  soffre- 
rem  08  navios  oa  mercadorias  em 
yiagem  para  os  portos  de  nm  dos 
dois  Estados,  serâo  essas  avarias  re- 
guladas  pelos  consnles  respectives,  os 
qnaes  tomarâo  conhecimento  délias, 
si  s6  iuteressarem  a  individaos  de 
sua  naçâo. 

Si  ontros  habitantes  do  paiz, 
onde  os  consales  residirem,  forem 
partes  intere&sadas,  caberà  em  todos 
os  casos  aos  consales  designar  os 
peritos  que  tiverem  de  regular  as 
avarias.  Aliqaidaç&o  sera  feita  ami- 
gavelmente  sob  a  direcçSo  dos  con- 
sales si  os  interessados  nisso  consen- 
tirem,  e,  no  caso  contrario,  corn  in- 
tervençâo  da  aatoridade  local  com- 
pétente. 

Artigo  80.0 

Em  tndo  qoanto  diga  respeito  à 
policia  dos  portos,  ao  earregamento 
e  descarga  dos  navios  e  à  segarança 
das  mercadorias,  bens  e  effeitos,  os 
cidad&os  dos  dois  paizes  serfto  reci- 
procamente  sajeitos  as  leis  e  regala- 
mentos  territoriaes. 

Os  consnles  geraes,  consales,  vice- 
oonsules  on  agentes  consnlares  serfto 
exclnsivamente  encarregados  da  ma- 
nntençâo  da  ordem  interna  a  bordo 
dos  navios  mercantes  de  sua  naçfio; 
e  decidirfto  todas  e  quaesqner  con- 
testaçôes  qae  sobrevierem  entre  o 
capitâo,  officiaes  e  individaos  qae 
por  qnalqaer  titalo  qae  seja  estive- 
rem  comprehendidos  no  roi  da  tripo- 
laçfto,    especialmente   as    que   forem 


del  agente  diplomatico  <3,  à  falta  de 
este,  directamente. 

Artionlo  29.  <> 

Siempre  que  entre  los  propieta- 
rios,  armadores  6  asegoradores  no 
habiere  couvencion  especial  para  la 
liquidacion  de  las  averias  qoi  sa- 
frieren  los  buqaes  6  mercaderias  en 
viaje  para  los  puertos  de  uno  de 
los  Estados,  seràn  esas  averias  regu- 
ladas  por  los  consnles  respectivos, 
los  cuales  tomaràn  oonocimiento  de 
ellas  si  solo  interesaren  à  los  indi- 
viduos  de  su  nacion. 

Si  otros  habitantes  del  pais  donde 
los  cônsules  residan  fueren  parte 
interesada,  competirà  en  todos  los 
casos  à  los  consales  designar  los  pe- 
ritos que  tuvieren  que  regular  las 
averias.  La  liquidacion  sera  hecha 
amigablemente  bazjo  la  direccion  de 
los  consales  si  los  interesados  con- 
siutieren  en  ello,  y,  en  caso  contra- 
rio, con  intervencion  de  la  autoridad 
local  compétente. 

Articulo  30.0 

En  todo  cuanto  se  refiera  à  la 
policia  de  los  puertos,  al  cargamento 
7  descarga  de  los  buques  y  à  la  se- 
guridad  de  las  mercaderias,  bienes 
y  efectos,  los  ciudadanos  de  los  dos 
paises  serin  reciprocamente  sigetos 
é,  las  leyes  y  reglamentos  territoriales. 

Los  cdnsules  générales,  consnles, 
vice  -  cénsnles  6  agentes  consnlares 
seràn  exclnsivamente  encargados  de 
la  conservacion  del  drden  interne  à 
bordo  de  los  buques  mercantes  de 
su  nacion  ;  y  decidiràn  todas  y  cua- 
lesqniera  contestaciones  que  sobre- 
vengan  entre  el  capitan,  oficiales  é 
individaos  que  por  cualquier  titulo 
que  fuere  estuvleren  comprendidos  en 
el  roi  de  la  tripulacion,  especialmente 


578 


BréêU^  Paraguay^ 


relatiyas    a    soldadas    e   à    execuçfio 
âo8  ajustes  matoamente  celebrados. 

As  autoridades  locaes  se  poderâo 
interyir  quando  as  desordens  occor- 
ridas  a  bordo  dos  nayios  forem  de 
tal  natnreza  que  perturbem  a  ordem 
e  a  tranquillidade  publica,  em  terra 
ou  no  porto,  ou  quando  nellas  estiver 
enrolvida  alguma  pessoa  do  paiz  ou 
estranha  à  tripolaçSo. 

Em  todos  os  demais  casos  as  so- 
breditas  autoridades  se  limitarfto  a 
prestar  apoio  effîcaz  aos  agentes  con- 
snlareSy  si  estes  o  reqnisitarem  para 
mandar  prender  e  enviar  para  bordo, 
ou  conduzir  proyisoriamente  à  cadeia, 
os  indiyiduos  inscriptos  no  roi  da 
tripolaçfto,  que  por  qualquer  motivo 
jnlgarem  conyeniente  alli  recoiher. 

Artigo  81.0 

Os  consuies  geraes,  consules,  yice- 
consules  ou  agentes  consulares  pode- 
rfio  mandar  prender  e  remetter,  ou 
para  bordo,  on  para  o  seu  respectiyo 
paiz,  08  mafinheiros  e  todas  as  ou- 
tras pessoas  que  fizerem  regniarmente 
parte  da  equipagem  dos  nayios  mer- 
cantes  de  sna  naç&o,  que  nSo  sejam 
oonsideradoB  como  passageiros,  e  que 
tiyerem  desertado  dos  dites  nayios. 

Para  este  fim  deyerfto  dirigir-se 
por  escripto  as  autoridades  locaes 
oompetentes,  e  justificar,  pela  exhi- 
biç&o  do  registre  do  nayio  e  da  ma- 
tricnia  da  equipagem,  ou,  si  o  nayio 
jà  tiyer  partido,  pela  copia  authen- 
tica  de  taes  doenmentos,  que  as  pes- 
soas reclamadas  faciam  realmeute 
parte  da  equipagem.  Em  yista  desta 
reqoisiçfio  assim  justificada,  nSo  Ihes 
poderà  ser  negada  a  entrega  de  taes 
indiyiduos. 


las  que  fuereu  relatiyas  a  los  snddos 
y  à  la  ejecucion  de  los  arreglos  ma- 
tnamente  celebrados. 

Las  autoridades  locales  solo  po- 
drân  intervenir  cuando  los  desordenes 
occurridos  à  bordo  de  los  buques 
fueren  de  tal  naturaleza  que  pertur- 
beu  el  ôrden  y  la  tranquilidad  pùblica, 
en  tierra  6  en  el  puerto,  à  cuando 
en  ellas  estubiere  implicada  alguna 
per8ona  del  pais  6  ajena  à  la  tri- 
pulacion. 

En  todos  lo8  demas  casos  las  so- 
bredichas  autoridades  se  limitai  an  à 
prestar  apoyo  eficaz  à  los  agentes 
consulares,  si  estos  lo  requirieren, 
para  mandar  prender  y  enyiar  à 
bordo  6  conducir  provisoriamente  à 
la  càrcel,  à  los  indiyiduos  inscritos 
en  el  roi  de  la  tripulacion,  que  por 
cualquier  motiyo  juzgàren  conyeniente 
recojer  alli. 

Articulo  81.0 

Los  cénsules  générales,  aSnsules, 
vice  -  cénsules  y  agentes  consulares 
podràn  mandar  prender  y  remeter 
para  bordo  6  para  su  respectiyo 
pais  à  los  marineros  y  à  todas  las 
otras  personas  que  hicieren  regniar- 
mente parte  del  equipaje  de  las  em- 
barcaciones  mercantes  de  su  nadon, 
que  no  sean  considerados  como  pa- 
sajeros,  y  que  hubieren  desertado  de 
dichas  embarcaciones. 

Para  este  fin  deberàn  dirigirse  por 
escrito  A  las  autoridades  locales  com- 
pétentes, y  justificar,  por  la  exibicion 
del  registre  del   buque  y  de  la  ma» 
tricula  del  equipaje,  6,   si  el  buque 
hubiere  ya  stdido,    por  la  copia  au- 
téntica  de  taies  documentes,  que  las 
I  personas  reclamadas  hacian  ressente 
I  parte  del  equipaje.     En  yista  de  esta 
!  requisicion  asi  justificada ,   no   podrâ 
I  séries  negada  la  entrega  de  taies  in- 
,  dividuos. 
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Ser-lhes-ha  além  disso  prestado 
todo  0  aazilio  e  assistenda  para  a 
busoa  e  pris&o  dos  ditos  desertores, 
08  qoaes  serâo  detidos  nas  cadeias 
do  paiz,  a  pedido  e  à  casta  dos  con- 
snles,  aie  que  esses  agentes  aohem 
occasifio  de  fazel-os  partir. 

Esta  detençfto  nSo  poderà  darar 
mais  de  sessenta  dias,  e,  decorridos 
elles,  sera  o  encarcerado ,  mediante 
aviso  prévio  de  très  dias,  posto  em 
iiberdade,  e  nfto  podeni  ser  nova- 
mente  preso  pelo  mesmo  motivo. 

Comtudo ,  si  o  déserter  honver 
commettido  quaelqner  delicto  em  terra, 
a  sua  entrega  poderà  ser  snstada 
pela  aatoridade  local  até  que  o  tri- 
bunal profira  sentença  e  tenfaa  esta 
plena  execuçfto. 

As  Al  tas  Partes  Contractantes  con- 
vôm  em  que  os  marinheiros  e  ontros 
indiyidaos  da  eqnipagem,  que  forem 
cidad&08  do  paiz  onde  occorrer  a 
deserçâo,  sejam  ezceptaados  das  esti- 
palaçôes  do  présente  artigo. 

Artigo  32.0 

Qaando  nm  nayio,  pertonoente  ao 
goyerno  ou  a  cidadftos  de  .uma  das 
Altas  Partes  Contractantes,  naufra- 
gar  ou  der  à  costa  no  littoral  da 
outra,  as  antoridades  looaes  deverfto 
prévenir  do  occorrido  ao  consul  gérai, 
consul,  vice-consul  ou  agente  consular 
do  districto  onde  se  der  o  sinistre, 
ou  daqnelle  que  estivar  mais  pro- 
ximo. 

Os  consules  geraes,  consnles,  vice- 
consales  ou  agentes  consulares  diri- 
girSo,  por  si  ou  pelos  delegados  que 
para  tai  fim  nomearem ,  todas  as 
operaçôes  relativas  ao  salvamento  dos 
navios  de  sua  naçfio  que  nau&aga- 
rem  on  derem  à  costa  no  littoral  do 
paiz  de  sua  residencia. 

A  intervençfto  da»  antoridades  lo- 


A  mas  de  eso  se  les  prestarà  todo 
el  anzilio  y  asistencia  para  la  basca 
y  prision  de  dichos  desertores,  los 
cuales  seràn  detenidos  en  las  càr- 
celes  del  pais,  à  pedido  y  é  costa 
de  los  consules,  basta  que  estos  agen- 
tes hallen  oportunidad  de  hacerlos 
partir. 

Esta  detenoion  no  podrà  dorar  mas 
de  sesenta  dias,  pasados  los  ciiales 
sera  el  encarcelado,  mediante  prëvio 
aviso  de  irez  dias,  puesto  en  libertad, 
y  no  podrà  ser  naevamente  preso 
por  el  mismo  -motivo. 

No  obstante,  si  el  déserter  hubiere 
cometido  cualquier  delito  en  tierra, 
su  entrega  podré  ser  postergada  por 
la  autoridad  local  hasta  que  el  tri- 
bunal profiera  su  sentenda  y  tenga 
esta  su  plena  ejecucion. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  que  los  marineros  y  otros 
individuos  del  equipaje,  que  fueren 
ciudadanos  del  pais  donde  ocurriere 
la  desercion,  seau  exceptnados  de  las 
estipulacionos  del  présente  articalo. 

ArUculo  32.0 

Cuando  un  buque,  pertenedente  al 
gobiemo  6  à  los  ciudadanos  de  una 
de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
naufragare  6  encallare  en  el  litoral 
de  la  otra,  las  antoridades  locales 
deberàn  prévenir  de  lo  ocurrido  al 
consul  gênerai,  consul,  vice-c<5nsul  6 
agente  consular  del  distrito  donde  el 
siniestro  baya  tenido  lugar,  6  de 
aquel  que  estuvîere  mas  proximo. 

Los  consules  générales,  consules, 
vice-c6nsules  6  agentes  consulares 
dirigirén,  por  si  6  por  los  delegados 
que  à  tal  fin  nombréren,  todas  las 
operaciones  relativas  al  salvamento 
de  las  embarcaciones  de  su  nacion 
que  naufragaen  6  varen  en  el  litoral 
del  pais  de  su  residencia. 

La  intervencion  de' las  antoridades 
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caes  86  se  poderA  verificar  nos  dois 
paizes  para  faoilitar  aos  referidos 
agentes  oonsolares,  on  aos  seus  deie- 
gados,  08  soccorros  necessarios,  man- 
ier a  ordem,  garantir  os  interesses 
dos  salyadores  estranhos  A  eqnipagem 
e  assegnrar  a  execaçfio  das  leis  espe- 
oiaes  do  Estado  qne  tenham  de  ser 
obsenradas  para  a  entrada  e  sahida 
das  mercadorias  salvadas,  fiscalisaçfto 
dos  impostos  respectives  e  decisfio 
das  qnestôes  deriyadas*  do  sinistro, 
ai  nellas  estiver  interessado  algnm 
cidadSo  do  paiz  onde  o  consul  resi- 
dir.  A  intervençfto  das  antoridades 
locaes  nesses  différentes  casos  n&o 
poderA  dar  logar  a  despezas  de  qnal- 
qner  especie,  excepte  as  exigidas  pe- 
las operaç5e8  do  salvamento  e  pela 
conseryaçfio  dos  salyados,  assim  co- 
mo  aqnellas  a  que,  em  caso  identico, 
estariam  si^eitos  os  navios  nacionaes. 


Na  ansencia  e  até  à  chegada  dos 
agentes  consnlares  on  de  sens  dele- 
gados,  as  antoridades  locaes  deverfto 
tomar  as  medidas  necessarias  para  a 
protecçfto  dos  individuos  e  conser- 
yaçfio dos  salyados. 

Em  caso  de  dayida  a  respeito  da 
nadonalidade  dos  navios  nanfragados, 
as  sobreditas  disposiçdes  do  présente 
artigo  serSo  da  exclnsiya  competencia 
da  autoridade  local. 

Fica  além  disse  estipnlado  que  as 
mercadorias  salyadas  nfio  serfio  snjei- 
las  ao  pagamento  de  direito  algnm 
de  alfandega,  senfio  no  caso  de  serem 
destinadas  a  oonsmno  interne. 

Artigo  83.^ 

Em  caso  de  fallecimento  de  cida- 
dfio  Brasileiro  no  Paraguay  on  de 
ddadfio  Paraduayo  no  Brasil,  si  nfio 
honyer  herdeiro  conheddo  on  présente, 


locales  solo  podrà  yerificarse  en  loa 
dos  paises  para  facilitar  à  los  refe- 
ridos agentes  consnlares,  6  à  sas  de- 
legados,  los  socorros  neoesarios,  man- 
tener  el  <Srden,  garantir  los  intereses 
de  los  salyadores  ajenos  al  equipaje 
y  asegurar  la  ejecacion  de  las  leyes 
especiales  del  Estado  que  deban  ser 
obseryadas  para  la  entrada  y  salida 
de  las  mercadorias  salyadas,  fiscal!- 
zacion  de  los  impaestos  respectiyos 
y  décision  de  cuestiones  deriyadas 
del  siniestro,  si  en  ellas  estuyiere 
interesado  algun  ciudadano  del  pais 
donde  el  Oônsnl  resida.  La  inter- 
yencion  de  las  antoridades  locales  en 
esos  diferentes  casos  no  podrà  dar 
Ingar  à  gastos  de  cualquier  especie, 
excepte  los  exigidos  por  las  opera- 
cîones  de  salyamento  y  por  la  con* 
seryacion  de  los  salyados,  asi  como 
aquellos  â  que,  en  caso  identico, 
estarian  si:getas  las  embarcacionea 
nacionales. 

En  ansencia  y  hasta  la  Uegada  de 
los  agentes  consnlares  6  de  sus  de- 
legados,  las  antoridades  locales  debe- 
ràn  tomar  las  medidas  necessarias 
para  la  protecdon  de  los  indiyiduos 
y  la  conseryacion  de  los  salyados. 

En  caso  de  duda  respecte  à  la 
nacîonalidad  de  las  embarcadones 
naufragadas ,  las  sobredichas  disposi- 
ciones  del  présente  articule  seràn  de 
competenda  exdusiya  de  la  antori- 
dad  local. 

Queda  ademas  estiptilado  que  las 
mercadorias  salyadas  no  serfin  su- 
jetas  al  pagamento  de  derecho  algnno 
de  aduana,  sino  en  el  caso  de  aer 
destinadas  al  consume  interne. 

Articule  33.<^ 

En  caso  de  fallecimiento.  de  un 
cindadano  Bradlefio  en  el  Paraguay, 
6  de  un  ciudadano  Paraguayo  en  el 
Brasil,  si  no  hnbiere  heredero  cono- 
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oa  testsmentoiro  nomeado  pelo  fal- 
lecido,  as  autoridades  looaes  compé- 
tentes informar&o  desta  circomstancia 
ao8  consules  on  agentee  consulares 
da  naçfio  a  qae  tiver  pertencido  o 
finado,  afim  de  que  a  respectiva 
commQiiieaçfto  possa  eer  feita  as  par- 
tes interessadas. 

Os  consules  geraes,  consules,  vice- 
consules  ou  agentes  consulares  terSo 
0  direito  de  praticar  por  si  mesmos 
ou  por  meio  de  delegados  todos  os 
actos  necessarios  para  a  oonservaç&o 
e  administraçâo  da  herauça,  no  in- 
teresse dos  herdeiros  ou  credores,  au- 
sentes  on  menores,  até  que  se  achem 
representados. 

Artigo  34.® 

Os  consules  geraes,  consules  e  vi- 
ce-consules  poderâo  decidir  amigavel- 
mente  as  desavenças  que  sobrevirem 
entre  os  sens  nacionaes  a  respeito 
de  négocies  commerciaes ,  todas  as 
vezes  que  as  partes  voluntariamente 
se  submetterem  ao  juizo  arbitral  do 
seu  consul  e  manifestarem  por  es- 
cripto  esta  intençfto  ;  e  em  tal  caso 
a  deoisSo  arbitral  do  consul,  logo  de- 
pois  de  homologada  pela  autoridade 
local  compétente,  terà  perant^  essa 
mesma  autoridade  todo  o  valor  de 
um  documento  obrigatorio  com  for- 
ça exeoutiya  para  as  partes  interes- 
sadas. 

Artigo  85.® 

TerSo  valor  légal  e  poderfio  fazer 
fé  em  juizo  no  paiz  da  residencia 
do  consul  os  attestados,  traducçôes, 
certidôes  e  legalisaçôes  que  ezpedir 
e  forem  revestidos  do  sello  do  con- 
sulado,  comtanto  que  taes  actos  se 
refiram  a  factos  ou  convençôes  ha- 
vidos  entre  ddadftos  de  sua  naçfio, 
ou    sejam     concementes    a    pessoas 


oido  6  présente,  6  albacea  nombrado 
por  el  fallecido,  las  autoridades  looa» 
les  compétentes  informariin  de  esta 
circunstancia  à  los  consules  6  agen- 
tes consulares  de  la  nacion  é  que 
haja  pertenecido  el  finado,  à  fin  de 
que  la  respectiva  comunioacion  pueda 
ser  hecha  é  las  partes  interesadas. 

Los  consules  générales,  c6nsnleS| 
vice  -  consules  6  agentes  consulares 
tendràn  el  derecho  de  practicar  por 
si  mismos,  ô  por  medio  de  delegados, 
todos  los  actos  necesarios  para  la 
conservacion  j  administracion  de  la 
herencia,  en  el  interes  de  los  bere- 
deros  6  acreedores,  ansentes  6  me- 
nores,  hasta  que  se  hallen  represen- 
tados. 

Articule  S4fi 

Los  consules  générales,  consules  j 
vice-cénsules  podràn  decibir  amiga- 
blemente  las  desavenencias  que  sobre- 
vinieren  entre  sus  nadonales  respecte 
à  negocios  comerciales,  siempre  que 
las  partes  voluntariamente  se  some- 
t«n  al  jnicio  arbitral  de  su  cdnsul 
7  manifiesten  por  escrito  esta  inten- 
don;  y  en  tal  caso  la  décision  arbi- 
tral del  consul,  luego  despues  de 
su  homologacion  por  la  antoridad 
local  compétente,  tendre  ante  esa 
misma  autoridad  todo  el  valor  de 
un  documento  obligatorio  con  fuerza 
ejecutiva  para  las  partes  interesadas. 

Articulo  85.0 

Tendràn  valor  légal  j  podràn  ha- 
cer  fé  en  juido  en  el  pais  de  la 
residencia  del  cénsnl  los  atestados, 
traducciones ,  certificados  y  legaliza- 
dones  que  hiciere  y  fueren  revesti- 
das  del  sello  del  consulado,  con  tal 
que  esos  documentes  se  refieran  à 
hechos  6  oonvenciones  havidas  entre 
ciudadanos    de    su    nadon ,    6    sean 
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estabdleoidas  ou  cousaB  situadas  no 
ierritorio  do  sea  paiz. 

A  estipulaçâo  coniida  neste  artigo 
sera  tambem  applicada  aos  negocios 
qne  interessarem  aos  cidadftos  de 
terceira  naçfto,  qae  se  acharem  acci- 
dentaimente  sob  a  proteoç&o  de  am 
consul  Brasileiro  on  Paragaayo. 

Artigo  36.® 

No  intnito  de  determinar  corn  pre- 
cisSo  as  attribniçôes  dos  consales 
geraes,  consules,  yice-consnles  e  agen- 
tes  consalares,  e  de  prévenir  qnal- 
qner  duvida  qae  se  possa  snscitar  a 
respeito  das  immunidades  e  prero- 
gativas  consulares,  as  Altas  Partes 
Oontractantes  convôm  em  adoptar  o 
segainte  principio  gérai: 

Aos  consales  geraes,  consules,  vi- 
ce-consnles  e  agentes  consulares  per- 
tence,  como  attribuiçâo  exclasiva  e 
essencialmente  reservada  a  sens  car- 
gos, 0  velarem  na  protecç&o  e  de- 
senyolvimento  do  commercio  de  sens 
concidadfios  nos  logares  de  sua  resi- 
dencia;  e  além  dessa  attribniçâo  ca- 
be  BÔmente  aos  consules  geraes,  con- 
sales e  vice-consules ,  mas  de  modo 
snbsidiario,  na  falta  de  agente  di- 
plomatico,  a  facnldade  de  intervir 
nos  negocios  que  se  prendam  a  in- 
téresses que  nfio  sejam  puramente 
commerciaes  e  derivem  de  qoaesquer 
relaçôes  com  os  cidadSos  do  paiz  ou 
corn  o  governo. 

Fica  ontrosim  estipnlado  que  os 
consules  geraes,  consules,  vice-consu- 
les  e  agentes  consulares,  assim  como 
os  agentes  diplomaticos ,  cidadftos, 
nayios  de  commercio  e  mercadorias 
do  Brasil  serSo  de  piano  admittidos 
a  gozar  no  Paraguay  de  todas  as 
franquezas,  privilégies  e  immunidades 
outorgados  ou  que  forem  outorgados 


ooncernientes  à  personas  estableddas 
6  cosas  situadas  en  el  territorio  de 
sa  pais. 

La  estipulacion  contenida  en  este 
articule  sera  tambien  aplicada  é  les 
négocies  que  interesaren  à  les  oiu- 
dadanes  de  una  tercera  nacion,  que 
se  hallaren  accidentalmente  bajo  la 
proteoden  de  nn  consul  Braedlefto 
6  Paragaayo. 

Articule  36.° 

En  el  concepto  de  determinar  oon 
précision  las  atribacienes  de  los  con- 
sules générales,  consules,  vice-cdnau- 
les  y  agentes  consulares,  y  de  pré- 
venir cualquier  dnda  que  pueda  sus- 
citarse  respecte  &  las  iumunidades  y 
prerogativas  consulares,  las  Altas 
Partes  Contratantes  convienen  en 
adoptar  el  siguiente  principio  gênerai  : 

AUos  consules  générales,  cénsules, 
vice  -  consules  y  agentee  consulares 
pertenece,  como  atribucion  exclasiva 
y  esencialmente  reservada  à  sus  car- 
gos, el  vigilar  en  la  proteccion  y 
desenvolvimiento  del  comerdo  de  sus 
conciudadanos  en  les  lugares  de  su 
residencia  ;  y  ademas  de  esa  atribu- 
cion compote  solamente  à  los  consu- 
les générales,  cénsuies  y  vice-cônsules, 
pero  de  un  modo  subsidiario,  en  la 
falta  de  agente  diplomAtioo,  la  fa- 
cultad  de  intervenir  en  los  negocios 
que  afeten  é  intereses  que  no  seaa 
puramente  comerdales  y  deriven  de 
cualesquiera  relaciones  cou  los  cîu- 
dadanos  del  pais   6  cen  el  gobiemo. 

Queda  ademas  estipulado  que  los 
consules  ,  vice  -  consules  y  agentes 
oansulares ,  asi  como  los  agentes 
diplomaticos,  dudadanos,  de  buques 
e  comercio  y  meroaderias  del  Brasil 
seràn  de  plane  admitidos  àgozar  en 
el  Paraguay  de  todas  las  franquicias, 
privilégies  é  immunidas  otorgadas  6 
i  que    fheren   otorgadas   à   la    nadon 
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À  na^  maïs  favorecida;  e  por  on- 
tro  lado,  que  as  estipulaçôes  do  pré- 
sente tratado  serfio  applicadas  no 
Brasil  de  oonformidade  corn  a  exe- 
cuçfio  mais  favorayel  qne  fdr  dada 
es  clansulas  identicas  dos  ajustes 
ceLebrados  corn  outras  naçôes,  e  que, 
além  dos  favores  concedidos  por 
essas  estipulaçoes ,  os  agentes  diplo- 
maticos  e  consnlares  do  Paraguay, 
08  sens  cidad&os,  navios  de  com- 
mercio  e  mercadorias  gozarfto  de 
piano  de  todas  as  franquezas,  pri- 
yiiegios  e  immunidades  que  forem 
concedidos  à  naçfto  mais  favorecida. 

Artigo  37.<* 

As  Altas  Partes  Contractantes 
declaram  e  estipulam: 

1.®  Que,  si  um  on  mais  cidad&os 
de  um  dos  dois  Estados  vierem  a 
infnngir  algum  dos  artigos  do  pré- 
sente tratado ,  serfio  os  ditos  cida- 
dfios  pessoalmente  responsaveis ,  sem 
que  por  isso  a  boa  harmonia  e  a 
redprocidade  sejam  interrompidas 
entre  as  duas  uaçôes,  que  se  obri- 
gam  a  nfio  dar  protecçfio  ao  infrac- 
tor. 

2.®  Qne,  si  desgraçadamente  uma 
on  mais  de  uma  das  estipulaçôes 
contidas  no  présente  tratado  vierem 
a  ser  de  qnalquer  modo  violadas  ou 
infringidas  em  prejuizo  de  uma  das 
Altas  Partes  Contractantes,  esta  de- 
verd  dirigir  à  outra  Parte  uma  re- 
damaçfio  apoiada  em  exposiçfio  de 
factos,  e  em  documentes  e  provas 
necessarios  para  estabelecer  a  legiti- 
midade  da  queixa,  mas  nfio  poderà 
autorizar  represalias,  nem  déclarer 
a  guerra  senSo  no  caso  de  ser  re- 
ousada  ou  arbitrariamente  negada  a 
reparaçfio  pedida. 

Artigo  38.^ 
0  présente  tratado   ficari   em  vi- 


mas  favorecida;  y  por  otro  lado, 
que  las  estipulaciones  del  présente 
tratado  seràn  aplicadas  en  el  Brasil 
de  conformidad  con  la  ejecooion  mas 
favorable  qne  fuere  dada  à  las  clan* 
sulas  identicas  de  los  ajustes  celé» 
brades  con  otras  naciones,  y  que,  i 
mas  de  los  favores  concedidos!  por 
esas  estipulaciones,  los  agentes  diplo- 
méticos  y  consulares  del  Paraguay, 
sus  ciudadanos ,  embarcaciones  de 
comercio  y  mercaderias  gozaràn  de 
piano  de  todas  las  franquicias,  pri- 
vilégies é  inmunidades  que  fneren 
concedidas  A  la  nacion  mas  favorecida. 

Articule  S7.^ 

Las  Altas  Partes  Contratantes  de- 
claran  y  estipulan: 

1.^  Que,  si  uno  o  mas  ciudadanos 
de  UDO  de  los  dos  Estados  Uegaren 
à  infringir  alguno  de  los  articules 
del  présente  tratado,  serin  dichos 
ciudadanos  personsdmente  responsableSi 
sin  que  por  eso  la  buena  armonia 
y  la  reciprocidad  sean  interrumpidas 
entre  las  dos  naciones,  que  se  obligan 
à  no  dar  proteccion  al  infractor. 

2.^  Que,  si  desgraciadamente  una 
ô  mas  de  una  de  las  estipulaciones 
contenidas  en  el  présente  tratado 
vinieren  à  ser  de  cualquier  modo 
violadas  6  infringidas  en  perjuicio  de 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
esta  deberi  dirijir  A  la  otra  Parte 
una  reclamacion  basada  en  la  expo- 
sicion  de  los  hechos,  y  en  documen- 
tos  y  pruebas  necessarias  para  estable- 
cer  la  legitimidad  de  la  queja,  mas 
no  podré  autorizar  represiJias,  ni 
déclarer  la  guerra  sino  en  el  caso 
de  ser  rehusada  6  arbitrariamente 
negada  la  reparacion  pedida. 

Articule  88.^ 
El    présente    tratado    quedarA  en 


584 


Bréiilj   Argentine^ 


gor  durante  sais  annos,  contados  do 
dia  em  que  se  trocarem  as  ratifica- 
çôes  ;  e  em  yigor  continuarà  até  qae 
uma  das  Altas  Partes  Contractantes 
notifique  a  intenç&o  de  o  dar  por 
terminado.  Oeesarà,  porém,  sémente 
um  anno  depois  da  notificaçâo. 


Artigo  89.0 

A  troca  das  ratifiçôes  do  présente 
tratado  sera  feita  na  cidade  do  Rio 
de  Janeiro  no  mais  brève  prazo 
possîvel. 

Em  testemanho  do  que  os  pleni- 
potenciarios  respeotiyos  assignaram 
0  présente  tratado  e  Ihe  pnzeram  os 
sens  selios. 

Feito  na  cidade  de  Assumpçâo 
aos  sete  dias  do  mez  de  Jnnho  do 
anno  do  Nascimento  de  Nosso  Sen- 
hor  Jesns  Christ  o  de  mil  oitocentos 
oitenta  e  très. 

(L.  S.)  Henrique  de  Barras  Ca- 
valcofUi  de  Laeerda, 

(L.  S.)     José  8.  Découd. 


vigor  dnrante  seis  afios,  contados 
del  dia  en  que  se  canjearen  las  rati- 
ficaciones;  y  en  vigor  oontinuarà 
hasta  que  nna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  notifique  la  intendon 
de  darlo  por  terminado.  Cesari 
empero  solamente  un  aflo  despaas 
de  la  notificacion. 

Articnlo  39<>. 

El  canje  de  las  ratificaciones  del 
présente  tratado  sera  hecho  en  la 
oindad  de  Rio -Janeiro  en  el  mas 
brève  plazo  posible. 

En  fé  de  lo  caal  les  plenipoten- 
ciarios  respectives  firmaron  el  pré- 
sente tratado  y  lo  sellaron  con  sus 
selios. 

Hecho  en  la  ciudad  de  la  Asnn- 
cion  à  los  siete  dias  del  mes  de  Junio 
del  aflo  del  Nadmiento  de  Nnestro 
Seûor  Jesncristo  de  mil  ochocientos 
ochenta  y  très. 

(L.  S.)  Henrique  de  Barroê  Caval- 
cafUi  de  Laeerda. 

(L.  S.)  Joeé  8.  Découd. 


69. 

BRÉSIL,  ARGENTINE. 

Traité   de  Délimitation;   signé   à  Buenos    Aires   le   28 

tembre   1885. 

Mêlatorio  da  Hepartiçao  dos  Negoeios  Bstrangsiros  1886. 


sep- 


Tratado  para  o  reconheci- 
mentodosriosPepiri-guassn 
e  Santo  Antonio,  Chapec6 
ou  Periqniriognassn  e  Cho- 
pim  onSantoAntonio-guassù, 
e  do  territorio  que  os  sépa- 
ra e  esté  em  litigio  entre  o 
Brazil  e  a  Republica  Argen- 
tin a. 

Sua    Magestade    o    Imperador    do 


Tratado  para  el  reconocimi- 
ento  de  losrios  Pepiri-guazii 
y  San  Antonio,  Chapecô  à 
Peqniri-gnazù  y  Chopim  6 
San  Antonio-guazù,  y  del 
territorio  que  los  sépara  y 
que  esta  en  litigio  entre  el 
Brasil    y    la     Republica     Ar- 

gentina. 

S.    M.    c\    Emperador   del    Brasil 
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Brazil  e  Sua  Excellencia  o  Prési- 
dente da  Republîca  Argentîna,  jiil- 
gando  conveuiente  que  sejam  recon- 
hecidos  os  rios  pelos  qaaes  cada  um 
dos  respectivos  Governos  entente  que 
deve  Gorrer  a  fronteira  commum  desde 
o  Uruguay  atë  ao  Iguassii  ou  Gran- 
de de  Curityba,  e  o  territorio  entre 
elles  compreheudido,  resolveram  fazer 
para  isso  am  Tratado,  e  nomearam 
seus  plenipotenciarios,  a  saber: 

Sua  Magestade  o  Imperador  do 
Brazil  Sua  Excellencia  o  Conselheiro 
Dr.  Leonel  M.  de  Âlencar,  Gavalleiro 
das  Ordens  de  Cbristo  e  da  Bosa, 
Commendador  da  Ordem  de  Cbristo 
de  Portugal  e  da  Beal  Ordem  de 
Izabel  a  Catbolica  de  Hespanba, 
Seu  Enviado  Extraordinario  e  Mini- 
stro  Plenipotenciario  na  Republica 
Argentina  ; 

Sna  Excellencia  o  Présidente  da 
Bepublica  Argentina  Sua  Excellen- 
cia Dr.  Dom  Francisco  J.  Ortiz,  j 
seu  Ministre  e  Secretario  de  Estado 
no  Departamento  dos  Negocios  Est- 
rangeiros  : 

Os  qnaes,  trocados  os  sens  plenos 
poderes,  que  acharam  em  boa  e  dé- 
vida forma  ,  convieram  no  seguinte  : 

Artigo  1.® 

Cada  uma  das  altas  partes  con- 
tractantes nomearà  uma  commissâo 
composta  de  um  primeiro  commissa- 
rio,  um  segnndo  e  um  terceiro  e  de 
très  ajudantes.  Nos  casos  de  impe- 
dîmento  on  morte,  si  outro  provi- 
dencia  nâo  fôr  tomada,  sera  o  pri- 
meiro commissario  substituido  pelo 
segnndo  e  este  pelo  terceiro.  Cada 
uma  das  commissôes  poderà  ter,  à 
Yontade  do  respective  Governo,  o 
pessoal  necessario  para  o  seu  service 
particular ,     como    o    sanitario     ou 


y  S.  B.  el  Présidente  de  la  Bepub- 
lica Argentina,  juzgando  convéniente 
que  sean  reconocidos  los  rios  por 
los  cuales  cada  uno  de  los  respec- 
tives Oobiernos  entiende  que  debe 
correr  la  frontera  eomun  desde  el 
Uruguay  basta  el  Iguazû  à  Grande 
de  Ouritiba,  y  el  territorio  compren- 
dido  entre  elles,  ban  resuelto  cele- 
brar  un  Tratado  con  dicho  objeto 
y  ban  nombrado  sas  Plenipotencia- 
rios, a  saber  : 

S.  M.  el  Emperador  del  Brasil  à 
S.  E.  el  Oonsejero  Dr.  Leonel  M. 
de  Alencar,  Gaballero  de  las  Orde- 
nes  de  Cristo  y  de  la  Bosa,  Oemen- 
dador  de  la  Orden  de  Cristo  de 
Portugal  y  de  la  Beal  Orden  Isabel 
la  Catôlica  de  Espafia,  Su  Enviado 
Extraordinario  y  Ministre  Plenipo- 
tenciario en  la  Bepublica  Argentina  ; 

S.  E.  el  Présidente  de  la  Bepub- 
lica Argentina  à  S.  E.  el  Dr.  Don 
Francisco  J.  Ortiz,  su  Ministre  Se- 
cretario de  Estado  en  el  Departa- 
mento de  Beiaciones  Exteriores; 

Quienes,  despues  de  canjear  sus 
Plenos  Pederes,  que  hallaron  en  bu- 
ena  y  debida  forma,  convinieron  en 
le  siguiente: 

Articule  1® 

Cada  nna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  nombaré  una  comision 
compuesta  de  un  primer  comisario, 
an  segunde  y  un  tercero  y  de  très 
ayudantes.  En  los  casos  de  impe- 
dimento  6  muerte,  si  no  se  tomare 
etra  resolucion ,  el  primer  cemisario 
sera  sustitnido  por  el  segunde  y 
este  por  el  tercero.  Cada  nna  de 
las  comisiones  podrà  tener,  à  volnn- 
tad  del  respective  Gobierno ,  el  Per- 
sonal necesario  para  su  servicio  par- 
ticular^  como  el  sanitario  6  cnalquier 
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qualqner  outro,  e  ambas  serfto  acom* 
panhadaa  de  contingentes  militares 
de  igaal  numéro  de  parças  comman- 
dados  por  officiaes  de  patentes  ign- 
aes  on  correspondentes. 

Artigo  2.® 

A  commissfto  mixta,  oonstitoida 
pelas  doas  mencionadas  sera  incum- 
bida  de  reconhecer,  de  conformidade 
com  as  instrncçoes  annexas  a  este 
tratado,  os  rios  Pepiri-goassù  e  San- 
to  Antonio  e  os  dons  sitnados  ao 
oriente  délies ,  conhecidos  no  Brazil 
peloB  nomes  de  Ghapecô  e  Chopim  e 
que  os  argentinos  chaman  Pequiri- 
gaassù  e  Santo  Antonio-guassn,  bem 
como  0  territorio  comprehendido  en- 
tre 08  qnatro. 

Artigo  8.<> 

As  daas  commissôes  deverSo  re- 
nnir*se  em  Montevideo  para  se  pôrem 
de  accdrdo  sobre  o  ponto  ou  pontos 
de  partida  dos  sens  trabalhos,  e  so- 
bre 0  mais  que  fôr  necessario. 

Artigo  4.® 

LevantarSo  em  commum  e  em  doas 
exemplares  as  plantas  dos  quatro 
rios ,  do  territorio  que  os  sépara  e 
da  parte  correspondeute  dos  rios  que 
fecham  esse  territorio  ao  Norte  e  ao 
Sul,  e  com  ellas  apresentarSo  aos 
sens  Goyemos  relatorios  identicos 
que  contenham  tudo  quanto  interesse 
à  questfto  de  limites. 

Artigo  5.® 

A'yista  desses  relatorios  e  plantas 
procurarfto  as  duas  altas  partes  con- 
tractantes resolver  amigavelmente 
aquella  questâo,  fazendo  um  tratado 
définitive  e  perpétue  »  que  nenhum 
acontecimento  de  paz  ou  de  guerra 
poderà,  annullar  ou  suspender. 


otro,  y  ambas  serAn  acompafiadas 
por  contingentes  militares  de  igual 
numéro  de  plazas  mandados  por 
oficiales  de  grados  iguales  6  corres- 
pondientes. 

Articulo  2" 

A  la  oomision  mixta  constitnida 
por  las  dos  mencionadas  le  incum- 
birà  reconocer,  de  conformidad  con 
las  instrucciones  anexas  é  este  Tra- 
tado ,  los  rios  Pepiri-guazii  j  San 
Antonio  y  los  dos  situados  al  ori- 
ente de  elloSy  conocidos  en  el  Brasil 
por  los  nombres  de  Ohapeco  y  Cho- 
pim y  que  los  argentinos  llaman 
Pequiri-guazù  y  San  Antonio-gnaso, 
asi  como  el  territorio  comprendido 
entre  los  cuatro. 

Articule  8^ 

Las  dos  comisiones  deberàn  ren- 
nirse  en  Montevideo  para  ponerse  de 
acuerdo  sobre  el  punto  6  puntos  de 
partida  de  sus  trabajos ,  y  à  cerca 
de  lo  demàs  que  fuere  necesario. 

Articulo  4® 

Levantaràn  en  com  un  y  en  dos 
ejemplares  los  pianos  de  los  cuatrô 
rios,  del  territorio  que  los  sépara  y 
de  la  parte  correspondiente  de  los 
rios  que  encierran  ese  territorio  al 
Norte  y  al  Sud,  y  con  elles  presen- 
taràn  à  sus  Gobiernos  memorias 
idénticas  que  contengan  todo  cuanto 
interesse  à  la  cuestion  de  limites. 

Articulo  5® 

En  vis  ta  de  esas  memorias  y  pia- 
nos las  dos  Altas  Partes  Contra- 
tantes  procuraràn  resolver  amigable- 
mente  aquella  cuestion  celebrando 
un  Tratado  définitive  y  perpétue, 
que  ningnn  acontecimiento  de  pas  6 
de  guerra  podrà  anular  6  suspender. 


Délimitation. 
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Artigo  6.« 

0  présente  tratado  sera  ratificado, 
sera  posto  em  execaçâo  seis  mezes 
depois  da  troca  das  respectivas  ra- 
tificaçôes,  o  estas  ser&o  trocadas  na 
cidade  do  Bio  de  Janeiro  ou  na  de 
Buenos  Aires   no   mais  brève   prazo 


Em  testemunho  do  que  nos  abaixo 
assignados  Plenipotenciarios  de  Sua 
Magestade  o  Imperador  do  Brazil  e 
de  S.  Ex.  o  Présidente  da  Republioa 
Argentina  assignamos  em  duplicado 
0  présente  tratado  e  Ibe  fizemos  pôr 
os  nossos  respectives  seilos  na  ci- 
dade de  Buenos  Aires,  aos  28  dias 
do  mez  de  Setembro  de  1885. 


(L.  S.)     Leonel  M,  de  Aîencar 


Instrucçôes  a  que  se  réfère  o  ar- 
tigo 2^  do  tratado  concluido  entre 
0  Brazil  e  a  Bepublica  Argen- 
tina em  28  de  Setembro  de  1885 
para  0  reconhecimento  dos  quatro 
rios  que  limitant  a  oéste  e  a 
leste  0  territorio  litigioso  e  deste 
territorio. 


As  dnas  commissôes,  nomeadas  em 
virtude  do  artigo  1^  do  tratado  a 
qae  se  réfère  o  tituio  destas  instruc- 
çôes para  reconhecer  de  conformidade 
corn  0  artigo  2^  os  rios  Pepiri-guassù 
e  Santo  Antonio,  e  Chapecô  e  Cho- 
pim  ou  Pequiri-guassù  e  Santo  An- 
tonio-guassù  y  bem  como  o  territorio 
entre  elles  comprebendido,  reunindo- 
se  em  Montevideo,  como  esta  con- 
vencionado,  pôr-se-hSo  de  accôrdo 
sobre  o  ponto  ou  pontos  de  partida 
dos  sens  trabalhos  e  sobre  o  mais 
que  fôr  necessario. 


Articulo  6® 

El  présente  tratado  sera  ratificado, 
se  pondra  en  ejecucion  seis  meses 
despues  del  canje  de  las  respectivas 
ratificaciones ,  y  estas  se  canjearén 
en  la  cindad  de  Rio  de  Janeiro  6 
en  la  de  Buenos  Aires  en  el  mas 
brève  plazo  posible. 

En  testimonio  de  lo  cual,  nos  los 
abajo  firmados  Plenipotenciarios  de 
Su  Majestad  el  Emperador  del  Bra- 
sil  7  de  S.  E.  el  Présidente  de  la 
Repùblica  Argentina ,  firmamos  j 
sellâmes  con  nuèstros  respectives 
seilos  7  por  duplicado  el  présente 
Tratado  en  la  ciudad  de  Buenos 
Aires  à  los  veinte  7  ocbo  dias  del 
mes  de  Setiembre  de  1885. 

(L.  S.)     Frandêco  J.  OrtiM, 


Instrucciones  a  que  se  refiere  d 
articulo  2^  del  Tratado  celébrado 
entre  el  Brasil  y  la  Bepublica 
Argentina  el  28  de  Setiembre 
de  1885  para  el  reconocvniento 
de  los  cuatro  rios  que  limitan  al 
Oeste  y  al  Este  el  territorio  liti- 
gioso  y  del  mismo  territorio. 

I 

Las  dos  comisiones,  nombradas  en 
virtud  del  articulo  1®  del  Tratado  a 
que  se  refiere  el  tituto  de  estas  In* 
strucciones  para  reconocer,  de  con- 
formidad  con  el  articule  -2®,  los  rios 
Pepiri-Ouazii  7  San  Antonio  7  Cha- 
pec6  7  Chopim  6  Pequiri-gaazu  7 
San  Antonio-guazn,  asi  como  el  ter- 
ritorio compreodido  entre  elles,  rea- 
niendose  en  Montevideo,  como  esté 
convenido,  se  pondràn  de  acuerdo 
sobre  el  punto  6  puntos  de  partida 
de  sus  trabigos  7  sobre  lo  demés 
que  fuere  necesario. 
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U 

Esses  trabaihos  poderSo  começar 
na  iài  do  Pepiri-guassù  on  na  do 
Santo  Antonio,  e  ainda,  si  parecer 
preferivel,  nestes  dons  pontos  ao 
mesmo  tempo,  dividindo-se  para  isso 
a  commissSo  mixta  em  dnas  tnrmas 
ou  partidas  nas  quaes  sejam  ignal- 
mente  representadas  as  duas  corn» 
missôes  de  que  aquella  se  compôe. 


III 


Na  primeira  hypothèse,  toda  a  com- 
missSo  mixta,  ou  parte  deila,  con- 
forme determinarem  os  primeiros 
commissarios ,  entrarà  pela  îài  do 
Pepiri-guassù  e,  subindo  por  elle, 
buscarà  a  principal  nascente  do  outre 
e  por  este  descerà  até  é  sua  f6z. 


IV 

0  reconhecimento  começarà  por 
aquelles  dous  nos  por  serem  os  pri- 
meiros da  controversia  que  se  encon- 
tram  subindo  o  Uruguay  e  o  Iguassù 
ou  Rio  Orande  de  Gurityba. 


Do  mesmo  modo  se  procédera  de« 
pois  no  reconhecimento  do  Chapecô 
e  do  Ghopim  ou  Pequiri  -  guassù  e 
Santo  Ântonio'guassù. 

VI 

0  territorio  comprehendido  entre 
os  qnatro  nos  poderà  ser  reconhe- 
oido  depois  do  Pepiri-guassù  e  do 
Santo  Antonio  e  antes  dos  outres 
dous,  depois  do  reconhecimiento  destes 
ao  regresso  da  commissfto,  ou  por 
partes,  conforme  se  julgar  mais  facil 
e  couveniente. 


II 

Esos  trab^jos  podràn  eomezar  en 
la  embocadura  del  Pepiri-guazù  6  en 
la  del  San  Antonio,  y  tambien,  A 
se  juzgàse  proferible,  en  estes  dos 
puntos  al  mismo  tiempo,  dividiendose 
al  efecto  la  oomision  mixta  en  dos 
compaflias  6  partidas  en  las  cnales 
estén  representadas  igualmente  las 
dos  comisiones  de  que  aquella  se 
compone. 

m 

En  la  primera  hipôtesis,  toda  la 
Comision  mixta,  à  parte  de  ella,  se- 
gun  lo  determinen  los  primeros  ce- 
misarios,  entraré  por  la  embocadura 
del  Pepiri-gaazù  y,  subiendo  por  él, 
buscarà  la  principal  naciente  del  otro 
y  decenderA  por  este  hasta  sn  em- 
bocadura. 

IV 

El  reconocimiento  comenzaré  por 
aquellos  dos  nos  por  ser  los  prime- 
ros de  la  controversia  que  se  en- 
cuentran  subiendo  el  Uruguay  y  el 
Igoazù  6  Rio  Grande  de  Curitiba. 


Del  mismo  modo  se  procédera 
despues  en  el  reconocimiento  del 
Cbapec<5  y  del  Ghopim  6  Pequiri- 
guazù  y  San  Antonio-guazù. 

VI 

El  territorio  comprendido  entre  los 
cuatro  rios  podrà  ser  reconocido  des- 
pues del  Pepiri-guazù  y  del  San  An- 
tonio y  antes  de  los  otros  dos,  des- 
pnes  del  reconocimiento  de  éstoe  al 
regreso  de  la  comision,  6  por  partes, 
segnn  se  juzgue  mas  fi&cil  y  conve* 
niente. 
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Os  demaroadores  portugaezes  e 
hespanhoes  de  1759  e  1789.  deter- 
minaram  as  latitudes  da  nascente  e 
da  f6z  de  cada  um  dos  primeiros 
rios,  isto  é,  do  Pepiri-gnassu  e  do 
Santo  Antonio. 


Eil-as: 

NMcante  do  Pepiri-goMsù 
F6s  do  Pepiri-guusù  .  .  . 
Nuoente  do  Santo  Antonio 


Vàt  do  Santo  Antonio 


1799 
1789 
1759 
17S9 
1769 


1789 
1769 
1789 


2eo  10' 
2«o  10' 

27«  9*  28" 
27»  10'  80" 
A  500  passoa 

da  do   Pe- 

piri. 
250  12' 
260  86'  4" 
25«85\ 


VII 

Los  demarcadores  portngueses  y 
espafioles  de  1759  y  1789  determi- 
naron  las  latitades  de  la  naciente  y 
de  la  embocadura  de  cada  nno  de 
los  primeros  nos,  esto  es,  del  Pe- 
piri-gaazù  y  del  San  Antonio. 

Helas  aqni: 

Naoiente  del  Pepiri-gnastk .  .  . 
Embocadora  del  Pepiri-gnaiù . 


NaeÎMkte  del  San  Antonio . 


Bmbooadnra  del  San  Antonio . 


1769 
1789 
1769 
1789 
1769 


1789 
1769 

1789 


200  10' 
«50  10' 
270    9'  28" 
270  10'  80" 
a  600    paMS 

de   la    del 

Pepiri. 
200  12* 

260  86'  4" 
86«86\ 


Segnndo  as  observaçôes  feitas  em 
1789  e  1791  pelos  hespanhoes,  como 
consta  da  memorîa  de  Oyarvide,  esta 
a  îàz  do  Ghapecé  ou  Pequiri^guassû 
situada  aos  27^06*50"  de  latitude 
eztrema  austral  e  aos  5^07'  48*'  de 
longitude  oriental  de  Buenos  Aires; 
e  a  sua  origem  principal  aos  16^43^50'* 
de   latitude   austral  e  aos  6^  26' 56'* 

de  longitude  oriental  de  Buenos  Aires. 

i 

Segundo  a  mesma  memoria  a  nas- 
oente  do  Cbopim  ou  Santo  Antonio- 
guassù  esta  situada  a  725  toezas  da 
do  Chapecô  ou  Pequiri-guassù.  Abaixo 
desta  nascente,  em  um  ponto  que 
Oyarvide  diz  ser  o  mais  conhecido 
daquelle  rio,  se  observon:  latitude 
austral  26^89*50",  longitude  6^27' 
88'\ 

Por  todos  estes  dados  e  por  va- 
rias circumstaneias  notadas  nas  dnas 
antigas  demarcaçôes  se  guiarà  a  ac- 
tnal  commissfto  em  sens  trabalfaos. 

Vin 

0  reconhecimento  de  cada  um  dos 
qnatro  nos  seré  feito  segoidamente, 
subindo  ou  descendo  ;  si  isto  nfto  for 
praticavel  em  oonsequencia  das  cacho- 
eiras  ou  outros   obstaculos  naturaes, 

Nou9,  RecîMil  Oén.    2«  <$.    XIZ. 


Segun  las  obsenraciones  hechas  por 
los  espafioles  en  1789  y  1791,  como 
consta  de  la  memoria  de  Oyarvide, 
la  embocadura  del  Ohapecô  6  Pe- 
qniri-guazù  se  encuentra  situada  à 
los  270  06*5*'  de  latitud  extrema 
austral  y  à  los  5O07'48"  de  lon- 
gitud  oriental  de  Buenos  Aires;  y 
su  origen  principale  los  26^43' 50'* 
de  latitud  austral  y  à  los  6 <>  26'  56'* 
de  longitud  oriental  de  Buenos  Aires. 

Segun  la  misma  memoria,  la  na- 
ciente del  Chopim  6  San  Antonio- 
guazù  esté  situada  à  725  toezas  de 
'  la  del  Ghapecô  6  Pequiri  -  g^uaztL 
Abajo  de  esta  naciente,  en  un  punto 
'  que  Oyarvide  dice  ser  el  mas  co- 
nocido  de  aquel  rio,  se  observé  :  la- 
titud austi-al  26^  39',  50",  longitud 
6®,  27',  38". 

Por  todos  estos   datos  y  por  va- 
I  rias  circnnstancias  observadas  en  las 
I  dos  antiguas  demarcaciones,  se  guianl 
en  BUS  trabajos  la  actual  comision. 

vm 

El  reconocimiento  de  cada  uno  de 
los  cuatro  rios  se  harà  sucesivamentci 
subiendo  6  decendiendo;  si  esto  no 
fnere  praticable  à  consecuenda  de 
las  cataratas   6    de  otros  obstaculos 


590 


Bré$il^  Argentine, 


a  commiss&o  mixta,  nos  desvios  que 
fôr  obrigada  a  fazer,  tomard  as  pre- 
cançôes  necessarias  para  que  d&o  haja 
duyida  de  qne  percorre  o  mesmo  rio, 
e  essas  percauçôes  serfto  notadas  para 
conhecimento  e  govemo  de  quaesqner 
oniros  exploradores. 


IX 

Oom  as  mesmas  precançoes  se 
procédera  no  reconhecimento  do  ter- 
ritorio  comprehendido  entre  as  nas- 
centes  do  Pepiri-gaassù  e  Santo  An- 
tonio e  Chapecô  on  Peqniri-gaassù  e 
Ghopim  ou  Santo  Antonio  -  gnassù. 
E*  conyeniente  que  esse  territorio, 
isto  é,  a  ligaç&o  das  nascentes,  seja 
determinado  por  signaes  perdoraveis 
que,  sem  constituir  marcos  diviso- 
rios  propriamente  ditos,  sirvam  de 
goia  em  noyas  exploraçôes. 

X 

Como  a  commiss&o  mixta  tem  de 
explorar  o  territorio  comprehendido 
entre  os  qnatro  rios  da  controversia, 
procarard  o  meio  de  se  chegar  por 
elle  as  respectivas  nascentes,  de  modo 
que  em  qualquer  trabalbo  futuro  pos- 
sam  allas  ser  facUmente  alcançadas 
sem  necessidade  de  bnscal-as  subindo 
cada  um  dos  mesmos  rios.  Achado 
0  meio ,  délie  se  tomarà  nota  com 
todas  as  particolaridades  uteis.  8i 
fôr  predso,  se  farà  igual  diligencia 
pelos  territorios  aOeste  dos  rios  de- 
signados  pelo  Brazil  e  a  Leste  dos 
designados  pela  Bepublica  Argentina. 

XI 

Na  exploraçfto  do  territorio  com- 
prehendido entre  os  qnatro  rios  a 
commissSo  mixta  notarâ  oom  cuidado 
a  direcçfto  dos  principaes  corsos  d*agua 
e  suas  nascentes^  das  serras  e  mon- 


naturales ,  la  comision  mixta  tomara 
en  los  desvios  que  se  yiere  obligada 
à  hacer»  las  precaaciones  necesarias 
para  que  no  haya  duda  de  que  re- 
oorre  el  mismo  rio,  j  esaa  precaa- 
ciones se  anotaràn  para  conocimiento 
jgobierno  de  qualesquiera  otros  ex- 
ploradores. 

rx 

Se  procédera  con  las  mismas  pre- 
caaciones en  el  reconocîmiento  del 
territorio  comprendido  entre  las  na- 
cientes  del  Pepiri-guazù  y  San  An- 
tonio y  Chapecô  6  Pequiri  -  gnazû  y 
Chopim  6  San  Antonio  -  gnazn.  Es 
conveniente  que  ese  territorio,  esto 
es,  la  union  de  las  nacientes,  eea 
determinado  por  seflales  perdnrables 
que,  sin  constituir  signes  dirisorios 
propiamente  dichos,  sirvan  de  goia 
en  nuevas  exploraciones. 

X 

Como  la  comision  mixta  tiene  que 
explorar  el  t-erritorio  comprendido 
entre  los  cnatro  rios  de  la  contro- 
versia,  procnraré  el  medio  de  llegar 
por  él  à  las  respectivas  nacientes,  de 
modo  que  en  cualquier  trabajo  fu- 
ture pnedan  ser  ellas  facilmente  al- 
cauzadas  sin  necesidad  de  buscarlas 
subiendo  cada  uno  de  los  mismos 
rios.  Ënoontrado  el  medio,  se  to* 
mare  nota  de  él  con  todos  los  por- 
menores  utiles.  Si  fuere  necesario, 
se  harà  igual  diligencia  en  los  ter- 
ritorios al  oeste  de  los  rios  designados 
por  el  Brasil  y  al  este  de  los  desi- 
gnados por  la  Bepublica  Argentina. 

XI 

En  la  exploracion  del  territorio 
comprendido  entre  los  cuatro  rios  la 
comision  mixta  anotaré  con  cuidado 
la  direccion  de  los  principales  oursos 
de  agua  y  sus  nacienteS|  de  laa  sier- 
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tes,  6  todas  as  particolaridades  cnjo 
conhecimento  poesa  ter  algama  utili- 
dade. 

Âo  reaiiir*8e  em  Montevideo,  a 
oommissâo  mizta  abrirà  am  diario 
onde  yà  relatando  dia  por  dia,  sob 
a  assignatnra  dos  très  commisearios 
de  cada  parte,  todos  os  trabalbos 
que  fizer,  com  as  particidaridades 
que  jalgar  necessarias  ou  uteîs. 

Deste  diario  se  farfto  simnltanea- 
mente  dons  ezeniplares,  nm  em  por- 
tuguez  e  ontro  em  bespanbol.  Cada 
oommissSo  particnlar  remetterà  o  seu 
ao  respectivo  Oovemo  com  o  relato- 
rio  e  as  plantas  de  qne  falla  o  ar- 
tigo  4^  do  tratado.  Os  dons  exem- 
plares  desse  relatorio  serSo  identîcos, 
mas  cada  nm  délies  sera  redigido  na 
lingna  do  Governo  a  que  for  destî- 
nado  e  assignado  sômente  pelos  seus 
ires  commissarios.  Nesse  relatorio 
em  que  se  darà  idéa  gérai  e  concisa 
de  todos  08  trabalbos,  ter&o  cabi- 
mento  as  observaçôes  qne  nfto  con- 
bcrem  no  diario  ou  nfto  tiverem  oc- 
corrido  durante  a  sua  feitnra. 


XIII 

A  commissSo  mizta  nfto  tem  que 
discutir  questôes  de  direîto  on  de  pre- 
ferencia;  86  é  incumbida  de  fazer  o 
reconbecimento  dos  rios  e  do  terri- 
torio  mencionados  no  artîgo  2^  do 
tratado.  Nfio  p6de  portanto  baver 
receio  de  divergencias  graves.  Si 
todavia  surgir  alguma,  sent  submet- 
tida  à  decisfto  dos  govemos  contrac- 
tantes sem  qne  de  qnalquer  modo 
sejam  interrompidos  os  trabalbos. 

XIV 
0  relatorio  sera  registrado  no  dia- 


ras  y  montes,  y  todos  les  pormoioree 
ouyo  conocimientoi  pneda  taner  al- 
guna  ntilidad. 

XU 

Al  reunirse  en  Montevideo,  la  oo- 
mision  mizta  abrirA  un  diario  donde 
se  relatarà  dia  por  dia,  bajo  la  firma 
de  los  très  comisarios  de  cada  parte, 
todos  los  trab%io8  que  hioiere,  con 
los  pormenores  que  juzgue  necesarios 
6  utiles. 

De  este  diario  se  barà  simnltànea- 
mente  dos  ejemplares,  uno  en  portu- 
guës  y  otro  en  espafiol.  Oada  co- 
mision  particnlar  remitini  el  suyo  al 
respectivo  Oobiemo,  con  la  memoria 
y  los  pianos  de  qne  habla  el  arti- 
cnlo  ^^  del  Tratado.  Los  dos  ejem- 
plares de  esa  memoria  seràn  identi- 
cos,  pero  cada  uno  de  elles  sera  re- 
dactado  en  el  idioma  del  Oobiemo  a 
que  fnese  destinado  y  firmado  sola- 
mente  por  sus  très  comisarios.  En 
esa  memoria,  en  la  cual  se  daré  idéa 
gênerai  y  concisa  de  todos  los  tra- 
bajos,  tendràn  cabida  las  observa- 
clones  qne  no  cupieren  en  el  diario 
6  no  hnbieren  ocnrrido  durante  sn 
confeccion. 

xm 

La  comision  mizta  no  tiene  qne 
discutir  cnestiones  de  dereoho  6  de 
preferencia;  solo  esta  encargada  de 
de  hacer  el  reconocimiento  de  los  rios 
y  del  territorio  mencionados  en  el 
articule  2^  del  Tratado.  No  puede 
portanto  baber  recelé  de  divergencias 
graves.  Si  asi  mismo  surgisse  al- 
guna,  sera  sometida  à  la  dedsion  de 
los  Oobiemos  contratantes  sin  qne 
de  ningun  modo  se  intermmpan  los 
trabajos. 

XIV 
La  memoria  sera  registrada  en  el 

Pp2 
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rio  oomo  seu  oomplemento.  Feito  '  diario  oomo  su  oomplemento.  Heoho 
iaso ,  Berà  o  mesmo  diario  enœrrado  !  esto ,  se  cerrarà  el  mismo  diario  7 
e  ficarà  dissolvida  a  commiss&o  mixta.  '  qnedarà  disuelta  la  comision  mixta. 


Feitas  na  cidade  de  Buenos  Ayres 
aos  28  dias  do  mez  de  Setembro  de 
1885. 

XeontfJ  M,  de  Aîencar. 


Hechas  en  la  ciudad  de  Baenos- 
Ajres  a  los  28  dias  del  mes  de  se- 
tiembre  de  1885. 

Francisco  J,  OtHm. 


70. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  DANEMARK. 

Arrangement  concernant  le  jaugeage  des  navires  de  mer; 
signé  à  Washington  le  26  février  1886. 

Treaaury  Department.     Cireular, 

* 

Tbe  Qovemment  of  the  United  States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  His  Majestj  the  King  of  Denmark,  having  found  it  expédient  to 
enter  into  an  agreement  for  the  mutual  exemption  from  readmeasnrement 
of  United  States  and  Danish  vessels  in  the  ports  of  their  respective  coun- 
tries,  hâve  authorized  the  undersigned  to  sign  the  foUowing  déclaration: 

I. 

Danish  steam  and  sailing  vessels  shall  be  exempted  from  readmeasnre- 
ment in  ail  ports  of  the  United  States,  and  the  net  register  tonnage  de- 
noted  in  their  certificate  of  registry  and  nationalitj  shall  be  deemed  to 
be  eqoal  to  the  net  or  register  tonnage  of  vessels  of  the  United  States, 
provided  onlj,  that,  if  in  any  case  it  shall  be  found  that  a  vessel  bas 
added  to  her  carrying  capacitj  since  the  issue  of  her  register  or  certifi- 
cate  of  admeasnrement ,  the  spaces  or  houses  so  added  shall  be  admeasn- 
red  and  the  nsnal  fee  exacted. 

IL 

Steam  and  sailing  vessels  of  the  United  States  shall  be  exempted 
from  readmeasnrement  in  ail  Danish  ports,  and  the  net  or  register  ton- 
nage stated  in  their  certificates  of  registry  shall  be  deemed  to  be  eqnal 
to  the  net  register  tonnage  of  Danish  ships,  provided  onlj,  that  in  cases 
in  which  the  certificates  of  vessels  of  the  United  States  express  the  grosa 
tonnage  only,  déductions  of  the  spaces  or  compartments  appropriated  to 
the  use  of  tbe  crew  of  the  vessel  in  steam  and  sailing  vessels,  and  of  the 
spaces  occupied  bj  or  necessary  for  the  propelling  power  in  steam  vessels, 
shall  be  made  according  to  the  Danish  rules  for  admeasnrement,  without 
any  expense  to  the  vessel. 
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The  présent  agreement  shall    take   effect  on  the  Ist  of  AprU,  1886. 
Done  in   duplicate  at  Washington ,   D.  C« ,  this  twenty  -  sixth  daj  of 
February,  1886. 

T.  F.  Boyard. 


71. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Proclamation  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  rela- 
tive aux  droits  de  navigation,  du  22  avril   1887. 

FuhUeatian  o/fidêUê, 

Bj  the  Président  of  the  United  States  of  America: 

A  Proclamation. 

Whereas,  satisfactorj  proof  has  been  giveu  to  me  hj  the  Grovern- 
ment  of  The  Netherlands,  that  no  lighthouse  and  light  dues,  tonnage 
dnes,  or  beacon  and  bnoy  dues  are  imposed  in  the  ports  of  the  Kingdom 
of  The  Netherlands;  that  no  other  équivalent  tax  of  anj  kind  is  imposed 
npon  vessels  in  said  ports,  nnder  whatever  flag  they  maj  sail;  that  ves- 
sels  belonging  to  the  Dnited  States  of  America,  and  theîr  cargoes,  are 
not  reqoired,  in  The  Netherlands,  to  paj  anj  fee  or  due  of  any  kind,  or 
nature,  or  any  import  due  higher  or  other  than  is  payable  by  yessels  of 
The  Netherlands  or  their  cargoes;  that  no  expert  daties  are  imposed  in 
The  Netherlands;  and  that  in  the  free  ports  of  the  Dutch  East  Indies, 
to  wit  :  Bionw  (in  the  Island  of  Biouw) ,  Pabean ,  Sangrit ,  Loloan ,  and 
Tamboekoes  (in  the  Island  of  Bail) ,  Koepang  (in  the  Island  of  Timor), 
Makassar,  Menado,  Eema  and  Oorontalo  (in  the  Islaud  of  Oelebes),  Am- 
boina,  Saparoa,  Banda,  Temate  and  Eajeli  (in  the  Moluccas),  Oleh-leh 
and  Bengkalis  (in  the  Island  of  Sumatra),  vessels  are  snbjected  to  no 
fiscal  tax,  and  no  import  or  export  daties  are  there  levied; 

Now  therefore ,  I,  Grover  Gleveland ,  Président  of  the  United  States 
of  America ,  by  virtue  of  the  anthorily  vested  in  me  by  Section  1 1  of 
the  Act  of  Gongress,  entitled  >An  act  to  abolish  certain  fées  for  officiai 
services  to  American  vessels,  and  to  amend  the  laws  relating  to  shipping 
commissioners ,  seamen,  and  owners  of  vessels,  and  for  other  pnrposes,* 
approved  Jnne  nineteenth,  one  thousand  eight  hundred  and  eigty-six,  do 
hereby  déclare  and  prodaim  that  from  and  after  the  date  of  this  my 
Proclamation  shall  be  snspended  the  collection  of  the  whole  of  the  duty 
of  six  cents  per  ton,  not  to  exceed  thirty  cents  per  ton  per  annom  (which 
is  imposed  by  said  section  of  said  act)  upon  vessels  entered  in  the  ports 
of  the  United  States  from    any  of  the  ports  of  the  Kingdom  of  The  Ne- 
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therlanda  in  Europe,  or  from  any  of  the  above-named  free  ports  of  tbe 
Datoh  East  Indies: 

Provided,  That  there  shall  be  exdaded  from  the  benefits  of  ibe  sus- 
pensioi»  hereby  declared  and  proclaimed  the  Tessels  of  any  foreign  conn- 
try  vx  whose  ports  the  fées  or  dues  of  any  kind  or  natore  imposed  on 
▼essels  of  the  United  States ,  or  the  import  or  ezport  daties  on  theîr 
cargoes,  are  in  ezcess  of  the  fées,  dues  or  daties  imposed  on  the  vessels 
of  suoh  foreign  conntry,  or  their  cargoes,  or  of  the  fées,  dues,  or  daties 
imposed  on  the  vessels  of  the  coantry  in  which  are  the  ports  mentioned 
in  this  proclamation,  or  the  cargœs  of  sach  vessels. 

And  the  sn^ension  hereby  declared  and  proclaimed  shall  oontinae  se 
long  as  the  reciprocal  exemption  of  vessels  belonging  to  citizens  of  the 
United  States,  and  their  cargoes,  shall  be  continaed  in  the  said  porto  of 
the  Kingdom  of  The  Netherlands  in  Barope  and  the  said  free  ports  of 
the  Dntch  East  Indies,  and  no  longer. 

in  witness  whereof,  I  bave  hereanto  set  my  hand  and  caosed  the 
seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  the  City    of  Washington  this  twenty- second   day  of  April, 
in  the  year  of  onr  Lord  one  thoasand  eight  handred  and  eighty- 
[Seal.]      seven,   and   of  the  Independence   of  the  United  States  the  one 
handred  and  eleventh. 

Orover  Cievdamd, 
By  the  Président: 

T.  F.  Boyard^ 

Seeretaiy  of  State. 


72. 

FRANCE,   SIAM, 


Arrangement  relativement  à  l'importation   et  à  la  vente  des 
boissons  en  Siam,  conclu  à  Paris,  le  23  mai  1883*). 


MuXL  dês  M$  XII.  série.    No.  948. 


Art.  l*'.  Les  ressortissants  français  pourront  importer  dans  le  ro- 
yanme  de  Siam,  de  qœlqne  pays  et  sous  qnelque  pavillon  que  ce  soit, 
des  boissons  fermentées,  ainsi  qne  tonte  espèce  de  boissons  distillées  dont 
le  titre  aleooliqae  ne  sera  pas  supérieur  à  cinquante  degrés,  mesurés  à 
l'alcoomètre  de  Gay*Lnssac,   moyennant  Tacquittemeat  d*an  ^it  d'entiéo 


*)  Les  ratifioat&Qns  ont  été  échangées  le  12  août  1885. 
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qui  ne  pourra  être  pins  éle?6  que  les  droite  intériears  qui  grèvent  les 
boiseons  fermentëee  ou  distilléee  d*origine  siamoiee. 

11b  pourront  également  importer  les  spiritueux  d*an  titre  supérieur  à 
cinquante  degrés,  mais  ces  boissons,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fabriqué  à  Siam 
de  spiritueux  du  mdme  titre,  pourront  être  soumises  à  un  droit  additionnel 
établi  proportionnellement  d'après  la  base  adoptée  pour  les  spiritueux  d'un 
titre  inférieur. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  le  droit  d'entrée  ne  pourra,  dans  tous 
les  cas,  excéder  huit  pour  cent  de  la  valeur. 

2.  Le  tarif  des  droits  d'accise  établis  sur  les  spiritueux  fabriqués  à 
Siam  devra  être  communiqué  par  le  gouvernement  siamois  au  consul  et 
commissaire  de  France  à  Bang^Kok,  et,  dans  le  cas  où  ces  droits  vien- 
draient à  être  rehaussés ,  les  nouveaux  droits  ne  seraient  applicables  aux 
spiritueux  importés  par  des  ressortissants  français  qu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  auraient  été  notifiés  par  le  gou- 
vernement siamois  au  consul  de  France  à  Bang-Eok. 

3.  L'essai  des  boissons  importées  dans  le  royaume  de  Siam  sera  fait 
par  deux  experts,  désignés  l'un  par  l'autorité  siamoise,  l'autre  par  le  négo- 
ciant importateur,  et,  à  son  défaut,  par  le  consul  de  France.  En  cas  de 
désaccord,  les  experts  désigneront  un  tiers  arbitre. 

4.  Tout  individu  qui  voudra  vendre  en  détail  des  boissons  fermen- 
tées  ou  distillées  devra  se  munir  d'un  permis  spécial  (licence).  Ce  permis 
ne  pourra  être  délivré  que  par  l'autorité  siamoise,  qui  ne  pourra  le  refuser 
sans  un  motif  juste  et  raisonnable. 

Les  détaillants  siamois  ou  étrangers  qui  vendront  des  boissons  d'ori- 
gine étrangère  importées  par  des  ressortissants  français  ne  pourront  être 
soumis  à  des  taxes  autres  ou  plus  élevées  que  ceux  qui  vendront  des  bois- 
sons de  fabrication  siamoise. 

Les  autres  conditions  auquelles  pourra  être  subordonnée  la  délivrance 
du  permis  ou  licence  seront  fixées  ultérieurement  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  porteurs  de  permis  ou  licence 
devront,  pour  la  vente  des  boissons,  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
du  royaume  de  Siam. 

Le  gouvernement  siamois  s'engage  de  son  côté  à  n'entraver  en  aucune 
manière  la  vente  en  détail  des  boissons  fermentées  ou  distillées  d'origine 
étrangère  qui  ne  seraient  pas  reconnues  contraires  à  la  santé  publique. 

5.  L'analyse  des  boissons  prétendues  nuisibles  sera  faite  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  8. 

Lorsque  les  boissons  soumises  à  une  analyse  dans  lesdites  conditions 
auront  été  déclarées  nuisibles  à  la  santé  publique,  le  gouvernement  siamois 
en  donnera  avis  aux  importateurs,  consignataires  ou  détenteurs  de  ces  pro^ 
duits,  qui  devront  les  réexporter  dans  un  délai  de  trois  mois  après  cette 
notification. 

Dans  le  cas  où  la  réexportation  de  ces  boissons  ne  serait  pas  effec- 
tuée dans  le  délai  prescrit,  le  gouvernement  siamois  pourra  les  faire  saisir 
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et  détraire,   botïb  rëserre   de  remboarsement  des  droits  qui  auraient  été 
acquittés  à  l'entrée  de  ces  produits  dans  le  royaume  de  Siam. 

6.  Les  ressortissants  français  devant  jouir,  aux  termes  du  traité  du 
15  août  1856,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  bien 
entendu  qu'ils  ne  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
Arrangement  qu'autant  que  les  sujets  des  autres  nations  j  seraient  égale- 
ment soumis  et  les  observeraient  en  toute  circonstance. 

7.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  à  une  date  qui  sera 
ultérieurement  fixée  d*un  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements, 
et  il  restera  obligatoire  jusqu'à  Texpiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir 
du  jour  où  il  aura  été  dénoncé. 

Si  le  présent  Arrangement  vient  à  prendre  fin,  les  engagements  résul- 
tant des  traités  existant  entre  la  France  et  Siam  rentreront  en  vigueur 
et  subsisteront  tels  qu'ils  étaient  avant  la  signature  dudit  Arrangement 
en  ce  qui  concerne  l'importation  et  la  vente  des  boissons  à  Siam. 

8.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  23  mai  1888. 

Signé  P.  Chattmnd'Laeom'. 
Signé  Priêdang» 


73. 

FRANCE,    ESPAGNE. 

Convention  pour  régler   les   relations   d'exploitation  relatives 

au   câble   télégraphique   sousmarin    à   établir   entre    les  îles 

Canaries  et  le  Sénégal;  signée  à  Paris,  le  2  mai   1884*). 

Journal  officiel  du  13  juiU.  i884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

£t  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne, 

Désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  colonie 
française  du  Sénégal  par  la  voie  d'Espagne , 

Et  usant  de  la  faculté  qni  lui  est  accordée  par  Tartide  1 7  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  signée  le  22  juillet  1875*"^),  à  Saint- 
Pétersbourg  , 

Ont  résoin  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 


•? 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  juill.  1884. 
y.  N.  B.  e.  2*  Série,   III.  614. 
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M.  Jules  Ferrjy  président  du  conseil  des  ministres,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  et  M.  Goohery,  député,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

8a  Majesté  le  roi  d^Espagne: 

Son  Excellence  M.  Manuel  Silvela  de  la  Vielleur,  sénatenr  inamovible, 
membre  de  Pacadémie  espagnole,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  le  Oonvemement  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  En  vue  du  transfert  valablement  fait  à  Tadministration 
française ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  de  la  propriété  du  câble  des 
lies  Canaries  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  convention  passée  avec  la  compagnie  Spanish  National  TeUgraph 
le  11  juin  1883,  il  est  entendu  que  le  gouvernement  espagnol  reconnaîtra 
à  l'administration  française  le  droit  d*atterrissement  aux  lies  Canaries, 
aux  conditions  où  ce  droit  a  été  accordé  à  MM.  d'Oksza  et  Femandez 
Nèda,  par  ordre  royal  signé  le  10  avril  1888  à  Madrid  et  transféré  par 
ceux-ci  à  la  compagnie  Spanùk  NaHonàl  Telegraph  avec  l'approbation  dn 
gouvernement  espagnol. 

Art.  2.  A  partir  de  la  môme  époque,  le  gouvernement  espagnol  fera 
assurer  à  Ténériffe,  par  les  soins  de  son  administration,  le  service  du  cftble 
du  Sénégal. 

A  cet  eff^et,  le  conducteur  sous-marin  sera  relié  au  bureau  que  l'ad- 
ministration espagnole  aura  fait  établir  à  Santa -Cruz  de  Ténériffe  pour 
l'exploitation  du  cftble  reliant  cette  île  à  Cadix. 

Tous  travaux  et  dépenses  de  pose  et  d'entretien  du  cftble  du  Sénégal 
resteront  à  la  charge  exclusive  de  l'administration  française  jusqu'au  point 
d'atterrissement  à  la  côte  de  l'Ile  de  Ténériffe. 

Le  service  télégraphique  français  se  chargera  de  la  direction  électrique 
du  cftble  de  Ténériffe  au  Sénégal.  Un  ingénieur  de  cette  administration, 
accrédité  auprès  de  l'administration  espagnole,  pourra  résider  dans  l*lle  de 
Ténériffe  avec  le  personnel  destiné  à  l'assister  pour  l'entretien  du  cftble. 

Cet  ingénieur  se  mettra  d'accord  avec  le  chef  espagnol  des  télégraphes 
à  l'Ile  de  Ténériffe  dans  toutes  les  affaires  afférentes  aux  épreuves  techniques. 

Pour  constater  l'état  électrique  du  conducteur  sous-marin  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  il  sera  autorisé  à  pénétrer  dans  la  pièce 
exclusivement  réservée  aux  expériences  et  au  service  spécial  du  cftble. 

Le  chef  espagnol  des  télégraphes  pourra  assister  aux  essais  du  cftble 
quand  il  le  jugera  nécessaire. 

Les  questions  de  transmission  entre  les  postes  extrêmes  de  Saint-Louis 
et  de  Ténériffe  devront  être  résolues  de  commun  accord  entre  les  chefiB 
des  deux  bureaux,  ainsi  que  les  autres  mesures  que  le  service  du  cftble  de- 
manderait, en  se  conformant  dans  tous  les  cas  aux  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur. 

Lorsque  les  deux  cftbles  aboutiront  au  bureau  de  l'administration  es- 
pagnole à  Ténériffe,  des  communications  directes  entre  Saint^Louis  du  Sé- 
négal et  Cadix  devront  être  établies  au  moyen  de  relais  à  installer  dans 
ce  bureau. 
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Les  dispositions  nécessalFes  seront  prises  par  l'administration  espagnole 
pour  qae  ces  commonioations  directes  soient  aocordées  anssi  sonyent  que 
les  besoins  de  la  correspondance  locale  entre  les  Canaries  et  l'Espagne  le 
permettront,  et  cela  d*accord  avec  Tingônienr  de  Tadministration  française. 

Dans  tons  les  cas»  l'administration  espagnole  employera  pour  Texploi- 
tation  du  cftble  les  appareils  les  pins  rapides. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  saturaient  obliger  le  goa- 
vemement  espagnol  à  porter  atteinte  aox  conditions  de  la  convention  re- 
lative à  la  concession  du  câble  de  Cadix  ans  Canaries,  dont  une  copie  est 
ci-annezée. 

En  conséquence,  celles  de  ces  dispositions  qni  seraient  en  contradiction 
avec  les  danses  de  ladite  concession,  notamment  les  trois  dernières  dispo- 
sitions du  présent  article,  n'entreront  en  vignenr  qu'après  l'expiration  de 
cette  concession. 

Art.  3.  En  vue  de  faciliter  la  transmission  des  télégrammes  échangés 
avec  le  Sénégal  et  en  considération  de  l'augmentation  de  trafic  que  c^ 
échange  de  correspondance  produira,  l'administration  espagnole  s'engage  à 
maintenir  en  bon  état  le  cftble  de  Cadix  à  Ténériffe  et  un  fil  direct  spécial 
entre  le  point  d'atterrissement  de  ce  cftble  sur  la  côte  espagnole  et  la 
frontière  française  aussi  longtemps  qne  la  ligne  de  Ténériffe  à  Saint-Louis 
fonctionnera   quel  que  soit  le  mode  d'exploitation  de  cette  ligne. 

Art.  4.  Les  correspondances  télégraphiques  échangées  par  le  cftble 
du  Sénégal  seront  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  convention  télégra» 
phique  internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  du  règlement  signé  à  Londres 
le  28  juillet  1879**)  et  de  toutes  autres  conventions  substituées  à  celle-ci 
et  auxquelles  auront  adhéré  les  deux  gouvernements  contractants. 

En  vue  de  l'application  de  cette  convention  et  de  ce  règlement,  le 
gouvernement  français  déclare  que  les  correspondances  entre  l'Europe  et 
le  Sénégal  seront  règles  d'après  les  règles  du  régime  européen. 

De  son  côté,  le  gouvernement  espagnol  fixe  pour  les  lignes  terreetres 
de  son  réseau  continental  à  0  fr.  10  c.  par  mot,  sans  surtaxe  additionnelle, 
sa  part  terminale  ou  de  transit  terrestre  pour  les  correspondanoee  destinées 
à  être  acheminées  par  le  cftble  des  Canaries  à  Saint-Louis  jusqu'au  moment 
où  il  prendra  Ini-mème  l'exploitation  de  ce  cftble.  Aucune  taxe  de  transit 
ne  sera  perçue  pour  le  passage  par  les  lies  Canaries. 

A  partir  de  cette  époque,  c'est-à-dire  lorsque  le  gouvernement  es- 
pagnol exploitera  lui-môme  son  cftble  de  Cadix  aux  Canaries,  le  tarif  des 
correspondances  destinées  à  être  acheminées  par  le  cftble  des  Canaries  à 
Saint-Lpuis  sera  établi  comme  il  suit: 

A,  Pour  la  correspondance  locale,  c'est-à-dire  pour  les  oorrespon- 
dances  échangées  entre  Saint-Louis  du  Sénégal  et  les  lies  Canaries,  la  taxe 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  1  fr.  50  par  mot,  y  comprit  les  parts 
terminales  française  et  espagnole. 

La  part  terminale  espagnole  pour  les  correspondances  de  cette  nature 
ne  pourra  exeéder  0  fr.  10  par  mot,  sans  surtaxe  additionnelle. 


•)  V.  N.  B.  a.  2*  Série,  VIII,  51. 
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B.  Pour  les  eorrtepMidanoes  destinées  à  dire  aehAmiiiëes  par  le  oftble 
de  Oadix  à  Ténériffé,  la  taxe  sous-marine  de  Cadix  à  Ténériffé  ne  pourra 
dépasser  0  fr.  50  par  mot  taxe  actuelle  des  correspondances  entre  TËspagne 
et  les  lies  Canaries.  Les  taxes  terrestres  espagnoles,  terminale  et  de  tran- 
sit, seront  au  total  de  0  fr.   18  par  root. 

Ce  tarif  sera  applicable  par  mot  et  sans  surtaxe  ni  minimum. 

Art.  5.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  réduire  de  moitié  les 
taxes  sons-marines  des  dépêches  officielles  expédiées  par  eux  et  leurs  agents, 
et  transitant  sur  les  c&bles  de  Cadix  à  Ténériffé  ou  de  Ténériffé  au  Sénégal. 

Cette  réduction  ne  sera  i^plicable  qu'an  transit  sous-marin  et  n'entrera 
en  vigueur  qu'à  l'expiration  des  concessions  faites  par  chacun  des  deux 
gouvernements  à  la  compagnie  Spamàh  naJtiowU  TeUgrapk,  ou,  avant  cette 
date,  an  moment  où  les  deux  gouvernements  auront  pris  l'exploitation  di- 
recte des  deux  câbles. 

Chacun  des  deux  gouvernement  désignera  les  agents  qui  pourront  pro- 
fiter de  cette  réduction  et  notifiera  sa  décision  à  l'autre  gouvernement. 

Art.  6.  Les  taxes  fixées  par  la  présente  convention  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  entente  entre  les  deux  administrations  française  et  es- 
pagnole.    Ces  administration  s'interdisent  d'ailleurs  tout  tarif  de  £aveur. 

Elles  s'engagent,  en  outre,  à  s'appliquer  mutuellement  toutes  les  ré- 
ductions de  taxe  qui  pourraient  ôtre  accordées  aux  autres  correspondances, 
à  moins  que  ces  réductions  ne  s'appliquent  à  des  distances  plus  courtes. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  elle  entrera  en  vi» 
gueur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fbit  à  Paris,  en  double  expédition,  le  2  mai  1884. 

Jvkê  Ferry,  Coehêry.  Manuel  SUvela. 


74. 

FRANCE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Arrangement   concernant    la   garantie   de    la    propriété   des 
oeuvres   d'esprit   et   d'art;    signé  à  Stockholm  le  15  février 

1884*]. 

Joum.  ûf.  1884.    No,  207. 

Arrangement. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  également  animés  du  désir  de  faciliter  aux  auteurs  respec- 
tifs d  oeuvres  de  littérature ,   en  attendant  la  conclusion  d*une  convention 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Stockholm  le  17  juillet  1S84. 
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pour  la  garantie  de  la  propriété  des  oenvres  d'esprit  et  d'art,  rezercice 
des  droits  réciproques  que  leur  reconnaît  Tarticle  additionnel  an  traité  de 
commerce  signé,  le  80  décembre  1881 ,  entre  la  Bépnblique  française  et 
les  royanmes-unis  de  Suède  et  de  Norwège, 

Ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Oharles-Marie-Stephen  Le  Peletier,  comte  d'Aunaj,  envoyé  extra- 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stock- 
holm, chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège: 

M.  Charles  -  Frédéric  Lothaire,  baron  Hoohschild,  son  ministre  de  af- 
faires étrangères,  chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  grand  croix  de 
son  ordre  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  de  France,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  —  Pour  assurer  aux  écrits  et  aux  oeuvres  d'art  de  citoyens 
français  en  Suède  et  de  sujets  suédois  en  France  la  protection  stipulée  à 
l'article  additionnel  au  traité  de  commerce  conclu,  entre  la  France  et  les 
royaumes -unis  de  Suède  et  de  Norwège,  le  30  décembre  1881,  et  pour 
que  les  auteurs,  éditeurs  et  artistes  soient  admis,  en  conséquence,  devant 
les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contre- 
façons, il  suffira  que  lesdits  auteurs,  éditeurs  ou  artistes  justifient  de  leurs 
droits  de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité 
publique  compétente  en  chaque  pays,  que  l'écrit  ou  l'oeuvre  d'art  en  que- 
stion est  une  oeuvre  originale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  écrits  et  les  oeuvres  d'art  de  citoyens  français,  ce  certificat 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et 
légalisé  par  la  légation  de  Suède  et  Norvège  à  Paris  ;  pour  les  écrits  et  les 
oeuvres  d'art  de  sujets  suédois,  le  certificat  sera  délivré  par  le  greffier  du 
département  de  la  justice  et  légalisé  par  la  légation  de  Fr&nce  à  Stockholm. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Stockholm,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
arrangement  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Stockholm,  le  15  février  1884. 

Signé:  cCAunay. 
—      Hochichild, 
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75. 

FRANCE,   PERSE. 

Convention    pour  l'échange   des  Mandats  de  poste,  signé  à 

Paris  le  9  avril   1884*). 

BuliêUn  dê$  lois  XIL  ».  No.  924. 

Le  Président  de  la  Bëpubliqae  française  et  8a  Majesté  le  Shah  de 
Perse,  etc.  etc.,  animés  dn  désir  de  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la 
France  et  la  Perse  à  Taide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  signer 
une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  République: 

M.  Joies  Feny,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères, 

Et  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse: 

M.  le  général  Nazare-Aga,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  française: 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 
poste ,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Perse  que  de  la  Perse 
pour  la  France  et  TAlgérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  tirés  par  des  bu* 
reaux  de  poste  de  Pan  des  deux  Pays  sur  des  bureaux  de  poste  de 
l'autre  Pays. 

Le  maximum  de  chaque  mandat,  est  fixé  à  cinq  cents  francs. 

Est  réservé  à  chacun  des  deux  Pays  contractants  la  faculté  de  dé- 
clarer transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  pro- 
priété des  mandats  provenant  de  l'autre  Pays. 

2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent,  une  taxe  qui  sera  déterminée  par  Tadministration  du 
Pays  d'origine  et  qui  sera  à  la  charge  de  l'expéditeur  des  fonds. 

Les  mandats  émis  de  part  et  d*autre  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
être  soumis  à  une  taxe  ou  à  un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires des  fonds. 

3.  L'administration  qui  délivrera  les  mandats  tiendra  compte  à  l'ad- 
ministration qui  les  payera  d'un  droit  de  un  pour  cent  (1  p.  %)  du 
montant  total  des  mandats  payés. 

4.  Le  montant  des  mandats  sera  versé  par  les  déposants  et  payé 
aux  bénéficiaires  en  monnaie  d'or  ou  en  toute  autre  monnaie  légale  de 
même  valeur  courante. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  avril  1885. 
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Toutefois,  au  cas  où  dans  Ton  des  deux  Pays  circulerait  un  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal,  mais  d*une  valeur  inférieure  à  celle  de  Tor, 
l'administration  de  ce  Pays  aurait  la  faculté  de  le  recevoir  et  de  l'employer 
elle-même  dans  ses  rapports  avec  le  public,  sous  réserve  de  tenir  compte 
de  la  différence  des  cours. 

5.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  fran- 
çaise (francs  et  centimes),  et  ne  devra  pas  comporter  de  fraction  de  demi- 
décime  (cinq  centimes). 

6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Perse  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles  d'un 
commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées  les  som- 
mes payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattas  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  en  monnaie  d'or  fran- 
çaise par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans 
les  délais  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

En  cas  de  non*payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  con- 
venu ,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du  jour 
de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  de  Tenvoi  de  la  somme  due.  Cea 
intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan  et  devront  être 
portés  au  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le  compte  suivant. 

7.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants  jusqu'au  moment  où  elles  auront  été  régulièrement  payées  aux 
destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissés  par  chacune  des  administrations  en  échange  des 
mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droite 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  d'origine,  seront 
définitivement  acquises  à  l'administration   qui   aura  délivré  ces  mandats. 

8.  Les  deux  administrations  désigneront ,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  les  mandats. 

Elles  régleront,  d'un  commun  accord,  la  forme  et  le  mode  de  trans- 
mission des  mandats,  la  forme  et  les  époques  de  règlement  des  comptée 
et  tontes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  article 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  par  les  deux  administrations 
lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

9.  Chacune  des  deux  administrations  pourra,  dans  des  circonstances 
extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  tem- 
porairement le  service  des  mandats  ioternationaux,  à  condition  d'en  donner 
immédiatement  avis,  an  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'autre  administration. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays ,  après 
que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  États. 

Elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  Time 
des  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  Tavance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir  sa 
pleine  et  entière  exécution ,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes,  après  Tezpiration  dndit  terme. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qa*ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1884. 

Signé     JuUê  Ferry, 
Signé     NoMore^Aga, 


76. 

FRANCE.    PAYS-BAS. 

Convention  de  commerce,  signée  à  la  Haye  le  19  avril  1  884*). 

Journal  off,  du  12  août  1885   et  Staatthlad  van  hêt  Koninkrijk  dêr  Nederlanden, 

No,  176. 


Le    Président    de    la    République 
française, 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
Considérant  qu'il  importe,  dans 
l'intérôt  des  deux  pays,  de  détermi- 
ner, en  attendant  la  conclusion  d^un 
traité  définitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relations  commerciales 
et  maritimes,  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  nne  convention  spéciale 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 


Le  Président  de  la  République 
française  : 

M.  Louis-Désiré  Legrand,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  che- 
valier de  Perdre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.  ; 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derianden  en  de  Président  der  Fran- 
sche  Republiek; 

In  aanmerking  nemende,  dat  het 
in  het  belang  der  beide  landen  is,  in 
afwachting  van  de  slniting  van  een 
definitief  ti*actaat,  de  regelen  vast  te 
stellen,  waaraan  de  handels-  en  scheep- 
vaartbetrekkingen  tnschen  die  landen 
onderworpen  zullen  zijn,  hebben  bes- 
loten  te  dien  einde  eene  in  t'  bij* 
zonder  daartoe  strekkende  overeen- 
komst  aan  te  gaan  en  tôt  Honne 
gevolmachtigden  benoemd  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  : 

de  heeren  :  jonkheer  Pieter  Joseph 
August  Marie  van  der  Does  de  Wil- 
lebois,  ridder  eerste  klasse  der  Lnxem- 
bnrgsche  orde  van  den  Gouden  Leeuw 
van  het  Huis  van  Nassau,  comman- 
deur der  orde  van  den  Nederland- 
schen  Leeuw,  grootoffîcier  der  orde 
van  de  Eikenkroon  van  Lnxembarg, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  : 


MM.  Jonldieer  Pierre-Joseph-Au- 
gaste-Marie  van  der  Dœs  de  Wille- 
bois,  chevalier  de  première  classe  de 
l'ordre  luxembourgeois  da  Lion  d'or 
de  la  maison  de  Nassau,  camman- 
deur  de  Tordre  du  Lion  néerlandais, 
grand -officier  de  Tordre  de  la  cou- 
ronne de  chêne  de  Luxembourg,  etc., 
etc.,  son  ministre  des  afGEiires  étran- 
gères ; 

Goillanme  -  Jean  -  Lucien  Grobbée, 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  néer- 
landais, etc.,  etc.,  son  ministre  des 
finances  ; 

Jean-Grégoire  van  den  Bergh,  che- 
valier de  Tordre  da  Lion  néerlandais, 
etc.,  etc. ,  son  ministre  du  Water- 
staat,  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Jacques-Pierre  Sprenger  van  Eyk, 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  néer- 
landais, etc.,  etc.,  son  ministre  des 
colonies  ; 

Lesquels,  après  s*6tre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^.  —  Les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  se  garantissent  ré- 
ciproquement le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  pour  le  com- 
merce et  la  navigation  aussi  bien 
pour  Timportation ,  l'exportation,  le 
transit  et ,  en  général ,  tout  ce  qui 
concerne  les  opérations  commerciales, 
que  pour  Texercice  du  commerce  ou 
des  industries  et  pour  le  payement 
des  taxes  qui  s'y  rapportent. 


enz.,   enz.,    HoogstdeszéUi    Miniaisr 
van  Buitenlandtche  Zaken; 

Willem  Johan  Lucius  Orobbee, 
ridder  der  orde  van  den  Nederland- 
schen  Leeuw,  enz. ,  enz.,  Hoogstdes- 
zelfs  Minister  van  Pinancidn; 

Johannes  Gregorius  van  den  Bergh, 
ridder  der  orde  van  den  Nederland- 
schen  Leeuw ,  enz. ,  enz. ,  Hoogstdes- 
zelfe  Minister  van  Waterstaat,  Han- 
del  en  Nijverheid; 

Jacobus  Petrus  Sprenger  von  £yk, 
ridder  der  orde  van  den  Nederland- 
schen  Leeuw ,  enz. ,  enz.,  Hoogstdes- 
zelfs  Minister  van  EoloniSn. 


en  de  Président  der  Fransche  Be- 
publiek  : 

den  heer  Louis  Désiré  Legrand, 
Buitengewoon  Gezant  en  Gevolmach* 
tigd  Minister  der  Fransche  Bepubliek 
bij  Zijne  Majesteit  den  Eoning  der 
Nederlanden,  ridder  der  nationale 
orde  van  het  Legioen  van  £er,  enz., 
enz.; 

die,  na  wederzijdsche  mededeeling 
hunner  volmachten,  welke  in  goeden 
en  behoorlijken  staat  bevonden  zijn, 
omtrent  de  volgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  : 

Art.  1.  De  twee  Hooge  contrac- 
teerende  Parti j en  waarborgen  elkan- 
der  wederkeerig  de  behandeling  der 
meest  begunstigde  natie  ten  aanzien 
van  den  handel  en  de  scheepvaart, 
zoowel  wat  betreft  den  in-,  uit-  en 
doorvoer  en  de  handelsverrichtingen 
in  het  algemeen,  as  ten  aanzien  der 
uitoefening  van  den  Handel  of  der 
I  nijverheid  en  de  betaling  der  belas- 
I  tingen  die  daarop  betrekking  hebben. 
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Art.  2.  —  Les  objets  d'origine  ou 
de  manufacture  néerlandaise  énumérés 
dans  le  tarif  Â  joint  à  la  présente 
convention,  qui  seront  importés  direc- 
tement,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
aux  conditions  déterminées  par  Tar- 
ticle  7  ci -après,  soit  par  les  voies 
fluviales,  seront  admis  en  France  aux 
droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes 
additionnels  compris. 


Art.  3.  Les  objets  d'origine  on 
de  manufacture  française  énumérés 
dans  le  tarif  B,  joint  à  la  présente 
convention,  qui  seront  importés  direc- 
tement dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
aux  conditions  déterminées  par  Tar- 
ticle  7  de  la  présente  convention, 
soit  par  les  voies  fluviales,  seront 
admis  aux  droits  du  tarif  général 
actuellement  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas. 

Art.  4.  Les  marchandises  de 
toute  nature  originaires  de  Tun  des 
deux  pays  et  importées  dans  Tautre 
ne  pourront  ôtre  assujetties  à  des 
droits  d*accise,  de  consommation  in- 
térieure ou  d^octroi,  perçus  pour  le 
compte  de  TEtat,  des  communes  ou 
des  corporations,  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  objets 
similaires  de  production  nationale 
ou  les  matières  avec  lesquelles  ils 
auront  été  fabriqués.  Ces  droits  se- 
ront perçus  soit  distinctement,  soit 
au  moyen  d'une  surtaxe  comprise 
dans  les  droits  de  douane  ou  d'im- 
portation. 

Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les 
hautes  parties  contractantes  que  les 
droits  à  Timportation  pourront  être 
augmentés  des  sommes  qui  repré- 
senteraient les  frais  occasionnés  aux 

Jiouv.  Recueil  Oén.   2'  S.  XII. 


Art.  2.  De  goederen  van  Neder- 
landschen  oorsprong  of  bewerking, 
genoemd  in  het  bij  deze  overeenkomst 
gevoegd  tarief  A,  welke  rechtstreeks 
worden  ingevoerd,  hetzij  ter  zee,  het* 
zij  te  lande,  onder  de  voorwaarden 
bepaald  bij  het  hiema  volgend  art.  7, 
hetzij  langs  de  binnen  wateren,  zullen 
in  Frankrijk  worden  toegelaten  tegen 
de  in  het  bovengenoemde  tarief  bo» 
paalde  rechteui  de  opcenten  daaronder 
begrepen. 

Art.  3.  De  goederen  van  Fran- 
schen  oorsprong  of  bewerking,  ge- 
noemd in  het  bij  deze  overeenkomst 
gevoegd  tarief  B,  welke  rechtstreeks 
in  het  Koninkrijk  der  Nederlanden 
zullen  worden  ingevoerd,  hetzij  ter 
zee,  hetzij  te  lande,  onder  de  voor- 
waarden bepaalt  bij  art  7  dezer 
overeenkomst,  hetzij  langs  de  binnen- 
wateren,  zullen  worden  toegelaten  te- 
gen de  rechten  van  het  algemeen 
tarief,  thans  in  Nederland  van  kracht. 

Art.  4.  De  handelsgoederen  van 
welken  aard  ook,  ofkomstig  uit  een 
der  beide  landen  en  ingevoerd  in  het 
andere,  zullen  aan  geene  hoogere  ac- 
cijnzen,  verbruiks-  of  plaatselijke  be- 
lastingen,  ten  behoeve  van  den  Staat, 
van  de  gemeenten  of  andere  zedelijke 
lichameu  onderworpen  zijn  dan  die, 
waarmede  de  gelijksoortige  voorwer- 
pen  van  binnenlandsche  herkomst  of 
î  de  grondstofion  waaruit  deze  ver- 
vaardigd  worden,  belast  zijn  of  moch- 
ten  worden.  Deze  belastingen  zullen 
geheven  worden  hetzij  afzonderlijk, 
hetzij  door  middel  van  eene  ver- 
hooging  van  de  douane-  of  invoer- 
rechten. 

Bovendien  is  tusschen  de  Hooge 
contracteerende  Partijen  overeenge- 
komen,  dat  de  invoerrechten  verhoogd 
kunnen  worden  met  de  bedragen,  die 
de  kosten  vertegenwoordigen ,    waar- 
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prodnctenrs  nationaux  par  le  système 
de  Taccise. 

Art.  5.  S'il  est  établi  par  Ttine 
des  hautes  parties  contractantes  des 
drawbacks,  décharges  ou  restitutions, 
pour  compenser  les  droits  d'accise  ou 
de  consommation  intérieure  grevant 
les  produits  tlationauz  ou  les  ma- 
tières avec  lesquelles  ces  produits 
seront  fabriqués,  ces  drawbacks,  dé- 
charges ou  restitutions  devront  être 
la  représentation  exacte  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  suppor- 
tés par  lesdits  produits  ou  matières 
avec  lesquelles  ils  auront  été  fabri- 
qués, et  les  surtaxes  à  l'importation 
établies  en  conformité  des  dispositions 
de  l'article  précédent  sur  les  produits 
de  l'autre  Etat,  ne  pourront  pas  dé- 
passer le  montant  desdits  drawbacks, 
décharges  ou  restitutions. 


Art.  6.  Si  l'une  des  hantes 
parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  nouveau  d'accise 
et  de  consommation  ou  un  supplément 
de  droit  sur  un  article  de  production 
ou  de  febrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  à  la  présente 
convention,  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  grevé  à  Timportation  d'un 
droit  ou  d'un  supplément  de  droit 
égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  di- 
minution des  droits  ou  des  supplé- 
ments de  droits  mentionnés  ci-dessus, 
les  surtaxes  seront  supprimées  ou  ré- 
duites proportionnellement. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  suppres- 
sion, s'il  est  établi  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  admini- 
stratif sur  les  produits  nationaux,  les 


mede  de  binnenlandsche  voortbreng- 
selen  door  het  stelsel  der  accijnshef- 
fing  bezwaard  zijn. 

Art.  5.  Indien  door  eene  der 
Hooge  centracteerende  Partijen  draw- 
backs, afschrijvingen  of  temggaven 
verleend  worden,  aU  vergoeding  der 
accijnzen  of  verbruiksbelastingen, 
waarmede  de  binnenlandsche  voort- 
brengselen  of  de  grondstoffen,  waaruit 
deze  vervaardigd  worden,  belast  zijn, 
zuUen  die  drawbacks,  afschrijvingen 
of  temggaven  gelijk  moeten  staan 
met  de  accijnzen  of  verbruiksbela- 
stingen,  waarmede  de  genoemde  voort- 
brengselen,  of  de  grondstoffen  waaruit 
zij  vervaardigd  worden,  bezwaard 
zijn,  en  de  verhoogingen  van  invoer- 
rechten,  welke  overeenkomstig  de  be- 
palingen  van  het  vorig  artikel  van 
de  voortbrengselen  van  den  anderen 
Staat  geheven  worden,  zullen  het  be- 
drag  der  genoemde  drawbacks,  af- 
schrijvingen  of  temggaven  niet  mogen 
overschrijden. 

Art.  6.  Indien  eene  der  Hooge 
centracteerende  Partijen  het  noodig 
oordeelt  den  occijns  of  verbruiksbe- 
lasting,  dan  wel  een  bijslag  van  het 
recht  in  te  voeren  op  een  artikel 
van  binnenlandsche  voortbrenging  of 
bewerking,  hetwelk  is  opgenoemd  in 
de  bij  deze  overeenkomst  gevoegde 
tarieven,  zal  het  gelijksoortige  buiten- 
landsche  artikel  bij  den  invoer  met 
een  gelijk  recht  of  bijslag  van  recht 
kunnen  belast  worden. 

In  geval  van  afschaffing  of  verla- 
ging  der  bovenvermelde  accijnzen  of 
verbruiksbelastingen  of  van  den  bijs- 
lag daarvau,  zullen  de  verhoogingen 
van  rechten  afgeschaft  of  in  dezelfde 
verhouding  verra inderd  worden. 

Wanneer  intusschen  in  het  geval 
van  afschaflQng,  van  de  zijde  der  ad- 
ministratie  toezicht,  contrôle  of  be- 
waking  op  de  binnenlandsche  voort- 
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charges  dont  ces  produits  seront 
grevés  pourront  ôtre  compensées  par 
une  surtaxe  équivalente  sur  ]es  pro- 
duits de  Tantre  Etat. 


Art.  7.  Sont  considérées  comme 
importées  directement  les  marchan- 
dises d*origine  ou  de  fabrication 
néerlandaise  expédiées  en  France  par 
les  chemins  de  fer  confinant  aux  Pays- 
Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises 
soient  plombés  par  la  douane  néer- 
landaise et  que  les  plombs  soient  re- 
connus intacts  à  Tarrivée  en  France. 


Si,  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure,  les  wagons  devaient 
être  ouverts  en  cours  de  transports, 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  maintenu,  pourvu  que  le 
cas  de  force  majeure  soit  dûment 
constaté  et  que  les  opérations  qui 
en  seraient  la  conséquence  soient 
faites  sous  la  surveillance  de  Tauto- 
rité  locale,  qui  devra,  d*  ail  leurs,  ap- 
poser de  nouveaux  plombs  ou  cachets  ; 

Les  marchandises  d'origine  ou  de 
fabrication  française  jouiront ,  sous 
les  mêmes  conditio9S,  à  Tentrée  dans 
les  Pays-Bas,  d'un  traitement  exacte- 
ment semblable. 

Art.  8.  Les  produits  originaires 
des  Etats  limitrophes  des  Pays-Bas 
qui  jouiront  en  France  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  seront, 
dans  les  cas  suivants,  admis  à  leur 
importation  en  France,  sous  les  mô- 
mes conditions  que  les  articles  simi- 
laires néerlandais  importés  directe- 
ment des  Pays-Bas: 

1^.  Lorsqu'ils  auront  traversé  le 
territoire  néerlandais  par  chemin  de 
fer,    aux    conditions  déterminées  par 


brengselen  wordt  uitgeoefend,  zal 
tegenover  de  lasten,  waarmede  der- 
gelijke  voortbrengselen  bezwaard  zijn, 
eene  evenredige  verhooging  van  rech- 
ten  op  de  voortbrengselen  van  den 
anderen  Staat  kunnen  gelegd  worden. 

Art.  7.  De  handelsgoederen  van 
Nederlandschen  oorsprong  of  bewer- 
king,  naar  Frankrijk  verzonden  langs 
de  spoorwegen,  welke  dat  land  met 
Nederland  verbinden,  zullen  beschouwd 
worden  rechtstreeks  te  zijn  ingevoerd, 
mit  de  wagens  of  colis,  waarin  de 
goederen  zich  bevinden,  door  de  Ne- 
derlandsche  douanen  geplombeerd  zijn, 
en  de  looden  bij  de  aankomst  in 
Frankrijk  ongeschonden  worden  be- 
vonden. 

Indien,  ten  gevolge  van  overmacht, 
de  wagens  gedurende  het  vervoer 
moeten  worden  geopend,  zal  het 
voorrecht  van  bovenstaande  bepalin- 
gen  van  toepassing  blijven,  mits  het 
geval  van  overmacht  behoorlijk  be- 
wezen  zij,  en  de  handelingen,  die  er 
uit  voortvloeien,  geschied  zijn  onder 
toezicht  van  het  plaatselijk  gezag, 
hetwelk  alsdan  nieuwe  looden  of  ze- 
gels  zal  aanioggen. 

De  handelsgoederen  van  Franschen 
oorsprong  of  bewerking  zullen  onder 
dezelfde  voorwaarden  bij  het  binnen- 
komen  in  Nederland  op  geheel  ge- 
lijken  voet  behandeld  worden. 

Art.  8.  De  voortbrengselen  van 
de  aan  Nederland  grenzende  Staten, 
die  in  Frankrijk  op  de  behandeling 
van  de  meest  begunstigde  natie  aan- 
spraak  hebben,  zullen  in  de  volgende 
gevallen  bij  den  invoer  in  Frankrijk, 
onder  dezelfde  voorwaarden  worden 
toegelaten  als  de  gelijksoortige  Ne- 
derlandsche  artikelen  rechtstreeks  uit 
Nederland  ingevoerd: 

1®.  wanneer  zij  over  het  Neder- 
landsch  grondgebied  zijn  doorgevoerd 
per  spoorweg,  onder  de  voorwaarden 
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r article  7  et  sons  le  plomb  de  la 
doaane  dn  pays  limitrophe,  sauf  le 
cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  du- 
dit  article  7  ; 

2^.  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par 
les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam, 
Dordrecht,  Flessingue  et  Ilarlingue 
par  bateaux  plombés  ou  par  chemins 
de  fer,  aux  conditions  déterminées 
par  Tarticle  7,  pourvu  que  le  trans- 
bordement dans  les  ports  ci -dessus 
dénommés  ait  lieu  sous  la  surveil- 
lance non  interrompue  des  employés 
des  douanes  conformément  aux  dis- 
positions du  deuxième  alinéa  du  môme 
article. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la 
présente  convention  sont  applicables 
à  l'Algérie  pour  Timportation  des 
marchandises  néerlandaises. 

Les  produite  du  sol  et  de  Tindu- 
strie  du  royaume  des  Pays-Bas  joui- 
ront à  leur  importation  dans  les  au- 
tres colonies  françaises  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actu- 
ellement ou  seront  par  la  suite  ac- 
cordés aux  produits  similaires  de  la 
nation  étrangère  européenne  ou  amé- 
ricaine la  plus  favorisée. 


Réciproquement,  les  objets  d^ori- 
gine  ou  de  manufacture  française 
jouiront,  dans  les  colonies  néerlan- 
daises, du  traitement  qui  est  actu- 
ellement ou  sera  par  la  suite  accordé 
aux  produits  similaires  de  la  nation 
étrangère,  européenne  ou  américaine 
la  plus  favorisée. 

Les  navires  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  jouiront  réci- 
proquement, sous  tous  les  rapports, 
dans  les  colonies ,  de  l'autre  partie 
du  régime  de  la  nation  étrangère 
européenne  ou  américaine  la  plus 
favorisée. 


bij  art.  7  gesteld  en  onder  het  zegel 
der  douane  van  het  aangrenzende  land, 
behoudens  het  geval  voorzien  bij  de 
tweede  alinéa  van  gezegd  art.  7  ; 

2^.  wanneer  z^  zijn  verzonden 
over  de  havens  van  Amsterdam,  Rot- 
terdam, Dordrecht,  Vlissingen  en  Har- 
lingen,  met  verzegelde  vaartuigen  of 
per  spoorweg,  onder  de  voorwaarden 
bij  art.  7  bepaald,  mits  de  overla- 
ding  m  de  bovengenoemde  havens 
geschiede  onder  het  onafgebroken  toe- 
zicht  van  de  ambtenaren  der  doaane, 
overeenkomstig  de  bepalingen  van 
alinéa  2  van  hetzelfde  artikel. 

Art.  9.  De  bepalingen  van  deze 
overeenkomst  zijn  toepasaelijk  op  Al- 
gérie, ten  aanzien  van  den  invoer 
van  Nederlandsche  handelsgoederen. 

De  voortbrengselen  van  den  grond 
en  der  nijverheid  van  het  Konink- 
rijk  der  Nederlanden  zullen  bii  den 
invoer  in  de  andere  Fransche  kolo- 
ni6n  aile  voordeelen  en  gunsten  ge- 
nieten,  die  op  dit  oogenblik  zijn  of 
in  het  vervolg  zullen  worden  ver- 
leend  aan  gelijksoortige  voortbreng- 
selen der  meest  begunstigde  vreemde 
Europeesche  of  Amerikaansche  Mo- 
gendheid. 

Wederkeerig  wordt  aan  de  voor- 
werpen  van  Franschen  oorsprong  of 
bewerking  in  de  Nederlandsche  kolo- 
ni6n  dezeifde  behandeling  verzekerd, 
die  aan  de  gelijksoortige  voortbreng- 
selen van  de  meest  begunstigde 
vreemde  Europeesche  of  Amerikaan- 
sche Mogendheid  is  of  voor  het  ver- 
volg mocht  worden  toegekend. 

De  schepen  van  elke  der  Hooge 
contracteerende  Partijen  zullen  weder- 
keerig in  de  koloniSn  van  de  andere 
partij  in  ieder  opzicht  de  behande- 
ling op  den  voet  der  meest  begun- 
stigde vreemde  Europeesche  of  Ame- 
rikaansche Mogendheid  genieten. 
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Art.  10.  La  présente  convention 
sera  -mise  en  vigueur  à  dater  du 
jour  de  Téchange  des  ratifications,  et 
elle  demeurera  obligatoire  jnsqu^à 
Texpiration  d'une  année,  à  partir  da 
jour  où  Tune  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d^introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  cette  conven- 
tion, toutes  modifications  qui  ne  se- 
raient pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  Tuti- 
lité  serait  démontrée  par  Texpérience. 

La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  dès  que  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  con- 
stitutionnelles des  deux  Etats  auront 
été  accomplies,  et,  au  plus  tard,  dans 
le  délai  de  quatre  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leur  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expé- 
dition, le  19  avril  1884. 


Art.  10.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  in  werking  treden  op 
den  dag  van  uitwisseling  der  akten 
van  bekrachtiging  en  zal  verbindend 
blijven  tôt  nà  verloop  van  één  jaar 
'  te  rekenen  van  den  dag,  waarop  eene 
der  Hooge  contracteerende  Partijen 
haar  zal  hebben  opgezegd. 

De  Hooge  contracteerende  Partyen 
behouden  zich  de  bevoegdheid  voor, 
om  in  deze  overeenkomst  met  gemeen 
overleg  aile  wijzigingen  te  brengen, 
die  niet  met  haar  geest  of  hare  be- 
ginselen  strijden  en  waarvan  het  nut 
door  de  ondervinding  mocht  worden 
aangewezen. 

De  tegenwoordige  overeenkomst  zal 
worden  bokrachtigd  en  de  akten  van 
bekrachtiging  zullen  worden  uitge- 
wisseld  te  ^s  Oravenhage ,  dadelijk  na 
de  vervulling  der  formaliteiten  door 
de  grondwetten  der  beide  Staten  voor- 
geschreven  en  niet  later  dan  binnen 
den  tijd  van  vier  maanden. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederz^d- 
sche  gevolmachtigden  haar  hebben  on- 
derteekend  en  van  hun  zegel  voorzien. 

Gedaan  in  dubbel  te  's  Gravenhage, 
den  19den  April  1884. 


Louiiê  Legrand, 
Qrobhée, 


Van  der  Dœa  de   WiUeboù. 
Van  den  Bergh. 
Sprenger  van  Eyk. 
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Tirif  A. 

Annexé  à  la  Convention  conclue,  le  19  ayril  1884,  entre  la  France  et  Lee 

Pays-Bas. 

Désignation  des  articles  Valeurs 

Fromages  de  p&t-e  molle 3  fir.  100  kilog. 

—  de  pâte  dure 4  — 

Benrre  frais  on  fondu Exempt. 

—  salé 2  fr.  100  kilog. 

Poisson  frais  d^eau  donce Exempt. 

Acide  oléique Exempt. 

—  stéarique 8  fr.  100  kilog. 

Vernis  à  l'huile,    ou  à  Tessence  et  à  Thuile  mélangées  30  — 

Fécales  indigènes 4  — 

Bougies  de  toute  sorte 16  — 

Boissons  distillées,  liqueurs 30  fr.  l'hect.  de  liquide. 

Faïences  fines,  poteries  à  p&te  fine  et  blanche  cuite  en  dé- 
gourdi :  blanches  ou  couvertes  d'un  vernis  de  couleur 

uniforme 8  fr.  100  kilog. 

Faïences  fines,  poteries  à  p&te  fine  et  blanche  cuite  en 

dégourdi,  décorées  d'une  seule  couleur 8  — 

Faïences  fines,  poteries  à  p&te  fine  et  blanche  cuite  en 

dégourdi,  décorées  de  plusieurs  couleurs      ....     12  — 

Tissus  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids,  étoffes 

autres  que  celles  de  soie,  bourre  de  soie  et  coton    .  100  fr.  100  kilog. 
Tissus  de  laine  pure  :  draps,   casimirs  et  antres  tissus 
foulés  et  tissus  ras  non  foulés  antres  qu'étoffes  pour 
ameublement  spécialement  tarifées  et  moire  pesant  au 
mètre  carré: 

400  grammes  an  plus 140  — 

de  400  à  550  grammes  inclusivement  .     .123  — 

plus  de  550  grammes 106  — 

Tissus  de  laine  mélangée  :  draps,  casimirs  et  autres 
tissus  foulés,  chaîne,  coton,  tissus  ras  non  foulés,  la 
laine  dominant  pesant  an  môtre: 

200  grammes  an  plus 140  francs 

de  200  à  300  grammes  inclusivement    .     .  115  — 

de  300  à  400  grammes  inclusivement    .     .     90  — 

de  400  à  550  grammes  inclusivement    .     .     65  — 

de  550  à  700  grammes  inclusivement    .     .     50  — 

plus  de  700  grammes 35  — 

Papier  dit  de  fantaisie,  colorié,  marbré,  gaufré,  recou- 
vert on  non  de  métal 15  — 

Papier  autre  de  toute  sorte 8  — 

Carton  en  feuilles 8  — 

Louis  Legrand.  Van  d&r  Doe§  de   Wtttsboù. 

Orobbée,  Van  den  Bergh.  Sprenger  van  Eyk. 
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TnAet  k. 

Bijlage  der  overeenkomst  op   den  19den  April    1884   tusscheii  Nederland 

en  Frankrijk  gesloten. 

Artikelen  Bedragen. 

(zachte 8  fr«  per  100  kilogr. 

4,00 


Eaas 


Zuren 


(barde 

B  ter   j^®''^^®  ®^  gesmolten Vrij. 

(gezonten       2,00 

Versche  riviervisch Vrij. 

(oléine Idem. 

(stéarine 8,00 

Vemissen,   bereid   met  vaste  olie  of  met  vluchtige 

en  vaste  olie  beide 30,00 

Aardappelmeel 4,00 

Kaarsen  (bougies)  van  aile  soorten  (zonder  de  bin- 

nenlandsche  belastingen) 16,00 

Oedistilleerde  dranken,  likeuren 80  fr.  per  hect.  vloeistof. 

Fijn  aardewerk  (faïence)     (mt  of  met  glaznur  van 

(aardewerk  van  fijn  en  wit]     eene  klenr   overdekt  8  fr.  per  100  kilogr. 

8,00 


o 


0 

> 


leem  eenmaal  gebakkenUver-   |  met  eene  enkele  kleur 
(cnite  en  dégourdi)  (sierd  (met  meerkleoren 

Van  katoen,  gemengd,  voor  \  grootste  gedeelte 
van  bet  gewicbt  uit  katoen  bestaando,  andere 
stoffen  dan  van  zijde,  floretzijde  en  katoen  . 
laken,  Casimir  en  andere 

gevolde  geweven  goede- 

ren,  en  gladde  niet  ge- 
volde geweven  goederen 

niet  beboorende  tôt  de, 

bij  bet  tarief  afzonder- 

lijk   getwijnde    stoffen 

voor    menbileering    en 

moiré,     wegende     per 

vierk.  meter. 
laken,  casimir  en  andere 

gevolde  stoffen  met  ka- 

toenen  ketting,   gladde 

niet  gevolde  stoffen,  voor 

bet  grootste  gedeelte  uit 

wol  bestaande,  wegende 


12,00 


100,00 


o 
o 

0 
N 

0 
08 


a 

9 

a 


boogstens  400  gram. 
van  400  tôt  550  gram. 
meer  dan  550  gram. 


140,00 
123,00 
106,00 


9 


boogstens  200  gram. 
van  200  tôt  300  gram. 
van  300  tôt  400  gram. 
van  400  tôt  550  gram. 
van  550  tôt  700  gram. 
meer  dan  700  gram.     . 


140,00 
115,00 
90,00 
65,00 
50,00 
35,00 


per  vierk.  meter. 

Izoogenaamd  fantasie,  gekleurd,  gemarmerd,  ge- 
gaufreerd,  al  of  niet  metmetaal  overtrokken  15,00 

ander  van  aile  soorten 8,00 

Karton  in   bladen,   en   karton  eenvoadig   gesneden   en 
geperforeerd 8  fr.  per  1 00  kilogr. 
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Artikelen 

Earton  gesneden  en  kartonnen  doozen  al  of  niet  bedekt 
met  eenkleorig  papier,  zonder  beschildering,  teekening 
of  andere  versiering 

Karton   gesneden  .en  kartonnen  doozen ,   andere   soorten 


Bedragen 


12,00 
80,00 


Van  der  Doe§  de   WiUéboiê,  Cfrobbée. 

Van'  dm  Bergh.  Sprenger  van  Eyh, 

LouU  Legrand. 


Tarif  B.  Tarlef  B. 

Annexé   à  la   convention  conclue  le    Bijlage    der    overeenkomBt    op    den 
19   avril    1884  entre    la  France   et    19den   April  1884  tnsschen  Neder- 
les  Pays-Bas.  land  en  Frankrijk  gesloten. 

Produits   dont   la   tarification,    dans   Goederea    waarvan    de   belasting  in 
les   Pays  -  Bas ,   ne   pourra   pas   ôtre    Nederland  niet  mag  worden  verhoogd, 

augmentée  : 

Articles  manufacturés  et  tissus  en 
laine,  coton,  soie,  lin,  chanvre,  jute 
et  autres  filaments; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Huiles  végétales  fixes  pures; 

Macaroni  et  autres  p&tes  îdimen- 
taires; 

Mercerie  ; 

Meubles  ; 

Modes,  y  compris  les  fleurs  artifi- 
cielles et  les  effets  d'habillement; 

Odeurs  et  parfumeries; 

Orfèvrerie  et  argenterie; 

Ouvrages  en  bronze; 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gut" 
ta-percha  ; 

Papier  de  toute  espèce; 

Poteries  de  toute  espèce; 

Pruneaux; 

Verre  et  verreries; 

Vins  en  fûts  et  en  bouteilles,  y 
compris  les  droits  d'octroi  et  d'ac- 
cise. 

Les  dénominations  employées  ci- 
dessus  sont  celles  qui  ont  été  admi- 
ses dans  la  traduction  française  du 
tarif  douanier  publié  par  le  gouver- 
nement néerlandais  en  1879,  et  elles 


Manufacturen  en  stoffen  van  wol, 
katoen,  zijde,  vlas,  hennep,  jute  en 
andere  gesponnen  vezels. 

Aftrekseîs  van  verfhout. 

Oliën,  vaste,  zuivere,  plantaardige. 

Macaroni  en  ander  deeg  voor 
voedsel. 

Eramerij. 

Meubelen. 

Modewaren ,  daaronder  begrepen 
kunstbloemen  en  kleedingstukken. 

Beuk-  en  parfumeurswaren. 

Goud-  en  zilverwerk. 

Bronswerk. 

Oaoutchouo  en  gutta- percha  (be- 
werkte  voorwerpen  van). 

Papier  van  aile  soorten. 

Aardewerk  van  aile  soorten. 

Pruimen  (gedroogde). 

Glas  en  glaswerk. 

Wijn  op  fust  en  op  flesschen,  met 
inbegrip  van  plaatselijke  belasting 
en  accijns. 

De  hierboven  gebruikte  benamin* 
gen  zijn  gebezigd  in  de  Fransche 
vertaling  van  het  tarief  van  invoer- 
rechten,  in  1879  uitgegeven  door  de 
Nederlandsche  Regeering,  en  moeten 
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doivent  ôtre  appliquées  dans  le  sens  |  in  den  zin  yan  die  vertaling  worden 
que  cette  traduction  lear  attribue.      ;  toegepast. 

Louis  Legrand. 

Van  der  Doeê  de  WUUhoia, 

Qrobée. 

Van  den  Bergh, 

Sprenger  van  Eiyk, 


Déclaration  annexée  à  la  convention 
de  commerce  conclue  le  19  Avril 
1884  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  -  Bas  et  le  Oouver- 
nement  de  la  République  Française 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Dans  le  tarif  A,  annexé  à  la  con- 
vention de  commerce ,  signé  à  La 
Haye  le  19  Avril  1884,  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France,  sont  et  de- 
meurent supprimés  d'une  part,  les 
mots: 

»et  carton  simplement  coupé  et 
perforé*  ; 

d'antre  part,  les  articles: 
»  carton  coupé  et  assemblé  en  boi- 
tes reconvertes    on    non   d'un  papier 
unicolore,    sans   peintare,    dessin  ou 
autre  ornamentation    .  .  frs.  12,00 

carton  coupé  et  assem- 
blé en  boites  autres  .  .     »     80,00« 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expé- 
dition, le  23  Mai  1885. 

Van  der  Does  de  WiUebaie, 
Lcviê  Legrand, 


Verklaring  behoorende  bg  de  op  den 

19den  April    1884   tusschen   Neder- 

land  en  Frankrijk   gesloten  (handels- 

overeenkomst. 

De  Regeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Eoning  der  Nederlanden  en  de 
Regeering  der  Fransche  Republiek 
zijn  overeengekomen  als  volgt: 

In  tarief  A,  behoorende  bij  de  op 
den  19den  April  1884  te  's  Ora* 
venhage  onderteekende  handelsover- 
eenkomst  tusschen  Nederland  en 
Frankrijk,   zijn   en  blijen  vervallen: 

ten  eerste,  de  woorden:  »en  kar- 
ton  eenvoudig  gesneden  en  geper- 
foreerd«  ; 

ten  tweede,  de  artikelen:  »karton 
gesneden  en  kartonnen  doozen  al  of 
niet  bedekt  met  eenkleurig  papier, 
zonder  beschildering,  teekening  of  an- 
dere  versiering frs.  12,00 

karton  gesneden  en  kar- 
tonnen doozen,  andere  soor- 
ten »     80,00 

Ten  biyke  waarvan  de  onderge- 
teekenden,  daartoe  behoorlijk  gemach* 
tigd ,  deze  verklaring  hebben  opge- 
maakt  en  van  hun  zegel  voorzien. 

Oedaan  in  dubbel  te  s'Oraven- 
hage,  den  23sten  Mei  1885. 

Van  der  Doeê  de  WiUeboiê. 
Legrand, 
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77. 

FRANCE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  pour  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de 

commerce  du  19  avril  1884. 

Journ,  off.  du  i%  août  1885. 


Le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Paya^Bas; 

Désirant  assurer  une  protection  effi- 
cace à  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  de  leurs  na- 
tionaux respectifs,  en  attendant  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  in- 
ternationale du  20  mars  1883,  sont 
convenus  des  stipulations  suivantes: 


Les  ressortissants  des  hautes  par- 
ties contractantes  jouiront  réciproque- 
ment de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  marques  de  fabrique 
on  de  commerce,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  la  légis- 
lation de  l'autre  Etat. 

Les  marques  auxquelles  s^applique 
cet  article  sont  celles  qui,  dans  cha- 
cun des  deax  pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  ou  négociants 
qui  en  usent,  et  sont  reconnues  comme 
marques  de  fabrique  on  de  commerce 
par  la  loi  française  8*il  8*agit  de  ressor- 
tissants français,  et  par  la  loi  néer- 
landaise s'il  8*agit  de  ressortissants 
néerlandais.  Toutefois,  le  dépôt  pourra 
dtre  réfusé  si  la  marque  pour  laquelle 
il  est  demandé  est  considéré  par  Tau- 
torité  compétente  comme  contraire  à 
la  morale  ou  à  Tordre  public. 


Il  est  entendu  que,  lorsqu'il  con- 
viendra au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  d'introduire   dans    sa  législation 


De  Regeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Eoning  der  Nederlanden  en  de 
Regeering  van  de  Fransohe  Repub- 
liek,  eene  afdoende  bescherming  wen- 
schende  te  venekeren  aan  den  eigen- 
dom  der  fabrieks-  en  handelsmerken 
van  hunne  wederzijdsche  onderhoori- 
gen,  zijn,  in  afwachting  van  de  in- 
werkingtreding  der  interationale  over- 
eenkomst  van  20  Maart  1883 ,  om- 
trent  de  volgende  bepalingen  over- 
eengekomen  : 

De  onderhoorigen  der  Hooge  con- 
tracteeredne  Partijen  zullen,  met  in- 
achtneming  der  formaliteiten  door  de 
wetgeving  van  den  anderen  Staat  voor- 
geschreven,  wederkeerig  dezelfde  be- 
scherming als  de  eigen  onderdanen 
genieten  in  ailes  wat  betreft  den  ei- 
gendom  der  fabrieks-  of  handelsmerken. 

De  merken,  waarop  dit  artikel  be- 
trekking  heeft,  zijn  die,  welke  in  elk 
der  beide  landen  wettiglijk  verkregen 
zijn  door  de  industrieelen  of  kooplie- 
den,  die  er  gebruik  van  maken,  en 
door  de  Nederlandsche  wet,  indien 
het  Nederlandsche  onderhoorigen  be« 
treft,  en  door  de  Fransche  wet,  in- 
dien het  Fransche  onderhoorigen  aan- 
gaat,  als  fabrieks-  of  handelsmerken 
erkend  worden.  Intusschen  zal  de 
nederlegging  geweigerd  kunnen  wor- 
den, indien  het  merk,  waarvoor  zij 
gevraagd  wordt,  door  de  bevoegde 
overheid  beschouwd  wordt  als  strijdig 
met  de  goede  zeden  of  de  openbare  orde. 

Men  is  overeengekomen  dat,  als 
de  Nederlandsche  Regeering  mooht 
goodvindeu  in  hare   wetgeving  bepa- 


IVance^  Pays-  Bas,  C<m$ul$. 


616 


des  dispositioiiB  analogues  à  celles  qui 
existent  dans  la  légilslation  française 
ponr  la  protection  des  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique,  les  ressortissants 
néerlandais  jouiront  de  plein  droit  en 
France,  de  toutes  les  garanties  accor- 
dées par  loi  aux  ressortissants  français. 


Dans  le  cas  où  la  conrention  in- 
ternationale du  20  mars  1883  ne 
serait  pas  mise  en  vigueur,  la  pré- 
sente déclaration  sera  exécutoire  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  rati- 
fications sur  la  convention  de  commerce 
signée  à  la  présente  date,  et  elle  de- 
meurera obligatoire  pendant  dix  années 
et  au  delà  de  ce  terme,  jusqa*à  ce 
que  Tune  ou  Tautre  des  puissances 
contractantes  ait  fait  connaître  douze 
mois  à  Tavance  son  intention  d^en 
faire  cesser  les  effets. 


En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  la  Haje,  en  double  expé- 
dition, le  19  avnl  1884. 

Louis  Legrand. 
Van  dêr  Doêê  de 


lingen  op  te  nemen,  gelijgsoortig  met 
die,  welke  in  de  Fransche  wetgeving 
bestaan,  ton  aanzien  der  bescherming 
van  fabrieksteekeningen  en  modellen, 
de  Nederlandsche  onderhoorigen  rech- 
tens  dezelfde  bescherming  in  Frank- 
rijk  zuUen  genieten,  welke  door  de 
wet  aan  de  Fransche  onderhoorigen 
wordt  verleend. 

Voor  het  geval  dat  de  internatio- 
nale overeenkomst  van  20  Maart  1883 
niet  in  werking  mocht  treden,  zal  de 
togenwoordige  verklaring  verbindend 
zijn,  te  rekenen  van  den  dag  der  uit- 
wisseling  van  de  akten  van  bekrach- 
tiging  der  handelsovereenkomst ,  op 
den  dag  van  beden  onderteekend,  en 
zal  zij  van  kracht  blijven  gedurende 
10  jaren  en  nà  dieu  termijn  totdat 
eene  der  contracteerende  Mogendheden 
twaalf  maanden  te  vooren  haar  voor- 
neemen  mocht  hebben  te  konnen  ge- 
geven ,  de  werking  er  van  te  doen 
ophouden 

Ten  blijke  waarvan  de  ondergetee- 
kenden,  daartoe  behoorlijk  gemach- 
tigd,  deze  verklaring  hebben  oopge- 
maakt,   en  van  hun  zegel  voorzien. 

Oedaan  in  dubbel  te  's  Gravenhage, 
den  19den  April  1884. 

Van  der  Doeê  de   Willebaiê, 
Louiê  Legrand, 


78. 

FRANCE.  PAYS-BAS. 

Déclaration   au   sujet    des   attributions   consulaires   et   àp  If 
garantie  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  du  19  avril  1884. 

Jowrn.  off,  du  i2  août  1885, 


Le   Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  et  le  gouvernement  de 


De  Begeering   van  Zijne  Majesteit 
den  Eoning    der  Nederlauden    en  de 


A         I  »  *rf  _  *^  _  •  JV 

S.  M.  le   roi  des  Pajs  -  Bas ,  rocon-    Begeering    der  Fransche    RepublieK, 
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naissant  Tatilité  de  régler  provisoi- 
rement, sur  leurs  territoires  et  dans 
leurs  colonies,  la  situation  des  con- 
suls respectifs  et  de  garantir  égale- 
ment, à  titre  provisoire,  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  en  atten- 
dant la  conclusion  d'arrangements 
définitifs, 

Conviennent: 

1®  De  remettre  en  vigueur  les 
articles  35,  36  et  37  dn  traité  du 
7  juillet  1865,  relatifs  aux  attribu- 
tions des  consuls  français  dans  les 
Pays-Bas  et  des  consuls  néerlandais 
en  France,  ainsi  que  la  convention 
du  29  mars  1855  concernant  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d*art 
et  l'article  2  de  Tarrangement  supplé- 
mentaire du  27  avril  1860; 

2^^  D'étendre  aux  œuvres  musi- 
cales les  garanties  stipulées  par  la 
convention  du  29  mars  1855  et  par 
Tarrangement  complémentaire  du  27 
avril  1860. 

Il  est ,  en  outre ,  entendu  que  ces 
dispositions  seront  applicables  dans 
les  colonies  respectives  et,  d'autre 
part,  que  les  deux  gouvernements 
ouvriront,  le  plus  tôt  possible,  des 
négociations  en  vue  de  la  conclusion 
d'une  convention  consulaire  et  d'nue 
nouvelle  convention  artistique  et  lit- 
téraire. 

La  présente  déclaration  sera  misé 
en  vigaeur  à  partir  du  jour  de  re- 
change des  ratifications  sur  la  con- 
vention de  commerce,  signée  à  la  pré- 
sente date,  et,  dans  le  cas  oit  les  né- 
gociations à  engager  n'aboutiraient 
pas  à  de  nouveaux  arrangements,  elle 
demeurera  exécutoire  pendant  dix  ans, 
et  au  delà  de  de  ce  terme  jusqu'à  ce 
que  l'une  ou  l'autre  des  puissances 
contractantes  ait  fait  connaître  douze 
mois  à  l'avance  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 


bet  nut  erkennende  om  voorloopig 
op  bun  grondgebied  en  inbunne  ko- 
loniën  dentoestand  der  wederzijdsche 
Consuls  te  regelen  en  eveneens,  in 
afwacbting  van  bet  sluiten  van  defi- 
nitieve  schikkingen,  voorloopig  den 
letterkundigen  en  den  kunsteigendom 
te  verzekeren,  komen  overeen: 

1^  wederom  in  werking  te  bren- 
gen  de  artikelen  35,  36  eu  37  van 
bet  tractaat  van  7  Juli  1865  omtrent 
de  bevoegdheid  der  Nederlandscbe 
Consuls  in  Frankrijk  en  der  Franscbe 
Consuls  in  Nederland,  alsmede  de  over- 
eenkomst  van  29  Maart  1855,  be- 
treffende  den  letterkundigen  en  den 
kunsteigendom,  en  artikel  2  der  addi- 
tioneele  overeenkomst  van  27  Âpril 
1860; 

2^  de  bescberming,  door  de  over- 
eenkomst van  20  Maart  1885  en  door 
de  additioneele  overeenkomst  van  27 
April  1860  gewaarborgd,  uit  te  brei- 
den  tôt  de  muziekwerken. 

Men  is  bovendien  overeengekomeUy 
dat  deze  bepalingen  toepasselijk  zuUen 
zijn  in  de  wederzijdsche  koloni^n  en 
overigens,  dat  te  twee  Regeeringen, 
zoo  spoedig  mogelijk,  onderhandelin- 
gen  zuUen  aanknoopen  over  hetalui- 
ten  van  eene  consulaire  overeenkomst 
en  van  eene  nieuwe  kunst-  en  letter- 
kundige  overeenkomst. 

De  tegenwoordige  verklaring  zal  in 
werking  treden  op  den  dag  van  de 
uitwesseling  der  akten  van  bekrach- 
tiging  van  de  handelsovereenkomst 
op  den  dag  van  heden  geteekend,  en 
ingeval  de  aan  te  knoopen  onder» 
handelingen  niet  tôt  nieuwe  over» 
eenkomsten  mochten  leiden,  zal  zij 
tien  jaren  verbindend  blijven  en  nà 
dien  t^d  totdat  de  eene  of  de  an- 
dere  der  contracteerende  Mogendheden 
twaalf  maanden  te  voren  haar  voor- 
nemcn  mocht   hebben  te  kennen  ge- 
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En  foi  de  quoi  les  pénipotentiaires 
respectifs  Tont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expé- 
dition,   le  19  avril  1884. 

LouMê  Legrand. 

Van  dût  Doe§  de   WiiMoù. 


geven   de   werking   er   van   te  doen 
ophonden. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sche  gevolmachtigden  haar  hebben 
onderteekend  en  van  hunzegul  voorzien. 

Gedaan  in  dubbel  te  'sQravenhage, 
den  19den  April  1884. 

Van  der  Boeê  de   WiUeboù. 
Lomé  Legrand. 


79. 

RACCORDEMENT  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Convention  pour    l'établissement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
directement  Mont-Saint  Martin    et  Rodange,  signée  à  Paris 

le  23  août  1S84*). 

Journal  off.  du  i2  août  i885. 

Convention. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Lnzembourg,  également  animés  du  désir  de  procurer 
aux  nationaux  des  deux  pays  de  nouvelles  facilités  de  communication,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  pour  l'établissement  d*un  chemin  de  fer 
reliant  directement  Mont- Saint-Martin  et  Kodange  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française, 

Son  Excellence  M.  Jules  Ferry,  député,  président  du  conseil  des  mi* 
nistres,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg: 

Son  Excellence  M.  le  baron  Félix  de  Blocbausen,  ministre  d'Etat, 
président  du  gouvernement  du  grand-duché,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  du  grand  «duché  de  Luxembourg  s'engage 
à  assurer  dans  les  limites  des  conventions  intervenues  entre  lui  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Prince*Henri,  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de 
Bodange  à  la  frontière  française. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  de  son  côté 
à  assurer  la  construction  et  Texploitation  de  la  partie  de  ce  raccordement 
située  sur  le  territoire  français. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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Art.  2.  Le  raccordement  à  la  frontière  des  denx  sections  française 
et  luxembourgeoise  du  chemin  de  fer  de  Mont-Saint-Martin  à  Rodange 
éera  effectué  conformément  anx  plans  et  profits  joints  an  procès  -  verbal 
de  la  conférence  internationale  du  11  juin  1884  chargée  de  déterminer 
les  conditions  techniques  du  raccordement  en  question,  lesquels,  ainsi  que 
ledit  procès-verbal,  sont  approuvés  par  les  hautes  parties  conitractantes. 

A  Rodange  et  à  Mont -Saint -Martin  le  chemin  de  fer,  objet  de  la 
présente  convention ,  sera  raccordé  aux  lignes  existantes  de  manière  que 
les  locomotives  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent  circu- 
ler sans  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

Art.  8.  Chacun  des  deux  gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les 
projets  relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire ,  des  deux  tronçons  de 
chemin  de  fer  dont  il  s^agit.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  sera ,  dans  les  deux  pays ,  de  un  mètre  quarante-quatre 
centimètres  (1  m.  44)  an  moins  et  de  un  mètre  quarante-cinq  (1  m.  45) 
au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  accordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  che- 
mins de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

Art.  4.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  des  deux  parts 
de  manière  à  arriver,  en  môme  temps,  à  Tachèvement  de  la  ligne  de  che- 
min de  fer  sur  les  deux  territoires. 

Dans  tous  les  cas^  la  ligne  devra  être  livrée  à  Texploitation  dans  un 
délai  de  huit  mois  à  compter  du  jour  où  le  Gouvernement  français  y  aura 
été  autorisé  par  une  loi. 

Art.  5.  Le  matériel  d'exploitation  approuvé  par  l'un  des  gouverne- 
ments contractants,  sera,  sans  autre  épreuve,  admis  à  la  circulation,  sur 
le  territoire  de  lautre. 

Art.  6.  Les  deux  gouvernements  rechercheront  les  moyens  d^obtenir 
que  la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux  chemins  de 
fer  français  et  luxembourgeois  et  située  partie  sur  le  territoire  français 
et  partie  sur  le  territoire  luxembourgeois  soit  exploitée  par  une  seule  com- 
pagnie ou  administration. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet.  En 
cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  hau- 
tes parties  contractantes,  les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s'enten- 
dre ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie  de  cor- 
respondance. 

Art.  7.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  des  parties  française  et  luxembourgeoise  sera  tenue  de  désigner, 
tant  en  France  que  dans  le  grand -duché  de  Luxembourg,  un  agent  spé- 
cial et  un  domicile  d'élection  oit  devront  être  adressés  les  ordres,  les  com- 
munications et  les  réquisitions  que  les  gouvernements  respectifs  et  les  au- 
torités compétentes  auront  à  fiiire  parvenir  à  cette  administration. 

Cette  élection  de  domicile  entraînera  compétence  judiciaire.  Les  in- 
stances civiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  com- 
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mune,  à  raison  de  faits  survenus  sur  la  portion  de  ten-itoire  de  l*iin  des 
deux  pays  comprise  entre  les  stations  frontières,  pourront  être  portées  de- 
vant la  juridiction  du  domicile  élu  dans  ce  pays. 

Art.  8.  Les  deux  gouvernements  8*engagent  à  faire  rédiger  des  règ- 
lements de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible,  diaprés 
les  mêmes  principes ,  et  à  faire  organiser  Texploitation ,  autant  que  faire 
se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Les  individus  légalement  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun  et  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  en  matière  de  dou- 
ane ou  de  péages,  ne  pourront  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

D  n*est,  dailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  appar- 
nant  à  chacun  des  Etats  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son 
territoire. 

Art.  9.  Les  deux  gouvernements  feront,  d^un  commun  accord,  en 
sorte  que  dans  les  stations  dans  lesquelles ,  tant  en  France  que  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  le  chemin  de  fer  sera  relié  avec  ceux  exi- 
stants dans  les  deux  pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  correspondance 
entre  les  départs  et  les  arrivées  des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réser- 
vent de  déterminer  le  minimum  des  trains  destinés  au  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  10.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait 
de  différence  entre  les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  Texpédition.  Les  voyageurs,  les  marchan- 
dises passant  de  Tun  des  deux  Etats  dans  Tautre,  ne  seront  pas  traités 
sur  le  territoire  de  PEtat  dans  lequel  ils  entreront ,  moins  favorablement 
que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  Tintérrieur  de  chacun 
des  deux  pays. 

Art.  11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  réciproquement  que 
les  formalités  à  remplir,  le  cas  échéant,  pour  la  vérification  des  passeports 
et  pour  la  police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglés  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  12.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texpliotation  du  che- 
min de  fer,  les  deux  gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs 
bagages  et  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  cencerue  les  forma- 
lités d'expédition  en  douane ,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois 
douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  Etats  et  spécialement 
ceUea  qui  sont  déjà  on  seront  ultérieurement  accordées  sur  tout  autre 
chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  Tun  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l*un  dans  l'autre  des  deux 
pays,  à  destination  de  stations  antres  que  celles  situées  à  la  frontière 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane ,  qu*il 
soit  satisfait  aux  lois  et  règlements  généraux  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas,  d'après  ces  lois  et  règlementSi  la  visite  ne  soit  pas  jugée  né- 
cessaire ailleurs. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  faire 
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escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre  les  sta- 
tions frontières  des  deux  pays. 

Art.  18.  Les  compagnies  ou  administrations  chargées  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  seront  tenues ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
postes  entre  et  dans  les  stations  frontières,  de  remplir  les  obgliations  dont 
l'indication  suit: 

1®  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  gouvernements  avec  leus  matériel  de  ser- 
vice, les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  gouvernements  ne  fn^nt 
pas  un  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  les  malles 
de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles  dans  un  ou  deux 
compartiments  d*une  voiture  ordinaire  de  2*  classe; 

8^  Accorder  aux  employés  de  Tadministration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste,  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets  ; 

4^  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
Etats,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet ,  un  emplacement 
sur  lequel  pourront  être  établis  les  b&timents  ou  hangars  nécessaires  an 
service  de  la  poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts  ; 

5^  Etablir,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conformité  qui  sera  jugée 
nécessaire  par  les  deux  gouvernements  pour  obtenir  un  transport  aussi 
régulier  et  aussi  pompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  Etats  s'entendront  entre 
elles  relativement  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  en- 
tre les  stations  frontières. 

Art.  14.  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi 
des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Des  télégraphe»  électro  -  magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  être  également  établis  le  long  du  chemin  de  fer  par  les 
soins  des  deux  gouvernements  chacun  sur  son  territoire. 

Les  administrations  française  et  luxembourgeoise  auront  droit  au 
transport  gratuit  du  personnel  et  du  matériel  nécessaire  à  rétablissement, 
à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par  chacune  d'elles 
le  long  du  chemin  de  fer  entre  les  deux  gares  les  plus  rapprochées  de  la 
frontière. 

Art.  15.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  exploitantes  ne 
parviendront  pas  à  s'entendre  entre  elles,  soit  sur  les  différents  points  pré- 
vus dans  la  présente  convention,  soit  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuité du  service,  les  deux  gouvernements  contractants  interviendront  à 
l'effet  de  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées ,  à  Paris ,  dans  un  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires   respectifb   ont   signé  la  présente 
convention  et  Pont  revêtue  de  lenrs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  23  août  1884. 

Julêê  Ferry, 

F.  de  Bloéhaueen, 


80. 

FRANCE,  BELGIQUE. 

Arrangement   pour   faciliter    le   service  de  ralimentation  du 
canal  de  l'Ëspierre;  signé  à  Paris  le   14  mai   1884. 

Bulletin  de$  lois  de  la  Bêfmbliquê  française.   No,  854. 

Le  Oonvemement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  désirant  faciliter  le  service  de  Talimentation 
du  canal  de  l'Ëspierre,  sont  convenus  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, Tezécution  des  dispositions  contenues  dans  la  Convention  qui  est 
annexée  au  présent  Arrangement,  et  qui  a  été  passée  à  Paris,  le  28  fé- 
vrier 1884,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  de  France  et  le  prési- 
dent du  conseil  d^administration  de  la  société  anonyme  du  canal  de  TEs- 
pierre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  le  pré- 
sent Arrangement  et  Tont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  14  mai  1884. 

Signé  Jtdeê  Ferry, 
Signé  Oamier  Heldeufier, 

Convention. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  TÉtat, 
sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  et  de  la  ratification  du  Oon- 
vemement belge,  d*une  part,  et  la  société  anonyme  du  canal  belge  de 
TEspierre,  dont  le  siège  social  est  à  Warcoing  (Belgique),  ladite  société 
représentée  aux  présentes  par  M.  Charles -Henri  Vergé,  membre  de  Pln- 
stitut  de  France,  président  du  conseil  d'administration,  délégué  à  cet  e£Pet 
par  délibération  de  ce  conseil  en  date  da  19  décembre  1883,  d'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  Toutes  les  prises  d'eau  pratiquées  par  les  industriels  dans 
le  canal  de  Boubaix  depuis  le  bief  de  par^ge  jusqu'à  la  frontière  belge 
étant  supprimées,  TAdminisiration  française  s'engage  à  n*en  jamais  laisser 
rétablir  aucune  sur  le  versant  de  l'Escaut,  ni  pour  le  service  de  l'industriCi 
ni  pour  oelai  de  l'agriculture,  ni  pour  aucun  autre  usage,  toutes  les  eaux 
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en  excès  que  la  différence  de  chute  des  diverses  écluses  du  canal  de  Bon- 
baix  (versant  de  TEtcant)  pourrait  amener  dans  le  bief  de  Roubaîx  et 
dans  celui  de  Leers  devant  être  utilisées  à  ralimentation  du  canal  belge 
de  TEspiorre,  à  Texclusion  de  tout  autre  usage. 

2.  Une  indemnité  de  cent  mille  francs,  imputable  sur  les  fonds  du 
trésor  français,  sera  accordée  à  la  société  anonyme  du  canal  de  TEespierre, 
et  il  lui  sera  fait  abandon  en  toute  propriété,  et  pour  en  disposer  comme 
elle  Tentendra,  de  la  machine  élévatoire  annexée  à  Técluse  de  Leers. 

3.  L'Administration  française  et  charge  de  maintenir  le  plan  d'eau 
du  bief  de  Leers  au  nouveau  normal  de  flottaison. 

L'Administration  belge,  de  son  côté,  assurera  la  manoeuvre  de  Téclose 
de  Leers  et  la  maintiendra  en  état  normal  d'entretien,  à  l'exception  du 
bassin  d'économie  y  annexé,  qui  sera  supprimé. 

Il  est  stipulé,  d'ailleurs,  que  cette  écluse  ne  sera  manœuvrée  que  pour 
le  passage  des  bateaux. 

Quant  aux  aux  disponibles  pour  Talimentation  des  biefs  du  canal 
belge,  par  suite  de  l'engagement  pris  à  l'article  1^,  elles  s'écouleront  soit 
au  moyen  de  siphons  qui  seront  établis  aux  écluses  du  Sartel  et  de  Leers 
de  manière  à  fonctionner  automatiquement  dès  que  les  eaux  s'élèveront 
dans  les  biefs  du  Sartel  et  de  Leers  à  cinq  centimètres  au-dessus  de  la 
flottaison  normale,  et  qui  cesëeront  de  fonctionner  automatiquement  dès 
que  les  eaux  descendront  dans  ces  mêmes  biefs  à  la  côte  normale  de  flot- 
taison, soit  au  moyen  de  déversoirs  de  superficie,  soit  au  moyen  de  tout 
autre  ouvrage  fonctionnant  automatiquement. 

Les  ouvrages  seront  établis  conformément  aux  projets  qui  seront  ar- 
rêtés d'un  commun  accord  par  l'Administration  française  et  par  TAd- 
ministration  belge.  Ils  seront  construits  par  la  première  à  l'écluse  du 
Sartel  et  par  la  seconde  à  l'écluse  de  Leers. 

4.  En  retour  de  ces  avantages,  la  société  anonyme  du  canal  de 
l'Espierre  renonce,  soit  pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  à  toute  réclama- 
tion en  ce  qui  concerne  l'alimentation  du  canal  de  l'Espierre,  tant  à  la 
charge  de  la  France  qu'à  celle  de  la  Belgique. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  remettre  à  première  réquisition  l'écluse  de 
Leers ,  ainsi  que  ses  dépendances ,  et  la  maison  éclusière  entre  les  mains 
de  l'Administration  belge. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  28  février  1884. 

Pour  la  société  anonyme  belge  Le  minùtre  dès  travaux  pubUa^ 

du  canal  de  l'Espierre:  Signé:  D,  Baynal, 

Le  Ptéddenii  du  conseil  d^adminiêtrationy 
Signé:  Ch.  Vergé, 
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81. 
FRANCE.   ESPAGNE. 

Convention  relative  à  l'Assistance  judiciaire,  signée  à  Paris 

le  14   mai  1884. 

BulUtin  déê  lois  de  la  RépMiquê  ffanfaiêé.  No,  990. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Boî  d'Es- 
pagne, désirant  conclure  une  Convention  pour  assurer  le  bénéfice  de  Tas- 
sistance  judiciaire  {defensa  por  pobre  para  litigar)  aux  Français  en  Espagne 
et  aux  Espagnols  en  France,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Jules  Ferry,  président 
du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d^Espagne,  Son  Excellence  M.  Manuel  Silvela  de 
la  Vielleuse,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
Gouvernement  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  joui- 
ront réciproquement  du  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  {tUfensa  por  pobre 
para  litigar)  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi 
du  pays  dans  lequel  Tassistance  sera  réclamée. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d*indigence  devra  être  délivré  à 
l'étranger  qui  demande  l'assistance  (defensa)  par  les  autorités  de  sa  rési- 
dence habituelle. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  ot  la  demande  est  formée,  le  oerti- 
ficat  d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du 
pays  oti  le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  oti  la  demande  est  formée, 
des  renseignements  pourront  en  outre  être  pris  auprès  des  autorités  de 
l'État  auquel  il  appartient. 

3.  Les  Français  admis  en  Espagne  et  les  Espagnols  admis  en  Franoe 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  (defensa  por  pobre  para  litigar)  seront 
dispensés  de  plein  droit  de  toute  caution  ou  dépôt  qui ,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les 
nationaux  par  la  législation  du  pays  oii  l'action  sera  introduite. 

4.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d*en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d*etre  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d^année  en  année,  à  compter  dn  jour  où  Tune  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 
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Elle  sera  ratifiée  aussitôt  qne  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires    respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  7  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  1884. 

-    '  '     ^  Signé     Julêê  Ferry. 

Signé     Manuel  Sikfêla, 


82. 

FRANCE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  pour  régler  les  indemnités  à  allouer  aux  sauve- 
teurs de  filets  de  pêche;  signée  à  Paris,  le  14  mai   1884*). 

,,       Journal  officiel  du  6  fuilL  18S4, 

* 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouyemement  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays  -  Bas  ayant  résoin ,  d*un  commun  accord ,  de 
mettre  un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lien  le  règlement  récipro- 
que des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche  dans  les 
ports  des  deux  pays,   sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1^  LMndemnité  que  les  résidents  français,  sauveteurs  de  filets  de 
pêche  appartenant  à  des  résidents  néerlandais  et,  réciproquement,  les  rési- 
dents néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  pêche  appartenant  à  des  résidents 
firançais  recevront,  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  25  de  la  convention  du 
6  mai  1882**)  réglant  la  police  de  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  est  fixée 
à  2  fr.  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  Tantorité  française  et  (ïxin  florin 
par'  âlét,  si  lé  filet  est  remis  à  1* autorité  néerlandaise. 

2®     A  cette  indemnité  s*ajoatera  le  poisson  trouvé  dans  les  filets. 

8^  Le  payement  de  Tindemnité  de  2  fr.  ou  d*un  florin  sera  fait,  en 
France,  en'  présence  de  1  autorité  maritime,  soit  du  domicile  du  sauveteur, 
soit  du  lieu  de  sauvetage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets  ont 
été  remis  :  ^ 

4^  La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peirt. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

I 

Fait  à  Paris,    en  double  expédition,    le  14  mai  1884. 
Jules  Ferry,  Bon  de  Zuylen  de  NyeeeU. 


*)  Les  ratification!  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8  juillet  1884. 
••)  V.  N...B.  a.   2e  Série.  IX,  556. 
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FRANCE,   SUISSE, 

Convention  pour  la  répression  des  délits  de  chasse,  addition- 
nelle à  la  Convention   franco-suisse    du  23  février   1882  sur 
les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts  limi- 
trophes; signée  à  Paris  le  31    octobre  1884*). 

Journ.  of,  du  i2  aoûi  i885. 

Le  Président  de  la  Bépabliqne  française  et  le  conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  également  animés  du  désir  d'assnrer,  le  long  de  la 
frontière  franco-suisse,  la  répression  des  délits  de  chasse ,  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  prévues  pour  la  répression  des  délits  forestiers  par 
la  convention  du  28  février  1882,  relative  aux  rapports  de  voisinage  et  à 
la  surveillance  des  forôts  limitrophes,  ont  résola  de  couclnre,  dans  ce  but, 
une  convention  additionnelle  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,    à  cet  effet ,    savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Jules  Ferry,  député,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères; 

Et  le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  Dans  le  but  d'assurés  la  répression  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  de  chasse,  comme  aussi  de  faciliter  la  poursuite  pé- 
nale desdits  délits  et  contraventions,  led'^dîspositioDS  eî-après  seront  applicables, 
dans  une  zone  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve 
du  contrôle  réglementaire  existant  dans  chaque  pays  pour  la  répression 
des  infractions  aux  lois  sur  la  chasse. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  Tun  des  Etats  contractants  qui  ont  affermé 
une  chasse  dans  la  zone  frontière  de  l'autre  pays  pourront  préposer  des 
gardes-chasse  à  sa  surveillance.  Ces  gardés  devront  remplir  les  conditions 
de  nationalité  et  de  capacité  exigées  par  les  lois  et  règlements  du  pays  où 
la  chasse  sera  située  ;  ils  seront  commissionnés  par  Tautorité  compétente  de 
ce  môme  pays  et  assermentés. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  seront  les  mômes  que  ceux  des 
gardes-chasse  dont  les  fermiers  ne  sont  pas  étrangers. 

Les  ^ais  nécessités  par  leur  nomination  et  l'exercice  de  leurs  fonctions 
serofttit  à  la  charge  des  fermiers. 

Alt.  8.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits  et  contraventions 
qui  Bd' commettent  dans  les  districts  de  chasse  limitrophes,  les  deuï  hautes 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  7  août  1885. 
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puissances  contractantes  s'engagent  à  poursuivre  ceax  de  leurs  ressortissants 
qui  auraient  commis  ces  infractions  sur  le  territoire  étranger  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  sUls  s'ea  étaient  rendus 
coupables  dans  leur  pays  même. 

La  poursuite  aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n*y  ait  pas  eu  jugement 
rendu  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  et  sur  transmission  offi- 
cielle du  procès-verbal  par  l'autorité  compétente  de  ce  pays  à  celle  du  pays 
auquel  appartient  l'inculpé. 

L*£tat  oii  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  montant 
des  amendes  et  des  frais,  mais  les  indemnités  seront  versées  dans  les  caisses 
de  l'Etat  où  les  infractions  auront  été  commises. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  régulièrement  par  les  gardes  assermentés 
dans  chaque  pays  feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  pays. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  des  modifications  dans  la  législation  pénale 
de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  articles  précédents,  les  deux  hautes  puissances  contractantes  s'en- 
gagent à  prendre,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  mesures  à  l'effet  d^opërer 
ces  réformes. 

Art.  5.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  têt 
si  faire  se  peut.  Elle  demeurera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  la  con- 
vention du  23  février  1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance 
des  forêts  limitrophes,  et  ne  pourra  être  dénoncée  qu'en  même  temps  et 
de  la  même  manière  que  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,   à  Paris,  le  81  octobre  1884. 

Signé:  Jtdês  Ferry.  '  Lardy. 


84. 

FRANCE ,  CAMBODGE. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  à  Houdong,  le 

Il   août  1863*). 

Mémorial  diplomatique,   1884. 

L.  L.  M.  M.  FEmpereur  des  Français  et  le  Roi  du  Cambodge,  Pra 
Maha  Abbarach,  désirant  faire  jouir  le  Royaume  du  Cambodge  des  bien- 
faits de  la  civilisation  et  de  la  paix;  considérant  que  Tintérêt  commun 
des  deux  Etats  devenus  aujourd'hui  limitrophes  exige  que  le  gouvernement 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Houdong,  le  14  avril  1864. 
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dn  Cambodge  s'entende  parfaitement  et  agisse  toujours  d*aocord  avec  le 
gouvemement  français,  8.  M.  TEmpereur  des  Français  a  nommé  pour  son 
représentant  M.  le  contre-amiral  de  la  Grandière,  gouverneur  et  comman- 
dant en  chef  en  Cochinchine,  à  Teffet  de  régler  avec  S.  M.  le  Boi  du 
Gaml)odge  les  conditions  auxquelles  S.  M.  l'Empereur  des  Français  consent 
à  transformer  ses  droits  de  suzeraineté  sur  le  Royaume  du  Cambodge  en 
un  protectorat. 

En  conséquence  S.  M.  le  Boi  du  Cambodge  et  M.  le  gouverneur  de 
la  Cochinchine  sont  convenus: 

Article  premier.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  accorde  sa  protection 
à  S.  M.  le  Boi  du  Cambodge. 

Art.  2.  8.  M.  l'Empereur  des  Français  nommera  un  résident  ou 
consul  français  auprès  de  8.  M.  le  Boi  du  Cambodge,  qui  sera  chargé, 
sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  de  la  Cochinchine,  de  veiller  à  la 
stricte  ezécntion  des  présentes  lettres  de  protection. 

S.  M.  le  Boi  du  Cambodge  pourra  nommer  un  résident  cambodgien 
à  Satgon  pour  communiquer  directement  avec  le  gouverneur  de  la  Co- 
chinchine. 

Art.  8.  Le  résident  français  aura  au  Cambodge  le  rang  de  grand 
mandarin,  et  il  lui  sera  rendu  dans  tout  le  Bojaume  les  honneurs  dus  à 
cette  dignité. 

Art.  4.  Aucun  consul  d'une  autre  nation  que  la  France  ne  pourra 
résider  auprès  de  S.  M.  le  Roi  du  Cambodge  ou  dans  aucun  lieu  de  ses 
Etats,  sans  que  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  en  ait  été  informé  et  se 
soit  entendu  à  cet  égard  avec  le  gouverneur  cambodgien. 

Art.  5.  Les  sujets  français  jouiront  dans  toute  l'étendue  du  Boy- 
aume  du  Cambodge  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés:  ils  pourront  circuler,  posséder  et  s'établir  librement  dans 
tontes  les  provinces  et  dépendances  de  ce  Bojaume,  lorsqu'ils  en  auront 
informé  le  grand  mandarin  cambodgien,  qui  leur  délivrera  un  permis. 

Art.  6.  Les  sujets  cambodgiens  jouiront  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  français  d'une  pleine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  ils  pourront  circuler,  posséder  et  s'établir  librement  dans 
tontes  les  provinces  et  dépendances  de  cet  Empire,  lorsqu'ils  en  auront  in- 
formé un  officier  français  compétent,  qui  lenr  délivrera  un  permis. 

Art.  7.  Lorsqu'un  Français  établi  ou  de  passage  dans  le  Royaume 
du  Cambodge  aura  quelque  sujet  de  plainte  ou  quelque  réclamation  à 
formuler  contre  un  Cambodgien,  il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au 
résident  français,  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arran- 
ger à  l'amiable.  De  môme,  quand  un  Cambodgien  aura  à  se  plaindre 
d'un  Français  ,  le  résident  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt  et  cher- 
chera à  ménager  un  arrangement  amiable.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
si  la  chose  est  impossible,  le  résident  français  requerrait  l'assistance  d'un 
fonctionnaire  cambodgien  compétent ,  et  tous  deux ,  après  avoir  examiné 
conjointement  l'affaire,  statueront  suivant  l'équité.  Le  résident  français 
s'abstiendra  de  toute  intervention  dans  les  contestations  des  sujets  cam- 
bodgiens entre  eux;    de  leur  côté,    les  Français  dépendront,    pour  toutes 
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les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux»  de  la  joridiotion  françaûe, 
et  Tautorité  cambodgienne  n*aura  à  s'en  mêler  en  aucune  manière,  non 
plus  que  des  différends  qui  surviendraient  entre  Français  et  étrangers 
Européens ,  qui  seront  jugés  par  le  résident  français.  Les  crimes  commis 
par  des  sujets  français  dans  le  Royaume  cambodgien  seront  remis  et  jugés 
à  Saigon  par  les  cours  de  justice  compétentes.  Dans  ce  cas  le  gouverne- 
ment cambodgien  donnera  toute  facilité  au  résident  français  pour  saisir  le 
coupable  et  le  livrer  au  gouvernement  de  la  Cochinchine.  £a  cas  d'ab- 
sence du  résident  français,  le  commandant  des  forces  françaises  le  rem- 
placera pour  exercer  la  justice. 

Art.  8.  Tous  les  Français  qui  voudront  s'établir  dans  le  Royaume 
du  Cambodge  devront  se  faire  inscrire  à  la  Chancellerie  de  la  résidence 
française,  et  le  résident  en  informera  le  gouvernement  cambodgien. 

Art.  9.  Tous  les  Cambodgiens  qui  voudront  s'établir  dans  les  pos- 
sessions de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  devront  se  faire  inscrire  auprès 
du  résident  cambodgien  à  Saigon ,  qui  en  informera  le  gouverneur  de  la 
Cochinchine. 

Art.  10.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  fran- 
çais dans  le  Cambodge,  lorsque  leurs  propriétaires  seront  munis  d'un  per- 
mis du  gouvernement  de  Saigon,  seront  admises  en  franchise  de  tous 
droits  dans  tous  les  ports  du  Royaume  du  Cambodge  ,  excepté  Topium, 
qui  sera  soumis  aux  droits. 

Art.  12.  Les  Français  voyageant  en  qualité  de  savants,  tels  que  na- 
turalistes, géographes,  etc.,  donneront  avis  de  leur  mission  au  gouvernement 
cambodgien,  et  ils  en  recevront  tous  les  soins  et  bons  offices  de  nature  à 
les  aider  dans  Taccom plissement  de  leur  mission  et  à  leur  faciliter  les 
voyuges  à  Tintérieur  du  pays. 

Art.  11.     Les   navires    chargés    de   marchandises  cambodgiennes  qu 
auront  acquitté  les  droits    au  Cambodge,  s'ils  sont  munis  d'un  permis  du 
gouvernement  cambodgien  visé  par   le  résident  français,   seront   admis  en 
franchise   de  tous  droits  dans  tous  les  ports  ouverts  de  la  Cochinchine. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  des  navires  français  seraient  attaqués  ou 
pillés  par  des  pirates  du  Royaume  du  Cambodge,  l'autorité  locale  du 
lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elles  aura  connaissance  du  fait,  on  pour- 
suivra activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrê- 
tés et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  ezdevées,  en  quel- 
que lieu  et  quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remisée  à  leurs  pro- 
priétaires ,  ou ,  en  leur  absence ,  entre  les  mains  d^une  autorité  française, 
qui  se  chargera  de  les  restituer.  Si  Ton  ne  pouvait  s'emparer  des  cou- 
pables ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés  les  fonctionnaires  cambod- 
giens, après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  arriver  à 
ce  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsables.  Il  en  se- 
ra de  môme  pour  les  actes  de  pillage  ou  de  vol  qui  auraient  été  commis 
sur  les  propriétés  de  Français  établis  dans  le  Royaume  du  Cambodge; 
l'autorité  cambodgienne,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  saisir  les  coupables  et  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  ne  sau- 
rait être  rendue  pécuniairement  responsable. 
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Art.  14.  Dans  le  cas  où  des  navires  cambodgiens  seraient  attaqnés 
ou  pillés  par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant  de  TEmpire  français, 
l'autorité  locale  da  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance 
du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour 
qu'ils  soient  ariétés  et  pnnis  conformément  aux  lois. 

Lies  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelque  état  qu'elles 
se  trouvent,  seront  remises  à  leurs  propriétaires,  ou,  en  leur  absence,  en- 
tre les  mains  de  Tautorité  cambodgienne,  qui  se  chargera  de  les  restituer. 
Si  Ton  ne  pouvait  B*emparer  des  coupables  ni  recouvrer  la  totalité  des 
objets  volés,  les  fonctiounaires  français,  après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fiiit 
tous  leurs  efforts  pour  arriver  à  ce  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécuni- 
airement responsables.  11  en  sera  de  môme  pour  tous  les  actes  de  pillage 
et  de  vol  qui  auraient  été  commis  sur  des  propriétés  de  Cambodgiens  éta- 
blis sur  le  territoire  français;  Tautorité  française,  après  avoir  prouvé 
qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  saiBir  les  coupables  et  recouvrer  la 
totalité  des  objets  volés,  ne  Baurait  ôtre  rendue  pécuniairement  responsable. 

Art.  15.  Les  missionnaires  catholiques  auront  le  droit  de  prêcher 
et  d'enseigner  ;  ils  pourront,  avec  Tautorisation  du  gouvernement  Cambod- 
gien, construire  des  églises,  des  séminaires,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des 
couvents  et  autres  édifices  pieux  sur  tous  les  points  du  Royaume  de 
Cambodge. 

Art.  1 6.  S.  M.  TEmpereur  des  Français ,  reconnaissant  la  souverai- 
neté du  roi  du  Cambodge  Som-Dach-Fia-Norodom-Prom-Boreraksa-Pra- 
Maha-Abbarach,  s'engage  à  maintenir  dans  ses  Etats  Tordre  et  Tautorité, 
à  le  protéger  contre  toute  attaque  extérieure,  à  Taider  dans  la  perception 
des  droits  de  commerce  et  à  lui  donner  toute  facilité  pour  établir  une 
communication  entre  le  Cambodge  et  la  mer. 

Art.  17.  Pour  faciliter  l'exécution  des  articles  précédents,  M.  le 
Gouverneur  de  la  Cochinchine,  désirant  établir  un  terrain  à  l'endroit  nommé 
Chreuy-Changva  ou  les  Quatre-Bras,  pour  y  construire  uu  dépôt  de  char- 
bon et  des  magasins  d'approvisionnement  pour  les  navires  français,  S.  M. 
le  Boi  du  Cambodge  consent  à  donner  ce  terrain  en  amont  de  la  partie 
réservée  à  Textrôme  pointe  pour  construire  un  fort,  le  terrain  concédé  de- 
vant avoir  quinze  sons  ou  500  mètres  environ  sur  les  deux  rives.  Si  sur 
ce  terrain  se  trouvait  une  pagode  ou  lieu  consacré,  on  les  respecterait 

Si  d'autres  établissements  devenaient  nécessaires  pour  les  besoins  de 
la  station  française ,  le  Boi  examinerait  la  demande  que  lui  en  ferait  le 
Gouverneur  de  la  Cochinchine  et  raccorderait  aux  mômes  conditions  que 
la  concession  précédente. 

Art.  18.  En  reconnaissance  de  la  protection  que  lui  accorde  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  S.  M.  le  Boi  du  Cambodge  concède  à  la  France  le 
droit  de  choisir,  d'abattare,  de  débiter,  d'exploiter  dans  les  forêts  de  son 
Boyaume  les  bois  propres  aux  constructions  des  vaisseaux  de  la  marine 
impériale.  Les  agents  français  chargés  de  cette  exploitation  devront  en 
donner  avis  au  grand  mandarin  cambodgien,  qui  leur  délivrera  les  lettres 
et  les  autorisations  nécessaires;  toutefois  les  frais  d'exploitation  restent  à 
la  charge  du  gouvernement  français. 
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Les  Français  qni  commerceront  an  Cambodge  deyront  débattre  à  Ta- 
miable  les  prix  d^achat  avec  les  vendeurs. 

Art.  19.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  ne  pourra  être 
en  vigueur  qn^après  avoir  été  ratifiée    par  S.  M.  TEmperenr  des  Français. 

En  foi  de  quoi,  8.  M.  Som-Dack-Pra-Norodom-Prom-Bereraksa-Pra- 
Maha-Abbarach ,  Roi  du  Cambodge,  et  le  plénipotentiaire  gouverneur  et 
commandant  en  chef  en  Cochinchine  sus -désigné,  ont  sig^é  la  présente 
convention  en  triplicata  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Palais  de  Houdong,  le  11  août  1863,  correspondant  au  27  de  la 
lune  Asach  de  Tannée  cor.  1225. 

(Cachet  du  Roi  de  Cambodge.) 
Signé:  De  la  OrantUère, 
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FRANCE,   SIAM. 

Traité   relatif  à   la  neutralisation    du  Grand -Lac;    signé  à 

Saïgnon  le   14  juillet   1870. 

Areh,  Dipl.    II,  série    T,  XX, 

8.  M.  l*empereur  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Siam,  désirant  régler 
définitivement  et  d*un  commun  accord  la  question  relative  au  régime  de 
la  pèche  dans  les  eaux  du  Grand  -  Lac  du  Cambodge,  ou  mer  intérieure, 
qui  se  trouve  situé  entre  les  royaumes  de  Siam  et  du  Cambodge,  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  Napoléon  III,  empereur  des  Français, 

S.  Exe.  le  contre-amiral  de  Comulier-Lucinière ,  Gouverneur  p.  i  et 
Commandant  en  chef  des  possessions  françaises  en  Cochinchine; 

S.  M.  Somdetch  Pra  Paramendr  Maha  Chulalonkom,  roi  de  Siam; 

S.  Exe.  Phya  Bajavaranukul  Vipulia  Bakti  Biriabab,  directeur  général 
au  ministère  de  Tintérieur  de  Siam  ; 

S.  Ëxc.  Phra  Raja  Séna,  directeur  des  affaires  civiles  pour  Tadminis- 
tration  des  provinces  du  nord  de  Siam  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  l'article  suivant,  additionnel  à  la  Conven- 
tion du  15  juillet  1867. 

Article  unique.  —  Paragraphe  premier.  —  Les  Rois  de  Siam  et  du 
Cambodge  renoncent  réciproquement ,  pour  eux  et  leurs  successeurs ,  aux 
droits  de  propriété  exclusive  quMls  revendiquent  chacun  sur  le  Grand-Lac 
ou  portion  du  Grand-Lac  limitrophe  des  deux  pays. 

En  conséquence,  il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  ou  impôt  sur  les 
Cambodgiens,  Cochinchinois  sujets  français,  ni  sur  les  Siamois  se  livrant 
à  la  pêche  dans  des  bateaux,  soit  du  côté  du  Cambodge,  soit  du  côté  de  Siam. 

Paragraphe  2.  —  Les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois  sigets  français, 
les  Siamois  qui  établiront  des  hangars  ou  antres  constructions  de  ce  genre 
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pour  sécher  on  famer  le  poisson  sur  les  rives  du  Orand-Lae,  pendant  la 
saison  des  eaux  basses ,  soit  snr  le  rivage  lui-même ,  soit  en  les  avançant 
assez  loin  dans  le  lac  pour  y  trouver  une  profondeur  d*eau  qui  permette 
aux  bateaux  d*y  aborder  sans  échouer,  devront  payer  aux  gouvernements 
de  Siam  et  du  Cambodge,  selon  quMis  seront  sar  Tun  ou  l'antre  de  ces 
territoires,  un  droit  de  huit  et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  du  poisson 
à  exporter.  Cet  impôt  sera  payé  en  argent  ou  en  nature,  c'est-à-dire  en 
poissons  de  la  même  espèce  que  ceux  qui  seront  exportés. 

Mais  les  hangars  ou  autres  constractions  de  ce  genre,  établis  sur  les 
lies  ou  les  hauts  fonds  situés  dans  le  lac,  et  qui  sont  séparés  de  la  côte 
par  un  chenal  plus  profond,  c'est-à-dire  qui  ne  touchent  pas  au  littoral, 
et  établis  soit  par  des  Cambodgiens,  des  Cochinchinois  sujets  français  et 
des  Siamois,  ne  seront  sujets  à  chacun  droit. 

Lee  deux  pays  conservent  seulement  la  faculté  de  percevoir  des  droits 
sur  les  produits  de  la  pêche  qui  passent  du  Orand-Lac  sur  leur  territoire 
respectif! 

Paragraphe  8.  ~  Tous  canaux  divergeant  du  Orand-Lac  ou  mer  inté- 
rieure, soit  du  côté  de  Siam,  soit  du  côté  du  Cambodge,  et  que  certains 
fonctionnaires  sont  chargés  d'entretenir,  seront  sujets  au  régime  suivant, 
c'est-à-dire  que  quiconque  voudra  pêcher  dans  les  eaux  desdits  canaux, 
devra  s^entendre  avec  leur  surveillant,  relativement  an  payement  à  effec- 
tuer, soit  en  espèces,  soit  en  poissons,  ce  qui  aura  été  convenu  entre  les 
deux  parties. 

Paragraphe  4.  —  Les  autorités  des  territoires  où  sont  situés  ces 
canaux,  prélèveront  les  taxes  qni  leur  conviendront  sur  les  pêcheurs  des 
nationalités  différentes. 

Il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  dans  les  eaux  des  ruisseaux  et  des 
canaux  qui  servent  de  frontière  entre  le  Cambodge  et  les  provinces  qui 
appartiennent  au  Gouvernement  siamois. 

Mais  les  Cambodgiens,  les  Cochinchinois  sigets  français  et  les  Siamois 
qui  établiront  des  hangars  ou  antres  constructions  de  ce  genre,  devront 
payer  une  taxe  de  8  1/2  0/0  au  gouvernement  ou  autorité  du  Cambodge 
et  de  Siam,  selon  quHls  seront  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  territoires.  Cet 
impôt  sera  payé  soit  en  argent,  soit  en  poissons  de  la  même  eepèce  que 
ceux  exportés. 

Il  est  bien  entendu  que  l'une  des  rives  du  prec  Oompong-prac  forme 
la  ligne  frontière  de  la  province  siamoise  de  Battambang,  et  la  rive  op- 
posée celle  du  royaume  du  Cambodge,  de  même  qu'une  des  rivées  du  prec 
Compong-thiam  forme  la  ligne  frontière  de  la  province  siamoise  d'Angoor, 
et  la  rive  opposée  celle  du  Cambodge. 

Paragraphe  5.  —  Dans  les  cas  où  des  modifications  au  présent  ar- 
ticle additionnel  paraîtraient  désirables,  elles  ne  pourraient  se  faire  qu'après 
Tespace  de  douze  années  révolues  et  qu'après  que  l'une  on  l'autre  des 
paiïies  contractantes  aurait  manifesté,  une  année  à  Tavance,  son  intention 
dans  ce  but. 

Paragraphe  6.  —  Le  présent  article  additionnel  au  traité  du  15  juillet 
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1867  a  été  rédigé  en  français  et  en  siamois,  ,l08  deux  yersions. ayant  la 
même  teneur  et  le  mémQ  sens* 

En  foi  de  qaoi,  les  Plénipotentiaires  ci -dessus  nommés  ont  signé  le 
présent  article  additionnel  qui  aura  la  môme  forme  et  yaleur  que  B*ii 
était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  texte  môme  du  traité  du  15  juillet  1867. 

Après  lecture  et  signature,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé 
ici  leur  cachet. 

Fait  en  quadruple  expédition  à  Saigon,  le  quatone  jmllet  mil  hait 
cent  soixante-dix. 

Ont  signé:  Amiral  de  ComuUer,  Hkya  Rc^aravamuhdf 
ViêpuUa,  Bcdeti,  Biriabah,  Pha  Raja  Séna^ 
Lebris,   Vial, 

,.  Il-       >  '  . 

Complément  du   deuxième   paragraphe  de  Tarticl.e 

additionnel. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Siam  sont  convenus  d*un  com- 
mun accord,  et  avant  la  signature  de  Partiale  additionnel  ci-dessus,  d'a- 
jouter au  deuxième  paragraphe  de  cet  acte  la  condition  ci-après,  qui  aura 
la  môme  force  et  la  môme  valeur  que  toutes  les  autres  dispositions  précé- 
demment insérées  dans  le  but  de  détruire  d'avance  toutes  les  objections: 

»Dans  tous  les  cas,  toute  pêcherie  éloignée  du  rivage  toujours  décon- 
vert  par  les  eaux  de  plus  de  sept  cents  mètres,  naura  pas  à  payer  le 
droit  d'exportation.  € 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  apposé  ci-dessous  leurs  sceaux 
et  leurs  signatures  le  môme  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Ont  signé:  Amiral  de  CormtUêr,  I^fa  Rajarawumlady 
Vipulia,  Baeti,  Biriabah^  PJura  Baja  Sénm^ 
Lebriëf   Viol. 
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FRANCE,   CHINE. 

ConTentioD    préliminaire   de    paix  ;    signée  à  Tientsin    le 

11    m&i   1884. 

Journal  of,  du  2i  mai,    DébaU  parlementaires  dé  ia  Chambré  dês  Députés. 

»Le  Gouvernement  ^e  la  République  français  et  S.  M.  Tempereur  de 
Chine,  voulant,  ^n  moyen  d'une  convention  préliminaire  dont  les  disposi- 
tions serviront  de  base  à  un  traité  définitif,  mettre  un  terme  à  la  crise 
qui  affecte  gravement  atgourd^hui  la  tranquillité  publique  et  le  mouvement 
général  des  affaires,    rétablir  sans  retard  et  assurer  à  jamais  les  relations 
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de  bon  voisinage  et  d^amitié  qui  doivent  exister  entre  les  denz  nations, 
ont  nommé  ponr  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

»S.  M.  Pemperenr  de  Chine: 

»8.  Ezc.  Li  HuDg-Tchang,  grand  tnteur  présomptif  dn  fils  de  S.  M. 
l'empereur,  premier  secrétaire  d'Etat,  vice-roi  da  Tchéli,  noble  hérédi^ire 
de  première  classe  dn  troisième  rang  ; 

>Le  Gonvememen);  de  la  République  française: 

»M.  Ernest  -  François  Foumier,  capitaine  de  frégate,  commandant 
Tédaireur  d'écadre  U  VdUa^  officier  de  la  Légion  d*hoimeur  ; 

«Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  :  » 

»Art.  1^.  —  La  France  s'engage  à  respecter  et  à  protéger  contre 
toute  attaque  d^une  nation  quelconque,  et  en  toutes  circonstances,  les  firoir- 
tières  sud  de  la  Chine  limitrophes  du  Tonkin.  ' 

»Art.  2.  —  La  Chine,  rassurée  par  les  garanties  formelles  de  bon 
voisinage  qui  lui  sont  données  par  la  France,  quant  à  Tintégralité  et  la 
sécurité  de  ses  frontières  sud,  s'engage  à  retirer  immédiatement  sur  ses 
frontières  toutes  les  garnisons  chinoises  du  Tonkin  et  à  respecter,  dans  le 
présent  et  l'avenir,  les  traités  directement  faits  ou  à  faire  entre  la  France 
et  la  cour  d'Annam. 

>Art.  3.  —  Reconnaissante  de  Tattitude  conciliante  de  la  Chine  et 
pour  rendre  hommage  à  la  sagesse  patriotique  de  S.  Exe.  Li  dans  la 
négociation  de  cette  conventionj,  la  Fra^ce  renonce  à  demander  une  indem- 
nité à  la  Chine.  En  retour ,  la  Chine  s'engage  à  admettre ,  sur  toute 
l'étendue  de  sa  frontière  sud  limitrophe  du  Tonkin ,  la  liberté  du  trafic 
des  marchandises  entre  l'Annam  et  la  France  d'une  part,  et  la.Qhine  de 
l'autre,  à  régler  par  un  traité  de  commerce  et  de  tarifs  à. faire  dans 
Tesprit  le  plus  conciliant  de  la  part  des  négociateurs  chinois  et  dans  des 
conditions  aussi  avantageuses  que  possible  pour  le  commerce  français. 

»Art.  4.  —  Le  Gouvernement  .français  s'engage  à  n'employer  aucune 
expression  de  nature  à  porter  atteinte  au  prestige  de  la  Chine  (Interrup- 
tions à  droite)  dans  la  rédaction  du  traité  définitif  qu*il  va  contracter 
ayec  l'^^nam  et  qui  abroge  les  traités  antérieurs  relatifs  au  Tonkin. 

»Aitr  5.  —  Dès  que  la  présente  oonvention  aura  été  signée,  'les  deux 
gouvernements  nommeront  leurs  plénipotentiaires,  qui  se  réuniront  dans  le 
déliai  de  trois  mois  pour  traiter  définitivement  sur  les  bases  ci- dessus 
arrêtées. 

»  Conformément  aux  usages  diplomatiques,   le  texte  français  fait  foi«. 

»Fait  à  Tientsin,  le  11  mai  1884,  le  dix-septième  jour  de  la  qua- 
trième l'une  de  la  dixième  année  de  Quang  -  8hu ,  en  quatre  expéditions  : 
deux  en  langue  françai8e  et  deux  en  langue  chinoise,  sur  lesquelles  les 
pléaipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

»  Chacun  des  plénipotentiaires  garde  un  exemplttiire  de  ^aquë  tèzlè.« 
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87. 

FRANCE,   ANNAM. 
Traité  de  protectorat,   signé  à  Hué  le  6  juin   1884*). 

Arehivt»  Dipl.  IP  <SfrM.     T.  19. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  oelai  de  Sa  Majesté 
le  Boi  d'Annaniy  voulant  empocher  à  jamais  le  renonyellement  des  diffi- 
cultés qui  Re-sont  produites  récemment,  et  désireux  de  resserrer  leurs  re- 
lations d'amitié  et  de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Patenôtre  (Jules)  officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  dlion- 
nenr,  Ministre  Plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  de  la  République 
près  de  Sa  Majesté  Tempereur  de  Chine; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ânnam  : 

Leurs  Excellences  Ngajen  Van-Thong,  premier  Régent,  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Thuan-Duat,  Ministre  des  Finances  et  Ton-Thuan-Phan ,  chargé  des 
relations  extérieures,  Ministre  des  Travaux  publics  par  intérim; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  Protectorat  de 
la  France. 

La  France  représentera  TAnnam  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Les  Annamites  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de  la 
France. 

Art.  2.  —  Une  force  militaire  française  occupera  Thuan-An  d'une 
façon  permanente.  Tons  les  forts  et  ouvrages  militaires  de  la  rivière  de 
Hué  seront  rasés. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  annamites,  depuis  la  frontière  de  la 
Cochinchine  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  Ninh-Binh,  continue- 
ront à  administrer  les  provinces  comprises  dans  ces  limites  sauf  en  œ 
qui  concerne  les  douanes,  les  travaux  publics  et,  eu  général,  les  services 
qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  on  d'agents 
européens. 

Art.  4.  —  Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  Gouvernement 
annamite  déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  outre  le 
port  de  Qui-Nhon,  ceux  de  Tourane  et  de  Xuan-Day,  D'autres  ports 
pourront  être  ultérieurement  ouverts  après  une  entente  préalable.  Le 
Qouvernement  français  y  entretiendra  des  agents  placés  sous  lee  ordres 
de  son  Résident  à  Hué. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hué  le  28  février  1886. 
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Art.  5.  —  Un  Bésident  général,  représentant  da  Gonveniement  fran- 
çais, présidera  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  et  assurera  l'exercice 
régulier  du  protectorat,  sans  s'immiscer  dans  Tadministration  locale  des 
provinces  comprises  dans  les  limites  fixées  par  l'article  8. 

U  résidera  dans  la  citadelle  de  Hué  avec  une  escorte  militaire. 

Le  Bésident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès 
de  S.  M.  le  roi  d'Annam. 

Art.  6.  —  Au  Tonkin,  des  Résidents  ou  Bésidents-ac^joints  seront 
placés  par  le  Gouvernement  de  la  République  dans  les  chefs-lieux  où 
leur  présence  sera  jugée  utile.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  Résident 
général. 

Ils  habiteront  dans  la  citadelle  et,  en  tous  cas,  dans  Tenceinte  môme 
réservée  au  mandarin;  il  leur  sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  une  escorte  fran- 
çaise ou  indigène. 

Art.  7.  —  Les  Résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détfiils  de  l'ad- 
ministration intérieure  des  provinces.  Xes  fonctionnaires  indigènes  de  tout 
ordre  continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle;  mais 
ils  devront  être  révoqués  sur  la  demande  des  autorités  françaises. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  catégorie 
ne  communiqueront  avec  les  autorités  annamites  .que  par  l'intermédiaire 
des  Résidents. 

Art.  9.  —  Une  lig^e  télégraphique  sera  établie  de  Saïgon  à  Hanoï 
et  exploitée  par  des  employés  français. 

Une  partie  des  taxes  sera  attribuée  au  Gouvernement  annamite  qui 
concédera,  en  retour,  le  terrain  nécessaire  aux  stations. 

Art.  10.  —  En  Annam  et  au  Tonkin,  les  étrangers  de.  toute  natio- 
nalité seront  placés  sous  la  juridiction  française. 

L'autorité  française  statuera  sur  les  contestations  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  s'élèveront  entre  annamites  et  étrangers,  de  môme 
qu'entre  étrangers. 

Art.  11.  —  Dans  l'Annam  proprement  dit,  les  Qnan-Ho  percevront 
l'impôt  ancien  sans  le  contrôle  des  fonctionnaires  français  et  pour  compte 
de  la  Cour  de  Hué. 

Au  Tonkin,  les  Résidents  centraliseront  avec  le  concours  des  Quan-ho 
le  éervice  du  môme  impôt,  dont  ils  surveilleront  la  perception  et  l'emploi. 
Une  Commission  composée  de  commissaires  français  et  annamites  déter- 
minera les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux  diverses  branches  de 
l'administration  et  aux  services  publics.  Le  reliquat  sera  versé  dans  les 
Caisses  de  la  Cour  de  Hué. 

Art.  12.  --  Dans  tout  le  royaume,  les  douanes  réorganisées  seront 
entièrement  confiées  à  des  administrateurs  français.  Il  n'y  aura  que  des 
douanes  maritimes  et  de  frontières  placées  partout  où  le  besoin  se  fera 
sentir. 

Aucune  réclamation  ne  sera  admise  en  matière  de  douanes,  au  siget 
des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires. 

Les  lois    et    règlements  concernant   les   contributions    indirectes,    le 
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régime  et  le  tarif  des  doauiee,  et  le  régime  sanitaire  de  la  Oochinchine 
seront  applicables  aax  territoires  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Art.  18.  —  Les  citoyens  on  protégés  français  pourront ,  dans  tonte 
retendue  du  Tonkin  et  dans  les  ports  onverts  de  TAnnam,  circuler  libre- 
ment, faire  de  commerce,  acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles  et  en 
disposer.  Sa  Majesté  le  Boi  d*Annam  confirme  expressément  les  garantie^ 
stipulées  par  le  traité  du  15  mars  1874  en  &year  des  missionnaires  et 
des  chrétiens. 

Art.  14.  —  Les  personnes  qui  yondront  voyager  dans  l'intérieur  de 
l*Annam  ne  pourront  en  obtenir  l'autorisation  que  par  l'intermédiaire  du 
Résident  général  à  Hué  ou  du  Gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Ces  autorités  leur  délivreront  des  passeports  qui  seront  présentés  an 
visa  du  Gouvernement  annamite. 

Art.  15.  —  La  France  s'engage  à  garantir*  désormais  Tintégrité  des 
États  de  S.  M.  le  Boi  d'Annam,  à  défendre  ce  souverain  contre  les  agres- 
sions du  dehors,  et  contre  les  rébellions  du  dedans. 

A  cet  effet,  l'autorité  française  pourra  faire  occuper  militairement  sur 
le  territoire  de  l'Annam  et  du  Tonkin  les  points  qu'elle  jugera  nécessaire 
pour  assurer  l'exercice  du  protectorat. 

Art.  16.  —  S.  M.  le  roi  d'Annam  continuera,  comme  par  le  passé, 
à  diriger  l'administration  intérieure  de  ses  Etats,  sauf  les  restrictions  qui 
résultent  de  la  présente  convention. 

Art.  17.  -  Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  France 
seront  acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera  ultérieure- 
ment déterminé.  S.  M.  le  roi  d'Annam  s'interdit  de  contracter  aucun 
emprunt  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limites  des  ports 
onverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  de  ces  ports,  réta- 
blissement des  phares  sur  les  côtes  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  le  régime 
et  l'exploitation  des  mines,  le  régime  monétaire,  la  quotité  à  attribuer  au 
gouvernement  annamite  sur  le  produit  de»  douanes,  des  régies,  des  taxes 
télégraphiques  et  autres  revenus  non  visés  dans,  l'article  11  du  présent 
traité. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française  et  de  S.  M.  le  roi  d'Annam,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  remplacera  les  conventions  des  15  mars, 
81  août  et  28  novembre  1874. 

En  cas  de  contestation,    le  texte  français  fera  seul  foi. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leur  cbachet. 

Fait  à  Hué  en  double  expédition,  le  6  juin  1884. 

Signé  :  PaiéHÔtrê, 
Signé  :  Nguyen"  Van-Tuong. 
Signé:  Fhamud^ThmaH-Duai, 
Signé:  Tcu-Tha^Fo]^. 
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88. 

FRANCE.  CAMBODGE. 

f 

Convention  pour  régler  les  rapports  respectifs  des  deux 
Pays,    signée  à  Pnom-Penh  le   17  juin   1884*). 

BulUiin  dés  loiê  de  la  Mep,  franc.  No.  991.  XIP  êérië. 

Entre  Ba  Majesté  Norodom  V,  roi  du  Cambodge,  d'une  part; 

Et  M.  Charles  Thomson,  gouTemeux  de  la  Cochinchine,  agissant  au 
nom  du  gouvernement  de  la  République  française,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférée,  d'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  accepte  toutes  les  réfor- 
mes administratives,  judiciaires,  ÛDancières  et  commerciales  auxquelles  le 
gouvernement  de  la  République  française  jugera  à  l'avenir  utile  de  pro- 
céder pour  faciliter  Taccomplissement  de  son  protectorat. 

^  2.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  continuera,  comme  par  le  passé, 
à  gouverner  ses  Etats  et  à  diriger  leur  administration,  sauf  les  restrictions 
qui  résultent  de  la  présente  convention. 

3.  Les  fonctionnaires  cambodgiens  continueront,  sous  le  contrôle  des 
autorités  françaises,  à  administrer  les  provinces,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  travaux  publics,  et  en  général  les  services  qui  exigent  une 
direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d*agents  européens. 

4.  Des  résidents  ou  des  résidents  adjoints,  nommés  par  le  gouver- 
nement français  et  préposés  au  maintien  de  l'ordre  public  et  au  contrôle 
des  autorités  locales,  seront  placés  dans  les  chefs -lieux  de  province  et 
dans  tous  les  points  où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire. 

Us  seront  sous  les  ordres  du  résident  chargé,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  Traité  du  11  août  1863,  d'assurer,  sous  la  haute  autorité  du 
gouverneur  de  la  Cocbinchine,  Texercice  régulier  du  protectorat,  et  qui 
prendra  le  titre  de  résident  général. 

5.  Le  résident  général  aura  droit  d^audience  privée  et  personnelle 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge. 

6.  Les  dépenses  d'administration  du  royaume  et  celles  du  protec- 
torat seront  à  la  charge  du  Cambodge. 

7.  Un  arrangement  spécial  interviendra,  après  l'établissement  défi- 
nitif du  badget  du  royaume,  pour  fixer  la  liste  civile  du  Roi  et  les  dota- 
tions des  princes  de  la  famille  royale. 

La  liste  civile  du  Roi  est  provisoirement  fixée  à  trois  cent  mille 
piastres;  la  dotation  des  princes  est  provisoirement  fixée  à  vingt -cinq 
mille  piastres ,  dont  la  répartition  sera  arrêtée  suivant  accord  entre  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Cambodge  et  le  gouverneur  de  la  Cochinchine. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 

Nouv.  Roeu9il.  Qén.  2«  S.  XIL  S  s 
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Sa  Majesté  le  Boi  du  Cambodge  s'interdit  de  contracter  aucim  em- 
prunt sans  Tautorisation  du  gouvernement  de  la  République. 

8.  L'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  territoire  du  Cambodge. 

9.  Le  sol  du  royaume,  jusqu'à  ce  jour  propriété  exclusive  de  la 
couronne ,  cessera  d'être  inaliénable.  Il  sera  procédé ,  par  les  autorités 
française  et  cambodgienne,  à  la  coDstitution  de  la  propriété  au  Cambodge. 

Les  chrétientés  et  les  pagodes  conserveront  eu  toute  propriété  les 
terrains  qu'elles  occupent  actuellement. 

10.  La  ville  de  Pnom-Penh  sera  administrée  par  une  commission 
municipale  composée  du  résident  général  on  de  son  délégué,  président; 
six  fonctionnaires  on  négociants  français  nommés  par  le  gquvemeor  de  la 
Gochinchine;  de  trois  Cambodgiens,  un  Annamite,  deux  Chinois,  un  Indien 
et  un  Malais,  nommés  par  Sa  Majesté  le  Boi  du  Cambodge  sur  une  liste 
présentée  par  le  gouverneur  de  la  Cochinchine. 

11.  La  présente  convention ,  dont ,  on  cas  de  contestations  et  con- 
formément aux  usages  diplomatiques,  le  texte  français  seul  fera  foi,  con- 
firme et  complète  le  Traité  du  11  août  1863,  les  ordonnances  royales  et 
les  conventions  passées  entre  les  deux  gouvernements,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Elle  sera  soumise  à  la  ratification  du  gouvernement  de  la  République 
française ,  et  l'instrument  de  ladite  ratification  sera  remis  à  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Cambodge  dans  un  délai  aussi  bref  qae  possible. 

En  foi  de  quoi.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Cambodge  et  le  gouverneur 
de  la  Cochinchine  ont  signé  le  présent  Acte  et  y  ont  opposé  leurs  sceaox. 

Fait  à  Pnom-Penh,  le  17  juin  1884. 

Signé     Charles  Thomton, 
Signé     Norodom, 


89. 

FRANCE,  BIRMANIE. 

Convention  complémentaire  de  commerce,  suivie  d'un 
Article  additionnel;    signée  à  Paris  le   15  janvier  1885*). 

Journal  off.  du  26  novembre  i885. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Birmanie, 

Désirant  consolider  et  accroître,  par  une  convention  spéciale,  les  avan- 
tages résultant  pour  les  deux  pays,  du  traité  d*amitié  et  de  commerce  signé 
à  Paris,  le  24  janvier  1878**),  ont  nommé  à  cet  e£fet  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Paris  le  25  novembre  1885. 
**)  Cf.  N.  B.  €t.  2«  série  I.  642. 
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Le  Président  de  la  Bépublique  française: 

M.  Jules  Ferrj,  Député,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
des  Affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie: 

Miog  ghié  Min  Maba  Zaya  Thin  Gian  ,  Miothit  Myozah  Atwin  Woon 
Min,  le  premier  Ambassadeur,  Ministre  de  Tintérieur  du  palais  et  du 
Conseil  privé,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Birmanie; 

Lesquels ,  après  s^ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouTés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante,  amitié  perpétuelle  et  pleine  et  en- 
tière liberté  de  commerce  et  de  navigation  commerciale  entre  la  Bépubli- 
que française  et  TEmpire  Birman. 

Les  ressortissants  des  deux  états  ne  paieront  pas,  à  raison  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  pays  respectif,  soit  qu*ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement, de  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  autres  et  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
perçus  sur  les  les  nationaux  ;  et  les  droits ,  privilèges  et  immunités  dont 
jouiront  en  matière  de  commerce,  d'industrie,  de  propriété  industrielle  et 
de  navigation  commerciale,  les  citoyens  de  Tun  des  deux  Etats,  seront 
communs  à  ceux  de  Tautre,  sons  réserve  des  exceptions  contenues  dans  le 
présent  traité. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  cbacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes auront,  réciproquement,  de  même  que  les  nationaux  on  les  ressor- 
tissants de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  la  faculté  d'entrer,  avec 
leurs  navires  et  chargements,  dans  tons  les  ports  et  rivières  des  Etats 
respectifs,  de  voyager,  de  résider  et  de  s'établir  partout  où  ils  le  juge- 
ront convenable  pour  leurs  intérêts,  d'acheter,  de  posséder  et  de  vendre 
des  maisons,  boutiques,  magasins  et  toute  espèce  de  biens  meubles,  d'ex- 
ercer toute  espèce  d'industrie  ou.  de  métier,  de  faire  le  commerce,  tant  en 
gros  qu'en  détail,  d^expédier  et  de  recevoir  des  marchandises  et  des  va- 
leurs par  toute  voie  terrestre ,  fluviale  \>u  maritime ,  et  de  recevoir  des 
consignations  aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  le  tout  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  on  pourront  être  perçus  sur  les  na- 
tionaux ou  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Français  en  Birmanie  pourront  acheter  des  terrains ,  le  vendre, 
les  posséder,  les  exploiter,  y  élever  des  constructions,  le  tout  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays  dans  la  mesure  où  ces  lois  seront  appliquées 
aux  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  auront 
le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  le  prix  des  marchandises  et 
des  objets,  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur  du  pays,  soit,  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mêmes  leurs  affaires, 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autorisées,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,   effets  ou  marchandises,  soit  dans  leurs 
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propres  déclarations  en  douane  pour  le  obargement,  le  déchargement  et 
^expédition  de  leurs  navires. 

Les  transactions  commerciales  seront  entièrement  libres  en  Birmanie; 
les  ressortissants  français  ne  seront,  en  aucun  cas,  obligés  de  se  servir  des 
courtiers  royaux,  pouôzas,  on  intermédiaires  quelconques  qui  existeraient 
sur  riraouaddy  et  sur  les  marchés  birmans. 

Art.  3.  Ehi  vue  de  faciliter  les  voyages  et  rétablissement  des  ressor- 
tissants Français  dans  toute  Tétendue  de  la  Birmanie,  et  d'assnrer  leur 
sécurité ,  il  est  entendu  qu^ils  devront  ôtre  munis  d*un  passeport  délivré 
par  les  autorités  françaises  ;  ce  document  sera  revôtn  du  visa  des  autorités 
birmanes  qui  ne  pourront  le  refuser. 

Toutefois,  les  ressortissants  Français  en  Birmanie  ne  seront  Bonmis  à 
Tobligation  de  produire  un  passeport  qu'autant  que  tous  les  ressortissants 
étrangers  y  seront  également  assujettis. 

Art.  4.  Les  ressortissants  français  en  Birmanie  et  les  Birmans  en 
France  seront  exempts  de  toute  contribution  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire ou  de  guerre,  qui  ne  serait  pas  imposée  aux  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Us  seront  également  exempts  de  tout  service  personnel  soit  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer ,  soit  dans  la  garde  ou  milice  nationale ,  ainsi 
que  de  toute  réquisition  au  service  de  la  milice. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  birman  s'interdit  de  créer  des  monopoles 
et  d'en  autoriser,  directement  ou  indirectement,  rétablissement  sur  les 
articles  de  commerce  autres  que  le  thé  destiné  à  ôtre  consommé  à  Tétat 
frais.     Le  commerce  de  tous  antres  articles  sera  libre. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il  n'est  pas  porté  atteinte  aux  droits  de 
propriété  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie  sur  les  produits  naturels,  par 
exemple  l'huile  de  pétrole,  les  pierres  précieuses,  le  jade  et  le  bois  de  teck, 
etc.,  qui  se  trouveraient  sur  son  domaine  privé. 

Art.  6.  L'or  et  l'argent  monnayés  ou  en  lingots,  et  les  effets  d'usage 
personnel,  seront  exempts  en  Birmanie  de  tout  droit  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Toutes  les  autres  marchandises  seront  soumises ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  aux  mômes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  dans  ce  pays 
sur  les  importations  ou  exportations  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  aucun  cas,  les  droits  perçus  en  Birmanie,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie,  ne  pourront  excéder  5  0/0  ad  valorem  avant  le  premier  jour  de 
l'année  birmane  1257  correspondant  au  P'  avril  1895,  sauf  pour  l'opium 
qui  pourra  ôtre  frappé  d'un  droit  de  30  0/0. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  Grouvernement  Birman  pourra,  en  tenant 
compte  des  circonstances  et  des  besoins  du  commerce,  augmenter  lesdits 
droits  de  douane,  sans  qu'ils  puissent  cependant  dépasser  10  0/0  de  la 
valeur  sur  quelque  marchandise  que  ce  soit,  à  l'exception  de  l'opium,  ainsi 
(]H*il  est  dit  ci-dessus.  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  birman  ferait 
usage  de  cette  faculté,  il  devra  communiquer  au  Gouvernement  français, 
six  mois  à  l'avance,  le  tarif  qu'il  se  proposerait  d'établir. 

Art.  7.  Pour  la  perception  des  droits  de  douane,  la  valeur  des  mar- 
chandises importées  d'une  contrée  dans  Tautre  sera   établie  d'après  le  prix 
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d*achat  an  lien  d^origine  oa  de  fabrication,  auquel  se  joindront  le  fret,  la 
commiseion  et  les  charges  d^assurances. 

L^importateur  devra  produire  les  lettres  d'envoi  et  factures  de  ses 
marchandises. 

Si  la  douane  birmane  estime  que  la  valeur  exacte  des  marchandises 
n*a  pas  été  déclarée  par  l'importateur,  elle  aura  le  droit  de  choisir  entre 
les  deux  manières  suivantes  de  procéder:  1®  ou  préempter  les  marchan- 
dises en  payant  au  déclarant,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  une  somme 
égale  à  la  valeur  déclarée  et  le  cinquième  en  sus  ;  la  préemption  devant 
toujours  être  faite  au  compte  de  TEtat  Birman  ;  2^  ou  soumettre  la  con- 
testation au  Consul  de  France  et  à  un  fonctionnaire  birman  compétent, 
lesquels,  après  s^ôtre  adjoint  chacun  un  ou  deux  négociants  comme  assesseurs, 
s'ils  le  jugent  convenable,  régleront  l'objet  de  la  contestation  suivant  Téquité. 

Il  ne  pourra  ôtre  appelé  de  leur  décision  qui  sera  obligatoire  pour  les 
deux  parties. 

Art.  8.  Les  objets  servant  d'échantillons  qui  seront  importés  en  Bir- 
manie par  des  fabricants,  des  marchands  ou  voyageurs  de  commerce  fran- 
çais, et  réciproquement,  seront,  de  par  et  d'autre,  admis  en  franchise  tem- 
poraire, moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  eu  entrepôt. 

Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements. 

Art.  9.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  de  droits  de  douane,  qu'une  d'elles  a  accordé 
ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir, 
l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation,  d'exportation 
ou  de  transit  qui  ne  soit,  en  môme  temps,  applicable  aux  autres  nations. 
Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
consommation,  l'entreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

Art.  1 0.  Les  navires  de  commerce  de  chacun  des  deux  pays  jouiront, 
dans  les  eaux  des  Etats  respectifs,  de  tous  les  droits,  privilèges  çt  immu- 
nités qui  sont  ou  seront  accordés  aux  navires  des  nationaux,  ainsi  qu'aux 
navires  des  nations  étrangères  les  plus  favorisées. 

Les  susdits  droits  et  privilèges  seront  exercés  en  se  conformant  aux 
lois  et  aux  règlements  de  douane  du  pays,  dans  la  mesure  où  ces  lois  et 
règlements  seront  appliqués  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.  Les  navires  de  commerce  arrivés  à  la  douane  de  la  fron- 
tière birmane  ne  pourront  conserver  à  bord  que  les  armes  et  munitions 
portées  à  l'inventaire  du  navire  et  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'équipage. 

Les  armes  et  munitions  constituant  des  articles  de  cargaison  devront 
être  mises  à  terre  et  laissées  à  la  garde  du  service  des  douanes  birmanes, 
qui  en  sera  responsable  et  devra  en  faire  la  délivrance  au  départ  du  navire. 

Art.  12.     Les  officiers  de   la   douane   birmane   seront   autorisés  à  ré- 
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clamer,  à  Tarrivée  des  navires  de  commerce  français  à  une  station  fluviale 
en  territoire  birman,  la  représentation  du  titre  de  nationalité  et  des  antres 
papiers  de  bord. 

Dans  les  vingt-quatre  hem*es  de  Parrivée,  le  capitaine  dn  navire  devra 
remettre  à  ces  officiers  le  manifeste  ou  état  général  da  chargement,  lequel 
indiquera:  le  nom  et  le  tonnage  dn  navire,  la  composition  de  Téquipage, 
le  nombre  des  passagers,  les  nombres,  marques  et  numéros  des  collis  ainsi 
que  la  nature  des  marchandises. 

L'autorisation  de  débarquer  devra  être  donnée  dans  un  délai  de  trois 
heures  à  partir  de  la  rémise  du  manifeste.  Ce  délai  expiré,  le  débarque- 
ment pourra  avoir  lieu  sans  autorisation. 

Le  défaut  de  représentation  du  manifeste  dans  le  délai  fixé  et  le  dé- 
chargement des  marchandises  sans  autorisation  avant  Texpiration  du  délai 
de  trois  heures  indiqué  ci-dessus ,  pourront  donner  lieu  à  une  amende  qui 
ne  devra  pas  excéder  deux  cents  roupies. 

Art.  18.  Les  consignataires  ou  les  expéditeurs  seront  tenus  d'assister, 
par  eux-mêmes  ou  par  leur  représentant,  à  la  vérification  des  marchandises 
déchargées  ou  embarquées. 

De  leur  côté,  les  officiers  des  douanes  birmanes  doivent  procéder  sans 
délai  à  cette  vérification. 

Art.  14.  Si  un  Français  fait  faillite  dans  le  Royaume  de  Birmanie, 
TAgent  français  prendra  possession  de  tons  les  biens  du  &iHi  et  en  opérera 
la  liquidation  au  mieux  des  intérêts  des  créanciers. 

Art.  15.  Si  un  Birman  refuse  ou  élude  le  payement  d'une  dette 
envers  un  Français,  les  autorités  birmanes  donneront  au  créancier  toute 
aide  et  toute  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû;  de  môme,  l'agent 
français  donnera  toute  asstistance  aux  sujets  birmans  pour  recouvrer  les 
dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français  en  Birmanie. 

Art.  16.  Les  resortissants  birmans  jouiront  dans  les  colonies  ou  pos- 
sessions françaises  du   traitement  de  la  nation  étrangère  la  ^plus  favorisée. 

Art.  17.  En  attendant  qu'un  arrangement  spécial  soit  intervenu 
entre  les  deux  Qouvernements ,  conformément  au  protocole,  signé  à  Paris, 
le  24  janvier  1878,  correspondant  à  l'ère  birmane  1284,  Piatho  II,  de  la 
Inné  décroissante,  il  est  entendu  que  les  ressortissants  français  pourront 
réclament  en  Birmanie,  en  matière  de  juridiction,  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  dans  le  cas  où  les  ressortissants  d'autres  pays  viendraient 
à  obtenir  à  cet  égard  des  avantages  particuliers. 

Art.  18.  Tout  sujet  birman  qui  sera  revenu  en  Birmanie,  après  s*étre 
rendu  coupable  d'assassinat,  de  meurtre,  d'incendie,  de  pillage  à  main  armée, 
de  vol  avec  ou  sans  violence,  sur  le  territoire  ou  dans  les  possessions  de 
la  République  française,  devra  ôtre  jugé  et  puni  conformément  aux  lois 
birmanes. 

Réciproquement,  les  ressortissants  français  qui  seront  revenus  sur  le 
territoire  ou  dans  les  possessions  de  la  République,  après  s'être  rendus 
coupables  d'assassinat,  de  meurtre,  d'incendie,  de  pillage  à  main  armée 
on  de  vol  avec  ou  sans  violence  sur  le  territoire  birman,  devront  être  jugés 
et  punis  conformément  aux  lois  françaises. 
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Art.  19.  Les  autorités  françaises  et  birmanes  se  livreront  récipro- 
qaemement  les  Birmans  réfiigiés  en  France  on  dans  les  possessions  fran- 
çaises et  les  ressortissants  français  réfugiés  en  Birmanie  qni  seront  accusés 
d*ayoir  commis  dans  l'autre  pays  nn  des  crimes  on  délits  énnmérés  ci- 
dessus.  Les  demandes  d'extradition  devront  être  faites  par  l'entremise  de 
l'Agent  diplomatique  on  du  Consul,  et  il  7  sera  donné  suite  à  moins  d'ob- 
jection tirée  da  caractère  politique  des  faits  incriminés  on  de  la  divergence 
des  législations. 

Art.  20.  Les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour  adopter,  d'un 
commun  accord,  tous  règlements  qui  seraient  jugés  nécessaires,  afin  d^assurer 
Tobservation  des  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  21.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  dans  le  délai  d*un  an,  ou 
plus  tôt,  s'il  est  possible. 

Elle  demeurera  exécutoire  jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  se 
soient  mis  d'accord,  un  an  à  l'avance,  pour  7  introduire  des  modifications 
ou  en  faire  cesser  les  efiets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  7  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  janvier  1885,  correspondant 
à  l'Ere  Boudhique  2428,  et  à  l'Ere  vulgaire  1246,  piazo  15  de  la  lune 
décroissante. 

JuUê  Ferry* 

Ming  ghiê  Min  Maha  Zaya  Hnin  Oian, 

MyùthiU  Myoeah  Atwin   Woon  Min, 

Article  additionnel. 

U  est  entendu  que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce,  du  24  janvier 
1873,  mis  en  vigueur  par  la  déclaration  signée  à  Paris ,  le  5  avril  1884, 
entre  la  France  et  la  Birmanie,  demeurera  exécutoire,  comme  la  Conven- 
tion complémentaire,  jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  se  soient  mis 
d'accord,  un  an  à  l'avance,  pour  7  introduire  des  modifications  ou  en  faire 
cesser  les  effets. 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1885,  correspondant  à  l'Ere  Boudhique 
2428  et  à  l'Ere  vulgaire  1246,    piazo  15  de  la  lune  décroissante. 

JuUê  Ferry, 

Ming  ghie  Min  Maha  Zaya  TMi  CHan^ 

MyothU  Myoêàh  Ahoin  Woon  Mm, 
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90. 
FRANCE,   CHINE. 

Protocole,   signé  à  Paris   le  4  avril  1885,    suivi  d'une  note 

explicative  du  même  date. 

Pari.  Papers,  4655, 

Entre  M.  Billot,  Ifinistre  Plénipotentiaire,  Directeur  des  Affaires  Po- 
litiques an  Ministère  de's  Affaires  Étrangères,  et  James  Duncan  Ottmpbell, 
Commissaire  et  Secrétaire  non  Résident  de  Tlnspectenr  -  Oénéral  des  Don» 
ânes  Impériales  Maritimes  Chinoises,  de  deuxième  classe  du  rang  civil 
Chinois,  et  Offîder  de  la  Légion  d'Honnenr. 

Dûment  autorisés  Vxm  et  Tautre  à  cet  effet  par  leurs  Oouvemements 
respectifs  ; 

Ont  été  arrêtés  le  Protocole  suivant  et  la  note  explicative  y  annetée:  — 

1.     Protocole. 

Art.  1^.  D*une  part,  la  Chine  consent  à  ratifier  la  Conventkm  de 
Tien-Tsin  du  11  mai,  1884,  et  d'autre  part,  la  France  déclare  qu'elle  ne 
poursuit  pas  d'autre  but  que  Texécution  pleine  et  entière  de  ce  Traité. 

Art.  2.  Les  deux  Puissances  consentent  à  cesser  les  hostilités  par- 
tout, aussi  vite  que  les  ordres  pourront  être  donnés  et  reçus,  et  la  France 
consent  à  lever  immédiatement  le  blocus  de  Formose. 

Art.  3.  La  France  consent  k  envoyer  un  Ministre  dans  le  nord, 
c'est-à-dire  à  Tien-Tsin  ou  à  Pékin,  pour  arranger  le  Traité  détaillé,  et  les 
deux  Puissances  fixeront  alors  la  date  pour  le  retrait  des  troupes. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril,  1885. 

Billot. 
CompMI. 


2.     Note  explicative  du  Protocole  du  4  avril,  1885. 

1.  AnSsitOt  qu*tin  Décret  Impérial  aura  été  promulgué,  ordonnant 
la  mise  à  exéctttlon  du  Traité  du  11  mai,  1884,  et  enjoignant  par  con- 
séquent aux  troupes  Chinoises  qui  se  trouvent  actuellement  an  Tonkin  de 
se  retirer  au  delà  de  la  frontière,  toutes  les  opérations  militaires  seront 
suspendues  sur  terre  et  sur  mer,  à  Formose  et  sur  les  cOtes  de  Chine; 
les  Commandants  des  troupes  Françaises  au  Tonkin  recevront  l'ordre  de 
ne  pas  franchir  la  frontière  Chinoise. 

2.  Dès  que  les  troupes  Chinoises  auront  reçu  l'ordre  de  repasser 
la  frontière,  le  blocus  de  Formose  et  de  Pak-Hoï  sera  levé  et  le  Ministre 
de  France  entrera  en  rapport  avec  les  Plénipotentiaires  nommés  par  TEm- 
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penar  de  Chine,  pour  nëgoeier  et  conclure,  Aans  le  plus  bref  dâu  poé* 
sible,  nn  Traité  Définitif  de  Paix,  d'Amitié,  et  de  Oommerca  de  Traité 
fixera  la  date  à  laqnelle  les  troupes  Françaises  devront  évacuer  le  nord 
de  Formose. 

8.  Afin  qae  Tordre  de  repasser  les  frontières  soit  communiqué  le 
plus  vite  possible  par  le  Gouvernement  Chinois  anx  troupes  du  Ytlnnaiiy 
le  Oouveraement  Français  donnera  toutes  facilitée  pour  que  cet  ordre  par* 
vienne  aux  Commandants  des  troupes  Chinoises  par  la  voie   du  Tonkia. 

4.  Considérant  toutefois  que  l'ordre  de  cesser  les  hostilités  et  de 
se  retirer  ne  peut  parvenir  le  môme  jour  aux  Français  et  aux  Chinois  et 
à  leurs  forces  respectives,  il  est  entendu  que  la  cessation  des  hostilités, 
le  commencement  de  l'évacuation  et  la  fin  de  l'évacuation  auront  lien  a«x 
dtktes  suivantes:  — 

Les  10,  20,  et  80  avril,  pour  les  troupes  à  l'est  de  Tujan  Qnan. 

Les  20,  80  avril ,  et  80  mai ,  pour  les  troupes  à  Touest  de  cette 
place. 

Le  Commandant  qui,  le  premier,  recevra  Tordre  de  cessm*  les  hostili- 
tés, devra  en  communiquer  la  nouvelle  à  l'ennemi  le  pins  voisin,  et  s'ab*- 
Btiendra  ensuite  de  tout  mouvement,  attaque,  ou  collision. 

5.  Pendant  toute  la  durée  de  l'armistice  et  jusqu'à  la  signature  du 
-du  Traité  Définitif,  les  deux  parties  s*engagent  à  ne  porter  à  Formose  ni 
troupes,  ni  munitions  de  guerre. 

Aussitôt  que  le  Traité  définitif  aura  été  signé  et  approuvé  par  Dé- 
cret Impérial ,    la  France    retirera   les  vaisseaux  de   guerre  employés  à  la 

visite &c„  en  haute  mer  et  la  Chine  rouvrira  les  ports  à  Traité 

aux  bâtiments  Français ftc. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril,  1885. 

BiOat. 
CaimpbeU, 


91. 

FRANCE,   CHINE, 

Traité  de  Paix,    d'Amitié  et  de  Commerce,    conclu  à  Tien- 

Tsin  le  9  juin   1885*). 

Journal  Officiel  du  27  janvier  i886  et  Pari.  Papêra  4655, 


Tifaité  de  Paix,  d'Amitié,  et  de 

Oommerce,  conclu    entre    la 

France  et  la  Chine,  le  9  juin, 

1885,  à  Tien-Tsin. 

Le   {'résilient    de    la   République 


Treaty  of  Peaoe,  Friendship, 
and  Commerce,  concluded 
between  France  and  China  on 
the  9th  June,  1885,  at  Tien«tsin. 

The  Président   of  the  French  Be- 


*)  tés  ratificfitions  ont  été  échangées  k  Pékin  le  20  novembre  1885. 
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Française  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Chine,  animés  Vxm  et  Taatre  d'un 
égal  désir  de  mettre  un  terme  aux 
difficultés  auxquelles  a  donné  lien 
leur  intervention  simultanée  dans  les 
affaires  de  TAnnam,  et  voulant  ré- 
tablir et  améliorer  les  anciennes  re- 
lations d'amitié  et  de  commerce  qui 
ont  existé  entre  la  France  et  la 
Chine ,  ont  résolu  de  conclure  un 
nouveau  Traité  répondant  aux  inté- 
rêts communs  des  deux  nations  en 
prenant  pour  base  la  Convention 
Préliminaire  signée  à  Tien-Tsin  le 
11  Mai,  1884,  ratifiée  par  Décret 
Impérial  le  13  avril,  1885. 

A  cet  effet,  les  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  ont  nommé  pour 
lenrs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République 
Française,  M.  Jules  Patenôtre,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  France  en  Chine, 
Officier  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand -Croix  de  l'Étoile  Polaire  de 
Suède,  &c. ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine,  Li  Hong-Chang,  Commissaire 
Impérial ,  Premier  Grand  Secrétaire 
d'Etat,  Grand  Précepteur  Honoraire 
de  l'Héritier  Présomptif,  Surinten- 
dant du  Commerce  des  Ports  du 
Nord,  Gouverneur-Général  de  la  Pro- 
vince du  Tchéli,  appartenant  au  pre- 
mier degré  du  troisième  rang  de  la 
Noblesse,  avec  le  titre  de  Souyi; 

Assisté  de  Si-Tchen,  Commissaire 
Impérial,  Membre  du  Conseil  des 
Affaires  Étrangères,  Président  au 
Ministère  de  la  Justice,  Administra- 
teur du  Trésor  au  Ministère  des 
Finances,  Directeur  des  Écoles  pour 
l'Éducation  des  Officiers  Héréditaires 
de  l'Aile  Gauche  de  l'Armée  Tartare 
à  Pékin,    commandant   en    chef    le 


public  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  China,  animated  bj  an  equal  de- 
sire  to  put  an  end  to  the  difficnlties 
which  bave  given  rise  to  their  simul» 
taneous  intervention  in  the  affaira  of 
Annam,  and  wishing  to  re-establish 
and  improve  the  friendly  and  com- 
mercial relations  which  formerly  exist- 
ed  between  France  and  China,  bave 
resolved  to  conclude  a  new  Treaty 
to  further  the  common  interests  of 
both  nations,  and  to  take  for  a  ba- 
sis  the  Preliminary  Convention  sign- 
ed  at  Tien-tsin  on  the  llth  May, 
1884,  and  ratified  by  an  Impérial 
Decree  of  the  iSth  April,  1885. 

For  tbat  purpose  the  two  High 
Contracting  Parties  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries  the  foUow- 
ing,  that  is  to  say: 

The  Président  of  the  French  Be- 
public,  M.  Jules  PatenOtre,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tenciary  of  France  in  China,  Offioer 
of  the  Légion  of  Honour ,  Grand 
Cross  of  the  Polar  Star  of  Sweden, 
&c.|  &c.  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor 
of  China,  Li  Hong-chang,  Impérial 
Commissioner,  First  Grand  Secretary 
of  State,  Grand  Honorary  Preceptor 
of  the  Heir  Presumptive,  Superin- 
tendent  of  the  Commerce  of  the 
Nortiiern  Ports,  Govemor- General 
of  the  Province  of  Tcheli,  belonging 
to  the  first  degree  of  the  third  rank 
of  the  Nobility,  with  the  title  of 
Souyi; 

Assisted  by  Si  -  Tchen ,  Impérial 
Commissioner,  Member  of  the  Coun- 
oîl  of  Foreign  Affaire ,  Président  at 
the  Ministry  of  Justice,  Administra- 
tor  of  the  Treasury  at  the  Miniatiy 
of  Finance ,  Direotor  of  the  Sèhools 
for  the  Education  of  the  Hereditary 
Officers  of  the  lefb  wing  of  the  Tar^ 
tar  Army  at  Peking,  C^mmander-in- 
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eontingent  Chinois  de  la  Bannière 
Jaune  à  bordure; 

Et  de  Teng-Tcheng-Sieon ,  Com- 
misBaire  Impérial ,  ^Membre  du  Céré- 
monial d*Etat  ; 

Lesquels,  après  s^ôtre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs ,  qn^ils  ont  re- 
connus en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 


Article  I. 

La  France  s*engage  à  rétablir  et 
à  maintenir  Tordre  dans  les  Provin- 
ces de  l'Annam  qui  confinent  à  l'Em- 
pire Chinois.  A  cet  effet,  elle  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour 
disperser  ou  expulser  les  bandes  de 
pillards  et  gens  sans  aveu  qui  com- 
promettent la  tranquillité  publique 
et  pour  empocher  qu'elle  ne  se  re- 
forment. Toutefois  les  troupes  Fran- 
çaises ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
franchir  la  frontière  qui  sépare  le 
Tonkin  de  la  Chine,  frontière  que 
la  France  promet  de  respecter  et  de 
garantir  contre  toute  agression. 

De  son  côté,  la  Chine  s'engage  à 
disperser  ou  à  expulser  les  bandes 
qui  se  réfugieraient  dans  ses  pro- 
vinces limitrophes  du  Tonkin,  et  à 
disperser  celles  qui  chercheraient  à 
^e  former  sur  son  territoire  pour 
aller  porter  le  trouble  parmi  les  po- 
pulations placées  sons  la  protection 
de  la  France ,  et ,  en  considération 
des  garanties  qui  lui  sont  données 
quant  à  la  sécurité  de  sa  frontière, 
elle  s'interdit  pareillement  d'envoyer 
des  troupes  au  Tonkin. 

Les  Bautes  Parties  Contractantes 
fixeront,  par  une  Convention  spéciale, 
les  conditions  dans  lesquelles  s^efféc- 
tnera  l'extradition  des  malfaiteurs 
entre  la  Chine  et  TAnnam. 

Les  Chinois,  colons  on  anciens 
soldats,    qui   vivent   paisiblement  en 


chîef  of  the  Chinese  contingent  of 
the  Yellow  Banner; 

And  by  Teng-Tcheng-Sieou ,  Im- 
périal Commissioner ,  Member  of  the 
Cérémonial  of  State; 

Who  ,  after  having  communicated 
to  each  other  their  full  powers,  which 
hâve  been  found  to  be  in  due  and 
proper  for  m,  hâve  agreed  to  the  fol- 
lowing  Articles: 

Article  I. 

France  engages  to  re  -  establish 
and  to  maintain  order  in  those  pro- 
vinces of  Ânnam  which  are  on  the 
confines  of  the  Chinese  Empire. 
With  this  object  she  will  take  the 
necessary  measures  to  disperse  or 
expel  the  bands  of  plunderers  and 
vagabonds  who  endanger  the  public 
Bftfety,  as  well  as  to  prevent  such 
bands  from  being  again  brought  to- 
gelher.  French  troops  shall  in  no 
case  cross  the  frontier  which  sépa- 
râtes Tonquin  from  China — a  fron- 
tier which  France  engages  to  respect 
and  to  guarantee  against  ail  attack. 

On  her  part.  China  engages  to 
disperse  and  expel  the  bands  who 
may  take  refuge  in  the  frontier  pro- 
vinces of  Tonquin,  and  to  disperse 
those  who  may  attempt  to  come  to- 
gether.on  her  territory  with  a  view 
to  create  disturbances  among  the  po- 
pulations under  the  protection  of 
France;  and  in  considération  of  the 
guarantees  which  hâve  been  given 
to  her  with  regard  to  the  safety  of 
the  firontier,  she  likewise  engages  not 
to  send  troops  to  Tonquin. 

The  High  Contracting  Parties  shall 
^n  j  by  a  spécial  Convention ,  the 
conditions  under  which  the  extradi- 
tion of  malefactors  between  China 
and  Annam  shall  be  carried  ont. 

The  Chinese,  whether  colonists  or 
old   soldiers,    who    réside   peaceably 
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Annain,  en  se  Hyrant  à  l*agrionltare, 
à  rindastrie ,  ou  au  commerce ,  et 
dont  la  condnite  ne  donnera  lieu  à 
aucun  reproche,  jouiront  pour  leurs 
personnes  et  pour  leurs  biens  de  la 
mdme  sécurité  que  les  protégés 
Français. 

Article  II. 

La  Chine,  décidée  à  ne  rien  faire 
qui  paisse  compromettre  l'oeuvre  de 
pacification  entreprise  par  la  France, 
s'engage  à  respecter,  dans  le  présent 
et  dans  ravenir,  les  Traités,  Conven- 
tions ,  et  Arrangements ,  directement 
intervenus  ou  à  intervenir  entre  la 
France  et  l'Annam. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  la  Chine  et  TAnnam,  il  est  en- 
tendu qu'ils  seront  de  nature  à  ne 
point  porter  atteinte  à  la  dignité  de 
l'Empire  Chinois  et  à  ne  donner  lieu 
à  aucune  violation  du  présent  Traité. 

Article  III. 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  signature  du  présent  Traité, 
des  Commissaires  désignés  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  ren- 
dront sur  les  lieux  pour  reconnaître 
la  frontière  entre  la  Chine  et  le 
Tonkin.  Ils  poseront  partout,  où 
besoin  sera,  des  bornes  destinées  à 
rendre  apparente  la  ligne  de  démar- 
cation. Dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient se  mettre  d'accord  sur  l'em- 
placement de  ces  bornes  on  sur  les 
rectifications  de  détail  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'apporter  à  la  fron- 
tière actuelle  du  Tonkin,  dans  l'inté- 
rêt commun  des  deux  pays,  ils  en 
référeraient  à  leurs  Gouvernements 
respectifs. 


in  Annam ,  devoting  themselvee  to 
agriculture,  to  industry  or  commerce, 
and  whose  conduot  shall  give  rise  to 
no  complaint,  sball  enjoy  tbe  same 
security  for  their  persons  and  pro- 
perty  as  that  of  the  French  >pro- 
tégés€. 

Article  II. 

China,  being  resolved  to  do  no- 
thing  which  might  imperil  the  work 
of  pacification  undertaken  by  France, 
engages  to  respect,  both  now  and 
hereafter,  ail  Treaties,  Conventions, 
and  Arrangements  directly  conclnd- 
ed,  or  to  be  conduded,  between 
France  and  Annam. 

As  regards  the  relations  between 
China  and  Annam,  it  is  agreed  that 
they  shall  be  of  such  a  kind  aa  not 
to  injure  the  dignity  of  the  Chinese 
Empire,  and  not  to  give  rise  to  any 
violation  of  the  présent  Treaty. 

Article  III. 

Within  six  months  from  the  signa- 
ture of  the  présent  Treaty,  the  Com- 
missioners  named  by  the  High  Gon- 
tracting  Parties  shall  proceed  to  the 
spot  in  order  to  define  the  fix)ntier 
between  China  and  Tonquin.  They 
shall  lay  down  bonndaries  whereyer 
ueedful,  with  a  view  to  render  the 
line  of  démarcation  clear.  In  the 
event  of  their  fiailing  to  come  to  an 
understanding  as  regards  the  settle- 
ment  of  such  bonndaries,  or  as  rsgards 
the  rectification  in  matters  of  détail 
which,  in  the  joint  interest  of  the 
two  coantries,  there  may  be  ground 
for  introducing  in  the  actual  frontier 
of  Tonquin,  they  shall  refer  the  diffi- 
culty  to  their  respective  Qovemments. 


Article  IV.  '  Article  IV. 

Lorsque  la  frontière  aura  été  re-  i      When  the  frontier  shall  bave  been 
connue ,    les   Français ,    ou    protégés  i  agreed  upon,  French,  or  Freuch-pro- 
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Français,  et  les  habitants  étrangers 
dn  Tonkin,  qnî  voudront  la  franchir 
pour  se  rendre  en  Chine ,  ne  pour- 
ront le  faire  qu'après  s'être  munis 
préalablement  de  passeports  délivrés 
par  les  autorités  Chinoises  de  la 
frontière  sur  la  demanda  des  au- 
torités Françaises.  Pour  les  sujets 
Chinois ,  il  suffira  d'une  autorisa- 
tion délivrée  par  les  autorités  Im- 
périales de  la  frontière. 

Les  sujets  Chinois  qui  voudront 
se  rendre  de  Chine  au  Tonkin  par 
voie  de  terre,  devront  être  munis 
de  passeports  réguliers,  délivrés  par 
les  autorités  Françaises  sur  la  de- 
mande des  autorités  Impériales. 

Article  V. 

Le  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portatian  sera  permis  aux  négociants 
Français  ou  protégés  Français  et  aux 
négociants  Chinois  par  la  frontière 
de  terre  entre  la  Chine  et  le  Tonkin. 
Il  devra  se  faire  toutefois  par  certains 
points  qni  seront  déterminés  ultérieu- 
rement ,  et  dont  le  choix ,  ainsi  que 
le  nombre,  seront  en  rapport  avec  la 
direction  comme  avec  Timportance  du 
trafic  entre  les  deux  pays.  Il  sera 
tenu  compte,  à  cet  égard,  des  Bègle- 
ments  en  vigueur  dans  l'intérieur  de 
TEmpire  Chinois. 

En  tout  état  de  cause,  de  ces  i  oints 
seront  désignés  sur  la  frontière  Chi- 
noise; l'un  au-dessus  de  Lao-Kal, 
Tautre  au  delà  de  Lang-Son.  Les 
commerçants  JPrançais  pourront  s'y 
fixer  dans  les  mêmes  conditions  et 
avec  les  mêmes  avantages  que  dans 
les  ports  ouverts  du  commerce  étran- 
ger. Le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Chine  y  installera 
des  Douanes  et  le  Gouvernement  de 
1«  République  pourra  y  entretenir  des 
'Consuls  dont  les  privilèges  et  les  attri- 
butions seront  identiques  à  ceux  des 


tected  (citiaens)  who  may  wiah  to  cross 
it  in  order  to  proceed  to  China,  shall 
Bot  be  allowod  to  do  so  unless  tl^ey 
shall  hâve  previously  provided  them- 
selves  with  passports  issued  by  the 
Chinese  frontier  authorities  on  the 
application  of  the  French  authorities. 
In  the  case  of  Chinese  subjects,  an 
authorization  delivered  by  the  Im- 
périal frontier  authorities  shall  be 
suffieient. 

Chinese  subjets  wishing  to  proceed 
from  China  to  Tonquin  by  land  shall 
be  obliged  to  provide  themselves  with 
regular  passports,  issued  by  the  Frenob 
authorities  on  the  application  of  the 
Impérial  authorities. 

Article  V. 

Import  and  export  trade  shall  be 
permitted  to  Frenoh  or  French-pro- 
tected  traders  and  to  Chinese  traders 
\  across  the  land  frontier  between  China 
and  Tonquin.  It  shall,  however,  be 
carried  on  through  certain  spots  which 
shall  be  settled  later,  and  both  the 
sélection  and  number  of  which  shall 
correspond  with  the  direction  and  im- 
portance of  the  traffio  between  the 
two  countries.  In  this  respect  the 
Régulations  in  force  in  the  interior 
of  the  Chinese  Empire  shall  be  taken 
into  account. 

In  any  case,  two  of  the  said  spots 
shall  be  marked  ont  on  the  Chinese 
frontier,  th»  one  above  Lao-kai ,  the 
other  beyond  Lang-son.  French  tra- 
ders shall  be  at  liberiy  to  settle  there 
under  the  same  conditions,  and  with 
the  same  advantages,  as  in  the  ports 
open  to  foreign  trade.  The  Govem» 
ment  of  His  Majesty  the  Ëmperor 
of  China  shall  establish  custom-hou- 
ses  there,  and  the  Government  of  the 
Republic  shall  be  at  liberty  to  main- 
tain  Consuls  there,  whose  powers  and 
privOeges  shall  be  identic  with  those 
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Agents  de  même  ordre  dans  les  ports 
ouverts. 

De  son  côté,  S&  Majesté  PEmpereor 
de  Chine  pourra,  d'aocord  avec  le 
Qoavemement  Français,  nommer  des 
Consuls  dans  les  piincipales  villes  dn 
Tonkin. 

Article  VI. 

Un  Règlement  spécial,  annexé  au 
présent  Traité,  précisera  les  conditions 
dans  lesquelles  s*efifectuera  le  com- 
merce par  terre  entre  le  Tonkin  et 
les  provinces  Chinoises  da  Tan  Nan, 
du  Koaang-Si,  et  da  Kouang-Tong. 
Ce  Règlement  sera  élaboré  par  des 
Commissaires  qui  seront  nommés  par 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  dan8 
un  délai  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture du  présent  Traité. 

Les  marchandises  faisant  T  objet  de 
ce  commerce  seront  soumises,  à  ren- 
trée et  à  .la  sortie ,  entre  le  Tonkin 
et  les  Provinces  du  Yun  Nan  et  du 
Kouang-Si,  à  des  droits  inférieurs  à 
cenx  qae  stipule  le  Tarif  actuel  du 
commerce  étranger.  Toutefois,  le  Tarif 
réduit  ne  sera  pas  appliqué  aux  mar- 
chandises transportées  par  la  frontière 
terrestre  entre  le  Tonkin  et  le  Kouang- 
Tong  et  n^aura  pas  effet  dans  les  ports 
déjà  ouverts  par.  les  Traités. 

Le  commerce  des  armes ,  engins, 
approvisionnements,  et  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce  sera  soumis 
aux  Lois  et  Règlements  édictés  par 
chacun  des  États  Contractants  sur  son 
territoire. 

L'exportation  et  Timportation  de 
Topium  seront  régies  par  des  dispo- 
sitions spéciales  qui  figureront  dans  le 
Règlement  Commercial  susmentionné. 

Le  commerce  de  mer  entre  la  Chine 
et  TAnnam  sera  également  Tobjet  d*un 
Règlement  particulier.  Provisoirement, 
il  ne  sera  innové  en  rien  à  la  prati- 
que actuelle. 


of  Agents  of  the  same   rank  in  the 
open  ports. 

On  his  part,  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  China  shall  be  at  liberfy, 
with  the  concurrence  of  the  French 
Government,  to  appoint  Consuls  in 
the  principe  towns  of  Tonquin. 

Article  VI. 

A  spécial  code  of  Régulations,  an- 
nexed  to  tl)e  présent  Treaty  shall  de* 
fine  the  conditions  under  which  trade 
shall  be  carried  on  by  land  between 
Tonquin  and  the  Chinese  Provinces 
of  Tilnnan ,  of  Kouang-si ,  and  of 
Kouang-tong.  Such  Régulations  shall 
be  drawn  up  by  Commissioners,  who 
shall  be  appointed  by  the  High  Con- 
tracting  Parties,  within  three  months 
from  the  signature  of  the  présent  Treaty. 

Ail  goods  dealt  with  by  such  trade 
shall  be  subject,  on  import  and  ex- 
pert between  Tonquin  and  the  Pro* 
vinces  of  Tûnnan  and  Eouang-si,  to 
duties  lower  than  those  laid  down  by 
the  présent  Tariff  for  foreign  trade. 
ThereducedTariff  shall  not,  however, 
be  applied  to  goods  transported  by 
way  of  the  land  frontier  between 
Tonquin  and  Eouasg-tong,  and  shall 
not  be  enforced  within  the  ports  al- 
ready  open  by  Treaty. 

Trade  in  arms,  engines,  supplies, 
and  munitions  of  war  of  any  kind 
whatsoever  shall  be  subject  to  the 
Laws  and  Régulations  issued  by  each 
of  the  Contracting  States  within  ita 
own  territory. 

The  export  and  import  of  opium 
shall  be  governed  by  spécial  arran- 
gements to  be  intersed  in  the  abov^ 
méntioned  code  of  Régulations, 

Trade  by  sea  between  China  and 
Annam  shall  likewise  be  dealt  with 
by  a  separate  code  of  Régulations. 
In  the  meanwhile,  the  présent  practioa 
shall  remain  uualtered. 


Paix  et  Amitié. 
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Article  VII. 

En  vue  de  développer  dans  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses  les  re- 
lations de  commerce  et  de  bon  voi- 
sinage que  le  présent  Traité  a  pour 
objet  de  rétablir  entre  la  France  et 
la  Chine,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique construira  des  routes  au  Ton- 
kin  et  7  encouragera  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

Lorsque,  de  son  côté,  la  Chine  anra 
décidé  de  construire  des  voies  ferrées, 
il  est  entendu  qu*elle  s'adressera  à 
Tindustrie  Française,  et  le  Oouverne- 
ment  de  la  Bépublique  lui  donnera 
toutes  les  facilités  pour  se  procurer 
en  France  le  personnel  dont  elle  aura 
besoin.  Il  est  entendu  aussi  que  cette 
clause  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  un  privilège  exclusif  en 
faveur  de  la  France. 

Article  VIII. 

Les  stipulations  commerciales  du 
présent  Traité  et  les  Règlements  à 
intervenir  pourront  être  révisés  après 
un  intervalle  de  dix  ans  révolus  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  Mais,  au 
cas  où,  six  mois  avant  le  terme,  ni 
Tune  ni  Tautre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  n'aurait  manifesté  le 
désir  de  procéder  à  la  révision,  les 
stipulations  commerciales  resteraient 
en  vigueur  pour  un  nouveau  terme 
de  dix  ans  et  ainsi  de  suite. 


Article  IX. 

Dès  que  le  présent  Traité  aura  été 
signé,  les  forces  Françaises  recevront 
Tordre  de  se  retirer  de  Kelung  et  de 
cesser  la  visite,  àc,  en  haute  mer. 
Dans  le  délai  d*un  mois  après  la  sig- 
nature  dn   présent   Traité ,    l'Ile   de 


Article  VIL 

With  a  view  to  develop  under  the 
most  advantageous  conditions  the  re- 
lations *  of  commerce  and  of  good 
neighbourship,  which  it  is  the  objoot 
of  the  présent  Treatj  to  re-establish 
between  France  and  China,  the  Go- 
vernment of  the  Repnblic  shall  con- 
struct  roads  in  Tonquin,  and  shall 
encourage  the  construction  of  rail- 
wajs  there. 

When  China,  on  her  part,  shall 
hâve  decided  to  construct  railways,  it 
is  agreed  that  she  shall  hâve  recourse 
to  French  indus try,  and  the  Govern- 
ment of  the  Republic  shall  afford 
everj  facility  for  procuring  in  France 
the  staff  that  may  be  required.  It 
is,  moreover,  underatood  that  this 
clause  shall  not  be  looked  upon  as 
coiistituting  an  exclusive  privilège  in 
favour  of  France. 

Article  VIIL 

The  commercial  stipulations  of 
the  présent  Treaty  and  the  Régula-  ' 
tions  to  be  agreed  upon  shall  be  li- 
able  to  revision  after  an  interval  of 
ten  complète  years  from  the  date  0- 
the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  présent  Treaty.  But  in  case  six 
months  before  it  expires,  neither  one 
nor  other  of  the  High  Coutracting 
Parties  shall  hâve  expressed  a  wish 
to  proceed  to  a  revision,  the  com- 
mercial stipulations  shall  remain  in 
force  for  a  fresh  period  of  ten  years, 
and  so  farther  in  like  manner. 

Article  IX. 

As  soon  as  the  présent  Treaty 
shall  hâve  been  signed,  the  French 
forces  shall  receive  orders  to  retire 
from  Kelung  and  to  cease  search, 
&o, ,  on  the  high  seas.  Within  one 
month    from    the  •  signature   of   the 


652 


France^  Atmrnn^  Tonkmy 


Formose  et  les  Peacadores  seront  en- 
tièrement évacuées  par  les  troupes 
Françaises. 

Article  X. 

Les  dispositions  des  anciens  Traités, 
Accords,  et  Conventions  entre  la  France 
Bt  la  Chine,  non  modifiés  par  le  pré- 
sent Traité,  restent  «n  pleine  vigueur. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  dès 
à  présent  par  Sa  Majesté  TEmpereur  |  tified  at  once  hj  Hîs  Majesty  the 
de  Chine,  et,  après  qu'il  aura  été  ra-  i  Emperor  of  China,  and  after  it  shall 
tifié  par  le  Président  de  la  Republi-  j  bave  been  raiified  bjr  the  Président 
que  Française,  rechange  des  ratifioa-  |  of  the  French  Bepublic,  the  exehange 
tiens  se   fera    à  Pékin   dans   le  plus  i  of   ratifications   shall    take   place  at 


présent  Treaty  the  Island  of  For- 
mosa  and  the  Pescadores  shall  be 
eoiirelj  evacuated  by  the  French 
troops. 

Article  X. 

AU  stipulations  of  former  Trea- 
ties  ,  Agreements ,  and  Conventions 
between  France  and  China,  which 
are  not  modified  bjr  the,  présent 
Treatjr,  remain  in  fnll  force. 

The    présent  Treaty    shall  be 


bref  délai  possible. 

Fait  à  Tien-Tsin  en  quatre  exem- 
plaires, le  9  Juin,  1885,  correspon- 
dant au  27^  jour  de  la  4®  lune  de 
la  11*  année  Kouang-Sien. 


Peking  with  the  least  possible  delay. 

Done  in  quadruplicate  at  Tien-tsin, 
thisQthJune  1885,  oorresponding  to 
the  27th  day  of  the  4th  moon  of 
the  llth  year  Kouang--sien. 

J^atenâtre. 

Si  Tchen. 

lÀ  Hang^Chang, 

Teng  Icheng  Sieou. 


92. 

FEANCE,  ANNAM,  TONKIN. 

Décrets    relatifs   à  l'organisation   du  Protectorat  de  TAnnam 

et  du  Tonkin 

£ulL  d«ê  loiê.    No.  993.    XJU  sériç. 

1.     Bapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 
La  pacification  de  TAnnam  et  du  Tonkin  est  assez  avancée  pour 
qu'il  soit  possible  de  placer  désormais  ce  pays  sous  Tautorité  civile  et 
d'organiser  le  protectorat  sur  des  bases  définitives.  Ia  projet  de  décret 
ci-joint  tend  à  ce  double  but.  11  s*est  inspiré  des  idées  de  simplicité  et 
d'économie  qui  ont  été  recommandées  par  le  Parlement  et  sans  lesquaUes 
le  pays  ne  verrait  pas  avec  faveur  Textension  de  notre  domaine   colonîaL 
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Le  principe  de  la  faiore  organisation  peut  8e  rëenmer  en  quelques 
mots: 

Le  protectorat  de  rAnnam  et  da  Tonkin  est  considéré  comme  un 
servie^  distinct  et  indépendant,  ayant  ses  lois  propres,  son  bndget,  ses 
moyens  et  ne  conservant  avec  le  gouvernement  de  la  métropole  d'antres 
liens  que  cenz  qni  résultent  de  la  nomination  dn  Résident  général  et  de 
quelques  hauts  fonctionnaires  et  de  Tallocation  d'une  subvention  qui  sera 
nécessaire  pendant  quelques  années  encore  pour  équilibrer  les  recettes  et 
les  dépenses.  De  la  sorte,  l'administration  sera  transportée  tout  entière 
dans  TÂnnam  et  le  Tonkin,  et  le  contrôle  seul  sera  réservé  à  la  métro- 
pole. La  responsabilité  du  Résident  général  sera  considérable  et  de  son 
habileté  dépendra  en  grande  partie  le  succès  de  cette  laborieuse  entreprise. 

Le  système  administratif  prévu  pour  le  protectorat  est  des  moins 
compliqués;  il  est  conforme  d'ailleurs  aux  traités  qui  ont  été- conclus  avec 
la  cour  de  Hué. 

Il  s*agit  d'utiliser  Torganisme  relativement  perfectionné  qui  existe 
dans  le  royaume  annamite  et  de  le  faire  fonctionner  dans  le  sens  de  nos- 
idées  et  des  progrès  que  nous  voulons  faire  réaliser  à  ces  pays.  Le  Ré- 
sident général  devra  donc  appliquer  tous  ses  soins  k  imprimer  une  im- 
pulsion décisive  au  siège  même  du  gouvernement,  à  Hué,  et  à  vérifier 
ensuite,  à  Taide  de  ses  divers  agents,  sur  place,L  comment  cette  impulsion 
se  répercute  dans  les  provinces.  Il  ne  parait  pas  douteux  que,  par  ce 
moyen,  l'appareil  administratif  propre  du  pretectorat  se  réduira  à  de  très 
faibles  proportions  et  n'exigera  le  concours  que  d'un  petit  nombre  de 
fonctionnaires  européens. 

J'i^oute  que,  selon  mes  prévisions,  les  seuls  services  sur  lesquels  le 
Résident  général  devra  tout  d'abord  exercer  une  action  directe,  parce 
qu'ils  n'existent  actuellement  qu'à  Tétat  rudimentaire,  sont  les  douanes  et 
les  travaux  publics.  Ce  sont  les  instruments  nécessaires  de  notre  déve- 
loppement commercial,  et  Ton  ne  saurait  attendre  leur  mise  en  œuvre  de 
l'initiative  annamite.  Ces  services  réclament  une  unité  de  direction  et  un 
ensemble  de  vues  que  la  métropole  seule  peut  avoir. 

Plus  tard,  à  mesure  que  notre  autorité  s'asseoira  et  que  l'influence 
de  notre  civilisation  pénétrera  davantage  le  pays  placé  sous  notre  tutelle, 
nous  serons  conduits  à  exercer  notre  action  dans  un  certain  nombre  de 
branches,  dans  la  justice,  l'instruction,  les  impôts,  etc.  Mais  tous  ces 
progrès  doivent  s'effectuer  successivement,  sans  secousse  et  sans  froisser 
les  mœurs  des  populations  auxquelles  ils  sont  destinés.  Us  suivront  d'ail- 
leurs un  développement  parallèle  aux  ressources,  car  il  faut  que  tous  ces 
avantages  soient  obtenus  sans  entraîner  de  nouveaux  sacrifices  pour  la 
métropole. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  générales,  la  conception  que  le  présent 
décret  a  pour  but  de  réaliser.  Nous  croyons  qu'elle  répond  aux  vues  du 
Parlement  et  au  sentiment  du  pays.  Elle  a  eu  également  votre  appro- 
bation lorsque  le  projet  de  décret  ci-annexé  a  .été  délibéré  en  conseil  des 
ministres:  je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  revêtir  ce  projet  de  votre 
signature. 

Nouv,  Beeuêil  Oén.    Sf  8.    XIL  Tt 
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Agréez I  monmear  le  Président,  Phominage  de  mon  reepeotaenz  dé- 
nouement. 

Le  Président  da  Conseil, 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Signé  C,  de  Fréifcinêi, 

2.     Décret. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Va  le  décret  du  7  janvier  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères , 

Décrète: 

Art.  1^.  Le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  constitue,  aa 
regard  de  la  métropole,  un  seryice  spécial,  autonome,  ayant  son  organi- 
sation, son  budget  et  ses  moyens  propres. 

Tontes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  de  la  flottille 
et  des  administrations  civiles  et  militaires  employées  en  Annam  et  au 
Tonkin  sont  supportées  par  le  budget  du  protectorat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres,  mis  par  la  métropole  à 
la  disposition  du  protectorat,  sont  considérés  comme  étant  en  service 
détaché  et  ont  leur  situation  réglée,  à  ce  titre,  d*après  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

2.  Le  chef  du  protectorat  porte  le  titre  de  Résident  général.  H  est 
le  représentant  de  la  République  française  auprès  de  la  cour  de  Hué  et 
relève  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  est  nonuné  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

3.  Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique en  Annam  et  au  Tonkin. 

D  exerce  toutes  les  attributions  prévues  par  les  conventions  et  les 
traités  conclus  avec  le  souverain  de  TAnnam. 

n  préside  aux  relations  extérieures  et  l*Annam  ainsi  qu*aux  rapports 
entre  les  autorités  annamites  et  les  autorités  françaises. 

Il  contresigne,  pour  les  rendre  exécutoires,  les  actes  et  décrets  du 
roi  d* Annam  qui  sont  destinés  à  être  appliqués  par  les  tribunaux  français. 

n  a  sous  ses  ordres  le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
de  la  flottille,  et  tous  les  services  du  protectorat. 

Il  organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par  des  arrêtés  qui 
sont  portés  à  la  connaissance  du  ministre  des  aff&ires  étrangères. 

Il  nomme  à  tons  les  emplois  civils,  à  Texception  de  ceux  de  résident 
supérieur,  résident  et  chef  des  services  principaux,  qui  sont  à  la  nomina- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères.  U  peut,  en  cas  d'urgence,  pour- 
voir à  ces  dernière  emplois  ou  prononcer  la  suspension  des  titulaires,  par 
des  décisions  provisoires  qui  sont  soumises  à  Tapprobation  du  ministre. 

4.  Le  résident  géntod  a  sa  résidence  officielle  à  Hué,   mais  il  peut 
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séjoiiroer  dans  toute  autre  ville  de  PAnuam  et  du  Tonkin  où  lee  beeoiiis 
du  service  rappellent. 

11  est  assisté  par  deux  résidents  supérieurs,  Tun  à  Hué,  Tautre  à 
Hanoi. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  résident  général  est  suppléé 
auprès  de  la  cour  de  Hué  par  le  résident  supérieur  de  Hué. 

Les  attributions  des  deux  résidents  supérieurs  sont  déterminées  par 
des  arrêtés  du  résident  général,  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

5.  Un  conseil  du  protectorat  est  institué  auprès  du  résident  général, 
qui  le  préside. 

Il  siège,  suivant  les  besoins  du  service,  soit  à  Hué,  soit  à  Hanoi. 

£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  résident  général,  le  conseil 
est  présidé  par  le  résident  supérieur  du  lieu  où  il  est  réuni. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  déterminées 
par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  après  avis  du  résident  général. 

6.  Le  résident  général  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gk)u- 
vernement  de  la  Bépublique. 

n  communique  avec  les  divers  départements  ministériels  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  peut,  avec  l'autorisation 
de  ce  ministre  et  dans  les  limites  fixées  par  lui,  correspondre  directement 
avec  les  autres  ministres.  En  tout  cas,  les  questions  d*ordre  politique, 
d'organisation  et  d'administration  générale,  celles  qui  ressortissent  à  la 
fois  à  plusieurs  départements  ministériels,  celles  qui  tendent  à  modifier 
les  prévisions  budgétaires,  sont  exclusivement  traitées  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  résident  général  est  autorisé  à  correspondre  directement  avec  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  et  le  représentant  de  la  Bépublique  à  Pékin, 
mais  il  ne  peut  engager  d'action  politique  ou  diplomatique  en  dehors  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

7.  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  l'article  qui  précède, 
le  commandant  des  troupes  de  terre  et  de  mer  et  de  la  flottille  peut  cor- 
respondre directement  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
pour  les  questions  techniques  et  dans  les  limites  autorisées  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ou,  dans  le  cas  de  force  majeure,  quand  il  y  a 
impossibilité  de  communiquer  en  temps  utile  par  l'intermédiaire  du  rési- 
dent général.  Oelui-oi  est  toujours  tenu  au  courant  de  ces  communica- 
tions directes. 

8.  Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait 
de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  l'assentiment  du 
résident  général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  militaire,  qui  rend 
compte  au  résident  général. 

Le  caractère  et  le  but  d'une  opération  engagée  ne  peuvent  être 
changés  sans  l'assentiment  du  résident  général. 

9.  Des  territoires  pourront  être  détermii^és  par  le  résident  général, 

Tt2 
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aprèfl    avis    de    raatorité   militaire,     pour  être   socmia   à   la    juridiction 
militaire. 

il  'S'  Dans  eee-' territoires,  le  commandant  dn  corps  d*occapation  exercera 
par  délégation  les  pouvoirs  dn  résident  général ,  aaqnel  il  sera  tenu  de 
rsndre  compte.  •  <  -   -       ' 

Ces  territoires  rentreront  sons  le  régime  normal  par  décision  dn  ré» 
aident  général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  dn  régime  militaire 
seront  immédiatement  portées  à  la  connaissance  du  ministre^  dés  affaires 
.étrangères.  •  •     ir.  .      .    f 

10.  Le  résident  général  dresse  chaque  année,  en  conseil  du  pro- 
tectorat et  après  avoir  pris  Taris  des  serrices  compétents  ^  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  dn  protectorat  pour  Tannée  suivaiite. 

Parmi  les  recettes  fignre  la  subvention  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  métropole  pour  assurer  l'équilibre  du  budget. 

Le  projet  de  budget  et  les  documents  etplicatifis  eont  adressés  an 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  budget  est  approuvé  par  décret  dn  Président  de  la  Bépnblique, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  et  devient  exéctitoire  à  partir  du  l*'  janvier. 

11.  Chaque  année,  après  le' 81  mars,  le  résident  général  dresse, 
dans  la  même  forme ,  le  compte  des  résultats  obtenus  pendant  l'exercice 
'écoulé  et  le  fait  parvenir,  avec  documents  justificatifs,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  le  cours  du  deuxième  trimestre. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  en  conseil' des  ministres. 

12.  Des  délégués  pourront  à  certaines  époques  être  envoyés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Annam  et  au  Tonkin  pour  lui  faire  un 
rapport  sur  la  situation  du  protectorat. 

Ces  délégués  jouiront  du  droit  d*inveetigation  le  plus  étendu,  selon 
les  instructions  qu'ils  auront  reçues  du  ministre  et  dont  le  résident  général 
sera  directement  informé. 

Us  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  et  ne  feront 
part  de  leurs  observations  qu'au  résident  général. 

Dispositions  transitoires. 

18.  Le  présent  décret  entrera  en  rigueur  k  partir  du  jour  où  le 
résident  général,  qui  sera  nommé  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  aura  régulièrement  pris  possession  de  son  poste. 

Les  dispositions  relatives  au  budget  s'appliqueront  pour  Texerdce 
1887. 

Les  dépenses  de  l'exercice  courant  (1886)  seront  faites  et  réglées 
par  les  départements  ministériels  compétents  en  conformités  de  la  loi  de 
crédit  du  26  décembre  1885. 

Le  département  des  affaires  étrangères  prendra  charge  de  la  portion 
du  crédit  restant  libre,  sur  les  cinq  millions  prévus  dans  la  loi  susmen* 
iionnée  pouv  les  services  -cirils  dn  Tonkin,  au  moment  où  le  résident  gé- 
néral entrera  en  possession  de  Padministration  du  protectorat,  ainsi  qu*il 
est  dit  au  prenùer  paragraphe  ci-dessus. 
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14.     Les    ministres  sont  ohargéSy   chacun    en  oe  qui  le  oonoeme,   de 
Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1886. 

Signé  Jéhê  Qréfy. 
Le  Président  dn  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé.  C.  dê>  I)r0ifemei. 


8.    Déoret  relatif  à  l*organisiition<  du  Personnel  dés  rési* 

denoes  de  TAnnam  et  dn  Tonkin. 

Du  8  février  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  •  du  >  Oonteil  r  mûtistre  des  affaire^ 
étrangères  ; 

Vu  le  décret  dn  27  janvier  1S86, 

Décrète  : 

Art.  1^.  Le  personnel  des  résidences  'de  TAnnam  «t'  du  Tonkin 
comprend,  entre  le  résident  général  et  les  denx  résidents  supérieni*8  de 
Hué  et  de  Hanoi,  des  résidents,  viee^résidents ,  chanceliers,  commis  de  ré- 
sidence, dont  le  noml^re  et  la  répartition  seront  nltôrieuFement  déterminés 
par  arrêté  ministériel. 

2.  .  Auprès  de  diacun.  des  résidents  supériears  et'4es-  résidents,  les- 
quels seront  placés  exclusivement  dans  les  centres  principaux,  il  y  anra 
un  vice-résident,  un  chancelier,  nn  on  plusieurs  commis 'de»  résidence,  inter- 
prètes et  lettrés  indigènes,  selon  les  besoins  du  service  et  exceptionneUe«» 
ment  nn  interprète  chinois. 

Dans  les  localités  moins  importantes  où  nii' vice-résident  sera  chef  de 
poste,  il  sera  assisté  d'un  ou  plusieurs  commis  de  résidence,  interprètes  et 
lettrés  indigènes. 

8.  Les  résidents  et  vice-résidents  sont  divisés  en  deux  classes,  dont 
la  première  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  nombre  des  agents  de  la 
seconde.  j      .    .  k  ■    > 

4.  Les  appointements  des  divers  agents  énumérés. à  l'article d^  dn 
présent  déoret  sont  arrêtés  comme  suit: 

!  Traitement 160,000' 
Lidemmité   à    forf&it   pour    dépenses^' 
accessoires  (frais  de  service,  de  re- 
présentation et  de  déplacement)    .       50,000 

ua  -j    *.    ^  X  •  I   Traitement 40,000 

Résidents    supéneurs.   }  y  j       -^^  j^  ia  aaa 

'^  \  Indemmté  pour  dépenses   accessoires       10,000 

Résident  de  1"  classe    I   Traitement 24,000 

ttesiaent  ae  i    ciasse.   |  i^jenj^j^  ^^^   dépenses  accessoires        6,000 

-DAAiAo^i  j  Traitement 20,000 

nesidents  de  J  classe.   {  indemnité  pour  dépenses  accessoires         5,000 
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Vioe-résidents  de  1**  classe.  —  Traitement 15,000 

Vioe-résidents  de  2*  classe.  —  Traitement 12,000 

Chanceliers  de  résidence.   —   Traitement 9,000 

Commis  de  rësidenee.  —  Traitement,  de  4,000  francs  à  .     .  6,000 
Interprètes  et  lettrés  indigènes  et  interprètes  chinois.  —  Traite- 
ment, de  1,500  francs  à 2,000 

Les  vice -résidents,  chefs  de  poste,  recerront  ane  indemnité  de  trois 
mille  francs  (8,000^)  pour  dépenses  accessoires. 

5.  Les  agents  énumérés  à  l'article  1*'  da  présent  décret  recevront, 
à  titre  d^indemnité  d*entrée  en  campagne,  an  moment  de  leur  nomination, 
le  qnart  du  montant  de  leur  traitement  fixe. 

Us  acquerront  définitivement  cette  indenmité  en  deux  ans  par  vingt- 
quatrièmes. 

N'auront  droit  au  renouvellement  de  l'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne que  les  agents  nommés  résidents  ou  vice-résidents  chefs  de  poste. 

6.  Jusqu'à  nouvel  ordre  et  sauf  les  dispositions  contraires  résultant 
du  présent  décret,  les  agents  des  résidences  sont  placés  sous  le  régime  des 
règlements  en  vigueur  pour  les  fonctionnaires  de  la  carrière  consulaire, 
selon  les  équivalences  de  grade  édictée»  à  l'article  suivant. 

7.  n  y  a  équivalence  de  grade  entre: 

Les  résidents  supérieurs  et  consuls  généraux; 

Les  résidents  de  première  classe  et  consuls  de  première  classe; 

Les  résidents  de  deuxième  classe  et  consuls  de  deuxième  classe; 

Les  vioe-résidents  de  première  classe  et  vice -consuls  de  première 
classe; 

Les  vice -résidents  de  deuxième  classe  et  vice -consuls  de  deuxième 
classe  ; 

Les  chanceliers  de  résidence  et  chanceliers  de  troisième  classe; 

Les  commis  de  résidence  et  commis  de  chancellerie. 

8.  Les  conditions  d'aptitude  pour  Tadmission  dans  le  personnel 
des  résidences  de  l'Annam  et  du  Tonkin  seront  réglées  par  un  décret 
spécial. 

9.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1886. 

Signé  Jviêê  Grèvy. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  C,  de  Fnycinet, 
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4.     Décret   relatif  aux  attrîbations   consnlairea  des  Bési- 
dents   et    Vice- Résidents ,   chefs  de  poste   en  Annam  et   an 

Tonkin. 

Du  8  février  1886. 

Le  Préaident  de  la  Bépabliqne  française, 

Vn  les  décrets  du  27  janyier  et  du  8  février  1886 ,  portant  organi- 
sation da  protectorat  de  rAnnam  et  du  Tonkin. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères , 

Décrète  : 

Art.  1®'.  Les  résidents,  vice-résidents,  chefs  de  poste  et  chanceliers 
eh  Annam  et  au  Tonkin  sont  investis  des  attributions  respectives  des  con- 
suls et  chanceliers  de  consulat.  Ils  reçoivent  et  délivrent  les  actes  de 
Tétat  civil,  les  actes  du  ministère  du  notariat,  les  certificats  de  vie,  les 
passeports,  les  légalisations;  ils  remplissent  les  fonctions  conférées  aux 
consnls  comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine, 
reçoivent  les  dépôts,  etc.,  etc. 

2.  Ils  exercent  ces  attributions  dans  les  conditions  et  d'après  les 
règlements  applicables  dans  les  chancelleries  consulaires. 

3.  Ils  perçoivent,  à  Toocasion  des  actes  qu'ils  délivrent,  le  taux 
du  tarif  en  vigueur  dans  les  chancelleries  consulaires.  Le  produit  de  ces 
taxes  est  perçu  au  profit  du  budget  du  protectorat. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1886. 

Signé  JuUê  Orévif* 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  a  de 


5.    Décret   relatif  aux    attributions  judiciaires   des    Rési- 
dents   et  Vice-Résidents,   chefs  de    poste   en  Annam  et  au 

Tonkin. 

Du  10  février  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  janvier  et  8  février  1886; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Décrète: 

Art.  l*'.  L'organisation  de  la  justice  dans  les  territoires  de  T Annam 
et  du  Tonkin  cx>ntinuera  d'être  régie  par  le  décret  du  17  août  1881,  satrf 
les  modifications  ci-après  spécifiées. 

2.  Les  vice-résidents,  chefs  de  poste,  auront  les  mtaes  attributions 
et  la  même  compétence  que  les  résidente. 

3.  La  procédure  suivie    devant  les  tribunaux  des  résidences  et  vice- 
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résidenoes  aéra  la  mdme   que  oelle  qui  est  appliquée  devant  les  triVananz 
oonsolairea  français  en  Extrdme^Orient. 

4.  Lee  dispositions  antërienres  contraires  à  celles  da  présent  décrei 
sont  et  demenrent  abrogées. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  Pexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  fémer  1886. 

Signé  JuUi  Chévff. 
Le  président  du  Oonseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  C  de  FVêifeinêi. 

6.     Décret  instituant   auprès   du    Ministère    des   Affaires 
étrangères  un  Oomité  consultatif  des  protectorats. 

BuU,  des  lùU  Nr.  1008.  XIL  êérù. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affûres 
étrangères, 

Décrète: 

Art  l*'.  n  est  institué  aaprès  dn  ministère  des  affaires  étrangères 
un  oomité  consultatif  des  protectorats. 

2.     Ce  comité  comprend  seize  membres,  savoir: 

Un  représentant  du  Conseil  d*État; 

Un  représentant  de  chacun  des  départements  ministériels; 

Et  quatre  membres  de  droit:  le  directeur  des  affaires  politiques,  le 
directeur  des  affaires  commerciales  et  consulaires,  le  sous-directeur  chargé 
du  service  du  protectorat,  et  le  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et 
des  fonds  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Un  secrétaire  ayant  voix  consultative  et  un  secrétaire  adjoint  sont 
attachés  au  comité. 

8.  Les  membres  autres  que  les  membres  de  droit,  ainsi  que  le  se-> 
crétaire,  sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères.    La  désignation  du  président  est  également  faite  par  décret 

Le  secrétaire  adjoint  est  noinmé  par  arrêté  ministériel. 

4.  Le  comité  consultatif  délibère  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre. 

n  se  réunit  aussi  souvent  que  les  besoins  dn  service  Tezigent  et,  en 
tout  état  de  cause,  une  fois  par  mois. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  président  Elles  peuvent  égale* 
ment  Tétre  par  le  ministre. 

5.  Le  présidait  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  Tezécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1886. 

Le  Président  du  Conseil,  Signé  JuUê  Qréoy. 

Ministre  des  affaires  étrangères, 
C  dé  FMi^omÊlt, 
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93. 

FRANCE,  CHINE   GRANDE-BRETAGNE. 

Correspondance  sur  les  droits   des  neutres  entamée  à  l'occa- 
sion des  hostilités  entre  la  France  et  la  Chine;  du  22  octobre 

1884  jusqu'au  4  avril  1885. 

Pari.  Papers  ^59. 
M.  Waddington  an  Oomte  de  Oranville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  22  octobre,  1884. 

Je  suis  chargé  par  mon  Goavernement  de  porter  à  la  connaissance 
dé  votre  Seigneurie  que  les  ports  et  rades  du  nord  et  de  la  côte  ouest 
de  rile  de  Formose  seront  mis  en  état  de  blocus  effectif  h  partir  du  28 
Octobre  prochain.  Un  délai  de  trois  jours  sera  donné  aux  navires  amis 
pour  achever  leurs  chargements  et  quitter  les  lieux  bloqués. 

Veuillez,  ào. 

Waddington. 


M.  Waddington  au  Oomte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  24  octobre,  1884. 

Four  faire  suite  à  ma  lettre  du  22  de  ce  mois,  relative  au  blocus 
effectué  par  les  forces  navales  Françaises  sur  une  partie  des  côtes  de  Pile 
de  Formose,  j'ai  Thonneur  d'adresser  à  votre  Seigneurie  copie  de  la  Noti- 
fication officielle  de  ce  blocus,  telle  qu'elle  a  paru  au  »  Journal  Officiel.* 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  M.  le  Comte,  de  vouloir  bien  porter 
les  dispositions  qu'elle  contient  à  la  connaissance  du  Département  com- 
pétent. 

Veuillez,  Ao. 

Waddmgiim. 

Annexe. 
Notification  du  Blocus  de  la  côte  de  l'Ile  Formosa. 

Nous,  Soussigné,  Vice-Âmiral  commandant  en  chef  des  forces  navales 
Françaises  dans  l'Extrême-Orient, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  appartiennent, 
Déclarons: 

Qu'à  partir  du  23  octobre,  1884,  tons  les  ports  et  rades  de  Tlle 
Formose,  compris  «itre  le  Cap  Sud,  ou  Cap  Nan-sha,  et  la  Baie  Soo*an, 
en  passant  par  Touest  et  le  nord  (ces  points  placés,  le  premier  par  21® 
55'  latitude  nord,  et  118^80'  longitude  est  de  Paris.;   le  second  par  24® 


662  F^rance,  Chine,  Grande^Bretagmej 

80'  latitade  nord,  et  lig^'SS'  longitude  est  de  Paris)  seront  tenus  en  état 
de  blocus  effectif  par  les  forces  navales  placées  sons  notre  commandement, 
et  que  les  b&timents  amis  auront  un  délai  des  trois  jours  pour  acherer 
leur  chargement  et  quitter  les  lieux  bloqués. 

n    sera  procédé   contre  tout  b&timent  qui    tenterait    de  violer  le  dit 
blocus  conformément  aux  lois  internationales  et  aux  Traités  en  yiguenr. 

Courbei. 
A  bord  dn  cuirassé  Français 
«Bajardci  le  20  octobre,  1884. 


Comte  de  Granyille  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  october  31,  1884. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency*s 
letter  of  the  24th  instant,  inclosing  a  copy  of  the  notification  of  the 
blockade  of  the  ports  of  Formosa  by  the  French  naval  forces  in  China 
as  it  appears  in  the  »  Journal  Officiel*. 

In  tbanking  y  on  for  that  communication,  I  beg  to  transmit  copies  of 
the  »London  Gazette«,  in  which  that  notification  bas  been  duly  published 
in  the  nsual  manner. 

I  avail  myself  of  this  opportunity,  M.  l'Ambassadeur,  to  ask  yonr 
Ëxcellency  to  be  good  enough  to  consider,  in  communication  with  yonr 
Government,  whether  it  might  not  be  désirable  that  some  understanding 
should  be  arrived  at  between  Great  Britain  and  France  as  regards  the 
exercise  of  belligerent  rights  and  the  obligations  of  neutrality  flowing  from 
the  notification  of  the  blockade.  The  position  of  affairs  up  the  présent 
time  bas  been  that  both  France  and  China  bave  abstained  from  asseriing 
or  exercising  those  belligerent  rights  of  visit  and  search  over  nentral  vee- 
sels  on  the  high  seas  which  are  incident  to  a  state  of  war. 

In  thèse  circnmstances,  Her  Majesty's  Government  hâve,  on  theîr  aide, 
abstained  from  issuing  the  usual  Proclamation  of  Nentrality. 

They  still  entertain  the  hope  that  some  pacifie  solution  may  be  fonnd 
of  the  présent  difficulty,  and  they  are  most  reluctant  to  take  any  step 
which  conld  aggravate  the  situation.  But  the  notification  of  blockade 
which  has  now  been  issued  by  France  to  nentral  Powers  bas  created  a 
différent  situation.  It  indicates  an  intention  on  the  part  of  France  of  en- 
tering  upon  a  new  phase  of  hostilities  and  of  assertâng  belligerent  rights 
over  neutral  vessels.  If  so,  it  is  of  the  highest  importance  that  British 
ship-owners  and  merchants  in  China  should  not  be  left  in  donbt  as  to 
their  position  and  liabilities  in  regard  to  their  trade  with  China,  which 
has  already  suffered  severely  from  the  existing  state  of  affairs.  On  the 
other  hand,  it  may  still  be  the  wish  and  intention  of  the  French  Govem* 
ment  to  confine  the  opérations  of  war  to  particnlar  localities,  and  while 
waming  off  nentral  vessels  and  preventing  ail  access  by  them  to  the 
blockaded  ports  of  Formosa,  to  refrain  altogether  from  exercising  over 
them  the  belligerent  rights  of  visit  and  of  capture. 
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If  the  French  Oovernment  shonld  be  dîsposed  to  limit  the  exercise 
of  the  rights  of  war  over  nentral  veeeelfl  in  the  manner  aboyé  indicated, 
Her  Majesty^s  Govemment  would  consider  it  imneoessary  to  modify  the 
instnictioiis  issned  by  them  for  the  observance  of  nentrality  daring  the 
hostîlities ,  and  which  are  at  présent  confined  to  the  observance  of  the 
provisions  of  the  Foreign  Enlistment  Âct. 

I  hâve  the  hononr  to  request  yonr  Ezcellencj  to  invite  the  consi- 
dération of  jour  Government  to  the  above  observations,  and  to  inform 
me  of  their  view  and  wishes  on  this  important  subject. 

I  hâve,  Ac. 

OramriUe, 


M.  Waddington  an  Comte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  5  novembre.  1884. 

Je  n*ai  pas  manqué  de  transmettre  à  mon  Gouvernement  copie  de  la 
dépêche  qae  votre  Seigneurie  m*a  fait  Thonneur  de  m'adresser  le  81  oc- 
tobre dernier  à  la  suite  de  la  notification  que  j^avais  été  chargé  de  lui 
faire  du  blocus  d*une  partie  du  littoral  de  Formose  par  les  forces  navales 
Françaises  réunies  sous  le  commandement  de  TÂmiral  Courbet. 

U.  Jules  Ferry  m'accuse  aujourd'hui  réception  de  cette  communica* 
tion  dans  des  termes  qui  ne  laissent  planer  aucun  doute  sur  la  façon  dont 
cette  mesure  doit  être  envisagée  par  les  Puissances  amies. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  M.  le  Comte,  au  cours 
de  nos  derniers  entretiens,  il  n'entre  pas  dans  la  pensée  du  Gouvernement 
de  la  République,  en  bloquant  certains  ports  de  Formose,  de  faire  entrer 
la  lutte  qui  se  poursuit  dans  l'Extrême-Orient,  dans  une  nouvelle  phase 
ayant  pour  conséquence  de  Tarmer,  à  l'égard  des  neutres,  des  droits  con- 
férés aux  belligérants.  La  ferme  résolution  du  Cabinet  Français  est  de 
limiter  strictement  le  blocus  aux  dispositions  nécessaires  pour  interdire 
d'une  manière  absolue  Taccôs  des  parages  spécifiés  dans  la  Notification  du 
20  octobre.  Pas  plus  aigourd^hui  qu*auparavant ,  il  n'entend  revendiquer 
le  droit  qui  appartient  aux  senls  belligérants  de  visiter  et  de  capturer  en 
haute  mer  les  b&timents  étrangers.  L'action  des  croiseurs  Français  se 
bornera  à  maintenir  un  blocus  effectif,  et  à  en  assurer  le  respect,  soit  en 
repoussant ,  soit  en  capturant  les  navires  qui  tenteraient  d*en  forcer  les 
lignes.  Ce  sont  là  des  droits  que  TAngleterre,  comme  la  France,  a  exercés 
dans  des  circonstances  semblables  en  dehors  de  tonte  guerre  déclarée,  et 
dont  les  juridictions  spéciales  des  deux  pays  ont  consacré  la  légitimité. 

Nous  ne  saurions  donc  prévoir  qu'un  désaccord  pût  s'élever  sur  ce 
|>oint,  et  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  Commandants  des  forces 
navales  Françaises  s'efforceront  dans  la  pratique  de  concilier,  autant  que 
possible,  la  rigueur  de  leurs  instructions  avec  les  ménagements  du  au  pa- 
villon d'une  Puissance  amie. 

Je  me  plais  à  espérer,  M.  le  Comte,  que  ces  explications  auront  pour 
«ffet  de    dissiper   toutes    les    incertitudes    qu'aurait   pu   faire    naître  dans 
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Pesprit  de  votre  Seigneurie  la  mesore  de  contrainte  prise  par  le  Ooaver- 
nement  de  la  Bëpubliqae  à  Tégard  de  la  Ohine  dans  les  eaux  de  Formoee^ 
et  de  lai  démontrer,  en  même  temps,  qne  le  Cabinet  de  Paris,. en  ee  qni 
concerne  Texiéoûtion  de  ce  blocus,  se  trouve  être  en  parfaite  commnnaaté 
d*idées  avec  les  vues  exposées  par  le  Oonvemement  Britannique  dans  sa 
note  du  81  octobre. 

Veuillez,  Ao. 

Waâdington. 


Oomte  de  Granyille  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  november  11,  1884. 

Her  Majestj*^  Goyernment  hâve  bad  under  their  considération  the 
communication  which  I  had  the  honour  to  reçoive  from  jour  Excellencj 
on  tbe  5th  instant,  in  reply  to  mj  note  of  the  81st  ultime,  respedàng 
the  récent  notification  bj  yonr  Government  of  the  blockade  of  the  ports 
of  Formosa  by  the  French  naval  forces  in  China. 

Yonr  Ezcellency  informe  me  that  in  establishing  that  blockade  the 
Government  of  the  Bepublic  bas  no  intention  of  asserting  belligerent  rigfats 
as  against  neutrals  snch  as  the  right  of  visit  and  capture  on  the  high 
seas,  but  only  to  maintain  an  effective  blockade  to  be  enforced  either  by 
driving  away  or  by  capturing  vessels  which  should  attempt  to  violate  it. 
Tour  Ezcellency  adds  that  such  blookades  may  be  established  without  war; 
that  they  bave  been  resorted  to  both  by  Great  Britain  and  France  in  sîmilar 
circumstances ,  and  their  validity  recognized  by  the  Tribunals  of  both 
countries. 

I  regret  to  bave  to  inform  you,  M.  T Ambassadeur,  that  Her  Ha* 
jesty's  Government  are  unable  to  concnr  in  the  views  expressed  in  yonr 
£zcelleney*e  letter  on  this  subject. 

They  do  not  think  that  it  is  expédient  or  neoessaiy  to  discuss  the 
circumstances  and  conditions  under  what  is  termed  a  pitcifio  blockade  might 
be  established  oonsistently  with  the  prinoiples  of  the  law  of  nations.  Bat 
they  oannot  admit  that  the  Uockade  of  the  ports  of  Formosa,  whidi  bas 
been  notified  to  nentral  Powers,  can  be  considered  in  the  light  of  a  pacifie 
blockade.  Actnal  hostilities  bave  already  taken  place  between  France  and 
China  on  a  large  scale,  and  of  a  character  which  is  quite  ineonsistent  with 
a  State  of  peaœ. 

Moreover,  the  contention  of  the  French  Government,  that  a  >pacîfic 
blockade*  confère  on  the  blockading  Power  the  right  to  capture  and  con- 
demn  the  ships  of  third  nations  for  breach  of  such  a  blockade,.  is  .opposed 
to  the  opinions  of  the  most  eminent  statesmen  and  jurists  of  Frai^ce,  and 
to  tbe  décisions  of  its  Tribunals,  and  it  is  in  confliot  with  well*establiahed 
prinoiples  o(  international  law^ 

Her  Majesty^B  Government  consider  that  the  hoistilities  whâKJtL  ^have 
taken  pUco ,  followed  by  a  formai  notice  of  blockade ,  constitnte  a  state 
of  war  between  France  and  China,    and    they    are   prepared  to  reoogniie 
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ihe  blookade  of  the  ports  of  Formosa  as  a  belligere&t  bloekade,   canying 
witb  it  the  nsnal  belligerent  rights  as  against  nontrals. 

Nevertheless,  for  the  reasons  eiplained  in  my  note  to  yonr  ExcelleDcy 
of  the  8l8t  oltiino ,  and  considering  the  présent  circu Distances  and  the 
limits  imposed  by  the  French  Govemmeat  on  tbeir  opérations  in  China, 
Ber  MaJBsty's  Government  will  not  aggravate  the  situation  by  issning  a 
formai  Proclamation  of  Nentrality ,  and  enfordiig  ail  '  the  strict  rights  of 
neutrals,  so  long  as  'the  hostilities  are  confined  to  particolar  Jocalities,  and 
both  France  and  China  refrain  from  eiercising  a^ainst  nentrals  the  belli- 
gerent right  of  visit  and  capture  on  the  high  seas. 

Her  Majesty*8  Qovernment  désire  to  impress  on  the  French  Govern- 
ment in  the  clearest  manner  that  they  canuot  admit  the  right  of  visit  or 
capture  ofBritish  shipsimless.it.  b^,  founded  on  the  law  of  nations  appli- 
cable to  a  state  pï  war. 

I  bave,  &o. 

€framriUe, 


•TT 


■ 

M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  .   .        Londres,  le  21  novembre,  1884. 

Par  une  lettre  en  date  du  11  courant,  en  repose  aux  éclaircissements 
que  j'avais  eu  Pbonneur  de  fournir  à  votre  Excellence,-  relativement  à  la 
nature  du  blocus  de  FormoBC,  vous  m'avez  fait  part  des  vues  et  des  ré- 
solutions du  Gouvernement  de  la  Beine  dans  cette  question.  ' 

D  en  résulte  que  le  Gouvernement  Français  ne  serait  pas  fondé  à 
faire  rentrer  ce  blocus  dans  la  catégorie  des  blocus- pacifiques,  les  mesures 
de  cette  nature  n'impliquant  pas,  au  profit  des  forces  bloquantes^  le  droit 
de  prise  sur  les  navires  étrangers. 

Le  Gouvernement  de  la  Beine  estime,  en  conséquence,  que  depuis  la 
Déclaration  du  28  octobre  dernier ,  la  France  se  trouve  en  état  de  guerre 
avec  la  Chine  et  il  est  disposé  à  reconnaître  à  la  première  de  ces  Puis- 
sances tons  les  droits  que  les  droits  que  le  blocus  entraîne  pour  des  bel- 
ligérants au  regard  des  neutres. 

Néanmoins,  en  raison  des  circonstances  et  des  limites  restreintes  qui 
sont  assignées  actuellement  aux  opérations  Françaises,  le  Gouvernement  de 
la  Beine  est  décidé  Â  ne  pas  publier  une  Déclaration  spéciale  de  neutralitéS| 
tant  que  les  hostilités  resteront  localisées  et  que  la  Chine  et  la  France 
s'abstiendront  d'exercer  en  haute  mer  les  droits  de  visite  et  de  prise. 

Mon  Gouvernement  a  pris,  avec  tout  le  soin  qu'elles  méritent,  con- 
naissance des  déclarations  de  votre  Excellence.  Sur  la  question  de  prin- 
cipe il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  se  rallier  aux  vues  du  Gouvernement  de 
la  Beine  et>  croit  devoir  maintenir  entièrement  la  doctrine  dont  je  me  suis 
fiait  l'interprète  auprès  de  votre  Seigneurie,  par  ma  lettre  du  5  de  ce 
mois.  Cette  réserve  faite  sur  le  point  de  droit,  le  Gouvernement  de  la 
Bépublique  prend  acte,  avec  satisfaction,  de  la  résolution  prise  par  le 
Gouvernement  de  la  Beine  de  ne  pas  édicter  de  Déclaration  de  neutralité. 
'Le  désir  de  mon  Gouvernement  est  de  causer  le  moins  de  trouble  possible 
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aux  intérôts  du  commerce  étranger  ;  il  ne  peut  donc  que  se  féciliter  d'une 
mesure  qui  sauvegarde  ces  interdis. 

Il  est  bien  entendu  d^ailleurs  que  les  dispositions  résultant  du  blucns 
tel  que  l*entend  le  Gouvernement  Français,  restent  limitées  à  Formose  et 
que,  jusqu'à  nouvel  avis,  les  Commandants  des  croiseurs  de  la  Béqublique 
s*abstiendroint  d'exercer  en  haute  mer  les  droits  de  visite  et  de  capture 
sur  les  bâtiments  étrangers. 

Veuilles,  te. 

Waddingion, 

M.  Lister  à  M.  Oodley. 

Sir,  Foreign  Office,  november  22,  1884. 

I  am  directed  by  Earl  Oranville  to  transmit  to  you,  for  the  infor- 
mation of  the  Earl  of  Kimberley,  copies  of  the  correspondence  marked  in 
the  margin,  f  which  bas  passed  between  the  French  Ambassador  in  Lon- 
don  and  this  Department,  relative  to  the  establishment  of  a  blockade  of 
a  part  of  the  coast  of  the  Island  of  Formosa  by  the  French  naval  forces 
under  Admirai  Courbet. 

I  am  to  request  that,  in  laying  this  correspondence  before  bis  Lord- 
ship,  you  will  state  to  him  that  Her  Majesty*8  Government  are  prepared 
to  recogpiize  the  blockade  of  Formosa  as  a  belligerent  blockade,  but  that 
so  long  as  the  hostilities  between  France  and  China  are  confined  to  a  par- 
ticular  locality,  and  the  ships  of  neutrals  are  not  interfered  with  on  the 
high  seas,  they  bave  determined  not  to  aggravate  the  situation  by  the 
issue  of  a  Proclamation  of  Nentrality,  but  will  limit  themselves  to  s^ctly 
enforcing  the  Foreign  Enlistment  Act. 

This  correspondence  bas  also  been  communicated  to  the  Colonial  Office 
and  the  Board  of  Âdmiralty. 

I  am  further  to  suggest,  for  Lord  Kimberley's  considération,  that  this 
décision  of  Her  Majcsty's  Government  should  be  communicated  to  the  Go> 
vernment  of  India,  with  a  view  to  instructions  being  issned  for  the  obser- 
vance at  Aden  and  other  Indian  ports  of  the  provisions  of  the  Foreign 
Enlistment  Act. 

I  am  Ac. 

T.    F.  lA^er. 


Marquis  Tsông  au  Comte  de  Granville. 

My  Lord,  Chinese  Légation,  november  21,  1884. 

At  the  interview  which  I  had  the  honour  of  having  with  your  Lord- 
ship  at  the  Foreign  Office  on  the  ISth  instant,  I  understood  your  Lord- 
ship  to  say,  when  referring  to  the  blockade  which  the  French  fleet  bas 
recently  imposed  on  certain  ports  in  the  Island  of  Formosa,  that  Her 
Majesty*s  Government  had  decided  to  recognize  that  blockade,  but  that, 
80  long  as  the  French  Government   did    not  daim  the   right  of  a  bellige- 
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rent  to  interfère  with  British  ships  on  ihe  high  seas,  Her  Majesty's  Gk>- 
yemment  would  merely  insÎBt  on  the  observance  of  the  Foreign  Enlist- 
ment  Act,  and  not  iesne  anj  Proclamation  of  Nentrality. 

In  view  of  the  importance  of  thie  déclaration,  I  think  it  advisable  to 
inform  yonr  Lordship  that  I  take  the  statement  that  Her  Majesty's  Go- 
vernment will  canse  the  Foreign  Enlistment  Act  to  be  enforced  to  mean 
that  the  Act  will  be  pnt  into  ezecntion,  not  only  as  regards  Hong  Kong, 
bnt  as  regards  ail  parts  of  Her  Majesty's  dominions,  and  that,  oonse- 
qnently,  ships  belonging  to  the  French  and  Chinese  naval  and  military 
services  will  not  be  allowed  to  eqnip,  that  is,  to  coal,  or  do  any  other 
thing  which  might  adapt  them  for  the  sea,  or  increase  their  warlike  force, 
either  at  Hong  Kong,  or  at  any  of  those  places  in  Her  Majesty's  domi- 
nions where  ships  proceeding  to,  or  retarning  from,  Ohina  are  accnstomed 
to  call. 

I  hâve,  Ae. 

Ttêng. 


Comte  de  Oranville  à  M.  Waddington. 

M.  r Ambassadeur,  Foreign  Office,  november  26,  1884. 

In  onr  conversation  on  the  I7th  instant  your  Ezcellency  spoke  to 
me  on  the  snbject  of  the  letter  which  I  had  the  hononr  of  addressing  to 
yon  on  the  11  th  instant  with  regard  to  the  French  blockade  of  certain 
ports  in  the  Island  of  Formosa. 

Yonr  Ezcellency  stated  that  yon  understood  from  that  letter  that 
Her  Majesty's  Oovemment  preferred  that  the  blockade  shonld  be  oonsidered 
as  local,  thongh  of  a  bellîgerent  character. 

I  replied  that  I  had  no  intention  of  ezpressing  any  prefecence,  and 
that  the  object  of  the  letter  had  been  to  gnard  onrselves  'against  ad- 
mitting  a  principle  of  international  law  in  which  we  did  not  concnr. 

It  was  agreed  that  we  should  both  refer  again  to  the  letter  in  que- 
stion  and  ezamine  its  wording. 

On  the  following  day  your  Ezcellency  recurred  to  the  subject,  and 
stated  that  after  a  further  perusal  of  the  letter  yon  understood  it  to  mean 
that  Her  Majesty's  Government  did  not  acknowledge  a  pacifie  blockade  on 
the  coast  of  Formosa,  and  that  in  order  to  avoid  ail  difficulty  and  dis- 
cnssion  at  présent  Her  Majesty's  Government  prefer  to  recognize  the  blo* 
okade  as  a  legitimate  blockade,  carrying  with  it  the  osnal  belligerent 
rights  as  against  nentrals. 

Consequently,  your  Ezcellency  continued,  if  blockade  runners  or  other 
vessels  were  to  force  the  blockade,  Her  Majesty's  Government  would  re- 
cognize the  right  of  French  cruîzers  to  capture  or  fire  into  them;  the 
whole  beiog  a  de  facto  arrangement  withont  discnssing  any  new  principle. 

I  hâve  since  had  the  honour  to  receive  your  Ezcellency*s  note  of 
the  21st  instant  on  the  same  subject. 

I  think    it  will  be  better ,    for    the  sake  of  clearness ,   to  ezplain  at 
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somewhftt    greater  lengih  ihe   exact  intention  of  my   letter  of  the  lltb 
nltimo. 

It  was  not  meant  to  express  any  perferenoe  for  a  »local<  or  for  a 
»belligerent«  blockade,  or  for  a  spécial  »  arrangeaient c.  Her  M^jeatj's 
GoTemment  consider  that  a  state  of  war  exists  between  France  and  China 
de  fiacto  and  de  jare.  Thej  bave  instructed  tbe  Govemor  of  Hong  Kong 
to  enforce  the  provisions  of  the  Foreign  Enlistmeot  Aot  (wbich  is  onlj 
operative  during  the  existence  of  hostilities  between  foreign  States  witfa 
which  Her  Majesty  is  at  peace),  aod  the  French  Admirai  bas  given  his 
assurance  that  he  will  scrapoloaslj  observe  its  provisions.  Bombardments 
and  other  hostilities  hâve  taken  place,  and  tbe  French  Oovemment  hare 
proclaimed  to  neutral  Powers  the  effective  blockade  of  the  ports  of  For- 
mosa,  and  bave  wamed  Her  Majestj^s  Governnient  that  British  shipe  at- 
tempting  to  enter  those  ports,  to  which  they  hâve  the  right  of  acceas  bj 
Treaty,  will  be  captnred. 

Her  Majesty*8  Gbvernment  cannot  admit  any  snch  novel  doctrine  as 
that  British  ships  are  liable  to  Ciipture  for  entering  certain  Treaty  ports 
in  China  in  time  of  peace.  But  they  maintaîn  that  a  state  of  war  exists, 
and  therefore  they  do  not  deny  the  right  of  the  French  Government  to 
establish  an  effective  blockade  of  tbe  ports  in  question  according  to  the 
laws  of  war,  and  to  capture  neutral  vessels  attempting  to  force  it.  Her 
Majesty*s  Government  admit  that  they  are  bound  to  recogrniie  the  blo- 
ckade as  a  belligerent  blockade,  and  to  snbmit  to  the  exercise  by  either 
belligerent  of  the  rights  of  war  which  the  law  of  nations  accords  as  against 
neutral  vessels.  But  tbe  French  Government,  with  the  view  of  alleviating 
the  conséquences  above  mentioned  as  against  neutrals ,  hâve  declared  that 
they  do  not  propose  to  exercise  the  right  of  visit  or  capture  over  neutral 
ships  on  the  high  seas ,  to  which  they  are  entitled ,  in  order  to  prevent 
the  carnage  of  contraband  of  war  to  China. 

Her  Mfyesty^s  Government,  on  tbe  other  hand,  being  reluctant  to 
aggravate  the  situation,  bave  declared  that  so  long  as  the  hostilities  are 
confined  to  particnlar  localities,  and  neutral  vessels  are  not  interfered  with 
on  tbe  high  seas,  they  will  not  issue  a  Proclamation  of  Neutrality  in  the 
nsual  form  and  exercise  the  strict  rights  of  neutrality  as  regards  bellige- 
rent vessels  in  British  ports,  but  will  confine  themselves  to  the  enforoe- 
ment  of  the  Foreign  Ënlistment  Act.  Such  is  the  précise  situation  from 
the  point  of  view  of  Her  Majesty *s  Government,  and  it  will  be  understood 
from  what  I  bave  stated  that  the  continuance  of  this  state  of  things  dé- 
pends on  the  adhérence  of  the  French  Government  and  their  naval  autho* 
rities  to  the  déclaration  above  mentioned  as  to  abstention  from  exerciaing 
ihe  right  of  visit  and  capture  over  British  vessels  on  the  high  aeas. 

I  bave,  Ac. 

QramnXU, 
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Comte  de  Oranville  au  Marquis  Tsâng. 

M.  le  Ministre,  Foreign  Office,  November  26,  1884. 

I  haye  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  letter  of  the 
2l8t  instant,  referring  to  my  conversation  with  you  on  the  18th  instant 
respecting  the  Notification  issned  by  the  French  Government  of  the  blo- 
ckade  of  a  portion  of  the  coasts  of  Formosa  by  their  naval  forces  under 
Admirai  Courbet. 

In  regard  to  your  remarks  as  to  the  observance  of  the  Foreign  £n- 
listment  Act  by  Her  Majesty*s  Government,  I  hâve  the  honour  to  state  to 
you  that  the  Act  will  be  enforced  not  only  at  Hong  Kong,  but  at  ail 
British  ports. 

I  beg  further  to  point  ont  that  clause  8,  sub-section  3,  of  the  Act 
prohibits  the  »eqaippingc  of  any  vessel  which  it  is'believed  will  be  em- 
ployed  in  the  military  or  naval  service  of  any  foreign  State  at  war  with 
any  friendly  State,  and  that  the  term  »equipping€  is  explained  in  the 
Interprétation  Clause  (80)  of  the  Act. 

I  hâve,  Ac. 

ChaimUé. 


Sir  J.  Pauncefote  to  Sir  B.  Lingen. 

Sir,  Foreign  Office,  November  27,  1884. 

I  am  directed  by  Ëarl  Granville  to  transmit  to  you,  for  the  infor- 
mation of  the  Lords  Commissioners  of  Her  Majesty*s  Treasury,  copies  of 
the  correspondence ,  marked  in  the  margin  ,  which  has  passed  between 
the  French  Ambassador  in  London  and  this  Department,  relative  to  the 
establishment  of  a  blockade  of  a  part  of  the  coast  of  the  Island  of  For- 
mosa by  the  French  naval  forces. 

Their  Lordships  will  perçoive  that  Her  Majesty*s  Government  are 
prepared  to  recognize  the  blockade  of  Formosa  as  a  belligerent  blockade, 
but  that  so  long  as  the  hostilities  between  France  and  China  are  confined 
to  a  particular  locality ,  and  the  ships  of  neutrals  are  not  interfered  with 
on  the  high  seas,  they  bave  determined  not  to  aggravate  the  situation  by 
the  issue  of  a  Proclamation  of  Neutrality,  but  will  limit  themselves  to  a 
strict  enforoement  of  the  Foreign  Enlistment  Act. 

I  am  therefore  to  suggest  that  their  Lordships  should  issue  such  di- 
rections as  they  may  think  needfal  to  the  Customs  authorities,  in  order 
that  they  may  report  at  once  with  regard  to  any  vessels  which  they  may 
hâve  reason  to  suppose  are  being  built  or  equipped  in  the  United  King- 
dom  for  the  service  of  either  France  or  China. 

I  am,  &c, 

JuUan  Pauncefote, 


Nouv.  Recueil  Qén.    2«  S.    XIL  Uu 


670  France^  Chme,  GroÊ^ie-Bretagne^ 

Comte  de  OranTille  au  Yisconnt  Lyons. 

(Extrait)  Foreign  Office,  Jannary  28,   1885. 

In  a  conversation  with  M.  Waddington  this  afternoon  on  tiie  subject 
of  the  enforcement  of  the  Foreign  Ënlistment  Act,  I  reminded  his  Ex- 
cellency  that  we  had  informed  the  French  Qovernment,  thiongh  him,  that, 
in  view  of  the  character  of  the  hostilities  going  on  between  France  and 
China,  we  were  legally  boond  to  put  that  Act  into  force,  the  object  of 
the  Act  being  to  prevent  assistance  being  given  to  either  side  which 
wonld  be  inconsistent  with  our  position  as  neutrals. 

With  a  view  to  avoid  aggravating  the  situation,  we  agreed  with  the 
French  Government  not  to  issue  a  Proclamation  of  Neutrality,  which 
would  entail  measnres  of  a  much  more  stringent  character  than  the  simple 
enforcement  of  the  Foreign  Ënlistment  Act,  such  as  the  prohibition  to 
belligerent  vessels  to  remain  more  than  twenty-fonr  honrs  in  British  ports, 
unless  detained  by  stress  of  weather. 

The  French  GK)vernmeut ,  on  their  side ,  agreed  not  to  search  vessels 
on  the  high  seas. 

Instruction  were  accordingly  sent  at  the  time  of  this  correspondence 
to  onr  Colonial  authorities  to  cany  out  the  provisions  of  the  Act. 

Rumeurs  had  reached  us  that  those  provisions  were  not  observed,  but 
for  some  time  we  had  no  officiai  corn  plaints. 

In  November,  however,  a  formai  complaint  was  made  on  the  subject 
by  thejChinese  Government,  and  was  twice  repeated,  and  we  also  received 
from  our  Colonial  Govemors  applications  for  more  detailed  instructions. 
Thèse  we  issued  under  the  authority  of  our  légal  advisers,  in  order  to 
protect  ourselves  from  very  serions  pecuniary  daims. 


M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  29  Janvier,  1885. 

Il  résulte  de  renseignements  fournis  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique par  ses  Consuls  à  Singapour  et  à  Hong-Kong  que  des  instructions 
viennent  d*ôtre  adressées  aux  autorités  coloniales  Anglaises  de  ces  deux 
ports,  en  vue  de  prescrire  une  application  plus  rigoureuse  du  »Foreign 
Ënlistment  Acte.  Diaprés  les  notifications  faites  aux  Agents  Français,  les 
vaisseaux  de  guerre  de  la  République  n^auront  plus  la  faculté  de  se  ré* 
parer  dans  les  ports  coloniaux  de  la  Grande-Bretagne;  ils  ne  pourront 
non  plus  y  faire  du  charbon,  sinon  dans  une  limite  extrêmement  restreinte. 

Ces  résolutions,  dont  mon  Gouvernement  n*entend  nullement  discuter 
la  légitimité,  impliquent  une  modification  importante  dans  Tattitude  que 
les  Ministres  de  la  Reine  avaient  résolu  d'observer  provisoirement  en  Tétat 
de  notre  conflit  avec  la  Chine,  et  qui  était  indiquée  avec  précision  dans 
la  communication  de  votre  Excellence  du  26  novembre  dernier. 

Il  y  était  dit  que  »le  Gouvernement  de  Sa  Mfyesté  Britannique  con- 
sidérait qu'il  existait  entre  la  France  et  la  Chine  un  état  de  guerre  dé 
facto  et  de  ju/t,€     Toutefois,    il  voulait   tenir  compte  de  ce  fait  »que  le 
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GonyerDemeiit  Français,  en  vue  d*atiéniter  les  conséquences  de  la  guerre 
en  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  neutres,  déclarait  qu*il  ne  se  proposait 
pas  d^ezercer  le  droit  de  visite  ou  de  capture  sur  les  vaisseaux  neutres 
en  pleine  mer,  droit  qui  lui  appartient  afin  de  prévenir  le  transport  de 
la  contrebande  de  guerre  à  destination  de  la  Chine,  c 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Oouvernement  de  la  Qrande  -  Bretagne, 
>ne  voulant  pas  aggraver  la  situation,  déclarait*,  de  son  côte,  »que,  tant 
que  les  hostilités  seraient  limitées  à  certaines  localités  et  qu*on  n'entrave- 
rait pas  les  vaisseaux  neutres  en  pleine  mer,  il  s'abstiendrait  d'émettre 
une  Proclamation  de  neutralité  dans  les  formes  ordinaires  et  d'exercer 
strictement  les  droits  de  neutralité  vis-à-vis  des  navires  des  belligérants 
dans  les  parts  Britanniques,  et  qu'il  se  bornerait  à  la  mise  en  vigueur 
du  »Foreign  Enlistment  Acte 

D  s'était  établi,  à  la  suite  de  ces  déclarations  de  votre  Seigneurie, 
une  sorte  de  modua  vivendi,  qui  a  été  observé  dorant  les  derniers  mois,  et 
qui  n'excluait  pas  la  faculté  pour  les  navires  de  guerre  Français  de  se 
ravitailler  dans  les  ports  des  mers  des  Indes  et  des  men  de  Chine. 

Les  instructions  qui  viennent  d*6tre  envoyées  aux  autorités  des  pos* 
sessions  coloniales  Anglaises,  ont  modifié  profondément  cet  état  de  oboses 
et  donné  au  »Foreign  Enlistment  Act«  une  interprétation  qui  équivaut  à 
une  véritable  déclaration  de  neutralité. 

Les  bfttimeBts  de  nos  escadres  ne  devant  plus  trouver  dans  les  porta 
étrangers  les  facilités  qu'ils  7  ont  rencontrées  jusqu'à  présent,  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  qu'ils  s'abstiennent  de  soumettre  les  navires  neutres 
à  une  exacte  surveillance.  La  situation  nouvelle  qui  leur  est  faite  déter- 
mine mon  Oouvernement  à  avancer  Theure  qu'il  aurait  dioisie  pour  re- 
vendiquer le  plein  et  entier  exercice  des  droits  reconnus  aux  belligérants 
par  la  loi  internationale  Des  ordres  en  ce  sens  vont  ôtre  adressées  aux 
Commandants  des  escadres  de  la  République  et  je  suis  chargé  par  M. 
Jules  Ferry  d'en  fiûre  part  officiellement  à  votre  Seigneurie. 

En  prenant  cette  résolution,  mon  Gouvernement  entend  d'ailleurs  se 
conformer  strictement  aux  règles  de  la  Déclaration  du  Congrès  de  Paris 
du  16  Avril,  1856. 

Le  parti  auquel  viennent  de  s'arrêter  les  Ministres  de  la  République 
n'implique  d'ailleurs  aucun  changement  dans  nos  sentiments  pour  le  Cabinet 
Anglais,  dont  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  parfaite  correction  et 
les  procédés  bienveillants  depuis  le  début  de  notre  conflit  avec  la  Chine. 
Pour  bien  marquer  ces  dispositions,  des  recommendations  seront  envoyées 
aux  Commandants  des  forces  navales  Françaises  afin  qu'ils  continuent  à 
user  de  tous  les  égards  et  de  tous  les  tempéraments  conciliables  avec  les 
intérêts  légitimes  du  commerce  Britannique  et  la  nécessité  de  prévenir 
l'importation  en  Chine  de  la  contrebande  de  guerre. 

VeuilleE,  àc, 

WaddMçUm. 


Uu2 


672  France^  Cime,  Grande-Bretagne, 

Comte  de  Oranyille  à  M.  Waddington. 

M.  r Ambassadeur,  Foreign  Office,  Janaary  31,  1885. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  jour  Ëxcellency*s 
noie  of  the  29th  instant  in  which  y  on  aoqnaint  me  that  the  French  Go* 
vernment,  whilst  fally  recognizing  the  correctness  of  the  aititnde  of  Her 
Majesty's  Government  in  regard  to  the  enforcement  of  the  Foreign  Enlist- 
ment  Act,  in  view  of  the  hostilities  between  France  and  China,  do  not 
feel  themselvee  any  longer  in  a  position  to  waive  the  full  exercise  of 
the  rights  accorded  to  belligerents  by  international  law,  and  that  instmo- 
tions  in  that  sensé  are  abont  to  be  addressed  to  the  French  Naval  Com- 
manders. 

Her  Majesty*s  Government  cannot  contest  the  right  of  the  French 
Government  to  avail  themselves  of  ail  the  précautions  allowed  by  interna- 
tional law  against  the  transport  of  contraband  of  war,  and  they  t^ke  note 
with  pleasnre  of  your  Ezcellency*s  assurance  that  the  French  Naval  Com- 
manders  will  be  instructed  to  exercise  their  duties  in  this  respect  with  ail 
possible  modération  and  respect  for  the  legitimate  interests  of  British 
commerce. 

I  had  the  honoar,  M.  TAmbassadenr ,  at  onr  last  interview,  to  ex- 
plain  fiilly  to  your  Excellency  the  obligation  imposed  npon  Her  Majesty'a 
Government  by  the  Foreign  Enlistment  Act,  and  the  nature  of  the  in- 
structions which  hâve  been  sent  to  the  Governors  of  Her  Majesty's  Eastem 
Colonies  in  this  respect;  and  it  only  remains  for  me,  therefore,  to  assure 
your  Excellency  that  Her  Majesty's  Government  do  not  contemplate  any 
change  in  their  aititnde  on  this  question,  which  is  now,  as  previoualy, 
confined  to  the  enforcement  of  the  Act  in  question. 

I  hâve,  Âe. 
CfranioiUe, 


Comte  de  Granvilie  au  Viscount  Lyons. 

My  Lord,  Foreign  Office,  February  2,  1885. 

1  transmit  to  your  Excellency ,  for  your  information ,  a  copy  of  the 
instructions  which  hâve  been  sent  to  the  Governors  of  Her  Majesiy's 
Eastem  Colonies  with  regard  to  the  enforcement  of  the  Foreign  Enlist- 
ment Act  ;  and  I  also  inclose  copies  of  further  correspondence  on  this 
subject  which  bas  passed  between  M.  Waddingtou  and  myself. 

I  am,  &c. 
QranviUe, 

Annexe. 
Instructions  to  Governors  of  Eastem  Colonies. 

Referring  to  lOth  section  of  Foreign  Enlistment  Act,  public  ships  of 
either  belligerent  should  not  be  allowed  supplies  such  as  wonld  assist 
j3aval  opérations.     Therefore,    no   more   coal   should  be  fnrnished  to  any 


DroUê  des  Neutres.  673 

belUgerent  ships  than  wonld  be  necessary  for  moring  to  the  nearost  na- 
tional port  or  nearer  destination.  Also  repairs  of  belligerent  ships  and 
snpply  of  provisions  for  crew  sfaould  be  restricted  to  snch  as  are  neces* 
sary  to  enable  belligerent  ship  to  hold  the  sea  on  voyage  to  saoh  desti- 
nation as  aforesaid.  You  should  allow  no  repairs  to  be  effected  or  sup- 
plies famished  to  belligerent  ship  except  under  supervision  of  local  au- 
thorities,  whose  dnty  it  would  be  immediately  to  report  to  the  Govemor 
in  each  case  in  which  the  limits  imposed  were  being  infringed. 

Repeat    telegram    to   Governor   of  Ceylon    and  Govemor    of  Straits 
Settlements. 


Comte  de  Granville  à  M.  H.  Parkes. 

Sir,  Poreign  Office,  Pebruary  3,  1885. 

With  référence  to  préviens  correspondence  on  the  subject  of  the  en- 
forcement  of  the  Foreign  Enlistment  A  et  in  view  of  the  state  of  hostilities 
ezisting  between  France  and  China,  I  transmit  to  yon  herewith  a  copy  of 
a  note  from  the  French  Ambassador,  in  which  his  Ezcellency  states  that, 
in  conséquence  of  the  stringent  enforcement  of  that  Act,  and  of  the  ezport 
of  munitions  of  war  to  China ,  instructions  hâve  been  sent  to  the  French 
Naval  Commanders  to  enforce  strict  belligerent  rights,  which  include  that 
of  search  of  neutral  vessels  on  the  high  seas  for  contraband  of  war. 

I  also  inclose  a  copy  of  my  reply  to  this  communication,  and  a  copy 
of  the  spécial  instructions  which  hâve  been  sent  to  the  Governors  of  Her 
Majesty^s  Ëastern  Colonies  in  regard  to  supplies  of  coal,  provisions,  &c., 
to  public  ships  of  either  belligerent. 

I  hâve  to  acquaint  you  that  instructions  hâve  been  sent  to  Her  Ma- 
jesty's  Colonial  Governors  and  to  Her  Majesty's  Naval  Commanders  as  to 
the  orders  given  to  the  French  Naval  Commanders  ;  and  I  hâve  telegraphed 
to  you  this  day  in  the  same  sensé,  in  order  that  the  information  may  be 
conveyed  to  Her  Majesty's  Consuls  in  China. 

I  am,  &c. 
ChranviUe, 


Earl  Granville  to  Viscount  Lyons. 

My  Lord,  Foreign  Office,  February  11,  1885. 

I  inclose,  for  your  information,  a  copy  of  a  Notice  which  will  be 
inserted  in  the  „London  Gazette''  of  the  18th  instant  relative  to  the  in- 
tention of  the  French  Government  to  enforce  strict  belligerent  rights  du- 
ring  the  continuance  of  hostilities  between  France  and  China;  and  I  hâve 
to  add  that  an  announcement  to  this  effect  has  been  this  day  communi- 
cated  to  the  leading  newspapers  for  publication. 

I  am,  Ac. 
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Annexe. 

Notice  for  the  ^Gazette*'. 

It  ia  herebj  notified,  for  public  information,  tbat  it  bas  been  an- 
nounced  to  Her  Majestj^s  Goyemment  by  the  Government  of  tbe  French 
Bepublic  tbat  it  is  their  intention  to  exercise,  daring  the  continuanoe  of 
the  présent  bostilities  between  France  and  China,  tbe  rights  of  belligerents 
which  are  recognized  bj  the  Law  of  Nations,  inclnding  the  rîght  to  search 
neutral  vessels  on  the  high  seas  for  contraband  of  war. 

Foreign  Office,  februarj  11,  1885. 


M.  Waddington  an  Oomte  de  Granyille. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  20  Février,  1885. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  poursuit  actuellement  la  guerre  avec 
la  Chine  ont  déterminé  le  Gouvernement  de  la  République  à  user  du  droit 
qui  lui  appartient  de  considérer  désormais  et  de  traiter  le  riz  comme 
contrebande  de  guerre.  En  conséquence,  je  suis  chargé  de  notifier  offi- 
ciellement à  votre  Seigneurie  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  que 
cette  mesure  soit  mise  à  exécution  à  partir  du  26  février  par  les  Com- 
mandants des  forces  navales  Françaises. 

Mon  Gouvernement  en  s^arrâtant  au  choix  de  la  date  précitée  a 
voulu  laisser  le  temps  aux  Puissances  neutres  d'envoyer  à  leur  commerce 
les  avis  nécessaires. 

Veuillez,  &c. 
Waddin^an, 

Comte  de  Oranville  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  February  23,  1885. 

With  référence  to  your  Excellenoy*s  note  of  the  29th  nltimo  and  to 
my  reply  of  the  31st  of  the  same  month,  I  bave  the  honour  to  state  to 
your  Excellency  tbat  inquiries  bave  been  made  of  Her  Majesty's  Govern- 
ment by  various  insurance  and  other  Companies  interested  in  shipping, 
whether  vessels  which  sailed  with  contraband  of  war  prier  to  the  time  at 
which  the  French  Government  announced  their  intention  to  exercise  the 
right  of  search  are  liable  to  capture. 

Her  Majesty^s  Government  feel  confident  that  the  French  Government 
do  not  coutemplate  the  exercise  of  this  right  under  such  drcumstancee  ; 
and  I  should  be  glad  if  your  Excellency  would  represent  to  your  Govern- 
ment that  1  should  be  glad  to  reçoive  an  expression  of  their  views  on 
this  point,  in  order  that  I  may  be  in  a  positionto  give  to  ail  parties 
whose  interests  may  be  concemed  an  authoritative  assurance  on  the 
subject. 

I  bave,  &c. 
Ghramdtte, 
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M.  Waddington  a«i  Comte  de  Oranville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  24  Février,  1885. 

Mon  Gouvernement  a  reconnu  la  possibilité  d'admettre,  dans  Tintérôt 
du  commerce  neutre,  un  tempérament  à  la  mesure  que  j^ai  eu  Thonnenr 
de  notifier  à  votre  Excellence  le  20  de  ce  mois. 

En  conséquence,  je  sais  chargé  d'annoncer  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  la  Reine  que  les  expéditions  de  riz  à  destination  de  Canton  et 
des  ports  Chinois  du  sud  pourront  se  poursuivre  librement  à  partir  du 
26  de  ce  mois.  Seront  seules  interdites  et  traitées  comme  contrebande 
de  guerre  les  expéditions  de  riz  à  destination  des  ports  Chinois  au  nord 
de  Canton. 

Veuillez,  ào 
Waddington. 

M.  Waddington  to  Earl  Granville.   —  (Reoeived  Febmary  27), 

M.  le  Comte,  Londres,  le  26  Février,  1885. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  du  28  de  ce 
mois,  qui  me  parvient  aiyourd'hui,  et  par  laquelle  vous  voulez  bien  me 
demander  si  l'on  doit  considérer  comme  sujets  à  capture  les  navires  partis 
avec  de  la  contrebande  de  guerre,  avant  que  le  Gouvernement  Français 
ait  annoncé  Tintention  d'exercer  le  droit  de  visite. 

Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  M.  Jules  Ferry  votre  demande, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  notifier  aussitôt  que  possible  à  votre  Excel- 
lence la  réponse  du  Gouvernement  Français. 

Veuillez,  £c. 
Waddington. 

Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M.  l'Ambassadeur,  Foreign  Office,  February  27,  1885. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  yonr  Excellency's  notes 
of  the  20th  and  24th  instant,  in  the  former  of  which  you  announce  that, 
in  view  of  the  conditions  under  which  war  with  China  is  now  being  car- 
ried  on,  it  is  the  intention  of  the  Government  of  the  French  Bepublic  to 
treat  rice  generally  as  contraband  of  war,  and  in  the  latter,  that  only 
those  cargoes  of  rice  which  are  destined  for  Chinese  ports  to  the  north 
of  Canton  will  be  so  treatod,  but  that  those  having  destination  for  Can- 
ton and  the  southem  Chinese  ports  will  be  allowed  to  pass  freely. 

T  regret  to  hâve  to  inform  you,  M.  l'Ambassadeur,  that  Her  Ma* 
jesty's  Government  feel  compelled  to  take  exception  to  the  proposed  mea- 
sure,  as  they  cannot  admit  that  consistently  with  the  law  and  practice 
of  nations,  and  with  the  rights  of  neutrals,  provisions  in  gênerai  can  be 
treated  as  contraband  of  war.  Her  Majesty's  Government  do  not  contest 
that  under  particular  circumstances  provisions  may  acquire  that  character, 
as,  for  instanco,  if  they  should  be  consigned  direct  to  the  fleet  of  a  bel- 


676  France,  Chine,  Grande-Bretagne, 

ligerent,  or  to  a  port  where  such  fleet  may  be  Ijing,  and  facts  shonld 
exist  raising  tfae  presumption  that  they  were  about  to  be  employed  in 
victualling  the  fleet  of  the  enemy.  In  such  case  it  is  not  denied  that  the 
belligerent  woald  be  eniitled  to  seize  the  provisions  as  contraband  of  war, 
on  the  ground  that  they  woald  enable  warlike  opérations  to  be  carried  on. 

Bat  Her  Majesty^s  Government  cannot  admit  that  if  such  provisions 
were  consigned  to  the  port  of  a  belligerent  (even  though  it  shonld  be  a 
port  of  naval  eqnipment),  they  could  therefore  be  necessarily  regarded  as 
contraband  of  war. 

In  the  view  of  Her  Majesty^s  Government  the  test  appears  to  be 
whether  there  are  circumstances  relative  to  any  particular  cargo,  or  its 
destination,  to  displace  the  presumption  that  articles  of  this  kind  are  in- 
tended  for  the  ordinary  use  of  life,  and  to  show,  prima  fade  at  ail  events, 
that  they  are  destined  for  military  nse. 

No  such  qualification,  however,  is  contained  in  the  announcement 
made  by  your  Excellency  in  respect  of  the  destination  of  the  rice,  or  of 
the  purposes  to  which  it  is  intended  to  be  applied. 

I  hâve,  therefore,  the  honour  to  state  to  your  Excellency  that  Her 
Majesty's  Government  cannot  assent  to  the  right  of  the  Government  of 
the  French  Bepablic  to  déclare  rice  generally  to  be  contraband  of  war,  if 
carried  to  any  port  north  of  Canton. 

I  beg  leave  to  add  that  Her  Majesty's  Government  could  not,  nnder 
any  circumstances,  acquiesce  in  that  portion  of  yoar  Excellency*8  note  in 
which  it  is  stated  that  the  Notification  in  question  will  take  effect  from 
the  26th  instant,  as  many  vessels  laden  with  rice  may  hâve  already  eom- 
menced  their  voyages. 

I  hâve,  &c. 
ChranmlU, 

M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

M.  le  Comte,  Londres,  le  9  mars,  1885. 

Par  une  lettre  du  23  février  dernier  vons  m^avez  fait  Thonneur  de 
me  demander  si  les  navires  qui  ont  appareillé  avec  de  la  contrebande  de 
guerre,  avant  le  moment  où  le  Gouvernement  Français  a  déclaré  son  in- 
tention d'exercer  le  droit  de  visite,  son  sujets  à  capture. 

Je  suis  chargé  de  faire  savoir  à  votre  Excellence  que  mon  Gouver- 
nement se  voit  forcé  de  ne  pas  se  départir  de  la  doctrine  établie,  et  en 
vertu  de  laquelle  les  droits  de  belligérants,  par  rapport  à  la  contrebande 
de  guerre  sons  pavillon  neutre,  sont  applicables  à  partir  du  jour  où 
les  belligérants  ont  officiellement  déclaré  leur  intention  de  les  exercer.  Il 
regrette  que  les  circonstances  actuelles  ne  lui  permettent  pas  de  modifier 
cette  règle  au  profit  du  commerce  des  neutres. 

Le  Conseil  des  Prises  sera  d'ailleurs  appelé  à  juger  des  moyens  de 
défense  que  les  intéressés  auraient  à  faire  valoir. 

Veuillez,  &c. 
WuddingUm, 
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M.  Waddington  au  Comte  de  Granville. 

11.  le  Comte,  Londres,  le  10  mars,  1885. 

Par  une  lettre  da  27  février  dermer,  vous  avez  bien  voula  répondre 
à  la  communication  qae  j'avais  en  l'honneur  de  vous  adresser  le  20  du 
même  mois,  pour  notifier  au  Gouvernement  de  la  Reine  l'intention  du 
Gouvernement  de  la  République  de  considérer  désormais  le  riz  comme  ar* 
ticle  de  contrebande  de  guerre,  dans  son  conflit  avec  la  Chine. 

Dans  cette  réponse,  votre  Excellence  ne  conteste  pas  qu'à  côté  des 
objets  qui  par  leur  essence  constituent  la  contrebande  de  guerre,  il  y  en 
ait  d^autres,  comme  les  denrées  et  les  approvisionnements,  auxquels  on 
peut,  à  titre  exceptionnel,  étendre  la  môme  qualification  par  suite  de  leur 
destination  et  de  l'utilité  qu'en  retirent  les  belligérants.  Toutefois,  votre 
Excellence  ajoute  qu'une  pareille  extension  ne  peut  ôtre  admise  que  dans 
des  cas  spéciaux,  déterminés  par  des  circonstances  particulières,  dont  elle 
prend  soin  d'indiquer  la  nature,  et  ne  peut  pas  ôtre  appliquée  d'une 
manière  générale. 

La  doctrine  qui ,  à  côté  de  la  contrebande  de  guerre ,  par  nature, 
admet  la  contrebande  de  guerre ,  par  destination ,  est  professée  depuis 
longtemps  en  Angleterre.  C'est  ainsi  que  l'Attorney-Général,  appelé,  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  30  Mars,  1854,  à  prendre  la  parole  sur  ce 
snjet,  après  avoir  reconnu  que  la  détermination  des  objets  de  contrebande 
de  guerre  est  une  des  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus  compliquées 
du  droit  des  gens,  s^exprimait  ainsi:  »0n  peut,  en  général,  classer  la 
contrebande  de  guerre  sous  les  deux  rubriques  suivantes:  (1)  les  articles 
qui,  par  leur  nature,  servent  directement  à  la  guerre,  comme  les  armes 
et  les  munitions;  (2)  les  articles  qui  sont  susceptibles  de  servir  indirecte- 
ment à  la  guerre,  en  permettant  la  continuation  des  hostilités,  comme  les 
provisions,  c 

Amené  par  des  nécessités  impérieuses  à  faire  une  application  de  cette 
doctrine ,  mon  Gouvernement  comptait  bien ,  en  raison  de  cette  jurispru- 
dence, ne  pas  rencontrer  d'objection  de  principe  de  la  part  du  Gouverne- 
ment de  la  Reine.  Le  seul  point  sur  lequel  nos  deux  Gouvernements  se 
séparent  est  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  autoriser  à 
ranger  le  riz  parmi  les  articles  de  contrebande.  Mais,  à  cet  égard  môme, 
nous  avions  lieu  de  penser  qu'aucune  divergence  de  vues  ne  s'élèverait 
entre  TAngleterre  et  nous.  Il  semble,  en  effet,  que  jusqu'à  présent  les 
hommes  d'État  de  la  Grande-Bretangne  s'étaient  abstenus  de  préciser  eux- 
mômes  les  circonstances  qui  autorisent  les  belligérants  à  pratiquer  la  saisie 
des  marchandises  qualifiées  accidentellement  contrebande  de  guerre,  comme 
le  charbon  notamment.  Ils  admettaient  que  le  Tribnnal  des  Prises  du 
pays  capteur  est  seul  compétent  pour  déterminer  ce  qui  est  ou  ce  qui 
n'est  pas  contrebande  de  guerre. 

Telle  a  été  notamment  l'attitude  de  Mr.  Gladstone  à  la  séance  du 
22  Juillet,  1870,  où  il  a  été  conduit  à  citer,  à  l'appui  de  son  opinion, 
une  lettre  officielle  de  Lord  Malmesbnry,  datée  du  18  Mai,  1859,  et  qui 
contient  le, passage  suivant:  — 
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»Je  dois  déclarer  qne  la  Proclamation  de  Sa  Majesté  ne  sepécifi 
point,  et  ne  pouvait  en  réalité  spécifier  quels  articles  sont  on  ne  sont 
pas  contrebande  de  guerre,  et  que  les  passages  se  rapportant  à  la  con- 
trebande de  gnerre  n*ont  pas  pour  but  d^empdcher  Texportation  du  char- 
bon, ni  d^aacun  autre  article,  mais  seulement  d'avertir  les  sujets  de  Sa 
Majesté  que  B*ils  transportent,  pour  Tnsage  d*Qn  des  belligérants,  des  ar- 
ticles réputés  contrebande  de  gnerre,  et  que  leur  propriété  soit  saisie  par 
un  des  belligérants,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prendra  pas  sur 
lui  d'intervenir  en  leur  fetveur  contre  une  saisie  de  ce  genre,  ou  contre 
ses  conséquences.  Je  dois  ajouter  que  le  Tribunal  des  Prises  da  pajs 
qui  aura  fait  la  saisie  est  compétent  pour  juger.  .  .  .  .< 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  1"'  août,  1870,  rAttomey-Génénl, 
traitant  le  même  sujet,  déclarait  que  les  devoirs  des  neutres  étaient  ex- 
actement définis  dans  une  lettre  signée  »  Historiens  <,  qui  avait  été  publiée 
par  le  >Times<  du  80  Juillet  précédent. 

Or,  cette  lettre  dont  l'Attorney-Oénéral  s^appropriait  ainsi  la  doctrine, 
contenait  la  déclaration  suivante  :  — 

»I1  n'appartient  pas  à  Tétat  neutre  de  définir  ce  qui  est  ou  ce  qui 
n*est  pas  contrebande  de  guerre.  C'est  seulement  au  Tribunal  des  Prises 
du  belligérant  qui  a  effectué  la  capture  qu^il  appartient  de  connaître  de 
cette  question.  € 

Plus  récemment,  au  mois  de  mai  1877,  Mr.  Bourke  exprimait  la 
môme  théorie  en  déclarant  que  des  objets ,  autres  que  les  armes  et  les 
munitions,  »qui  peuvent  dans  certains  cas  être  employés  dans  les  opéra- 
tions militaires,  ont  été  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  suivant 
leur  destination  et  d'antres  circonstances  dont  le  Conseil  des  Prises  est 
jnge.c 

Ce  sont  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  poursuivent 
les  hostilités  contre  la  Chine  qui  ont  déterminé  mon  Gouvernement  à 
prendre  la  décision  à  l'occasion  de  laquelle  votre  Excellence  a  cm  devoir 
présenter  des  réserves.  Or,  ces  circonstances  spéciales,  dont  les  autorités 
Françaises  sont  les  meilleurs  juges  et  que  le  Tribunal  Français  des  Prises 
aura,  le  cas  échéant,  à  apprécier  d^une  façon  définitive,  le  Gouvernement 
de  la  Reine  ne  saurait  les  méconnaître.  L'importance  da  riz  dans  l'ali- 
mentation des  populations  et  des  armées  Chinoises  ne  permettait  pas  K 
mon  Gouvernement  d^en  aatoriser  le  transport  dans  le  nord  de  la  Chine, 
sous  peine  de  se  priver  d'un  des  procédés  de  coercition  les  plus  puissants 
qui  soient  à  sa  disposition. 

Sans  doate ,  il  pouvait  atteindre  ce  but ,  sans  arrêter  les  vaisseaux 
neutres  en  pleine  mer ,  en  déclarant  le  blocus  des  ports  Chinois  ouverts 
au  commerce  étranger,  mais  une  mesare  de  ce  genre  aurait  eu,  pour  les 
intérêts  des  neutres,  des  conséquences  désastreuses  auxquelles  il  lui  répug- 
nait d'exposer  des  Puissances  amies.  Il  lui  a  semblé  qu*il  serait  plus 
avantageux  pour  tous  de  laisser  les  trafiquants  étrangers  continuer  leur 
commerce  pacifique  dans  les  mers  de  Chine ,  à  la  seule  exception  du  oom- 
meroe  du  riz,  et  il  a  pensé  qu'en  Tétat  du  droit  des  gens,  sur  la  matière, 
rien  ne  lui  interdisait   d*arriver   au  double  but  qu'il   poursuit:    mettre  k 
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plus  tôt  poBBiUe  rennemi  dans  l'impossibilité  de  oontinner  la  Intte  et  mé- 
nager autant  que  possible  Tintérét  des  neutres,  en  déclarant  que  le  riz 
serait  traité  par  la  France  comme  un  article  de  contrebande  de  guerre. 

Au  surplus,  la  décision  définitive/ conformément  à  la  jurisprudence 
universellement  admise,  appartiendra,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  des  Prises 
séeant  à  Paris,  qui  ne  manquera  pas  de  tenir  compte  de  tontes  les  cir- 
constances qui  pourraient  être  invoquées  en  faveur  des  propriétaires  des 
chargements  saisis. 

Veuillez,  àc, 

Waddington, 


Comte  deOranville  à  M.  Waddington. 

(Extrait.)  Foreign  Office,  March  21,  1885. 

In  a  conversation  on  the  16th  instant  your  Excellency  stated  to  me 
that  the  Colonial  authorities  of  Hong  Kong  were  inclined  to  stop  the  ex- 
port of  coal  which  the  provider  of  the  French  squadron  sends  by  merchant- 
vessels  to  this  firm  at  Kelnng  in  Formosa,  whilst  at  the  same  time  no 
restriction  had  been  placed  on  the  exportation  of  war  material  firom  the 
Colony  to  China ,  and ,  in  reply ,  I  had  the  honour  to  acquiant  your  Ex- 
cellency that  no  intelligence  had  reached  Her  Majesty*s  Government  re- 
specting  the  stoppage  of  shipments  of  coal  from  Singapore  or  Hong  Kong, 
and  that  it  was  not  possible  to  form  an  opinion  as  to  the  legality  of  the 
action  of  the  Colonial  authorities  without  full  knowledge  of  the  facts. 

I  beg  leave  now  to  state  that  I  hâve  requested  Her  Majesty's  S&- 
cretary  of  State  for  the  Colonies  to  instrnct  the  Governors  of  Her  Ma- 
jesty's  Colonies  of  Hong  Kong,  Ceylon,  and  the  Straits  Settlements  that, 
whilst  carrying  out  the  provisions  of  the  Foreign  Enlistment  Act  as  to 
eqaipment ,  they  are  not  to  interfère  with  any  shipments  of  coal  made 
in  the  way  of  trade,  and  having  the  character  of  a  commercial  transaction. 

In  the  course  of  the  same  conversation,  your  Excellency  also  alluded 
to  the  action  of  Her  Majesty*s  Minister  in  China  in  issuing  a  public  No- 
tification, to  the  effect  that  Her  Majesty's  Government  did  not  admit  the 
right  of  the  French  Government  to  treat  rice  generally  as  contraband  of 
war  ;  a  step  which  your  Excellency  stated  had  given  much  dissatisfaction 
to  your  Government,  as  it  was  calcnlated  to  encourage  the  Chinese  to 
résistance,  and  to  croate  a  false  impression  as  to  the  attitude  of  Her  Ma- 
jesty*s  Government  on  this  question. 

I  then  had  the  honour  to  inform  your  Excellency ,  in  reply ,  that  I 
had  no  knowledge  of  the  Notification  by  Sir  H.  Parkes  of  which  your 
Government  complained,  and  that  it  had  not  been  issued  in  pursuance 
of  any  instructions  from  Her  Majesty*8  Government.  That  your  Excellency 
was  aware  that  Sir  H.  Parkes  was  most  désirons  of  seeing  a  termination 
of  the  war.  He  doubtless  had  issued  this  Proclamation  in  no  unfriendly 
spirit  to  France,  but  in  the  exercise  of  his  discrétion  as  to  giving  the 
necessary  information  to  his  countrymen. 
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Since  the  date  of  this  conversation  T  telegraphed  to  Sir  H.  Parkes  on 
the  sabject,  and  stated  that  Buch  Notification  might  croate  a  false  im* 
pression  that  Her  Majesty's  Government  would  forcibly  appose  seizures 
of  rice  ;  and  that  he  should  acqnaint  the  Chinese  Government  that  the 
legality  of  any  eeizares  of  rice  shipments  must  be  decided  by  the  French 
Prize  Courts,  subject  to  nlterior  diplomatie  action,  and  that  in  the  mean- 
while  Her  Majesty^s  Government  could  not  interfère,  thongh  they  hâve 
felt  bonnd  to  protest  in  order  to  reserve  their  rights. 

I  beg  leave  to  add  that  I  hâve  now  received  a  telegram  from  Sir 
H.  Parkes,  in  which  he  states  that  he  instructed  Her  Majesty^s  Consnls 
to  inform  British  snbjects  in  China  of  the  protest  of  Her  Majesty^s  Go- 
vernment, in  order  to  allay  ezcitement  caused  by  télégraphie  reports  from 
England  on  the  subject  ;  and  that  when  British  ship  -  owners  asked  him 
whether  they  would  be  protected  in  case  of  seizure  of  rice  cargoes,  he  re- 
plied,  »AU  seizures  are  subject  to  Prize  Law,  and  owners  should  be  care- 
ful  not  to  infringe  it.< 

Sir  H.  Parkes  states  that  he  bas  roade  fnll  explanations  to  the  Ta- 
mon  in  the  same  sensé  ;  and  adds  that  his  action  in  the  matter  has  stopp- 
ed  large  rice  shipments,  which  was  what  the  French  Government  desired, 
and  has  probably  prevented  the  seizare  of  several  British  vessels. 

Her  Majesty*s  Government  hâve  Hmited  their  action  in  strict  acoor- 
dance  with  what  they  hâve  been  advised  are  the  duties  and  obligations  of 
neutrals  under  international  law. 

It  has  been  their  spécial  endeavonr  to  avoid  going  beyond  the  ne- 
cessity  of  the  case  during  hostilities  which  they  earnestly  désire  to  see 
closed  in  a  satisfactory  manner. 

Their  friendship  for  France  and  their  own  interest  combined  to  make 
them  désire  this  end. 


Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M.  TAmbassadeur,  Foreign  Office,  April  4,  1885. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Ezcellency*s 
note,  in  which  you  express  the  regret  of  the  French  Government  that 
they  cannot  départ,  in  favour  of  neutral  vessels,  from  the  doctrine  that 
the  rights  of  belligerents  in  regard  to  contraband  of  war  under  a  neutral 
flag  apply  from  the  date  at  which  the  belligerents  hâve  officially  declared 
their  intention  to  exercise  them. 

Your  Excellency  fnrtber  states  that  in  cases  where  seizures  bave  been 
made  of  cargoes  which  were  shipped  before  the  owners  could  be  aware 
of  the  intention  of  the  belligerent  to  exercise  the  right  of  search,  the 
Prize  Courts  will  bave  to  jndge  of  the  validity  of  the  defence  which  may 
be  raised  in  behalf  of  the  parties  interested. 

Her  Majesty's  Government  feel  bound,  however,  to  record  their  pro- 
test against  the  views  expressed  in  your  Excellency*s  note  on  the  follow- 
ing  grounds:  — 
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The  French  Government  abstained  a  dvisedly  from  making  a  décla- 
ration of  war,  and  the  nsual  Proclamation  of  Neutrality  was  accordinglj 
not  issued  hy  Her  Majestj.  They  adopted  the  conrse  of  endeavouring  to 
limit  the  area  of  belligerenoy,  and  the  incidents  attaching  to  it;  and  they 
abstained,  for  a  considérable  time  after  belligerent  opérations  had  corn* 
menced,  from  ezercising  anj  right  of  search  for  contraband  of  war. 

It  does  not,  nnder  thèse  ciroumstances,  appear  reasonable  to  Her 
Majestj's  GoverDment  that  those  who  had  dispatched  cargoes  on  the  faith 
that  this  state  of  things  would  continue,  should  be  immediately  affected 
by  the  announcement  of  a  décision  that  the  right  of  search  would  be  ex* 
ercised,  of  the  imminence  of  which  no  knowledge  could  be  entertained 
when  the  cargoes  were  dispatched. 

I  trnst  that  yonr  Ezcellency  will  bring  theso  considérations  to  the 
attention  of  your  Govemment,  and  I  beg  leave  at  the  same  time  to  ex* 
press  the  hope  that  if  any  case  of  this  nature  should  unfortunately  oocnri 
due  weight  will  be  given  to  the  représentations  which  l\  hâve  now  the 
honoar  to  make  to  your  Exoellency. 

I  am,  &c. 
GframrilU, 


Comte  de  Granville  à  M.  Waddington. 

M.  TAmbassadear,  Foreign  OfBce,  April  4,  1885. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency*8 
note  of  the  lOth  ultime,  containing  further  observations  concerning  the 
claim  of  the  French  Qovernment  to  treat  as  contraband  of  war  cargoes 
of  rice  destined  for  Chinese  ports  north  of  Canton. 

I  beg  leave  to  state ,  in  reply,  that  Her  Majesty*s  Government  do 
not  contest  the  gênerai  correctness  of  the  view  taken  by  the  Government 
of  the  Bepublic,  to  the  effect  that  it  is  for  tho  Prize  Court  to  décide  in 
the  first  instance  on  the  legality  of  the  seizure;  but  any  such  décision  to 
be  binding  on  neutral  Govemments  must  be  in  accordance  with  the  rules 
and  principles  of  international  law;  but  Her  Majesty*s  Government  feel 
themselves  bound  to  reserve  their  rights  by  protesting  at  once  against 
the  doctrine  that  it  is  for  tho  belligerent  to  décide  what  is  and  what  is 
not  contraband  of  war,  regardless  of  the  well-establisbed  rights  of  neutrals. 

Since  the  receipt  of  your  Encellency*s  note  under  reply  my  attention 
has  been  directed  to  M.  Ferry*s  despatch  of  the  13th  March,  published 
at  p.  41  of  the  Parliamentary  Papers  on  the  Affairs  of  China,  reoently 
laid  before  the  French  Chambers,  in  which  further  arguments  are  adduoed 
in  support  of  the  contention  of  yonr  Government,  and  it  is  suggested 
that  some  of  the  shipments  of  rice  destined  for  China  are  in  the  nature 
of  a  tribute  or  subsidy  to  the  Court  of  Peking,  and  that  under  those  cir- 
oumstances, at  least,  Her  Majesty^s  Government  will  admit  that  such 
shipments  are  liable  to  seizure  as  contraband  of  war.  I  think  it  right 
to  observe,   M.  T Ambassadeur ,    in  order  to  prevent  any  misapprehension, 


682  France^    Venezuela, 

tbat  the  seizore  of  sach  shipments  under  a  neatral  flag  wonid  be  inoon- 
siatent  with  the  Déclaration  of  Paris,  which  provides  that  the  neatral  flag 
covers  enemy's  goods  with  the  exception  of  contraband  of  war,  and  that 
Her  Maje3ty*s  Government  adhère  in  ail  respects  to  the  views  ezpresaed 
in  my  note  of  the  27th  Febrnarj  last  protesting  against  rice  being  trea* 
ted  generally  as  contraband  of  war,  and  that  they  will  not  consider  them- 
selves  bound  by  the  décision  of  any  Prize  Gonrt  which  flhonld  nphold  a 
contrary  doctrine. 

I  hâve,  &c. 

Oranmilô. 


94. 

FRANCE,    VENEZUELA. 

Convention    pour   le    rétablissement    des    relations   d'amitié; 

signée  à  Paris  le  26  novembre  1885*). 

Journal  officiel  de  la  Bep.  /ranç,  du  30  mar$  i886. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le;  Gouvernement  des 
Etats-Unis  de  Venezuela,  désirant  rétablir  entre  les  deux  pajs  les  rela- 
tions d*amitié  interrompues  depuis  1881,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  le  comte  Tristan  de  Montholon,  ministre  plénipotentiaire  de  2*  classe, 
chargé  par  intérim  des  fonctions  de  directeur  des  a&ires  politiques  au  mi« 
nistère  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela: 

M.  le  général  Gusman  Blanco,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs,  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  V^.  Lors  de  rechange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion, le  représentant  du  gouvernement  vénézuélien  versera  au  gouverne» 
ment  français ,  en  espèces,  le  reliquat  du  capital  de  la  dette  de  6,000,000 
de  francs  stipulée  dans  la  convention  du  29  juillet  1864**),  savoir:  la  somme 
de  808,809  francs  08  ou  celle  de  812,097  francs  20,  suivant  que  la  diffé- 
rence anra  été  ou  non  encaissée  par  la  légation  de  France.  Ce  versement 
libérera  le  Venezuela  et  sera  considéré  par  les  deux  pays  comme  réglant 
d'une  manière  définitive  tous  les  comptes  relatifs  à  la  dette  de  1864;« 

Art.  2.  La  somme  de  488,970  francs  92,  montant  des  réclamations 
réglées  en  1867-1868,  à  laquelle  s'adjoindra  ultérieuremrat  le  montant 
des  indemnités  allouées  par   la  conunission  mixte  instituée  par  Tartiole  8 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Paris,  le  28  mars  1886. 
••)  V.  N.  B.  G.  XX.  252. 
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de  la  présente  convention,  sera  couverte  ou  moyen  de  la  qnote-part  pro- 
portionnelle attribuée  mensuellemen^t  à  la  France  dans  la  répartition  du 
13  p.  100  des  quarante  unités  douanières  a£fectées  par  le  Venezuela  aux 
créances  diplomatiques. 

Cette  quote-part  mensuelle  ne  pourra  ôtre  inférieure  au  chiffre  de 
11,637  francs  55,  elle  devra  être  augmentée  proportionnellement  s'il  7  a  lieu. 

Elle  sera  versée  tous  les  mois  dans  la  caisse  de  la  légation  de  France. 

La  répartition  des  sommes  ainsi  encaissées  se  fera  de  la  manière  suivante: 

Pour  la  partie  de  la  dette,  qui  est  actuellement  liquidée  par  la  somme 
ci-dessus  de  483,970  francs  92,  le  gouvernement  du  Venezuela  émettra, 
avant  le  1^'  juillet  1886,  un  certain  nombre  de  titres  de  la  Dette  nationale 
diplomatique,  comprenant  86  coupons  portant  intérêt  de  8  p.  100  Tan,  à 
partir  du  jour  de  rémission. 

Le  service  des  intérêts  aura  lieu  tous  les  six  mois  par  Pintermédiaire 
de  la  légation  qui  remettra  au  gouvernement  vénézuélien  les  coupons  payés. 
Le  capital  sera  amorti  par  des  rachats  successifs  auxquels  Tadministration 
financière  du  Venezuela  procédera  tous  les  ans  k  partir  du  1^' juillet  1887, 
sous  la  forme  d'enchères  publiques.  Le  résultat  de  cette  dernière  opération 
sera  porté  à  la  connaissance  de  la  légation,  qui  amortira  les  titres  désignés 
au  prix  convenu,  et  qui  rendra  au  gouvernement  du  Venezuela  les  titres 
amortis.  Si,  aucune  offre  n'est  faite,  l'excédent  disponible  s'accumulera 
pour  servir  au  rachat  suivant,  et  ùzisi  de  suite.  Si  par  suite  de  cette 
accumulation  successive,  une  somme  équivalente  au  montant  des  titres  en 
circulation  venait  à  ôtre  réunie,  cette  somme  serait  employée  à  amortir  les 
titres  au  pair  sans  prime  quelconque.  Il  est  entendu  que  si  le  Venezuela 
cessait  d*exécuter  la  partie  de  ces  arrangements  qui  lui  incombe,  la  France 
aura  le  droit  de  revenir  à  l'ancien  mode  de  procéder,  c'est-à-dire  au  pa- 
yement direct  en  espèces. 

Art.  3.  Les  réclamations  postérieures  à  1867-1868  seront  réglées 
définitivement  par  une  commission  mixte  composée  d'un  membre  pour 
chaque  partie. 

Dès  que  cette  commission  aura  terminé  ses  travaux,  et  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  clôture  de  cette  procédure,  le  gouvernement  véné- 
zuélien émettra,  jusqu'à  concurrence  des  indemnités  allouées,  une  quantité 
suffisante  de  titres  nouveaux  portant  le  même  intérêt  du  jour  de  leur 
émission.  Ces  titres  seront  amortis,  au  gré  des  créanciers,  en  même  temps 
que  les  titres  anciens,  et  en  tout  état  de  cause  ils  le  seront  suivant  les 
stipulations  de  l'article  2  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  Le  gouvernement  du  Venezuela  ayant  signalé  parmi  les  in- 
demnitaires un  certain  nombre  de  personnes  qui,  selon  lui,  n'avaient  pas 
la  qualité  de  citoyens  français,  lors  de  la  convention  de  1864,  il  est  con- 
venu que  le  gouvernement  français  fera  éclaircir  ce  point,  et  que,  si  cette 
assertion  est  reconnue  exacte  par  le  gouvernement  français,  la  part  qui 
reviendrait  à  ces  réclamants,  dans  le  reliquat  de  la  dette  de  1864,  sera 
appliquée  aux  créaaciers  dont  les  réclamations  ont  été  réglées  en  1867-1868. 

Dana  le  cas,  au  contraire,  où  cette  assertion  ne  serait  pas  confirmée 
par  le  gouvernement  français,  aucune  contestation  ultérieure  de  l'espèce  ne 
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pourra  être  sonlevée  par  le  gouvernement  du  Venezuela  sur  la  répartition 
du  reliquat  de  la  créance  de  1864. 

Art.  5.  Afin  d^éviter  à  Tavenir  tout  ce  qui  pourrait  troubler  leurs 
relations  amicales ,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  leurs 
représentants  diplomatiques  n^interviendront  point  an  sujet  des  réclamations 
ou  plaintes  des  particuliers  concernant  des  affaires  qui  sont  du  ressort  de 
la  justice  civile  ou  pénale,  diaprés  les  lois  locales,  à  moins  qu*il  ne  s'agisse 
de  déni  de  justice  ou  de  retards  en  justice  contraires  à  l'usage  ou  à  la 
loi ,  de  Tinexécution  d*un  jugement  définitif ,  ou  enfin ,  de  cas  où ,  malgré 
Tépuisement  des  moyens  légaux,  il  y  a  violation  évidente  des  traités  ou 
des  règles  du  droit  des  gens. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  présente 
convention  et  Tont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,    le  26  novembre  1885. 

(L.S.)     Comte  T.  de  MmOkolan. 
(L.  S.)     Gumnan-Blanco. 


95. 

FRANCE,   MADAGASCAR. 

Convention  d'amitié;    signée   à   bord  de  »la  Naïade»  en  rade 

de  Tamatave  le   17   décembre  1885. 

Joum.  Off.  du  7  mars  t886. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté 
la  Beine  de  Madagascar,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des 
difficultés,  qui  se  sont  produites  récemment,  et  désireux  de  resserrer  leurs 
anciennes  relations  d'amitié,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

Pour  la  République  française, 

M.  Paul-Emile  Miot,  contre-amiral  commandant  en  chef  de  la  Division 
navale  de  la  mer  des  Indes, 

Et  M.  Salvator  Patrimonio,  Ministre  Plénipotentiaire, 

Et  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar, 

M.  le  général  Digby  Willougby,  Officier  général,  commandant  des 
troupes  malgaches  et  Ministre  Plénipotentiaire, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvée  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  sous  réserve  de  ra- 
tification : 

Art.  1^'.  Le  Gouvernement  de  la  République  représentera  Madagascar 
dans  toutes  ses  relations  extérieures.  Les  Malgaches  à  l'étranger  seront 
placés  sous  la  protection  de  la  France. 
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Art.  2.  Un  résident ,  représentant  le  Ooavernement  de  la  Répu- 
blique, présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar,  sans  s'immiscer 
dans  l'administration  intérieure  des  Etats  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

Art.  3.  Il  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire.  Le  ré- 
sident aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de  Sa  Majesté 
la  Reine. 

Art.  4.  Les  autorités  dépendant  de  la  Reine  n'interviendront  pas 
dans  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers.  Les 
litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  résident,  assisté 
d'un  juge  malgache. 

Art.  5.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  ré- 
pression de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar. 

Art.  6.  Les  citoyens  français  pourront  résider ,  circuler  et  faire  le 
commerce  librement  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  la  Reine. 

Ils  auront  la  faculté  de  louer  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail 
emphytéotique  renouvelable  au  seul  gré  des  parties,  les  terres,  maisons, 
magasins  et  toute  propriété  immobilière.  Ils  pourront  choisir  librement 
et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout  Malgache  libre 
de  tout  engagement  antérieur.  Les  baux  et  contrats  d'engagement  de 
travailleurs  seront  passés  pai*  acte  authentique  devant  le  résident  français 
et  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exécution  garantie  par  le  Gou- 
vernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenu  locataire  d'une  propriété  immobi- 
lière viendrait  à  mourir,  ses  héritiers  entreraient  en  jouissance  du  bail 
conclu  par  lui  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir,  avec  &culté  de  re- 
nouvellement. Les  Français  ne  seront  soumis  qu'aux  taxes  foncières  ac- 
quittées par  les  Malgaches. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  propriétés,  établissements  et  maisons 
occupés  par  les  Français  ou  par  les  personnes  au  service  des  Français  que 
sur  leur  consentement  et  avec  l'agrément  du  résident. 

Art.  7.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  confirme  expressément 
les  garaties  stipulées  par  le  traité  du  7  août  1868,  en  faveur  de  la  li- 
berté de  conscience  et  de  la  tolérance  religieuse. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  la  Reine  s'engage  à  payer  la  somme 
de  10  millions  de  francs,  applicable  tant  au  règlement  des  réclamations 
françaises  liquidées  antérieurement  au  conflit  survenu  entre  les  deux  par- 
ties qu'à  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés  aux  particuliers 
étrangers  par  le  £»it  de  ce  conflit.  L'examen  et  le  règlement  de  ces  in- 
demnités est  dévolu  au  Gouvernement  français. 

Art.  9.  Jusqu'au  parfait  paiement  de  ladite  somme  de  10  millions 
de  francs,  Tamatave  sera  occupé  par  les  troupes  françaises. 

Art.  10.  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  an  sujet  des  mesures 
qui  ont  dû  être  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires  fran- 
çaises. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  de  la  République  s'engage  à  prêter  as- 
sistance à  la  Reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  Etats. 

Nouv.  Mecuêil  Gén,     'À^  S.     XIL  Xx 
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Art.*  12.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  continnera,  comme 
par  le  passée  de  présider  à  rAdministration  intérieure  de  toute  l'île. 

Art.  13.  En  considération  des  engagements  pris  par  Sa  Majesté  la 
Reine,  le  Gouvernement  de  la  République  consent  à  se  désister  de  toute 
répétition  à  titre  d'indemnité  de  guerre. 

Art.  14.  Le  Gouyernement  de  la  République,  afin  de  seconder  la 
marche  du  Gouvernement  et  du  peuple  malgaches  dans  la  voie  de  la  ci- 
vilisation et  du  progrès,  s^engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Reine 
les  instructeurs  militaires,  ingénieurs,  professeurs  et  chefs  d'atelier  qui  lai 
seront  demandés. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  s*engage  expressément  à 
traiter  avec  bienveillance  les  Sakalaves  et  les  Antankares ,  et  à  tenir 
compte  des  indications  qui  lui  seront  fournies  à  cet  égard  par  le  Gouver- 
nement de  la  République. 

Toutefois  le  Gouvernement  de  la  République  se  réserve  le  droit  d'oc- 
cuper la  baie  de  Diego -Suarez  et  d'y  faire  des  installations  à  sa  conve- 
nance. 

Art.  16.  Le  Président  de  la  République  et  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Madagascar  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et  entière,  avec  levée 
de  tous  les  séquestres  mis  sur  leurs  biens,  à  ceux  de  leurs  sujets  respec- 
tifs qui ,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  et  auparavant,  se  sont  compromis 
pour  le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  17.  Les  traités  et  conventions  existant  actuellement  entre  le 
Gouvernement  de  la  République  et  celui  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Ma- 
dagascar sont  expressément  confirmés  ans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
ne  sont  point  contraires  aux  présentes  stipulations. 

Art.  18.  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  mal- 
gache et  les  deux  versions  ayant  exactement  le  môme  sens,  le  texte  fran- 
çais sera  officiel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  délai  de  trois  mois 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  expédition  à  bord  de  »la  Naïade  «  en  rade  de  Tama- 
tave,  le  dix-sept  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Le  contre-amiral 
Le  Ministre  Plénipotentiaire      Commandant  en  chef  de  la  Division  navale 
de  la   République   française,  de  la  mer  des  Indes, 

Signé:  S.  PcUrimonio.  Signé:  E,  Mioi. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar, 
Officier-général  commandant  les  troupes  malgaches. 
Signé:  Dighy   WUUmghy. 


France^  Espagne^  Pêche.  687 

96. 

FRANCE,   ESPAGNE. 

Convention  relative  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  la  Bi- 
dassoa;    signée  à  Bayonne  le   18  février   1886*). 

Journal  officiel  de  la  République  françaiâe  du  4  novembre  i886    et  Areh.  Dipl. 

IL  série  T.  XX, 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  la  Reine  régente 
d^Ëspagne,  désirant  modifier  TActe  additionnel  conclu  à  Bayonne,  le  31 
mars  1859,  entre  la  France  et  TEspagne,  pour  sanctionner  le  règlement 
international  sur  l'exercice  de  la  poche  et  les  divers  arrangements  relatifs 
à  la  Bidassoa,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française:  M.  le  comte  Tristan  de 
Montholon,  ministre  plénipotentiaire,  président  de  la  délégation  française 
près  la  commission  internationale  des  Pyrénées, 

Et  8.  M.  la  reine  régente  d'Espagne  :  M.  Pérez-Ruano ,  ministre  plé- 
nipotentiaire,  président  de  la  délégation  espagnole  près  la  commission  in- 
ternationale des  Pyrénées; 

Lesquels,  après  B*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Droit  de  poche. 

Art.  1®'.  Le  droit  de  pêche  dans  la  Bidassoa,  depuis  Chapitelaco- 
Arria  on  Gbapitaco-Erreca ,  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier, 
appartient  exclusivement  et  indistinctement,  en  France,  aux  habitants  d'Ur- 
rugue,  de  Hendaye  et  de  Biriatou,  et  en  Espagne,  aux  habitants  de  Fon- 
tarabie  et  d*Imn. 

Lesdits  habitants  pourront  pécher  avec  toutes  sortes  d'embarcations. 
Toutefois,  les  embarcations  employées  devront  porter  comme  signes  distinc- 
tifs  le  nom  de  la  commune  à  laquelle  elles  appartiennent  et  leurs  numé- 
ros peints  à  Tavant  et  à  Textérieur,  savoir: 

En  jaune  sur  fond  noir  pour  celles  de  Fontarabie  ; 

En  noir  sur  fond  blanc,  pour  celles  d'Irun; 

En  bleu  sur  fond  blanc,  pour  celles  d'Hendaye  ; 

En  blanc  sur  fond  bleu,  pour  celles  d'Urrugues; 

En  rouge  sur  fond  blanc,  pour  celles  de  Biriatou; 

Lesdits  habitans  continueront,  sans  être  tenus  de  justifier  de  leur 
inscription  sur  les  matricules  maritimes  de  leur  pays  respectif,  à  exercer 
sur  tous  les  points  de  la  rivière  couverte  par  la  haute  marée  des  droits 
identiques  pour  la  pêche  et  pour  tous  les  amendements  marins,  sans  être 
soumis  à  d'autres  dispositions  ou  restrictions  qu'à  celles  résultant  du  pré- 
sent règlement. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid  le  11  octobre  1886. 
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Art.  2.  Les  riverains  des  deux  pays  poniTont,  à  leur  convenance, 
retirer  et  assécher  leurs  filets,  soit  sur  la  rive  française,  soit  sur  la  rive 
espagnole  ,  mais  dans  aucun  cas  sur  une  propriété  particulière  sans  Tau- 
torisation  du  propriétaire ,  et ,  selon  Tusage  existant,  tous  les  produits  de 
la  pêche  pourront  être  introduits  en  franchise  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  3.  La  pêche  à  la  ligne  flottante  continuera  par  exception,  comme 
par  le  passé,  à  être  libre  pour  tous,  à  la  réserve  de  Tépoque  du  frai. 

Epoques  pour  les  différentes  pêches.  —  Dimensions  des 
diverses  espèces   de  poissons  et  de  coquillages. 

Art.  4.  La  pêche  de  Vanguille  ,  de  la  lamproie ,  de  la  pile  et  du 
muge  est  permise  en  tout  temps.  Elle  est  interdite,  pour  le  saumon  et 
lu  truite  saumonnée  ,  depuis  la  fin  de  juillet  jusqu'au  l^^  ft^Tior  ;  pour 
les  huîtres,  depuis  le  15  février  jusqu'au  15  novembre;  pour  la  truite, 
depuis  le  20  octobre  jusqu'au  81  janvier;  pour  Talose ,  dipuis  la  tin  de 
mars  jusqu'au  1^'  juin  ;  pour  les  poissons  dont  il  n'est  pa»  fait  mention, 
depuis  le  15  mars  jusqu'au  l*^**  mai  ;  pour  les  moules,  depuis  le  30  avril 
jusqu'au   l®*"  juillet. 

La  pêche  des  huîtres  et  des  moules  sera  toujours  défendue  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Art.  5.  Il  est  interdit  de  pêcher  ou  de  recueillir,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  les  oeufs  de  tous  les  poissons  et  ceux  des  crustacés,  et 
de  les  employer  comme  appâts. 

Art.  6.  Il  est  interdit  de  pêcher  les  poissons  qui  n'ont  pas  la  lon- 
gueur suivante  entre  l'oeil  et  la  naissance  de  la  queue:  le  saumon  qui 
n'a  pas  la  longueur  de  27  centimètres;  la  truite  saumonnée  qui  n'a  pas 
la  longueur  de  27  centimètres;  languille  qui  n*a  pas  la  longueur  de  21 
centimètres  d'un  bout  à  l'autre;  Talose  qui  n'a  pas  la  longueur  de  27 
centimètres;  le  turbot  qui  n'a  pas  la  longueur  de  20  centimètres,  et  tous 
les  autres  poissons  qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  de  16  centimètres. 
Mais  les  poissons  qui  n'atteignent  jamais  la  longueur  de  16  centimètres 
pourront  être  pris  en  tout  temps  et  quelle  que  soit  leur  grandeur.  Il 
est  aussi  interdit  de  recueillir  les  huîtres  qui  n'ont  pas  5  centimètres  de 
diamètre  dans  leur  plus  grande  largeur  et  les  moules  qui  n'ont  pas  3 
centimètres  de  diamètre. 

L'interdiction  de  la  pêche  des  huîtres  pourra  être  temporairement  or* 
donnée  -  pour  une  année  au  moins ,  si  cette  mesure  est  commandée  par 
l'intérêt  de  la  conservation  des  fonds.  Tous  les  autres  coquillages  pourront 
être  péchés,  quelle  que  soit  leur  dimension. 

Art.  7.  Les  pêcheurs  seront  tenus  de  jeter  en  rivière  les  poissons 
désignés  dans  l'article  précédent  et  qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  vou- 
lue et  de  laisser  les  huîtres  et  les  moules  qui  n'ont  pas  le  diamètre  fixé, 
au  même  lieu  où  ils  les  ont  recueillies. 

Amendements   marins. 
Art.  8.      Selon  l'usage    existant,    tous   les   riverains   indistinctement 
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continueront  à  prendre,  sur  tons  les  points  du  cours  de  la  Bidassoa  baig- 
nés par  la  haute  marée,  toutes  les  herbes  marines,  excepté  celles  qui  sont 
adhérentes  aux  baradaux  des  terres  labourées  et  qui  appartiennent  exclu- 
sivement aux  propriétaires  de  ces  terres. 

Ils  continueront  aussi  à  prendre  les  sables,  coquilliers  et  autres  amen- 
dements marins  sur  ces  mômes  points  qui  resteront  à  découvert  aux  bas- 
ses eaux  ;  mais  ils  ne  pourront  les  enlever  qu*à  une  distance  de  dix  mètres 
des  baradaux,  des  dignes  et  des  berges  et  à  huit  mètres  des  parcs  à  huî- 
tres et  à  moules,  des  dépôts  quelconques  de  coquillages  et  des  viviers  à 
poissons,  dont  il  sera  fait  mention  dans  un  des  articles  suivants. 

Filets,  instruments,  procédés  et  modes  de  pêche  permis. 

Art.  9.  Pour  la  pêche  du  saumon,  Talose  et  do  la  traite  saumonnée, 
le  seul  filet  permis  sera  le  filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui  et  dont 
les  mailles  du  milieu  ont  au  moins  en  carré  52  millimètres  et  les  mailles 
des  rets  des  deux  côtés  au  moins  60;  sa  longueur  sera  an  moins  de  116 
mètres.  Pour  la  pêche  du  muge,  de  la  plie ,  de  la  sole,  du  turbot  et  de 
la  truite  ordinaire,  les  mailles  du  filet  devront  avoir  au  moins  20  milli- 
mètres en  carré,  et  pour  la  pêche  de  Tangiiille  et  der  tous  les  poissons  de 
petite  espèce,  au  moins  15  millimètres.  Pour  la  pêche  de  ces  petits  pois- 
sons, on  pourra  aussi  faire  usage  de  bertaux  ayant  des  mailles  de  même 
dimension,  mais  tendus  dans  Peau  sans  aucun  barrage  sur  les  côtés. 

Les  mailles  des  filets  et  berteaux  autorisés  devront  présenter  les  di- 
mensions fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque  lesdits  filets  seront  mouillés. 

Art.  10.  Le  droit  exclusif  de  la  pêche  du  saumon  dans  toute  reten- 
due de  la  Bidassoa,  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier,  appar- 
tiendra successivement,  pendant  vingt-quatre  heures,  de  midi  à  midi,  heure 
de  Thorloge  de  l'église  dlrun,  aux  communes  riveraines  françaises  ou 
espagnoles. 

Huit  jours  avant  Pouverture  de  la  pêche  du  saumon,  les  maires  de 
ces  communes  ou  leurs  délégués  se  réuniront  pour  tirer  au  sort  la  com- 
mune à  laquelle  appartiendra  le  premier  tour  et  Tordre  dans  lequel  les 
autres  communes  seront  appelées  à  exercer  leur  droit. 

En  même  temps,  ils  dresseront  une  liste  nominative  des  pêcheurs  qui, 
dans  chaque  commune,  possèdent  des  filets  réglementaires. 

Les  tours  de  pêche  résultant  du  tirage  au  sort  par  commune,  ainsi 
que  la  liste  nominative  précitée ,  seront  communiqués  aux  gardes-pêche  et 
autres  préposés  à  la  surveillance  et  k  Texécution  du  présent  règlement 
désignés  dans  Tarticle  15  ci-après. 

Le  nombre  des  filets  mis  à  Teau  pourra  être  illimité,  sous  condition 
qu'ils  soient  à  mailles  réglementaires. 

Art.  11.     Il  est  expressément  défendu: 

1^  De  &ire  usage  dans  la  Bidassoa  de  filets  autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  Tarticle  9  et  particulièrement  des  filets  dits  >  chalut  c  en 
français,  >arra8tre«  en  espagnol,  et  du  trémail; 

2^  De  se  servir  des  filets  mentionnés  sans  qu'ils  soient  revêtus  des 
plombs  on  marbres  qui  seront  adoptés  par  les  autorités  respectives,  et  de 
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les  employer  pour  d^aatres  pêches  que  celles  pour  lesquelles  Tosage  de 
chacun  de  ces  filets  est  permis; 

3^  De  jeter  dans  la  rivière  des  drogues,  matières  explosibles  et  app&ts 
qui  sont  de  nature  à  envirer  ou  à  détruire  le  poisson,  et  de  le  faire  foii*, 
pour  qu'il  donne  dans  les  filets  ou  instruments  de  pêche,  en  battant  Teau 
ou  en  Pépouvantant  de  toute  autre  manière  ; 

4^  De  colporter  et  de  débiter  les  poissons  et  coquillages  qui  n'auraient 
pas  les  dimensions  déterminées  dans  Tart.  6  ou  qui  aurraient  été  péchés 
en  temps  prohibé; 

5^  De  pêcher  à  Taide  des  lignes  dormantes  ou  de  fond; 

6^  De  barrer  aucune  des  parties  de  la  rivière  recouvertes  à  haute 
mer  avec  des  filets  qaelconques,  et  d'employer  tout  appareil  qui  aurait 
pour  objet  de  détourner  les  eaux,  d'empêcher  le  passage  des  poissons  on 
de  nuire  au  repeuplement  de  la  rivière. 

Art.  12.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  est  défendu  de 
crocher  ou  de  soulever  les  filets  ou  autres  instruments  de  pêche  appar- 
tenant à  autrui. 

Dépôts  de  coquillages.    —  Viviers  à  poissons. 

Art.  13.  Les  riverains  peuvent  pêcher,  indistinctement,  dans  toutes 
les  parties  de  la  Bidassoa  que  couvrent  les  hautes  marées ,  toutes  espèces 
de  coquillages  ;  mais  ils  ne  pourront  construire  des  établissements  de  pê- 
cheries à  demeure  ou  temporaires,  des  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
des  dépôts  quelconques  de  coquillages  sans  Tautorisation  de  la  municipa- 
lité dans  la  juridiction  de  laquelle  il  s'agirait  de  les  faire  et  sans  se  sou- 
mettre aux  conditions  qui  leur  seront  imposées. 

L'autorisation  ainsi  donnée  sera  révocable  et  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  une  concession  ,  et  si  elle  est  retirée  pour  inexécution 
des  conditions  imposées ,  l'établissement  sera  toujours  détruit  aux  frais  du 
contrevenant. 

Ces  parcs  ou  dépôts  ne  devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation, 
ni  servir  de  pêcheries  à  poissons,  et  devront  avoir  au  moins  une  distance 
de  100  mètres  Tun  de  Tautre. 

Art.  14.  Pour  le  repeuplement  des  eaux  de  la  Bidassoa,  les  pêcheurs 
français  et  espagnols  pourront  établir  sur  Tune  ou  l'autre  rive  de  la  dite 
rivière,  mais  seulement  d'un  commun  accord  et  à  frais  communs,  des 
viviers  qui  ne  pourront  servir  qu'à  la  propagation  du  poisson  et  ne  dev- 
ront, dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation. 

Police  et  surveillance  de  la  pêche. 

Art.  15,  Pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  ^exécution  des  dis- 
positions du  présent  règlement,  la  surveillance  sera  exercée  et  les  contra- 
ventions seront  constatées  en  la  forme  prescrite  à  l'article  16  ci-après: 

X^  Par  les  commandants  des  forces  maritimes  de  chaque  Etat  dans 
la  Bidassoa  ou  par  leurs  délégués,  ou  par  les  maîtres  patrons  des  annexes 
des  statîonnaires  ; 

2^  Par  quatre  gardes-pêche,  dont  deux  nommés  par  les  municipalités 
d'Urrugue,  d'Hendaye  et  de  Biriatou,  et  deux  par  les  municipalités  de  Fon- 
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tarabie  et  â*Iran.  Ces  gardes,  dont  le  salaire  sera  à  la  charge  des  muni- 
cipalités qui  les  auront  nommés,  seront  assermentés  et  revêtus  d'une  ban- 
doulière avec  plaque  indiquant  leur  qualité. 

Ces  gardes  seront  placés  sous  la  surveillance  directe  du  commandant 
du  stationnaire  et  devront  se  conformer  à  ses  instructions  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  police  de  la  poche. 

Les  autoritités  subalternes  désignées  ci-dessus  transmettront  les  procès- 
verbaux  aux  commandants  des  forces  maritimes  de  chaque  Ëtat. 

Art.  16.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  prouvées 
soit  par  témoins,  soit  à  Taide  procès  -  verbaux  dressés  et  signés  par  les 
autorités  ci-dessus  désignées. 

Celles-ci  sont  également  ausorisées  à  saisir  les  filets  et  autres  instru- 
ments de  poche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  poché  en  contravention. 
Elles  pourront  requénr  directement  la  force  publique  pour  la  répression 
des  contraventions  au  présent  règlement,  la  saisie  des  filets  prohibés,  du 
poisson  et  du  coquillage  péchés  en  contravention. 

Les  infractions  en  matière  de  vente  et  de  colportage  du  frai  du  poisson 
et  du  coquillage  pris  en  temps  prohibé  ou  au-dessus  des  dimensions  pres- 
crites, pourront  également  être  constatées  par  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire, qui  pourra  transmettre  directement  son  procès  -  verbal  au  tribunal 
compétent. 

Dispositions  pénales. 

Art.  17.  Afin  qu'il  y  ait  identité  effective  de  droits  pour  tous  les 
riverains,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  répression  pour  les  contrevenants 
des  deux  pays  qui  auront  violé  les  mesures  adoptées  pour  réglementer, 
conformément  aux  traités,    la  jouissance  en  commua  de  la  Bidassoa, 

Dans  les  deux  pays,  le  tribunal  compétent  sera,  en  conséquence,  appelé 
à  prononcer,  pour  les  frais  de  contravention  au  présent  règlement ,  contre 
les  pécheurs  soumis  à  leur  juridiction  : 

1^  La  saisie  et  la  destruction  des  filets  ou  autres  instruments  de 
pèche  défendus; 

2^  L^amende  depuis  10  francs  (10  pesetas)  jusqu^à  80  francs  (80 
pesetas)  ou  l'emprisonnement  pendant  deux  jours  au  moins  et  dix  jours 
au  plus. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cas  de  récidive,  l'infracteur  sera  condamné 
au  double  de  Tamende  ou  de  remprisonnoment  qui  aura  déjà  été  prononcé 
contre  lui  ;  mais  cette  double  peine  ne  pourra  jamais  dépasser  le  maximujn 
établi  dans  le  paragraphe  2  de  Tarticle  précédent.  H  y  a  récidive  lorsque, 
dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  l'infracteur  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  aux  dispositions  du  présent  règlement. 
Si,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  Tinfracteur  deux 
jugements  pour  contraventions  aux  dispositions  du  règlement,  Tamende  et 
l'emprisonnement  pourront  être  portés  au  double  du  maximum  fixé  dans 
l'article  précédent. 

Art.  19.  Le  tribunal  ou  les  magistrats  compétents  ordonneront,  lors- 
qu*il  y  aura  lieu,  en  sus  de  la  peine   infligée  pour    fait   de  contravention 
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au  présent  règlement,  le  payement  de  dommages-intérôts  en  favenr  de  qui 
de  droit,   et  ils  en  détermineront  le  montant. 

Art.  20.  Tout  riverain  qui  péchera  le  saumon  en  dehors  de  son  tour 
de  pèche,  sans  Tantorisation  de  celui  à  qui  il  revient,  sera  passible  de 
Tamende  ou  de  Temprisonnement  établis  dans  le  paragraphe  2  de  Tarticle  1 7 
et,  de  plus,  devra  restituer  le  poisson  pris  en  contravention  ou  sa  valeur 
au  péchenr  dont  il  aura  pris  le  tour.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être 
condamné  à  Tamende  on  à  Temprisonnement  et ,  de  plus ,  la  confiscation 
des  filets  pourra  ôtre  prononcée. 

Art.  21.  Le  poisson  saisi  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement  sera  immédiatement  distribué  aux  pauvres  de  la  commune  rive- 
raine dans  laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

Art.  22.  Le  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  rè- 
glement sera  versé,  dans  Tun  et  Pautre  pays,  dans  les  caisses  munici- 
pales, et  le  quart  en  sera  attribué  aux  gardes-pêche  ou  à  Tagent  de  po- 
lice municipale  qui  aura  constaté  la  contravention. 

Art.  23.  Les  pères,  mères,  maris  et  maîtres  pourront  être  déclarés 
responsables  des  amendes  prononcées  pour  contraventions  commises  par 
leurs  enfants  mineurs,  leurs  femmes  ou  leurs  serviteurs. 

Art.  24.  Tout  riverain  qui  aura  outragé  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions un  des  préposés  mentionnés  à  Tarticle  15  ou  tout  officier  de  police 
judiciaire  instrumentant  comme  il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  16,  ou  qui  leur  aura  résisté  avec  violence  et  voies  de  fait,  sera  puni 
des  peines  édictées  en  pareil  cas  par  les  lois  de  son  pays. 

Art.  25.  Le  garde  qui,  dans  Texcrcice  de  ses  fonctions,  fera  preuve 
de  négligence,  sera  immédiatement  révoqué,  et  s'il  a  agréé  des  promesses 
ou  reçu  des  présents  pour  manquer  à  ses  devoirs,  il  sera  poursuivi  d'après 
les  dispositions  prévues  pour  ce  cas  dans  la  législation  de  son  pays. 

Répression   des   contraventions. 

Art.  26.  Le  jugement  de  toute  contravention  au  présent  règlement 
sera  placé,  dans  Pun  et  l'autre  pays,  dans  les  attributions  exslusives  du 
tribunal  compétent,  et  les  contravenants  ne  pourront  être  poursuivis  que 
devant  le  tribunal  de  leur  pays  respectif,  c'est-à-dire  en  Espagne,  devant 
le  tribunal  civil  de  Saint-Sébastien;  en  France,  devant  le  tribunal  de  pi*e- 
mière  instance  de  Bayonne. 

Art.  27.  Les  procès-verbaux  autres  que  ceux  dressés  par  des  officiers 
de  police  judiciaire  devront  être  remis  au  commandant  des  forces  mari- 
times sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  contravenant.  Cet  offider, 
après  les  avoir  visés,  devra,  sans  délai,  les  envoyer  avec  son  avis  an  tri- 
bunal compétent. 

Avis  du  jugement  qui  interviendra  sera  donné  à  Tautorité  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal. 

Art.  28.  Les  préposés  à  Texécution  du  présent  règlement  mentionnés 
à  Tarticle  15  pourront  constater  les  contraventions  de  tous  les  riverains, 
quelle  que  soit  leur  nationalité;  mais  les  contravenants  ne  pourront  être 
jugés  que  par  le  tribunal  compétent  de  leur  pays. 
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Art.  29.  Les  procès  -  verbaux  dressés  par  les  agents  mentionnés  à 
Tart.  15  feront  foi  josqa'à  preuve  dn  contraire. 

Art.  80.  Sans  préjudice  des  droits  appartenant  au  ministère  public, 
la  poursuite  résultant  de  dommages  ou  de  pertes  éprouvées  par  des  pécheurs 
du  fait  d'autres  pécheurs  se  fora  à  la  diligence  des  maires  ou  des  alcades 
ou  sur  la  plainte  de  lu  partie  civile. 

Art.  31.  L'action  publique  et  Taction  civile  résultant  des  contraven- 
tions prévues  dans  le  présent  règlement  seront  prrescrites  après  soixante 
jours  révolus  à  compter  du  jour  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  32.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  P'  jan- 
vier de  Tannée  qui  suivra  celle  où  il  aura  été  promulgué. 

Jusque-là,  on  continuera  à  se  conformer  à  tous  les  usages  existants  ; 
seulement,  les  dispositions  relatives  aux  époques  de  pèche,  aux  dimensions 
que  doivent  avoir  les  différents  poissons  et  aux  prohibitions  faites  par  les 
paragraphes  3,  4  et  5  de  Tart.  11,  seront  exécutoires  dépuis  le  jour  où 
la  promulgation  aura  eu  lieu. 

Un  an  sera  accordé  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  ce  règle- 
ment pour  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarticle  9,  qui  indique  les 
dimensions  des  mailles  des  différents  filets  autorisés. 

Art.  33.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  n^apportor 
aucun  changement  au  présent  règlement  sans  avoir  pris  Tavis  préalable 
d*un  nombre  égal  de  délégués  des  municipalités  des  deux  rives  de  la  Bidassoa. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bayoune,  en  double  expédition,    le  18  février  1886. 

Comte  T.  lU  Montholon. 
«/•  PerôK'Ruano. 


97. 

FRANCE,   DANEMARK. 

Déclaration  destinée  à  régler  le  payement  des  salaires  dus  aux 

marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des  marins  décédés  ; 

signée  à  Copenhague  le   T'  avril   18S6. 

Bull  des  lois  No,  WW,  XII^  série. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  désirant  régler,  dans  certains  cas,  le 
payement  des  salaires  dus  aux  marins  français  et  danois  ainsi  que  le 
traitement  des  successions  de  marins  décédés  des  deux  nations,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  déclarent  oe  qui  suit: 
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Art.  l*'.  Si  an  marin  français  engagé  à  bord  d*nn  navire  danois, 
on  nn  marin  danois  engagé  à  bord  d*nn  navire  français,  se  tronve  être 
absent  au  moment  dn  désarmement  dn  navire,  les  salaires  qui  lai  sont 
das  seront  remis  directement,  par  Tantorité  maritime  française  on  danoise 
dn  port  où  le  désarmement  a  lieu,  entre  les  mains  dn  consnl  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  marin  absent. 

2.  Si  un  marin  danois  engagé  sur  an  navire  français  meurt  soit  h 
bord,  soit  sur  le  territoire  français,  le  gouvernement  français  veillera 
autant  que  possible  à  la  conservation  intacte  de  la  succession  dadit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d*an 
navire  français,  —  que  le  décès  survienne  dans  un  port  français  ou  sur 
le  territoire  de  la  même  nation  — ,  le  gouvernement  français  aura  soin, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  remettre  la  succession  au  consnl  da- 
nois qui  réside  dans  ce  port  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  Tendroit 
où  le  décès  est  survenu.  S'il  meurt  en  mer  à  bord  d'un  navire  français, 
la  succession  sera  remise  au  consul  danois  dans  le  premier  port  où  le 
navire  flEÛt  escale  après  le  décès. 

Le  gouvernement  danois  snivra  les  règles  analogues  pour  le  traite- 
ment de  la  succession  d'un  marin  français  qui,  pendant  qu^il  est  eng^agé  à 
bord  d^nn  navire  danois,  meurt  soit  dans  un  port  danois,  soit  sur  le  terri* 
toire  danois,  soit  en  mer. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d*un  navire  danois,  menrt  sur 
le  territoire  français,  ou,  inversement,  si  un  marin  danois,  engagé  à  bord 
d'an  narire  français ,  meurt  sur  le  territoire  danois ,  la  succession  du  dé- 
funt sera  remise ,  défalcation  faite  des  frais ,  au  consul  danois  ou  français 
le  plus  proche,  afin  que  celui-ci  puisse  la  faire  parvenir  à  l'autorité  com- 
pétente dans  le  pays  du  défunt.  Si  un  marin  appartenant  à  l'une  des 
deux  nations  et  engagé  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  nation  meurt  sur 
le  territoire  d'un  Etat  tiers,  la  succession  de  ce  marin,  déposée  dans  le 
port  où  a  eu  lieu  le  décès,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nationalité  du 
navire,  sera  remise,  défalcation  faite  des  frais,  au  consul  de  l'autre  nation 
dans  le  même  port. 

Dans  le  cas  où  la  nationalité  du  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage, 
soit  comme  sujet  français,  soit  comme  sujet  danois,  soulèverait  des  doutes 
pour  le  gouvernement  qui  se  trouve  en  possession  de  la  succession,  celui-ci 
prendra  néanmoins  soin  de  ladite  succession  et  en  remettra  aussitôt  que 
possible  à  l'autre  gouvernement  un  inventaire  avec  l'indication  de  sa  va- 
leur, en  raccompagnant  de  tous  les  renseignements  qu*il  possède  relative- 
ment au  défunt.  Il  aura  également  à  délivrer  la  succession  à  l'autre 
gouvernement  immédiatement  après  en  avoir  reçu  l'assurance  que  le  défont 
était  réellement  son  sujet. 

II  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d*un  marin 
absent  ou  de  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé,  les- 
dites  remises  seront  toujours  appuyées:  dans  le  premier  cas,  d'un  état 
de  décompte  des  salaires;  dans  le  second  cas,  d'un  procès -verbal  d'in- 
ventaire. 

3.  Le    terme  de  marin   employé   dans   la  présente  déclaration  com- 
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prend  tout   individu  engagé   à    an   titre   quelconque   on  passager    à  bord 
d*un  navire. 

Le  terme  de  wceesgion  comprend  les  salaires  dus,  Targent,  les  effets 
ou  les  objets  qu'un  marin  décédé  aurait  laissés  à  bord  d^un  navire. 

Le  terme  de  conetU  comprend  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  ainsi  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  des 
affaires  d*un  consulat  général,  d\in  consulat  ou  d^un  vice-consulat. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  en  vigueur  le  V^  mai  1886 ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Copenhague,  le  !<"'  Avril  1886. 

A.  Bourée, 

O.  D.  Rounoïn-Lehn, 


98. 

FRANCE.  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration  destinée   à  régler    les  salaires   des    marins   fran- 
çais, suédois  et    norvégiens    et    les    successions    des    marins 
décédés;  signée  à  Stockholm  le  19  mai   1886. 

BuU.  dea  lois.     Nr.  iOiS.     XII*  serit. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Saède  de  Norvège,  dédirant  régler  dans  certains 
cas  le  payement  des  salaires  dus  aux  marins  français  ou  suédois  et  nor- 
végiens ,  ainsi  que  le  traitement  do  leurs  successions ,  les  soussignés ,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  sout  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  P'.  Si  un  marin  français ,  engagé  à  bord  d'un  navire  suédois 
ou  norvégien,  ou  si  un  marin  suédois  ou  norvégien,  engagé  à  bord  d*nn 
navire  français,  trouvé  être  absent  ou  empêché  au  moment  du  désarmement 
du  navire,  les  salaires  qui  lui  sont  dus  seront  remis  directement  par  Tau- 
torité  maritime  suédoise  ou  norvégienne,  ou  française,  du  port  où  le  dés- 
armement a  lieu,  savoir:  pour  les  marins  français,  soit  au  ministre  de  la 
République  à  Stockholm,  soit  au  consul,  de  France  à  Christiania,  et  pour 
les  marins  suédois  ou  norvégiens,  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire 
la  plus  proche  de  Suède  et  de  Norvège. 

2.  Si  un  marin  suédois  ou  norvégien,  engagé  sur  un  navire  français, 
meurt  pendant  la  durée  de  son  engagement,  le  Gouvernement  français 
veillera,  autant  que  possible,  à  la  conservation  intacte  de  tout  ce  qui 
composera  sa  succession  :  reliquat  de  gages ,  argent  trouvé  au  décès ,  effets 
et  objets  divers. 

Si  le  décès  survient  dans  un  port  ou  sur  le  territoire  français  la  suc- 
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ceesion  devra    ôtre    remise  par    les  soins  dn  Gonvernement  français,    dans 
le  plus  bref  délai  possible,  an  consul  de  Suède  et  Norvège  le  plus  proche. 

Le  Gouvernement  de  Suède  et  Norvège  suivra  des  règles  analogues 
pour  le  traitement  de  la  successien  d*un  marin  français  qui,  pendant  qu'il 
est  engagé  sur  un  navire  suédois  ou  norvégien ,  meurt  soit  dans  on  port 
suédois  on  norvégien,  soit  sur  le  territoire  suédois  ou  norvégien,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  remise  des  produits  de  la  succession,  qui  s'effectuera 
comme  il  est  dit  à  Particle  l**'. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d*un  navire  suédois  on  norvégien, 
meurt  sur  le  territoire  français,  ou  inversement,  si  un  marin  suédois  on 
norvégien,  engagé  à  bord  d'un  navire  français,  meurt  sur  le  territoire  sué- 
dois ou  norvégien ,  la  succession  du  défunt  sera  remise ,  défalcation  ùàie 
des  frais,  au  consul  le  plus  proche  de  la  nationalité  du  navire  afin  qu'il 
puisse  le  faire  parvenir  à  l'autorité  compétente  du  pays  du  défunt. 

Si  un  marin,  appartenant  à  Tune  des  Parties  contractantes  et  engagé 
à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Partie  meurt  sur  le  territoire  d'un  Etat  tiers, 
sa  succession  sera  remise,  à  la  première  occasion  possible,  entre  les  mains 
de  l'autorité  consulaire  de  la  nationalité  du  navire  et  transmise  par  celle-ci, 
défalcation  faite  des  frais,  au  consul  le  plus  proche  de  la  nation  du  défunt. 

Si  un  marin,  appartenant  à  l'une  des  Parties  contractantes,  et  en* 
gagé  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Partie,  meurt  en  mer,  le  cas  sera 
traité  comme  si  la  mort  avait  eu  lieu  dans  le  premier  port  oîi  le  navire 
fera  escale  après  le  décès. 

8.  Dans  le  cas  oti  la  nationalité  de  Tindividu  engagé  sur  un  navire, 
soit  comme  sujet  français,  soit  comme  sujet  suédois  ou  norvégien,  soulèverait 
des  doutes  pour  le  Gouvernement  qui  se  trouvera  en  possession  de  ladite 
succession,  il  remettra,  aussitôt  que  possible,  à  l'autre  Gouvernement  un 
inventaire  avec  l'indication  de  sa  valeur,  en  l'accompagnant  de  tous  les 
renseignements  qu'il  possède  relativement  au  défunt.  11  aura  également 
à  délivrer  la  succession  à  l'autre  Gouvernement  immédiatement  après  en 
avoir  reçu  l'assurance  que  le  défunt  était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'an  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin 
absent  ou  empêché,  ou  de  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  ma- 
rin décédé,  les  dites  remises  seront  torgours  appuyées,  dans  le  premier  cas 
d'un  état  de  décompte  des  salaires,  dans  le  second  cas,  d'un  procès-verbal 
d'inventaire. 

4.  Le  terme  de  marin  employé  dans  la  présente  déclaration  comprend 
tont  individu  engagé  à  un  titre  quelconque  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  consul  comprend  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  ainsi  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  d'un 
consulat  général,  d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration,  dont 
les  dispositions  entreront  en  vigueur  le  1^  juillet  1886,  et  y  ont  apposé 
lenrs  cachets. 

Fait  à  Stockholm,  en  double  expédition,  le  19  mai  1886. 

CarnUle  Barrère, 
Alb,  Ehrên»0ârd, 
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99. 

FRANCE,  BELGIQUE. 

Convention    pour  rétablissement   d'un    service  de  correspon- 
dance téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles;    signée  à 

Bruxelles,  le  K^  décembre   1886. 

Journal  officiel  du  3  février  iSH7, 

Le  Président  de  la  République  française  ot  Sa  Majesté  lo  Roi  des 
Belges,  désirant  établir  un  service  de  correspondance  téléphonique  entre 
Paris  et  Bruxelles,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Tar- 
ticle  17  de  la  convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22  juillet 
1875,  à  Saint-Pétersbourg,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française:  M.  Granet,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  y  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  et  M.  Bourée,  officier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur ,  etc.  etc.  etc. ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  le  prince  de  Chimaj,  officier 
de  sou  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Jules  Yandenpeerobom ,  chevalier  de  son  ordre  de  Léo- 
pold, etc.  etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1^'.  Un  service  de  correspondance  téléphonique  sera  établi  et 
exploité,  entre  Paris  et  Bruxelles,  par  les  administrations  des  postes  et 
télégraphes  des  deux  Pays. 

2.  Il  sera  fuit  usage  à  cette  fin  de  fils  de  cuivre  ou  de  bronze,  de 
haute  conductibilité,  ayant  au  moins  trois  millimètres  de  diamètre  et  dis- 
posés de  façon  à  éviter,  dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  les  effets 
d'induction. 

Chacune  des  deux  administrations  fora  exécuter,  sur  son  propre  ter- 
ritoire,  les  travaux  de  pose  des  fils  et  en  assurera  l'entretien»  le  tout  à 
ses  frais. 

8.  Les  administrations  resteront  libres,  soit  d'affecter  à  la  téléphonie 
seule  les  circuits  spécifiés  à  l'article  2,  soit  d'employer  ces  circuits  simul- 
tanément au  service  télégraphique  et  au  service  téléphonique  sur  la  tota- 
lité on  sur  une  partie  de  leur  parcours.  Toutefois,  si  l'expérience  démon- 
trait que  Tusage  télégraphique  des  fils  nuit  au  fonctionnement  régulier  du 
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seryice  téléphonique,    ces   conductears  seraient  ezclusiyement  résenrés  à  oe 
service. 

4.  A  Paris  et  à  Bruxelles ,  les  circuits  téléphoniques  aboutiront  à 
un  bureau  central. 

Il  sera  établi  des  cabines  sourdes  où  le  public  sera  admis  à  corres- 
pondre. 

L^s  deux  administrations  prendront  en  outre,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  établissements  privés, 
et  notamment  les  postes  des  abonnés  des  réseaux  de  Paris  et  de  Bruxelles, 
soient  mis  à  même  de  correspondre  entre  eux  au  moyen  de  la  ligne  inter- 
nationale, par  Tintermédiaire  de  bureaux  centraux. 

5.  L'exploitation  de  la  téléphonie  entre  Paris  et  Bruxelles  sera  as- 
surée par  les  agents  des  deux  administrations,  chacune  sur  son  territoire, 
ou  par  d'autres  agents  agréés  par  elles. 

6.  L*unité  adoptée ,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  cinq  minutes. 

L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes.  H 
ne  peut  ôtre  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  des  deux  con- 
versations consécutives ,  de  cinq  minutes  chacune ,  que  lorsqu^il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demande,  avant  ou  pendant  la  durée  de  oes  deux 
conversations. 

7.  La  taxe  par  cinq  minutes  de  conversation  est  provisoirement 
fixé  à  trois  francs.  Les  produits  seront  répartis  entre  la  France  et  la 
Belgique  dans  la  proportion  déterminée  pour  le  partage  des  taxes  télé- 
graphiques par  TArrangement  conclu  entre  les  deux  Pays,  à  la  date  du 
22  juin  1886. 

La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communi- 
cation. 

Chaque  administration  tiendra  compte  des  taxes  et  en  opérera  le  re- 
couvrement suivant  le  mode  qu'elle  jugera  convenable. 

8.  Le  service  téléphonique  Paris  -  Bruxelles  sera  ouvert  au  public 
d'une  manière  permanente,  le  jour  et  la  nuit. 

9.  Les  deux  administrations  arrêteront  de  concert  le  règlement  de 
service  qui  devra  être  appliqué. 

10.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  se  réserve  de  suspendre 
totalement  ou  partiellement  le  service  téléphonique,  pour  une  raison  d'or- 
dre public,  sans  ôtre  tenue  à  aucune  indemnité. 

11.  Les  deux  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune  respon- 
sabilité à  raison  dn  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télépho- 
nique. 

12.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  la  date  qui 
sera  fixée  de  commun  accord  entre  les  administrations  des  deux  Pajrs; 
elle  restera  en  vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation,  qui 
pourra  toujours  en  être  faite  par  Tune  ou  l'antre  des  Parties  contrac- 
tantes. 
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En  foi  de  quoi,   les  plénipoteniialres    respectifs   ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  re?ôtae  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  expéditiou,  à  Bruxelles,  le  V^  Décembre  1886. 

F.  Oranet. 

A.  Bourée. 

Le  Prince  de  Chimay. 

Vandenpeerebom. 


100. 

FRANCE. 

Décret  du  28  décembre   1886   qui   fixe  la  Taxe  à  percevoir 
pour  les  Communications  téléphoniques  échangées  entre  Paris 

et  Bruxelles. 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  février  18S7, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1878; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1878  ; 

Vu  l'article  17  de  la  convention  télégraphique  internationale  de  Saint- 
Pétersbourg  et  l'article  67  du  règlement  de  service  annexé  à  cette  conven- 
tion et  revisé  à  Berlin, 

Décrète: 

Art.  1^.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  communications  téléphoniques 
échangées  entre  Paris  et  Bruxelles  est  fixé  à  trois  francs  (3  0  par  cinq 
minutes  de  conversation. 

2.  Les  produits  de  ces  taxes  seront  répartis  entre  la  France  et  la 
Belgique  dans  la  proportion  déterminée,  pour  le  partage  des  produits  des 
taxes  télégraphiques,  par  Tarrangement  conclu  entre  les  deux  pa7s  à  la 
date  du  22  juin  1886. 

8.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé:   JuUa  Qrevy, 
Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:    F.  OraneH. 
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101. 
FRANCE,  JAPON. 

Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation    par   la  France  de 

l'accession    du   Japon  à   la  Déclaration   signée,    le   16    avril 

1856,    au  Congrès  de  Paris,  pour  régler  divers  points  de 

droit  maritime.     Du   12  janvier   1887. 

{Promulgué  au  Journal  officiel  du  14  janvier  i887). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Une  Déclaration  d'accession  à  la  Déclaration  signée,  le  16 
avril  1856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points  de  droit  mari- 
time, ayant  été  échangée  par  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Japon  contre  une  Déclaration  d^acceptation  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  ladite  Déclaration  d^accep- 
tation,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  BuUeiin  de» 
lais: 

Acte  d'acceptation  de  l'accession. 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon  ayant  accédé  à  la  Déclaration  signée, 
le  16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points  de  droit 
maritime,  par  TActe  d'accession  délivré  par  Son  Excellence  M.  Iwmifé 
Kaoru,  ministre  des  affaires  étrangères,  muni  de  pleins  pouvoirs  en  bonne 
forme,  acte  d'accession  dont  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot: 

»Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Japon ,  a  Thonneur  de  faire  savoir  à  M.  Sienkeme» ,  ministre 
'/e  la  France  à  Tokio,  que  le  Gouvernement  du  Mikado,  appréciant  la 
haute  justice  des  principes  proclamés  dans  la  Déclaration  dressée,  le  16 
avril  1856,  par  le  Congrès  de  Paris,  et  dont  le  texte  est  ci-joint,  donne 
son  adhésion  entière  et  définitive  aux  quatre  clauses  contenues  dans  cette 
Déclaration  et  s^engage  à  s'y  conformer  exactement. 

»Le  soussigné  attacherait  du  prix  à  ce  que  son  Gouvernement  fui 
informé  des  adhésions  qui  se  sont  déjà  produites  et  de  celles  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  la  suite. 

»I1  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  les  assurances  de  ses  plus 
hautes  considérations. 

»(L.  S.)  Signé  :    Inauyé  Kaoru^ 

ministre  des  affaires  étrangères. 

>Tokio,  le  trentième  jour  du  dixième  mois  de  la  dix-neuvième  année 
du  Meiji  (30  octobre  1886).c 

Nous,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française, 
dûment  autorisé  à  cet  effet,  acceptons  formellement  ladite  Accession,  tant 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  qu'au  nom  des  Hantes  Puis- 
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sances  signataires  de  la  Déclaration  chi  16  avril  1856;  et  nous  nous  en- 
gageons à  accomplir  les  obligations  contenues  dans  ladite  Déclaration  qui 
pourront  concerner  Sa  Majesté  PEmpereur  du  Japon. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  Acte  d'acceptation  d*ac- 
cession  et  y  avons  fait  apposer  notre  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1886. 

Signé:  Flaurmu. 

Art.  2.     Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'ezéontion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1887. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 


Signé:  Juki  Grévy. 


102. 

FRANCE,  SUISSE. 

Arrangement  additionnel  à  la  Convention  franco -suisse  du 
23  février  1882,  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;    signé  à  Berne  le  27  janvier 

1887. 

BulUUn  des  Lois  No.  i064.    XIL  Urie. 

Le  Gouvernement  de  la  Bépubliqne  française  ei  le  Conseil  Fédéral 
suisse,  ayant  reconnu  nécessaire  de  déterminer  exactement  la  portée  de  la 
Convention  du  23  février  1882*)  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  &brique  et  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  marques 
effectués  sous  Tempire  de  la  Convention  du  30  juin  1864, 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  échangé  la  déclaration 
suivante  : 

n  est  entendu  que  les  marques  déposées  dans  Tun  et  Tautre  Pays, 
en  vertu  de  la  Convention  du  30  juin  1864,  jouiront  jusqu^à  Texpiration 
d'un  terme  de  quinze  années,  à  partir  du  dépôt  effectué,  de  la  protection 
que  la  législation  du  Pays  respectif  accorde  ou  accordera  par  la  suite 
aux  marques  indigènes,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  faire  un  nouveau 
dépôt. 

Berne,  le  27  janvier  1887. 

Emm.  Ara§Q. 
Dnm. 

•)  V.  N.  B,  G.  20  s.  T.  IX.  59. 
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103. 

FRANCE. 

Loi    relative    aux   Membres    des  Familles    ayant   r^né   en 

France.     Du   22  juin  1886. 

Promniçuéê  au  Journal  oJMel  du  23  Juin  i886. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépnbliqne  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art,  !*'•      Le   territoire   de  la   République   est   et   demeure  interdit 

aux  chefs  des  fkmilles  ayant  régné  en  France  et  à  leurs  héritiers  directs, 

dans  Tordre  de  primogéniture. 

2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  interdire  le  territoire  de  la 
République  aux  autres  membres  de  ces  familles.  L'interdiction  est  pro- 
noncée par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
ministres. 

3.  Celui  qui,  en  violation  de  Tinterdiction ,  sera  trouvé  en  France, 
en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.     A  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  reconduit  à  la  frontière. 

4.  Les  membres  des  ^milles  ayant  régné  en  France  ne  pourront 
entrer  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  aucune  fonction 
publique,  ni  aucun  mandat  électif. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  22  juin  1886. 

Juleê  Oréûif. 

Le  Ministre  de  l'intérieur.        Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
SmrimK  DmUHU. 


104. 

FRANCE 


Loi  tendant  &  établir  des  pénalités   contre    l'espionnage   du 
18  avril  1886,   promulgée  dans  le  Journal  ofp.  du  19  avril 

1886. 

Archives  DiplamaUquêM  Éd86  p.  i09. 

Article  l*'.  Sera  puni  d*un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  d*une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs: 

1.^  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gouvemement 
qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne  non  qualifiée,  pour  en 
prendre  connaissanoe  ou  qui  aura  divulgué  en  tout  ou  en  partie  les  plans. 
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écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la  défense  du  territoire   ou   la 
reté  extérieure  de  TEtat,   qui  loi  étaient  confiés  ou  dont  il  avait  connais*- 
sanoe  à  raison  de  ses  fonctions. 

La  révocation  s^ensaiyra  de  plein  droit; 

2.^  Tout  individu  qui  aura  livré  ou  communiqué  à  nne  personne 
non  qualifiée  pour  en  prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué  en  tout 
ou  en  partie  les  plans,  écrits  ou  documents  ci-dessus  énoncés  qui  lui  ont 
été  confiés  ou  dont  il  aura  eu  connaissance  soit  officiellement,  soit  à  rai- 
son de  son  état,  de  sa  profession,  ou  d'une  mission  dont  il  aura  été 
chargé  ; 

8^.  Toute  personne  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus  dans 
les  deux  paragraphes  précédents,  aura  communiqué  ou  divulgué  des  ren- 
seignements tirés  desdits  plana,  écrits  on  documents. 

Art.  2.  Toute  personne,  autre  que  celles  énoncées  dans  l*article 
précédent,  qui  s'étant  procuré  lesdits  plans,  écrits  ou  documents,  les  aura 
livrée  ou  communiqués  en  tout  ou  en  partie  à  d'autres  personnes,  ou  qui, 
en  ayant  eu  connaissance,  aura  communiqué  ou  divulgué  des  renseigne- 
ments qui  7  étaient  contenus,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à 
cinq  ans  et  d*une  amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs. 

La  publication  ou  la  reproduction  de  ces  plans,  écrits  ou  dooumentsi 
sera  punie  de  la  même  peine. 

Art.  3.  La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 
d^une  amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs  sera  appliquée  à 
toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  connaissance,  se  sera 
procuré  lesdits  plans,  écrits  ou  documents. 

Art.  4.  Celui  qui,  par  négligence  ou  par  inobservation  des  règle- 
ments, aura  laissé  soustraire,  enlever  ou  détruire  les  plans,  écrits  ou  do- 
cuments secrets  qui  lui  étaient  confiés,  à  raison  de  ses  fonctions,  de  son 
état  ou  de  sa  profession,  ou  d'une  mission  dont  il  était  chargé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
à  deux  mille  francs. 

Art.  5.  Sera  panie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille  francs: 

1.^  Toute  personne  qui,  à  l'aide  d'un  déguisement  ou  d'un  faux 
nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité,  se  sera 
introduite  dans  une  place  forte,  un  poste,  un  navire  de  l'Etat  ou  dans  un 
établissement  militaire  ou  maritime: 

2P  Toute  personne  qui,  déguisée  ou  sous  un  faux  nom  ou  en  dis- 
simulant sa  qualité,  sa  profession  ou  sa  nationalité,  aura  levé  des  plans, 
reconnu  des  voies  de  communication  ou  recueilli  des  renseignements  intér- 
essant la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

Art.  6.  Celui  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité  militaire  ou  mari- 
time, aura  exécuté  des  levés  ou  opérations  de  topographie  dans  un  rayon 
d'un  myriamètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste,  ou  d'un  établissement 
militaire  ou  maritime,  à  partir  des  ouvrages  avancés,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

Art.  7.    La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours    à   six   mois  et 
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d'nne  amende  de  seize  à  oent  francs  sera  appliquée  à  celui  qni|  potir  re- 
connaître un  onvrage  de  défense,  aura  franchi  les  barrières,  palissades  oa 
autres  clôtures  établies  sur  le  terrain  nûlitaire,  ou  qui  aura  escaladé  les 
revôtements  et  les  talus  des  fortifications. 

Art.  8.  Toute  tentative  de  Tnn  des  délits  prévus  par  les  artidee  1, 
2,  8  et  5  de  la  présente  loi  sera  considérée  comme  le  délit  loi-mdme. 

Art.  9.  Sera  punie  comme  complice  toute  personne  qui,  connaissant 
les  intentions  des  auteurs  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  leur  aura 
fourni  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  ou  qui  aura  sciemment 
recelé  les  objets  et  instruments  ayant  servi  ou  devant  servir  à  commettre 
ees  délits. 

Art.  10.  Sera  exempt  de  la  peine  qu*il  aurait  personnellement  en- 
courue le  coupable  qui,  avant  la  consommation  de  l*un  des  délits  prérus 
par  la  présente  loi  ou  avant  toute  poursuite  commencée,  en  aura  donné 
connaissance  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  ou  qtii, 
môme  après  les  poursuites  commencées,  aura  procuré  l'arrestation  des  cou- 
pables ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Art.  11.  La  poursuite  de  tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  et  suivant  les  règles  édictées 
par  le  code  d'instruction  criminelle.  Toutefois  les  militaires,  marins  ou 
assimilés ,  demeureront  soumis  aux  juridictions  spéciales  dont  ils  relèvent, 
conformément  aux  codes  de  justice  militaire  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  12.  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  présente  loi,  le 
tribunal  pourra  prononcer,  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  moins,  et  de 
dix  ans  au  plus,  l'interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  cirils 
et  de  &mille,  énoncée  en  l'article  42  du  code  pénal,  ainsi  que  l'interdic- 
tion de  séjour  prévue  par  l'article  19  de  la  loi  du  28  mai  1885. 

Art.  18.  L*article  468  du  code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  presse  loi. 


105. 

FRANCE.  BELGIQUE. 

Convention  concernant  le  régime   des  abonnements  dans  le 

service  de   la    correspondance    téléphonique   entre  Paris   et 

Bruxelles;  signée  à  Bruxelles  le  4  avril  1887. 

BuU.  de9  Loii  No.  i080.  XIP  Série, 

Le  Président  de  la  République  firançaise  et  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges,  désirant  admettre  le  régime  des  abonnements  dans  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles ,  et  usant  de  la 
fiseulté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  Convention  télégraphi* 
que  internationale  signée,   le   22  juillet  1876,  à  Saint-Pétersbourg,   ont 
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résolu  de  conclnre  une  Convention  additionnelle  à  la  donvention  téléphoni* 
que  franco-belge  du  1^'  décembre  1886 ,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Oranet,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  et  M.  Bourée,  officier 
de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Belges; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  prince  de  Chimay,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Jules  Vandenpeereboom ,  chevalier  de  son  ordre 
de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son 
ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*'.    n    est  créé   un   tarif  d'abonnement   à  prix  réduit  dans  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles. 
2.     Ce  tarif  est  établi  comme  suit: 
Mensuellement,   pour  un  usage  quotidien  de  dix  minutes  consécutives 

ou  moins 100  ' 

Plus  de  dix  minutes  jusqu'à  vingt  minutes      ..«••.     200 

Plus  de  vingt  minutes  jusqu'à  trente  minutes 800 

Plus  de  trente  mimites  jusqu'à  quarante  minutes  .  •  •  •  400 
Plus  de  quarante  minutes  jusqu'à  cinquante  minutes  .  .  •  450 
Plus  de  cinquante  minutes  jusqu'à  soixante  minutes  •  •  •  500 
Plus  de  soixante  minutes  jusqu'à  soixante-dix  minutes  •  .  •  550 
Plus  de  soixante-dix  minutes  jusqu'à  quatre-vingts  minutes  •  600 
et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  ciquannte  francs  par  période  indivi- 
sible de  dix  minutes. 

Les  correspondances  de  plus  de  dix  minutes  s^opèrent  en  une  ou 
plusieurs  séances  de  dix  minutes  au  minimum;  la  communication  n'est 
maintenue  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cette  durée  que  s'il  n'y  a 
aucune  autre  demande  en  instance.  Le  montant  des  taxes  est  perçu  par 
anticipation. 

8.  La  durée  de  l'abonnement  est  d'un  mois  au  moins;  elle  se  pro- 
longe de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction.  L'abonnement  peut  être 
résUié  de  part  et  d'autre,  moyennant  avis  donné  quinze  jours  à  l'avance. 

4.  Les  abonnés  obtiennent  la  communication  au  moment  précis  ar- 
rêté de  commun  accord,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  une  conversation 
déjà  engagée  entre  deux  autres  personnes.  Les  minutes  inutilisées  dans 
une  séance  ne  peuvent  être  reportées  à  une  autre  séance.  Toutefois,  si 
la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  de  service,  la  compensation 
est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné  dans  la  même  journée  (de 
minuit  à  minuit). 

5.  Il  n'est  fait  aucun  décompte  de  taxe  à  raison  d'une  intermptioii 
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du  service  d*tine  dnrée  de  vingt -qnatre  heures  au  moins.  Passé  ce  délai 
de  vingt-quatre  benres,  il  est  remboursé  à  Tabonné,  pour  chaque  période 
nouvelle  de  vingt -quatre  heares  d'interruption ,  un  trentième  (1/30)  du 
montant  mensuel  de  Tabonnement. 

6.  La  répartition  du  produit  des  abonnements  entre  les  administra- 
tions des  postes  et  télégraphes  des  deux  pays  à  lieu  suivant  le  rapport 
déterminé  par  l'article  7  de  la  Convention  du  1^  décembre  1886. 

7.  Jusqu'à  disposition  contraire  à  concerter  entre  les  administrations 
des  postes  et  télégraphes,  les  correspondances  du  régime  de  l'abonnement 
ne  sont  point  admises  durant  les  heures  de  la  tenue  des  bourses  de  Paris 
et  de  Bruxelles. 

8.  Les  communications  d'État  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux 
télégrammes  d'État  par  l'article  5  de  la  Convention  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  du  10/22  juillet  1876. 

9.  Restent  d'application  toutes  les  dispositions  de  la  Convention 
téléphonique  franco-belge  du  1^  décembre  1886  qui  ne  sont  point  modi- 
fiées par  celles  du  présent  Acte. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  de  la 
date  qui  sera  fixée  par  les  administrations  des  deux  pays;  elle  restera  en 
vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours  en 
dtre  faite  par  l'une  ou  Tautre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quor  les  plénipotentiaires-  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  4  avril  1887. 

F.  Qranet, 

A,  Bauréê, 

Le  Prince  de  Chtmay, 

J,   Vandenpeereboom. 
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Déclaration  signée  à  Rome,  le  16  mars  1887.  à  TefFet  de 
faciliter  aux  sociétés  commerciales  et  industrielles  de  chacun 
des  deux  pays  l'exercice  et  la  revendication  de  leurs  droits 
de  propriété  industrielle  par-devant  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  de  Fautre  pays. 

Bull.  dê8  Lois  No,  {080.  Xlh  Série, 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  désiraat  faciliter  aux  sociétés  et  établissements 
de  commerce  ou  d'industrie  de  chacun  des  deux  pays  Texeroice  et  la  re- 
vendication de  leurs  droits  de  propriété  industrielle  par-devant  les  auto- 
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ritéB  administratiYes  et  judiciaires  compétentes  de  Pantre  pays,  les  sons- 
signës,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  conyenns  de  déclarer  ce  qui  suit: 

Les  sociétés  et  établissements  de  commerce  on  d'industrie  de  Pun  des 
deux  pays  qui,  n'ayant  pas  été  reconnus  dans  Tautre  avec  les  formalités 
exigées  par  les  lois  commerciales  respectives,  auraient  à  fournir  la  preuve 
de  leur  qualité  de  personnes  juridiques,  de  leur  organisation  et  des  pou- 
voirs de  leurs  représentants  pour  exercer  ou  revendiquer  les  droits  résul- 
tant de  la  Convention  du  20  mars  1888*),  pourront  le  &ire,  à  ce  seul  effet, 
par  la  production  d'un  certificat  de  l'autorité  compétente  du  pays  où  elles 
ont  leur  siège,  sans  qu^il  soit  nécessaire  de  présenter  Tacte  constitutif. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bome,  le  16  mars  1887. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  L'Ambassadeur  de  France, 

de  Sa  Hi^esté  le  Boi  dltalie,  Signé:  Oomte  de  Mo^, 

Signé:  C.  EMlant. 


107. 
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Arrangement  concernant  les  relations  commerciales,  signé 
à  Cbefoo  le  13  septembre  1876,  suivi  d'an  Article  addi- 
tionnel relatif  au  trafic  de  Topium   signé   à  Londres  le  18 

juillet  1886**). 

Parh  Paper»  4735, 

Agreement  negotiated  between  Sir  Thomas  Wade,  E.  C.  B.,  Her  Britannic 
Majestj's  Envoj  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the 
Court  of  Gbina ,  and  Li ,  Minister  Plenipotentiary  of  His  M^'esty  the 
Emperor  of  China,  Senior  Grand  Secretary,  OoYemor- Gênerai  of  the 
Proyince  of  Chih-li ,   of  the  First  Class  of  the  Third  Order  of  Nobility. 

The  negotiation  between  the  Ministers  above  named  has  its  origin 
in  a  despatch  received  by  Sir  Thomas  Wade,  in  the  spring  of  the  pré- 
sent year,  from  the  Earl  of  Derby,  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Àffairs,  dated  the  IstJanuary,  1876.  This  contained  instructions 
regarding  the  disposai  of  three  questions:  first,  a  satisfactory  settlement 
of  the  Ttlnnan  affair  ;  secondly ,  a  faithfol  fîilfilment  of  engagements  of 
last  year  respecting  intercourse  between  the  high  o£Bcers  of  the  two  Oo- 
▼emments;  thirdly,  the  adoption  of  a  uniform  System  in  satisfaction  of 
the  understanding  arriyed  at  in  the  month  of  September  1875  (8th  moon 


•)  V.  N.  B.  O.  20  s.  X.  188. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Londres,  le  6  mai  1886. 
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of  the  Ist  year  of  thé  reign  Ewang  Sfl),  on  tbe  subject  of  rectification 
of  conditions  of  trade.  It  is  to  this  despatch  that  Sir  Thomas  Wade  bas 
referred  himself  in  discussions  on  thèse  questions  with  the  Tsung-li  Ya- 
mdn,  forther  référence  to  which  is  hère  omitted  as  superfiuous.  The  con- 
ditions now  agreed  to  between  Sir  Thomas  Wade  and  the  Qrand  Secre- 
tary  are  as  follows: 

Section  I.    Settlement  of  the  Ytlnnan  Case. 

1.  A  Mémorial  is  to  be  presented  to  the  Throne,  whether  by  the 
Tsung-li  Yamdn  or  by  the  Grand  Secretary  Li,  is  immaterial,  in  the  sensé 
of  the  Mémorandum  prepared  by  Sir  Thomas  Wade.  Before  présentation 
the  Ohinese  tezt  of  the  Mémorial  is  to  be  shown  to  Sir  Thomas  Wade. 

2.  The  Mémorial  having  been  presented  to  the  Throne,  and  the  Im- 
périal Decree  in  reply  receiVed,  the  Tsung-li  Yamdn  will  communicate  co- 
pies of  the  Mémorial  and  Impérial  Decree  to  Sir  Thomas  Wade,  together 
with  a  copy  of  a  letter  from  the  Tsung-li  Yamên  to  the  Provincial  Go- 
yernments,  instructing  them  to  issue  a  Proclamation  that  shall  embody  at 
length  the  above  Mémorial  and  Decree.  Sir  Thomas  Wade  will  thereupon 
reply  to  the  effect  that  for  two  years  to  come  offîcers  will  be  sent,  by 
the  British  Minister,  to  différent  places  in  the  provinces,  to  see  that  the 
Proclamation  is  posted.  On  application  from  the  British  Minister,  or  the 
Consul  of  any  port  instructed  by  him  to  make  application,  the  high  of- 
ficers  of  the  provinces  will  députe  compétent  ofQcers  to  accompany  those 
80  sent  to  the  places  whicb  they  go  to  observe. 

8.  In  order  to  the  framing  of  such  régulations  as  will  be  needed 
for  the  condnct  of  the  frontier  trade  between  Burmah  and  Ytlnnan,  the 
Mémorial,  submitting  the  proposed  settlement  of  the  YtUman  affair,  will 
contain  a  request  that  an  Impérial  Decree  be  issued ,  directing  the  Gover- 
nor-General  and  Governor,  whenever  the  British  Government  shall  send 
officers  to  Ytlnnan,  to  sélect  a  compétent  officer  of  rank  to  confer  with 
them  and  to  conelnde  a  satisfactory  arrangement. 

4.  The  British  Government  will  be  free  for  five  years,  from  the  Ist 
January  nezt,  being  the  17th  day  of  the  llth  moon  of  the  2nd  year  of 
the  reîgn  €£  Ewang  SU,  to  station  officers  at  Tali  Fu,  or  at  some  other 
suitable  place  in  Yûnnan,  to  observe  the  conditions  of  trade;  to  the  end 
that  they  may  haye  information  upon  which  to  base  the  Régulations  of 
trade  when  thèse  haye  to  be  discussed.  For  the  considération  and  ad- 
justment  of  any  matter  affecting  British  officers  or  subjects,  thèse  officers 
will  be  free  to  address  themselves  to  the  authorities  of  the  province.  The 
opening  of  the  trade  may  be  proposed  by  the  British  Government,  as  it 
may  find  best,  at  any  time  within  the  term  of  five  years,  or  upon  expiry 
of  the  term  of  five  years. 

Passports  having  been  obtained  last  year  from  a  Mission  from  India 
into  Ytlnnan,  it  is  open  to  the  Viceroy  of  India  to  send  such  Mission  at 
any  time  he  may  see  fit. 

6.    The  amount  of  indenmity  to  be  paid  on  aocoont  of  the  families 
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of  the  ofGoen  and  others  killed  in  Ytlnnan  ;  on  account  of  the  expenses 
which  ihe  TUnnan  oase  has  occasioned;  and  on  account  of  daims  of  Bri- 
iâah  merchants  arising  ont  of  the  action  of  officers  of  the  Chinese  Govern* 
ment  up  to  the  commencement  of  the  présent  jear,  Sir  Thomas  Wade 
takes  npon  himself  to  fix  at  200,000  taels,  payable  on  demand. 

6.  When  the  case  is  dosed  an  Impérial  letter  will  be  written,  ex- 
pressing regret  for  what  has  occnrred  in  Tûnnan.  The  Mission  bearing 
the  Impérial  letter  will  proceed  to  England  immediately.  Sir  Thomas 
Wade  is  to  be  informed  of  the  constitution  of  this  Mission,  for  the  in- 
formation of  his  Oovemment.  The  text  of  the  Impérial  letter  is  also  to 
be  communicated  to  Sir  Thomas  Wade  bj  the  Tsung-li  Yamôn. 

Section  IL     Officiai  Intercourse. 

Under  this  heading  are  incladed  the  conditions  of  intercourse  between 
high  officers  in  the  capital  and  the  provinces,  and  between  Gonsular  offi- 
cers and  Chinese  officiais  at  the  ports;  also  the  conduct  of  judicial  pro- 
ceedings  in  mixed  cases. 

1.  In  the  Tsung-li  Tamôn's  Mémorial  of  the  28th  September,  1875, 
the  Prince  of  Eung  and  the  Ministers  stated  that  their  object  in  present- 
ing  it  had  not  been  simplj  the  transaction  of  business  in  which  Chinese 
and  foreigners  mîgbt  be  concerned;  Missions  abroad  and  the  question  of 
diplomatie  intercourse  lay  equallj  within  their  prayer. 

To  the  prévention  of  further  misunderstanding  upon  the  subject  of 
intercourse  and  correspondence ,  the  présent  conditions  of  both  having 
caused  complaint  in  the  capital  and  in  the  provinces,  it  is  agreed  that 
the  Tsung-li  Yamén  shall  address  a  Circular  to  the  Légations,  inviting 
foreign  Représentatives  to  consider  with  them  a  code  of  étiquette,  to  the 
end  that  foreign  officiais  in  China,  whether  at  the  ports  or  elsewhere, 
may  be  treated  with  the  same  regard  as  is  shown  tîiem  when  serving 
abroad  in  other  countries,  and  as  would  be  shown  to  Chinese  Agents  so 
serving  abroad. 

The  fact  that  China  is  about  to  establish  Missions  and  Consulates 
abroad  renders  an  understanding  on  thèse  points  essential. 

2.  The  British  Treaty  ot  1868,  Article  XVI,  lays  down  that  >Chi- 
nese  subjects  who  may  be  goilty  of  any  criminal  act  towards  British 
subjects  shall  be  arrested  and  punished  by  Chinese  authorities  according 
to  the  laws  of  China. 

>British  subjects  who  may  commit  any  crime  in  China  shall  be  tried 
and  punished  by  the  Consul,  or  any  other  public  functiouary  authorized 
thereto,  according  to  the  laws  of  Qreat  Britain. 

»  Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered  on  both 
sides.c 

The  words  »funotionary  authorized  thereto <  are,  translated  in  the 
Chinese  text,  >  British  Oovemment.  c 

In  order  to  the  fulfiiment  of  its  Treaty  obligations,  the  British  Govern- 
ment has  eetablished  a  Suprême  Court  at  Shanghae,   with   a  spécial  code 
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of  raies ,  which  it  îs  now  aboat  to  revise.  The  Chinese  Gbyemmefit  has 
established  at  Shanghae  a  Mizod  Coart,  bnt  ihe  offiœr  presiding  over 
it,  either  from  lack  of  power  or  dread  of  unpopularitj ,  constantly  faOs 
to  enforce  bis  jadgments. 

It  is  now  nnderstood  tbat  tbe  Tsnng-li  Yamôn  will  write  a  Cireolar 
to  tbe  Légations,  inviting  foreign  Représentatives  at  once  to  consider  with 
tbe  Tsnng-li  Yamôn  tbe  measnres  needed  for  tbe  more  effective  administra- 
tion of  justice  at  tbe  ports  open  to  trade. 

3.  It  is  agreed  tbat,  wbenever  a  crime  is  commîtted  affecting  tbe 
person  or  property  of  a  Britisb  subject,  wbetber  in  tbe  interior  or  at  tbe 
open  ports,  tbe  Britisb  Minister  sball  be  free  to  send  officers  to  tbe  spot 
to  présent  at  tbe  investigation. 

To  tbe  prévention  of  misonderstanding  on  tbis  point,  Sir  Tbomas  Wade 
will  Write  a  note  to  tbe  above  effect,  to  wbicb  tbe  Tsnng-li  Yamdn  will 
replj,  affirming  tbat  tbis  is  tbe  course  of  proceeding  to  be  adbered  to  for 
tbe  time  to  come. 

It  is  furtber  nnderstood  tbat  so  long  as  tbe  laws  of  tbe  two  eoantries 
differ  from  eacb  otber,  tbere  can  be  bnt  one  principle  to  guide  jadioial 
proceedings  in  mixed  cases  in  Cbina,  namelj,  tbat  tbe  case  is  tried  by 
tbe  officiai  of  tbe  défendantes  nationality,  tbe  officiai  of  tbe  plaintiff's  na- 
tionality  merely  attending  to  watcb  tbe  proceedings  in  tbe  interests  of 
justice.  If  tbe  officer  so  attending  be  dissatisfied  witb  tbe  proceedings,  it 
will  be  in  bis  power  to  protest  against  tbem  in  détail.  Tbe  law  admini*- 
stered  will  be  tbe  law  of  tbe  nationality  of  tbe  officer  tyring  tbe  case. 
Tbis  is  tbe  meaning  of  tbe  words  ''bui  t'nng,*'  indicating  oombined  action 
in  jndicial  proceedings  in  Article  XYI  of  tbe  Treaty  of  Tien-tsin,  and  tbia 
is  tbe  course  to  be  respectively  foUowed  by  tbe  officers  of  eitber  nationality. 

Section  m.    Trade. 

1.  Witb  référence  to  tbe  area  witbin  wbicb,  aocording  to  tbe  Treatiee 
in  force,  U-kin  ougbt  not  to  be  collected  on  foreign  goods  at  tbe  open  ports, 
Sir  Tbomas  Wade  agrées  to  move  bis  Government  to  allow  tbe  ground 
rented  by  foreigners  (tbe  so-called  Concessions)  at  tbe  différent  porta  to 
be  regarded  as  tbe  area  of  exemption  from  U-kin;  and  tbe  Government  of 
Cbina  will  tberenpon  allow  I-cb*ang  in  tbe  Province  of  Hn-Pei,  Wn-bn  in 
An-Hni,  Wdn-Cbôw  in  Cbe-Eiang,  and  Pei-bai  (Pak-boi)  in  Ewang-tnng, 
to  be  added  to  tbe  number  of  ports  open  to  trade,  and  to  become  Consn* 
lar  stations.  Tbe  Britisb  Government  will,  fartber,  be  free  to  send  officers 
to  réside  at  Cb*ung  K*ing,  to  watcb  tbe  conditions  of  Britisb  tradè  in  Ssn* 
Cb'uen.  Britisb  mercbants  will  not  be  allowed  to  réside  at  Cb*ang  K'ing, 
or  to  open  establishments  or  warebouses  tbere,  so  long  as  no  steamers 
bave  access  to  tbe  port.  Wben  steamers  bave  succeeded  in  ascending  tbe 
river  so  far,  fartber  arrangements  can  be  taken  into  considération. 

It  îs  fartber  proposed  as  a  measure  of  compromise  tbat  at  certain 
points  on  tbe  sbore  of  tbe  Great  River,  namely,  Ta-t*ang,  and  Ngan*Gbing, 
in  tbe  province  of  An-Hoi:  Ha-K'on,  in  Eiang-Si;  Wn-snOb,  La-dii-k*oa| 
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ftnd  Sha-shih,  in  Hu-Euang  ;  thèse  being  ail  places  of  trade  in  tbe  interior, 
at  which,  as  thej  are  not  open  ports,  foreign  mercbants  are  not  legally 
antborized  to  land  or  ship  goods;  steamers  shall  be  allowed  to  toucb  for 
the  parpose  of  landing  or  shipping  passengers  or  goods,  bat  in  ail  instan- 
ces by  means  of  native  boats  only,  and  subject  to  the  regnlations  in  force 
affecting  native  trade. 

Prodnce  accompanied  by  a  half-daty  certificate  may  be  shipped  at  such 
points  by  the  steamers,  but  may  not  be  landed  by  them  for  sale.  And  at 
ail  such  points,  except  in  the  case  of  imports  accompanied  by  a  transit  daty 
certificate,  or  exports  similarly  certificated,  which  will  be  severally  passed 
free  of  li^înn  on  exhibition  of  snch  certificates,  li-hin  will  be  duly  coïlected 
on  ail  goods  whatever  by  the  native  authorities.  Foreign  merchants  will 
not  be  anthorized  to  réside  or  open  houses  of  business  or  warehooses  at 
the  places  enumerated  as  ports  of  call. 

2.  At  ail  ports  opened  to  trade,  whether  by  earlier  or  later  agree- 
ment,  at  which  no  settlement  area  has  been  previoasly  defined,  it  will  be 
ihe  daty  of  the  British  Consul,  acting  in  concert  with  his  colleagaes,  the 
Consuls  of  other  Powers,  to  corne  to  an  understanding  with  the  local  au- 
thorities regarding  the  définition  of  the  foreign  settlement  area. 

S.  On  opium,  Sir  Thomas  Wade  will  move  his  Government  to  sanc- 
tion an  arrangement  différent  from  that  affecting  other  imports.  British 
merchants ,  when  opium  is  brought  into  port ,  will  be  oblîged  to  hâve  it 
taken  cognizance  of  by  the  Customs,  and  deposited  in  bond,  either  in  a 
warehoose  or  a  receiving  hulk,  until  such  time  as  there  is  a  sale  for  it. 
The  importer  will  then  pay  the  Tariff  duty  upon  it,  and  the  purchasers 
the  U'kinf  m  order  to  the  prévention  of  the  évasion  of  the  duty.  The 
amount  of  lûkin  to  be  ooUeoted  will  be  decided  by  the  différent  Provincial 
Govemments,  according  to  the  circumstances  of  eacb. 

4.  The  Chinese  Qovemment  agrées  that  transit  dnty  certificates  shall 
be  fîramed  under  one  raie  at  ail  ports,  no  différence  being  made  in  the 
conditions  se  forth  therein;  and  that,  so  far  as  imports  are  concemed,  the 
nationality  of  the  person  possessing  and  carrying  thèse  is  immaterlal.  Na- 
tive prodnce  carHed  from  an  inland  centre  to  a  port  of  shipment,  if  bond 
fide  intended  for  shipment  to  a  foreign  port,  may  be,  by  Treaty,  certifi- 
cated by  the  British  subject  interested,  and  exempted  by  payment  of  the 
half-duty  from  ail  charges  demanded  upon  it  en  rmUe.  If  prodnce  be  not 
ihe  property  of  a  British  subject,  or  is  being  carried  to  a  port  not  for 
exportation ,  it  is  not  entiled  to  the  exemption  that  would  be  secured  it 
by  the  exhibition  of  a  transit  duty  certificate.  The  British  Minister  is  pre- 
pared  to  agrée  with  the  Tsnng-li  Yamên  upon  mies  that  will  secnre  the 
Chinese  Government  against  abuse  of  the  privilège  as  affecting  produce. 

The  words  "ni  ti,''  inland ,  in  the  clause  of  Article  VII  of  the  Rules 
appended  to  the  Tariff,  regarding  carriage  of  imports  inland,  and  of  native 
produce  purchased  inland,  apply  as  much  to  places  on  the  sea  coasts  and 
river  shores,  as  to  places  in  the  interior  not  open  to  foreign  trade;  the 
Chinese  Government  having  the  right  to  make  arrangements  for  the  préven- 
tion of  abuses  thereat. 
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5.  Artiole  XLV  of  the  Treatj  of  1858  presoribea  no  limit  to  tha 
term  witbin  which  a  drawback  maj  be  claimed  npon  datj-paid  importa.  Tha 
British  Minister  agrées  to  a  term  of  three  jears,  after  ezpîry  of  which  no 
drawback  shall  be  claimed. 

6.  The  foregoing  stipulation,  tbat  certain  ports  are  to  be  opened  to 
foreign  trade,  and  that  landing  and  shipping  of  goods  at  six  places  on  the 
Oreat  Biver  is  to  be  sanctioned,  shall  be  given  efifect  to  within  six  months 
after  receipt  of  the  Impérial  Decree  approving  the  Mémorial  of  the  Grand 
Secretary  Li.  The  date  for  giving  the  effect  to  the  stipulations  affecting 
exemption  of  imports  from  U-kin  taxation  within  the  ioreign  settlements, 
and  the  collection  of  li-kin  upon  opium  bj  the  Customs  Inspectorate  at  the 
same  time  as  the  Tariflf  dutj  upon  it,  will  be  fixed  as  soon  as  the  British 
Goyemment  has  arrived  at  an  understanding  on  the  snbject  with  other 
foreign  Govemments. 

7.  The  Governor  of  Hong  Kong  having  long  complained  of  the  inter- 
férence of  the  Canton  Castoms  Ee venue  craizers  with  the  junk  trade  of 
that  Colonj,  the  Chinese  Government  agrées  to  the  appointment  of  a  Com- 
mission, to  consist  of  a  British  Consul,  an  of&cer  of  the  Hong  Kong  Go- 
vernment, and  a  Chinese  officiai  of  eqaal  rank,  in  order  to  the  establish- 
ment of  some  System  that  shall  enable  the  Chinese  Government  to  protect 
its  revenue  without  préjudice  to  the  interests  of  the  Colonj. 

Separate  Article. 

Her  Majesty's  Government  having  it  in  contemplation  to  send  a  mission 
of  exploration  next  jear  bj  way  of  Peking  throngh  Ean-8a  and  Koko-Nor, 
or  by  way  of  Ssu-Ch'aen  to  Thibet,  and  thenœ  to  India,  the  Tsong-li 
Tamôn  having  due  regard  to  the  drcumstances  will»  when  the  time  arrives, 
issue  the  necessary  passports,  and  will  addresa  letters  to  the  high  provin- 
cial aathorities  and  to  the  Besident  in  Thibet.  Il  the  Mission  should  not 
be  sent  by  thèse  routes,  but  should  be  proceeding  across  the  Indian  frontier 
to  Thibet,  the  Tsung-li  Yamôn,  on  receipt  of  a  communication  to  the  above 
effect  from  the  British  Minister,  will  Write  to  the  Chinese  Besident  in 
Thibet,  and  the  Besident,  with  doe  regard  to  the  circumstancee,  will  send 
officers  to  take  due  oare  of  the  Mission;  and  passports  for  the  Mission  will 
be  issued  by  the  Tsnng-li  Tamdn,   that  its  passage  be  not  obstructed. 

Done  at  Chefoo,  in  the  Province  of  Shan-tang,  this  18th  day  of  Sep» 
tomber,    in  the  year  of  our  Lord  1876. 

Thamoê  F)raneiê  Wade. 
Li  Hung'Chang* 
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Additional  Article   to   tbe  Âgreement   between  Qreat  Bri- 
tain    and  China  signed    at  Cbefoo    on   the  18th  September, 

187  6. 

Signed  at  London,  Jnly  18^  1885. 

Tbe  Govemments  of  Great  Britain  and  of  China,  considering  that 
the  arrangements  proposed  in  clauses  1  and  2  of  Section  III  of  the 
Agreement  between  Great  Britain  and  China,  signed  atChefoo  on  the  Idth 
september  1876*)  (hereinafter  referred  to  as  the  > Chef oo  Agreement «),  in 
relation  to  the  area  within  which  Ukin  onght  not  to  be  collected  on  îo* 
reign  goods  at  the  open  ports,  and  to  the  définition  of  the  foreign  Sett* 
lement  area,  reqnire  farûier  considération;  also  that  the  terme  of  clause 
3  of  the  same  section  are  not  snfficiently  ezplicit  to  serve  as  an  efficient 
régulation  for  the  traffic  in  opium,  and  recognizing  the  desirabilitj  of 
placing  restrictions  on  the  consomption  of  opium,  bave  agreed  to  the  pre« 
sent  Additional  Article. 

1.  As  regards  the  arrangements  above  referred  to  and  proposed  in 
clauses  1  and  2  of  Section  III  of  the  Chefoo  Agreement,  it  is  agreed  that 
thej  shall  be  reeerved  for  further  considération  between  the  two  Go- 
yemments. 

2.  In  lieu  of  the  arrangement  respecting  opium  proposed  in  clause 
8  of  Section  III  of  the  Chefoo  Agreement,  it  is  agreed  that  foreign  opium, 
when  imported  into  China,  shall  be  taken  cognizance  of  by  the  Impérial 
Maritime  Customs,  and  shall  be  deposited  in  bond,  either  in  warehouses 
or  receiying-hulks  which  bave  been  approved  of  by  the  Customs,  and  that 
it  shall  not  be  removed  thence  until  there  shall  bave  been  paid  to  the 
Customs  the  Tariff  duty  of  80  taels  per  chest  of  100  catties,  and  also  a 
sum  not  ezceeding  80  taels  per  like  chest  as  U-kin, 

S.  It  is  agreed  that  the  aforesaid  import  and  U-Jcin  duties  having 
been  paid,  the  owner  shall  be  allowed  to  bave  the  opium  repacked  in 
bond  under  the  supervision  of  the  Customs,  and  put  into  packages  of  such 
assorted  sizes  as  he  may  sélect  from  such  sizes  as  shall  hâve  been  agreed 
upon  by  the  Customs  authorities  and  British  Consul  at  the  port  of  entry. 

The  Customs  shall  then,  if  required,  issue  gratuitously  to  the  owner 
a  transit  certificate  for  each  such  package,  or  one  for  any  number  of 
packages,  at  the  option  of  the  owner. 

Such  certificate  shall  free  the  opium  to  which  it  appliesfrom  the  im- 
position of  any  further  tax  or  duty  whilst  in  transport  in  the  interior, 
provided  that  the  package  bas  not  been  opened,  and  that  the  Customs 
seals,  marks,  and  numbers  on  the  packages  hâve  not  been  effaced  or  tam- 
pered  with. 

Such  certificate  shall  bave  validity  only  in  the  hands  of  Chinese 
subjects,  and  shall  not  entitle  foreigners  to  convey  or  accompany  any 
opium  in  which  they  may  be  interested  into  the  interior. 
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4.  It  is  agreed  that  the  Régulations  under  which  the  said  certifi- 
cates  are  to  be  issued  shall  be  the  same  for  ail  the  ports,  and  that  the 
form  shall  be  as  follows:  — 

»Opinm  Transit  Certificate. 

>Thi8  is  to  certify  that  Tariff  and  li-kin  duties  at  the  rate  of 
taels  per  chest  of  100  catties  hâve  been  paid  on  the  opium  marked  and 
nnmbered  as  nnder;  and  that,  in  conformity  with  the  Âdditional  Article 
signed  at  London  the  18th  july,  1885,  and  appended  to  the  Agreement 
between  China  and  Great  Britain  signed  at  Chefoo  the  I3th  september, 
1876,  and  approved  by  the  Impérial  Decree  printed  on  the  back  hereof, 
the  production  of  this  certificate  will  exempt  the  opium  to  which  it  refers, 
whereyer  it  may  be  found,  from  the  imposition  of  aDy  further  tax  or  dnty 
whatever,  provided  that  the  packages  are  unbroken,  aod  the  Gastoms 
seals,  marks,  and  numbers  hâve  not  been  effaced  or  tampered  with. 
»Mark.  No. 

X  —  00  packages. 

»Port  of  entry, 
>Date 

>  Signature  of  Commissioner  of  Customs.€ 

5.  The  Chinese  Government  undertakes  that  when  the  package  shall 
hâve  been  opened  at  the  place  of  consnmption  the  opium  shall  not  be 
subjected  to  any  tax  or  contribution,  direct  or  indirect,  other  than  or  in 
excess  of  such  tax  or  contribution  as  is  or  may  hereafter  be  levied  on 
native  opium. 

In  the  event  of  such  tax  or  contribution  being  calcnlated  tid  vaicrem 
the  same  rate,  value  for  value,  shall  be  assessed  on  foreign  and  native 
opium,  and  in  ascertaining  for  this  purpose  the  value  of  foreign  opium 
the  amount  paid  on  it  for  li^kin  at  the  port  of  entry  shall  be  deducted 
from  its  market  value. 

6.  It  is  agreed  that  the  présent  Additional  Article  shall  be  consider- 
ed  as  forming  part  of  the  Chefoo  Agreement,  and  that  it  shall  hâve 
the  same  force  and  validity  as  if  it  were  inserted  therein  word  for  word. 

It  shall  come  into  opération  six  months  after  its  signature,  provided 
the  ratifications  hâve  then  been  exchanged,  or  if  they  hâve  not,  then  on 
the  date  at  which  such  exchange  takes  place. 

7.  The  arrangement  respecting  opium  contained  in  the  présent  Ad- 
ditional Article  shall  remain  binding  for  four  years,  after  the  expiration 
of  which  period  either  Government  may  at  any  time  give  twelve  months' 
notice  of  its  désire  to  terminate  it,  and  such  notice  being  given,  it  shall 
terminate  accordingly. 

It  is,  however,  agreed  that  the  Government  of  Great  Britain  shall 
hâve  the  right  to  terminate  the  same  at  any  time,  should  the  transit  cer- 
tificate be  found'  not  to  confer  on  the  opium  complète  exemption  from 
ail  taxation  whatscoever  whilst  being  carried  from  the  port  of  entry  to 
the  place  of  consumption  in  the  interior. 
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In  the  event  of  the  termination  of  the  présent  Additional  Article  the 
arrangement  with  regard  to  opium  now  in  force  onder  the  Begnlations 
attached  to  the  Treatj  of  Tien^tsin  shall  revive. 

8.  The  High  Contracting  Parties  maj,  bj  common  consent,  adopt 
any  modifications  of  the  provisions  of  the  présent  Additional  Article  which 
expérience  may  show  to  be  désirable. 

9.  It  is  nnderstood  that  the  Commission  provided  for  in  danse  7 
of  Section  III  of  the  Ghefoo  Agreement  to  inquire  into  the  question  of 
the  prévention  of  smuggling  into  China  from  Hong  Kong  shall  be  appoint- 
ed  as  soon  as  possible. 

10.  The  Chefoo  Agreement,  together  with,  and  as  modified  bj,  the 
présent  Additional  Article,  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  Untersigned,  duly  authorized  thereto  by  their 
respective  Oovemments,  hâve  signed  the  présent  Additional  Article,  and 
hâve  afibed  thereto  their  seals. 

Donc  at  London,  in  qnadmplicate  (two  in  English  and  two  in  Chi- 
nese),  this  18th  day  of  july,  1885,  being  the  seventh  day  of  the  sizth 
moon  in  the  eleventh  year  of  the  reign  of  Ewang-Stl. 

SalMury, 
Têêng. 
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Traité  d'extradition;  signée  à  Quito  le  20  septembre  1880*). 

Pari.  Papers  [C-  4786.] 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Eingdom  of  Oreat  Britain 
and  Ireland,  and  His  Excellency  the 
Président  of  the  Bepublic  of  Ecua- 
dor, having  judged  it  expédient,  with 
a  view  to  the  better  administration 
of  justice ,  and  to  the  prévention  of 
crime  within  their  respective  terri- 
tories  and  jurisdictions,  that  persons 
charged  with  or  convicted  of  the 
crimes  hereinafter  enumerated,  and 
being  fugitives  from  justice,  should 
under   certain   circumstances   be  re- 


Su  Magestad  la  Beina  del  Beino 
Unido  de  la  Oran  Bretafia  e  Irlan- 
da ,  y  Su  Excelencia  el  Présidente 
de  la  Bepùblica  del  Ecuador,  habien- 
do  juzgado  conveuiente  para  la  me- 
jor  administracion  de  justici,  y  para 
prévenir  les  crimenes  dentro  de  sus 
respectives  territorios  y  jurisdiccioneSy 
que  las  personas  acusadas  6  con- 
victas  de  los  crimenes  enumerados 
en  seguida,  y  que  estando  fugitivas 
de  la  justicia  deban,  bajo  ciertas  cir- 
cunstancias,   ser  entregadas   recipro- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  19  févr.  1886. 
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ciproeally  âeliyered  np  ;  Her  Britan- 
nic  Majesty  and  the  Président  of 
Ecnador  bave  named  as  their  Pléni- 
potentiaires to  conclnde  a  Treaty 
for  this  pnrpose,  that  is  to  say: 

Her  Majestj  the  Qneen  of  the 
United  Kiogdoni  of  Oreat  Britain 
and  Ireland,  Frederick  Douglas  Ha- 
milton,  Esquire,  her  Minister  Rési- 
dent at  Ecuador; 

And  his  Excellency  the  Président 
of  Ecnador,  General  Comelio  E.  Yer- 
naza ,  Minister  of  Foreign  Affaire 
and  of  the  Interior  ; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  dae  form, 
hâve  agreed  npon  and  conoluded  the 
following  Articles:  — 

Article  I. 

It  is  agreed  that  Her  Britannic 
Majesty's  Government  and  that  of 
Ecaador  shall,  on  réquisition  made 
in  their  name  by  their  respective 
Diplomatie  Agents,  deliver  np  to 
each  other  reciprocally  any  persons 
who,  being  accnsed  or  convicted  of 
any  of  the  crimes  hereinafter  speci- 
fied,  committed  within  the  jarisdic- 
tion  of  the  requiring  Party,  shall  be 
fonnd  within  the  territories  of  the 
other  Party:  — 

1.  Murder,  or  attempt  or  conspi- 
racy  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

8.  Counterfeiting  or  altering  mo- 
ney,  or  nttering  counterfeit  or  alte- 
red  money. 

4.  Forgery,  coanterfeitîng ,  or  al- 
tering, or  nttering  what  is  forged 
or  connterfeited  or  altered. 

5.  Embezzlement  or  larceny. 


eamente;  Sa  Magestad  la  Beina  de 
la  Gran  Bretftna  e  Trlanda  y  el  Pré- 
sidente del  Ecaador  han  nombrado 
sas  Plenipotentiarios  respectives  para 
ceiebrar  on  Tratado  con  este  fin, 
es  decir: 

Sa  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretafia  e  Irlanda, 
al  Sefior  Federico  Douglas  Hamilton 
(Escadero),  su  Ministro  Résidente  en 
el  Ecnador; 

Y  su  Ezcelencia  el  Présidente  del 
Ecuador,  al  Sefior  General  Comelio 
E.  Vernaza,  Ministro  del  Interior  y 
de  Relaciones  Ezriores; 

Quienes,  despues  de  haberse  oomn- 
nioado  sus  plenoa  poderes,  y  encon- 
tnUiolos  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  y  estipolado  los  Ar- 
ticules sigoientes:    — 

Articule  I. 

Se  ha  convenido  en  que  el  Gh>- 
bierne  de  Sa  Magestad  Britànica  y 
el  del  Ecaador  deberàn,  prôvio  pe- 
pedimento  hecho  en  sa  nombre  per 
sus  respectives  Agentes  Diplomàticos, 
entregarse  reciprocamente  caalesqoiera 
personas  que  siendo  acusadas  6  con- 
victas  de  cualquiera  de  los  crlmenes 
puntualizados  en  seguida ,  cometidos 
dentro  de  la  jurisdiccion  de  la  parte 
solicitante ,  sean  encontrados  dentro 
del  territorio  de  la  otra  parte:  — 

1.  Asesinato,   6  tentativa  6   con- 
spiradon  para  asesinar. 
.    2.  Homicidio. 

8.  Falsificacion ,  6  alteracion  de 
moneda,  6  circulacion  de  moneda 
falsificada  6  alterada. 

4.  Falsificacion,  contrahacimiento, 
6  alteracion,  6  circulacion  de  le  M- 
sificado,  contrahecho  6  alterade. 

5.  Hurto,  ocaltadon  de  bienee  de 
ona  herenoia  aun  no  aceptada  por 
el  heredero,  i  zataria. 
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6.  Obtaining  tnoney  or  goods  by 
false  pretences. 

7.  Crimes  against  bankmptcj  law. 

8.  Frand  by  a  bailee,  banker, 
agent ,  factor ,  trustée  ,  or  director, 
or  member  or  public  ofÏÏcer  of  any 
Company  made  criminal  by  any  law 
for  the  time  being  in  force. 

9.  Bape. 

10.  Abduction. 

11.  Child  stealing. 

12.  Burglary  or  housobreaking. 


18.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise 
with  intent  to  extort. 

16.  Piracy  by  law  of  nations. 

17.  Sinking  or  destroying  a  vessel 
at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  80. 

18.  Assaults  on  board  a  shîp  on 
the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life  or   to  do  grievous  bodily  harm. 

19.  Revoit  or  conspiracy  to  re- 
volt by  two  or  more  persons  on  board 
a  sbip  on  the  high  seas  against 
the  anthority  of  the  captain  or 
master. 

Provided  that  the  surrender  sfaall 
be  made  only  when,  in  the  case  of 
a  person  accused,  the  commission  of 
the  crime  shall  be  so  established 
as  that  the  laws  of  the  country 
where  the  fugitive  or  person  so  ac- 
cused  shall  be  fonnd  would  justify 
his  appréhension  and  commitment 
for  trial  if  the  crime  had  been  there 
committed  ;  and ,  in  the  case  of  a 
person  alleged  to  bave  been  convict- 
ed,    on   snch  évidence  as,  according 
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6.  Obtener  moneda  u  otros  efec- 
tos  por  medio  de  falsos  preteztos. 

7.  Grimenes  contra  las  leyes  de 
la  bancarrota. 

8.  Fraude  por  un  individuo  libre 
bajo  fianza,  banquero,  agente,  factor, 
sindico  6  curador,  direotor,  miembre 
6  eropleado  pùblico  de  alguna  com- 
pafiia,  declarado  criminal  por  ley 
vijente  en  ese  tiempo. 

9.  Estnpro  con  violenda. 

10.  Abduccion. 

11.  Robo  de  niflos. 

12.  Robo  noctumo,  6  entrada  en 
una  casa  con  violencia  con  el  objeto 
de  robar. 

18.  Incendio  intencional. 

14.  Robo  con  violencia. 

15.  Amenazas  por  eacrito  6  de 
cualquier  otra  mauera  con  el  objeto 
de  cometer  algun   acto  de  estorsion* 

16.  Pirateria  segun  el  derecho  de 
gentes. 

17.  Hundimiento  6  destruccion  de 
una  embarcacion  en  el  mar,  6  ten- 
tativa  6  conspiracion  con  este  objeto. 

18.  Asaltos  à  bordo  de  un  buque 
en  alta  mar,  con  el  intento  de  qui- 
tar  la  vida  6  de  causar  graves  da- 
ftos  corporales. 

19.  Rebelion  6  tentativa  de  rebe- 
lion  ejecntada  por  dos  6  mas  per- 
sonas  é  bordo  de  un  buque  en  alta 
mar,  contra  la  autoridad  del  capitan 
6  patron. 

Con  tal  que  la  entrega,  en  el  ca- 
so  de  una  persona  acusada,  se  haga 
uni cam ente  cuando  se  puntualice  la 
perpetracion  del  crimen  de  manera 
que  las  leyes  del  pais  en  que  sea 
faallado  el  ftigitivo  6  persona  acnsada 
justificaren  sn  captura  y  enjuicia- 
mento  si  alli  se  hubiese  cometido  el 
crimen  ;  y  en  el  caso  en  que  se 
déclare  convicta  à  una  persona  en 
mérito  de  pruebas  que,  segun  las 
leyes  del    pais   en  que  eUa  sea  hal- 
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to    the   laws    of   the    country  where  '  lada ,     bastarian    para    tenerla     por 
he    is  fonnd ,   would    prove   that  he    convîcta. 
had  been  convicted.  ' 


Article  IL 

In  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  other  than  the  foreign  or 
colonial  possessions  of  Her  Majestj, 
the  manner  of  proceeding  shall  be 
as  follows  :  — 

1.  In  the  case  of  a  person 
accused:  — 

The  réquisition  for  the  snrrender 
shall  be  made  to  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs  by  some  person 
recognized  by  the  Secretary  of  State 
as  a  Diplomatie  Représentative  of 
the  Bepnblic  of  Ecuador,  accompanied 
by  a  warrant  or  other  équivalent 
judicial  document  for  the  arrest  of 
the  accnsed ,  issued  by  a  Judge  or 
Magistrate  duly  authorized  to  take 
cognizance  of  the  acte  charged  against 
him  in  Ecuador,  together  witb  duly 
authenticated  dépositions  or  state- 
ments  taken  on  oath  before  snch 
Judge  or  Magistrate,  clearly  setting 
forth  the  said  acts,  and  a  description 
of  the  person  claimed,  and  any  par- 
ticulars  which  may  serve  to  identify 
him.  The  said  Secretary  of  State 
shall  transmit  such  documents  to 
Her  Britannic  Majesty^s  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Home  De- 
partment, who  shall  then ,  by  order 
under  his  hand  and  seal ,  signify  to 
some  Police  Magistrate  in  London 
that  such  réquisition  has  been  made, 
and  require  him ,  if  there  be  due 
cause,  to  issue  his  warrant  for  the 
appréhension  of  the  fugitive. 


On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State,  and  on  the 
production  of  such  évidence  as  would, 


Articulo  II. 

En  los  dominios  de  Su  Majestad 
Britànica  distintos  de  las  posesiones 
coloniales  6  eztranjeras  de  Su  Ma- 
gestad,  el  procedimiento  seré  como 
signe:   — 

1^  En  el  caso  de  una  persona 
acusada  :  — 

El  pedimento  de  entrega  se  harà 
al  Principal  Secretario  de  Estado  de 
Négocies  Extranjeros  de  Su  Mage- 
stad,  por  cualquiera  persona  recono- 
cida  por  el  Secretario  de  Estado  co- 
mo un  Agente  Diplomàtico  de  la 
Repùblica  de  Ecuador,  acompafiado 
de  un  testimonio  ii  otro  documento 
judicial  équivalente,  para  procéder  al 
arresto  del  acusado,  ezpedido  por 
un  Juez  6  Magistrado  debidamente 
antorizado  para  conocer  de  los  actes 
de  que  ha  sido  acasada  la  persona 
en  el  Ecuador,  juntamente  con  las 
deposicionos  debidamente  antentica- 
das  6  relaciones  hechas  con  jura- 
mento  an  te  un  Juez  o  Magistrado, 
manifestando  con  claridad  dichos 
actes,  y  una  descripcion  de  la  per- 
sona reclamada,  y  todos  los  parti- 
culares  que  conduzcan  à  identificarla. 
Dicho  Secretario  de  Estado  trasmi- 
tirà  los  documentes  expresados  al 
Principal  Secretario  de  Estado  en  el 
despacho  del  Interior  de  Su  Mage- 
stad ,  quien  por  una  ôrden  firmada 
y  sellada  de  su  mano  harà  saber  a 
algun  Magistrado  de  Policia  de  Lon- 
dres que  tal  demanda  ha  sido  hecha, 
y  le  requerirà,  si  hnbiere  causa  su- 
ficiente,  para  que  expida  la  cédula 
de  arresto  contra  el  fngitivo. 

Con  el  recibo  de  la  ôrden  del 
Secretario  de  Estado,  y  con  la  pro- 
duccion  de  suficiente  prueba  en  opi- 


Extradition. 


719 


in  the  opinion  of  the  Magistrate, 
justify  the  issue  of  the  warrant  if 
the  crime  had  been  eommitted  in 
the  United  Kingdom ,  he  shall  issue 
his  warrant  accordinglj. 

When  the  fugitive  shall  hâve  been 
apprehended  in  virtne  of  such  war- 
rant, he  shall  be  brought  before  the 
Police  Magistrate  who  issued  it,  or 
some  other  Police  Magistrate  in 
London.  If  the  évidence  to  be  then 
produced  shall  be  such  as  to  justify, 
according  to  the  law  of  England, 
the  commital  for  trial  of  the  priso- 
ner  if  the  crime  of  which  he  is  ac- 
cused  had  been  eommitted  in  Eng- 
land ,  the  Police  Magistrate  shall 
commit  bim  to  prison  to  await  the 
warrant  of  the  Secretarj  of  State 
for  his  surrender  ;  sending  immedia- 
tely  to  the  Secretary  of  Stato  a  cer- 
tificate  of  the  committal  and  a  re- 
port upon  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  be  less  than  fifteen 
days ,  the  Secretary  of  State  shall, 
by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
surrendered  to  such  person  as  may 
be  duly  aiithorized  to  receive  him  on 
the. part  of  the  Government  of  Ecu- 
ador. 

2.  In  the  case  of  a  person  con- 
victed  :   — 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  a  person 
accused,  except  that  the  warrant  to 
be  transmit ted  by  the  recognized 
Diplomatie  Représentative,  in  support 
of  his  réquisition ,  shall  clearly  set 
forth  the  crime  of  which  the  person 
claimed  bas  been  convicted ,  and 
state  the  fact ,  place ,  and  date  of 
his  conviction.  The  évidence  to  be 
produced  before  the  Police  Magistrate 
shall  be  such  as  would,  according  to 


nion  del  Magistrado  que  justificase 
la  expedicion  del  aato  si  el  crimen 
hubiese  sido  cometido  en  el  Beino 
Unido ,  expedirà  en  consecuencia  la 
respectiva  cédula. 

Cuando  el  fagitivo  bnbiere  sido 
aprehendido  en  virtud  de  tal  auto, 
sera  conducido  ante  el  Magistrado 
de  Policia  que  lo  expidiô,  6  ante 
otro  de  igual  clase  de  Londres.  Si 
la  praeba  que  deba  entônces  produ- 
cirso  fuere  tal  que  justificase,  segun 
las  leyes  de  Inglaterra,  el  someti- 
miento  à  juicio  del  preso ,  si  el  cri- 
men de  que  hubiese  sido  acusado  lo 
hubiese  cometido  en  Inglaterra,  el 
Magistrado  de  Policia  le  someterà  & 
prision  para  esperar  el  decreto  de 
entrega  expedido  por  el  Secretario 
de  Estado,  enviando  inmediatamente 
al  Secretario  de  Estado  un  certifi- 
cado  de  la  prision  praticada,  y  un 
informe  del  caso. 

Despues  de  expirado  el  periodo 
de  detencion  del  preso ,  que  nunca 
debe  ser  de  ménos  de  quince  dias, 
el  Secretario  de  Estado,  por  orden 
firmada  y  sellada  de  su  mano ,  or- 
denarà  que  el  criminal  fugitivo  sea 
entregado  d  la  persona  que  esté  de- 
bidamente  autorizada  para  recibirle 
de  la  parte  del  Gobierno  del  Ecu- 
ador. 

2^.  En  el  caso  de  una  persona 
convicta:   — 

El  curso  del  procedimiento  sera  el 
mismo  que  en  el  de  una  persona 
acusada,  excepte  que  el  auto  que  sea 
trasmitido  por  el  Agente  Diplomàtico 
reconocido,  en  apoyo  de  su  solicitnd, 
mauifestarà  con  claridad  el  crimen 
del  cual  la  persona  relamada  baya 
sido  convicta,  y  relacionarà  el  hecho, 
lugar,  y  fecha  do  sa  conviccion.  La 
prueba  que  deba  producirse  ante  el 
Magistrado  de  Policia  debe  ser  tal 
que,   en   conformidad   con  las  leyes 
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the  law  of  England,  prove  that  the 
prîsoner  was  convicted  of  the  crime 
charged.  ' 

After  the  Police  Magistrate  shall 
hâve  committed  the  accused  convict- 
ed  person  to  prison  to  await  the 
order  of  a  Secretarj  of  State  for 
his  snrrender,  such  person  shall  hâve 
the  right  to  apply  for  a  writ  of 
habeas  corpus.  If  he  shoold  so  apply, 
his  surrender  mnst  he  deferred  until 
after  the  décision  of  the  Court  npon 
the  return  to  the  writ,  and  even 
then  can  onlj  take  place  if  the  dé- 
cision is  adverse  to  the  applicant. 
In  the  latter  case  the  Court  may  at 
once  order  his  delivery  to  the  per- 
son authorized  to  reçoive  him,  with- 
out  the  order  of  a  Secretary  of 
State  for  his  surrender,  or  commit 
hîm  to  prison  to  await  such  order. 
A  like  proceeding  shall  be  observed 
towards  criminals  in  prison  in  Ecu- 
ador. 

Article  III. 

In  the  Republic  of  Ecuador  the 
manncr  of  proceeding  shall  be  as 
foUows:  — 

1.  In  the  case  of  a  person  accused: 

The  réquisition  for  the  surrender 
shall  be  made  to  the  Minister  for 
Fi)reîgn  Affaire  of  Ecuador  by  the 
Minister  or  other  Diplomatie  Agent 
of  Her  Britannic  Majesty,  accom- 
panied  by  a  warrant  for  the  arrest 
of  the  accused,  issued  by  a  Judge 
or  Magistrate  duly  authorized  to 
take  cognizance  of  the  acte  charged 
against  him  in  Great  Britain ,  to- 
gether  with  duly  authenticated  de- 
positions  or  statements  taken  on  oath 
before  such  Judge  or  Magistrate, 
clearly  setting  forth  the  said  acts, 
and  a  description  of  the  person  claim- 


de  Inglaterra,  probare  que  el  preso 
fuese  convicto  del  crimen  que  se  le 
acusa. 

Despues  de  que  el  Magistrado  de 
Policia  haya  puesto  en  prision  à  la 
persona  acusada  6  convicta  para 
esperar  la  ôrden  de  un  Secretario 
de  Estado  para  su  entrega,  dicha 
persona  tendra  derecho  de  pedir  un 
escrito  de  habeas  corpus.  Si  ella  lo 
efectuare  asi ,  su  entrega  debe  ser 
diferida  hasta  despues  de  la  décision 
de  la  Corte  sobre  el  pedimento  de 
dicho  escrito,  y  auu  entônces  tendra 
lugar  solamente  si  la  décision  fuese 
adversa  al  récurrente.  En  este  ul- 
time caso  puede  la  Corte  ordenar  la 
inmediata  entrega  à  la  persona  au- 
torizada  para  recibirle,  sin  ôrden 
del  Secretario  de  Estado  sobre  dicha 
entrega,  6  someterlo  à  prision  para 
aguardar  la  6rden.  Igual  procedi- 
miento  se  observarà  respecte  de  los 
delincnentes  puestos  en  prision  en  el 
Ecuador. 

Articule  III. 

En  la  Repûblica  del  Ecuador ,  el 
procedimiento  sera  como  signe:  — 

1^  En  el  caso  de  nna  persona 
acusada  : 

La  peticion  para  la  entrega  se 
harà  al  Ministre  de  Relaciones  Ei- 
teriores  del  Ecuador  por  el  Ministro 
ù  otro  Agente  Diplomàtico  de  Su 
Magestad  Britànica,  acompafiada  de 
un  auto  de  arresto  del  acusado  ez- 
pedido  por  un  Juez  6  Magistrado 
debidamente  autorizado  para  conocer 
de  los  actes  de  que  se  le  acnsare 
en  la  Gran  Bretafia,  jnnto  con  las 
deposiciones  bien  autenticadas,  6  re- 
laciones hechas  con  juramento  ante 
dicho  Juez  6  Magistrado,  manife- 
stando  con  claridad  los  actos  ezpre- 
sados,  y  una  descripcion  de  la  per- 
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ed,  and  anj  other  pariiculars  wbich 
may  serre  to  identify  him. 

The  said  documents  shall  be  trans- 
mitted  to  the  Minister  Secretary  of 
State  for  the  Interior  Department, 
who  shall  then,  by  order  nnder  bis 
band  and  seal,  signifj  to  some  Po- 
lice Magistrate  that  such  réquisition 
bas  been  made,  and  reqaire  him,  if 
there  be  due  cause ,  to  issue  bis 
warrant  for  the  appréhension  of  the 
fugitive. 

On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Minister  Secretary  of  State,  and 
on  the  production  of  such  évidence 
as  would  justify  the  issue  of  the 
warrant,  if  the  crime  bad  been  com- 
mitted  in  Ecuador,  be.  shall  issue 
bis  warrant  accordingly. 

Wben  the  fugitive  shall  bave  been 
apprebended  in  virtue  of  such  war- 
rant be  shall  be  bronght  before  the 
Police  Magistrate  who  issued  it,  or 
some  other  authority  of  the  same 
class.  If  the  évidence  to  be  then 
produced  shall  be  such  as  to  justify, 
according  to  the  law  of  Ecuador, 
the  committal  for  trial  of  the  pii- 
soner  if  the  crime  of  wbich  be  is 
accused  bad  been  committed  in  Ecu- 
ador, the  Police  Magistrate  shall 
commit  him  to  prison  to  await  the 
warrant  of  the  Secretary  of  State 
for  bis  surrender,  sending  immediately 
to  the  Secretary  of  State  a  certificate  of 
the  committal  and  a  report  upon  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  the  prisoner, 
wbich  shall  never  be  less  than  fifteen 
days,  the  Secretary  of  State  shall, 
by  order  under  bis  band  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
surrendered  to  such  person  as  may 
be  duly  authorized  to  receive  him  on 
the  part  of  the  Government  of  Her 
Majesty. 


sona  reciamada  y  otras  particulari- 
dades  que  puedan  servir  para  iden- 
tificarla. 

Dichos  documentos  se  transmitiràn 
al  Ministre  Secretario  de  Estado  en 
el  Departamento  del  Interior,  quien 
entônces,  por  ôrden  firmada  y  sella- 
da  de  su  mano ,  harà  saber  ë,  algun 
empleado  de  Polida  que  tal  deman- 
da ha  sido  bêcha,  y  le  requerirà,  si 
hubiere  causa  suficiente ,  para  que 
ezpida  el  mandamiento  de  arresto 
contra  el  fugitive. 

Cou  el  recibo  de  la  orden  del 
Ministre  Secretario  de  Estado,  y  con 
la  prodaccion  de  suficiente  prueba 
que  justifique  la  ezpedicion  del  auto 
si  el  crimen  bubiese  sido  cometido 
en  el  Ecuador,  ezpediriL  en  consecu- 
encia  la  boleta  de  prision. 

Cuando  el  fugitive  hubiere  sido 
aprehendido  en  virtud  de  tal  boleta, 
sera  conducido  ante  el  empleado  de 
Policia  que  lo  expidiô  6  ante  otro 
de  igual  clase.  Si  la  prueba  que 
deba  entônces  producirse  fuere  tal 
que  justificase,  segun  las  leyes  del 
Ecuador ,  el  sometimiento  à  juioio 
del  preso,  si  el  crimen  de  que  bu- 
biese sido  acusado  lo  bubiese  come- 
tido en  el  Ecuador,  el  empleado  de 
Policia  le  someterà  à  prision  para 
esperar  el  decreto  de  entrega  ezpe- 
dido  por  el  Secretario  de  Estado, 
enviando  inmediatamente  à  este  un 
certificado  de  la  prision  practicada  y 
un  informe  del  caso. 

Despues  de  ezpirado  el  periodo 
de  detencion  del  preso,  que  nunca 
debe  ser  de  mônos  de  quince  dias, 
el  Secretario  de  Estado,  por  ôrden 
firmada  y  sellada  de  su  mano,  or- 
deoarà  que  el  criminal  fugitivo  sea 
entregado  à  la  persona  que  esté  de- 
bidamente  autorizada  para  recibirle 
de  parte  del  Gobiemo  de  Su  Magc- 
stad  Britë.nica. 
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2.  In  the  case  of  a  person  con- 
yicted:  — 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  n  person 
accnsed,  ezcept  that  the  warrant  to 
be  transmîtted  by  the  Minister  or 
other  Diplomatie  Agent  in  support 
of  his  réquisition  shall  clearly  set 
forth  the  crime  of  which  the  person 
claimed  has  been  convicted,  and  state 
the  fact,  place,  and  date  of  his  con- 
viction. The  évidence  to  be  produc- 
ed  before  the  Magistrate  charged 
with  the  investigation  of  the  case 
shall  be  such  as  would,  according 
to  the  laws  of  Ecuador,  prove  that 
the  prisoner  was  convicted  of  the 
crime  chargea. 

Article  IV. 

A  fugitive  criminal  may,  however, 
be  apprehended  under  a  warrant  is-' 
sued  by  any  Police  Magistrate  or  other  | 
compétent  authorityin  either  conntry,' 
on  such  information  or  com plaint,' 
and  such  évidence,  or  after  such  pro-  ' 
ceedings  as  wonld,  in  the  opinion  of 
the  person  issuing  the  warrant,  ju-. 
stify  the  issue  of  a  warrant  if  thel 
crime  had  been  committed  or  the' 
prisoner  convicted  in  that  part  ofi 
the  dominions  of  the  two  Contracting  | 
Parties  in  which  he  exercises  juris- 
diction  :  Provided,  however,  that  in 
the  United  Eingdom  the  accused 
shall,  in  such  case,  be  sent  as  spee- 
dily  as  possible  before  a  Police  Ma- 
gistrate in  London,  and  that  he  shall 
be  discharged,  if  within  thirty  days 
a  réquisition  shall  not  hâve  been 
made  for  his  snrrender  by  the  Di- 
plomatie Agent  of  his  conntry,  in 
the  manner  directed  by  Articles  II 
and  III  of  this  Treaty. 


The  same  mie  shall  apply  to   the 


2^.  En  el  caso  de  una  persona 
convicta:  — 

El  cnrso  del  procedimiento  sera 
el  mismo  que  en  el  de  una  persona 
acusada ,  excepte  que  el  anto  qne 
deba  ser  trasmitido  por  el  Ministre 
ù  otro  Agente  Diplomàtico  en  apoyo 
de  su  pedimento ,  deberà  manifestar 
claramente  el  crimen  del  que  la  per- 
sona reclamada  ha  sido  convencida, 
y  determinar  el  hecho,  lugar,  y 
fecha  de  su  conviccion.  Las  prnebas 
que  deban  producirse  ante  el  Ma- 
gistrado  encargado  de  la  investi ga- 
cion  del  caso  deben  ser  taies  que, 
segun  las  leyes  del  Ecnador,  pro- 
baren  que  el  preso  fuese  convicto 
del  crimen  del  que  se  le  acusa. 

Articnlo  IV. 

El  criminal  fugitive  puede  sin 
embargo  ser  aprehendido  por  un  anto 
expedido  por  cnalquiera  Magistrado 
de  Policia  li  otra  antoridad  compé- 
tente en  cada  nno  de  los  dos  paises, 
con  taies  informaciones  6  quejas  y 
prnebas,  o  despues  de  taies  proce- 
dimientos  que  en  opinion  de  la  per- 
sona, que  expida  el  anto,  justificasen 
la  cxpedicion  de  un  auto  si  el  cri- 
men hnbiese  sido  cometido  6  el  pri- 
sionero  convicto  en  aqnella  parte  de 
los  dominios  de  las  dos  Partes  Oon- 
tratantes  en  la  cual  el  Magistrado 
ù  otra  autoridad  compétente  ejerza 
juriftdiccion  ;  sin  embargo  que  en  el 
Reino  Unido  el  acusado,  en  tal  caso, 
sera  enviado  con  la  brevedad  posible 
ante  nn  Magistrado  de  Policia  en 
Londres,  y  que  sera  puesto  en  li- 
bertad,  si  dentro  de  treinta  dias  no 
se  hubiese  hecho  una  solicitud  para 
la  entrega,  por  el  Agente  Diplomâ- 
tico  de  su  pais  de  la  manera  pre- 
scrita  en  los  Articules  II  y  m  de 
este  Tratado. 

Las  mismas   reglas   se   observaràn 
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cases  of  persons  accused  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  specified  in  this 
Treaty,  commilted  on  the  higb  seas, 
on  board  any  vessel  of  either  conn- 
try,  which  maj  corne  into  any  port 
of  the  other. 


Article  V. 

If  the  fugitive  criminal  who  has 
been  committed  to  prison  be  not 
surrendered  and  convejed  away  within 
two  months  after  such  committal,  or 
within  two  months  after  the  décision 
of  the  Court,  upon  the  retnrn  to  a 
writ  of  habeoê  corpus  in  the  United 
Kingdom,  he  shall  be  discharged 
from  custody,  anless  safficient  cause 
be  shown  to  the  contrary. 

Article  VI. 

When  any  person  shall  hâve  been 
surrendered  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties  to  the  other, 
such  person  shall  not,  until  he  has 
been  restored,  or  had  an  opportunity 
of  retuming  to  the  country  from 
whence  he  was  surrendered,  be  triable 
or  tried  for  any  offence  committed 
in  the  other  country  prior  to  the 
snrrender,  other  than  the  particular 
offence  on  account  of  which  he  was 
surrendered. 

Article  VII. 

In  any  case  where  an  individual 
convicted  or  accused  in  Ecuador  of 
any  of  the  crimes  described  in  the 
présent  Treaty,  and  who  shall  hâve 
taken  refuge  in  the  United  Kingdom, 
shall  hâve  obtained  naturalization 
there,  such  naturalization  shall  not 
prevent  the  search  for,  arrest,  and 
snrrender  of  such  individaal  to  the 
Ecuatorian  authorities,  in  conformity 
with  the  said  Treaty. 

In  like  manner  tho  snrrendor  shall 


en  los  casoB  de  personas  acasadas  6 
convictas  de  cu^quiera  de  los  cri- 
menes  especificados  en  este  Tratado, 
cometidos  en  alla  mar  6  abordo  de 
cualquiera  embarcacion  de  uno  de 
los  dos  paises  que  pueda  entrar  à 
uno  de  los  puertos  del  otro. 

Articulo  V. 

Si  el  fngitivo  criminal  que  ha  sido 
sometido  à  prision  no  fuere  entregado 
6  llevado  à  fnera  en  el  termine  de 
dos  meses  despues  del  arresto,  o 
dentro  de  dos  meses  despues  de  la 
décision  de  la  Corte  sobre  el  escrito 
de  Tiahetu  corpus  en  el  Beino  Unido 
6  en  el  Ecuador,  sera  puesto  en  11- 
bertad,  à  ménos  que  causa  snficiente 
se  demostrare  en  contrario. 

Articulo  VI. 

Quand 0  algana  persona  hubiere 
sido  entregada  por  nna  de  las  Altas 
Partes  Oontratantes  à  la  otra,  tal 
persona,  mientras  no  haya  sido  de- 
vuelta  6  haya  tenido  una  oportuni- 
dad  de  volver  al  pais  de  donde  fué 
entregada,  no  podrà  ser  sometida,  à 
juicio  ni  jozgada  por  ningun  delito 
cometido  en  el  otro  pais,  anterior- 
mente  à  la  entrega,  à  no  ser  por  el 
delito  particular  por  cnya  causa  fué 
entregada. 

Articnlo  VII. 

En  cualquiera  caso  en  que  un  con- 
victo  0  acusado  en  el  Ecuador  de 
alguno  de  los  crimenes  detallados  en 
el  présente  Tratado,  y  que  se  hu- 
biere refngiado  en  el  Beino  Unido  y 
obtenido  naturalizacion  alli ,  tal  na- 
turalizacion  no  impedirà  la  busca, 
arresto  y  entrega  del  îndividuo  à 
las  autoridades  del  Ecuador,  en  con- 
formidad  con  dicho  Tratado.  De 
igual  manera  la  entrega  se  verificarà 
de  parte  del  Ecuador,   en  cualquiera 
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take  place  on  the  part  of  Ecuador 
in  anj  case  where  an  individoal  ac- 
cnsed  or  convicted  in  Ëngland  of 
anj  of  the  Bame  crimes  who  shall 
bave  taken  refuge  in  Ecuador  shall 
haye  obtained  natnralization  there. 

Article  Vin. 

No  accnsed  or  convicted  person 
shall  be  surrendered,  if  the  offence 
in  respect  of  which  bis  sorrender  is 
demanded  shall  be  deemed  by  the 
party  xxpon  whom  it  is  made  to  be 
one  of  a  political  character,  or  if  he 
prove  to  the  satisfaction  of  the  Po- 
lice Magistrate,  or  of  the  Coort  be- 
fore  which  he  is  brought  on  kabeas 
eorpuB,  or  to  the  Secretarj  of  State, 
that  the  réquisition  for  his  surren- 
der  bas,  in  fact,  been  made  with  a 
view  to  trj  or  to  punish  him  for  an 
ofifence  of  a  political  character. 

Article  IX. 

Warrants,  dépositions,  or  state- 
ments  on  oath,  issned  or  taken  in 
the  dominions  of  either  of  the  two 
High  Contracting  Parties,  and  copies 
thereof,  and  certificates  of  or  judicial 
documents  stating  the  fact  of  con- 
yiction,  shall  be  received  in  évidence 
in  proceedings  in  the  dominions  of 
ihe  other  if  purporting  to  be  signed 
or  certified  by  a  Judge,  Magistrate, 
or  officer  of  the  country  where  they 
were  issned  or  taken. 

Proyided  snch  warrants,  déposi- 
tions, statements,  copies,  certificates, 
and  judicial  documents  are  authen- 
ticated  by  the  oath  of  some  witness, 
or  by  being  sealed  with  the  officiai 
seal  of  the  Minister  of  Justice,  or 
some  other  Ministee  of  State. 

Article  X. 
The  sorrender  shall  not  take  place 


caso  en  que  un  individno  acusado  6 
convicto  en  Inglaterra  de  cualqnîera 
de  los  mismos  delitos  se  hallare  re- 
fugiado  en  el  Ecuador  y  hubiere  ob- 
tenido  alli  naturalizacion. 

■ 

Articule  Vin. 

Ninguna  persona  acusada  6  con- 
victa  sera  entregada,  si  el  delito  por 
el  cual  se  demanda  su  entrega  se 
estima  por  la  parte  à  quien  se  so- 
licita ser  de  carécter  politico,  6  si 
la  persona  probare  à  satisfaccion  del 
Magistrado  de  Policia  6  de  la  Corte 
ante  la  cual  es  condncido  en  habeas 
corpus ,  6  del  Secretario  de  Estado, 
que  el  pedimento  de  su  entrega  ha 
si  do,  en  efecto,  hecho  con  la  mira 
de  jazgarle  y  castigarle  por  un  de- 
lito de  oaràcter  politico. 

Articule  IX. 

Los  autos,  deposiciones  6  relacio- 
nes  bajo  juramento,  eipedidos  6  to- 
mados  en  los  dominios  de  cualquiera 
de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes, 
las  copias  de  ellos  y  certificados  6 
documentos  judiciales  que  establecen 
el  hecho  de  la  conviccîon,  serén  re- 
cibidos  en  prueba  en  los  procedi- 
mientos  que  se  sigan  en  los  domi- 
nios de  la  otra,  siempre  que  se  en- 
cuentren  firmsdos  6  certificados  por  un 
Juez,  Magistrado  6  algnacil  del  pais  de 
donde  han  sido  ezpedidos  6  tomados. 

Con  tal  que  dichos  autos,  deposi- 
ciones, relaciones,  copias,  certificados, 
y  documentos  judiciales  sean  auten- 
ticados  con  el  juramento  de  algun 
testigo,  6  sellados  con  el  sello  oficial 
de  Ministre  de  Justicia  6  de  algun 
otro  Ministre  de  Estado. 

Articule  X. 
La    entrega    no    se   efectaarà   si, 
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if,  Binoe  the  oommûsion  of  the  aots 
charged,  the  accasatioD,  or  the  coq- 
yiction,  exemption  from  prosecation 
or  ponishment  has  been  acquired  bj 
lapse  of  time»  according  to  the  laws 
of  the  country  where  the  accused 
shall  ha?e  taken  refage. 

Article  XI. 

If  the  individual  claimed  by  one 
of  the  two  Oontracting  Parties,  in 
pursuance  of  the  présent  Treaty, 
shoald  be  also  claimed  by  one  or 
several  other  Powers,  on  accoant  of 
other  crimes  committed  upon  their 
territory,  his  surrender  shall,  in  pré- 
férence, be  granted  in  compliance 
with  that  demand  which  is  earliest 
in  date. 

Article  XII. 

If  the  individnal  claimed  shoald 
be  under  prosecation,  or  in  custody, 
for  a  crime  or  offence  committed  in 
the  coantry  where  he  may  hâve  ta- 
ken refuge,  his  surrender  may  be 
deferred  antil  he  shall  -bave  been 
set  at  liberty  in   due  coorse  of  law. 

In  case  he  should  be  proceeded 
against  or  detained  in  such  country 
on  account  of  obligations  contracted 
towards  private  indiridaals,  his  sur- 
render shall  nevertheless  take  place, 
the  injured  party  retaining  his  right 
to  prosecnte  his  olaims  before  the 
compétent  aathority. 

Article  XIII. 

Eveiy  article  foand  in  the  posses- 
sion of  the  individnal  claimed  at  the 
time  of  his  arrest  shall  be  seized,  in 
order  to  be  delivered  ap  with  his 
person  at  the  time  when  the  surren- 
der shaU  be  made.  Such  delivery 
shall  not  be  limited  to  the  property 
or  articles  obtained  by  stealing  or  by 
fraudnlent  bankraptcy,  but  shall  ez- 


desde  la  oomision  de  les  aotos  im- 
putados,  6  desde  la  acusacion  6 
conviccion,  el  lapso  del  tiempo  hu- 
biese  eximido  al  deiincuente  del  en- 
juiciamiento  à  del  castigo,  segan  las 
leyes  del  pais  en  donde  el  acusado  se 
hallare  refugiado. 

Aîticulo  XI. 

Si  el  individuo  reclamado  por  ana 
de  las  Partes  Contratantes ,  en  eje- 
cucion  del  présente  tratado,  fuere 
tambien  reclamado  por  una  6  varias 
Potencias,  con  motivo  de  otros  cri- 
menes  cometidos  en  sus  territorios, 
la  entrega  se  harà  con  preferencia  a 
aquella  cayo  reciamo  se  haya  hecho 
con  fecha  anterior. 


Articule  XII. 

Si  el  individao  reclamado  estu- 
viere  enjuiciado,  6  en  custodia,  por 
un  crimen  6  delito  cometido  en  el 
pais  donde  se  haya  refugiado,  su 
entrega  paede  ser  diferida  hasta  qae 
hubiere  sido  pnesto  en  libertad,  en 
el  debido  corso  légal. 

En  caso  de  que  se  hallare  encaa- 
sado  6  detenido  en  dicho  pais  por 
causa  de  obligaciones  contraidas  con 
individuos  particalares ,  su  entrega 
se  verificarà,  no  obstante,  reservàn- 
dose  la  parte  agraviada  su  derecho 
para  continuar  sus  reclamos  ante  la 
aatoridad  compétente. 

Artioulo  XIII. 

Tado  objeto  encontrado  en  poder 
del  individuo  reclamado,  al  tiempo 
de  su  arresto,  sera  recaadado  para 
entregarlo  jantocon  su  persona  cuando 
deba  yerificarse  sa  entrega.  Tal  de- 
volucion  no  se  limitarà  &  los  artica- 
los  obtenidos  por  robo  à  qoiebra  frau- 
dulenta,  sino  que  se  extenderà  à  to- 
das  las  cosas  que  puedan  servir  como 
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tend  to  everything  that  maj  serve 
as  proof  of  the  crime.  It  shall  take 
place  even  when  the  surrend er,  after 
having  been  ordered,  shall  be  pre- 
vented  from  taking  place  by  reason 
of  the  escape  or  death  of  theindivi- 
dual  claimed. 

Article  XIV. 

Each  of  the  two  Contracting  Par- 
ties shall  defray  the  expensea  occasion- 
ed  by  the  arrest  withiu  its  territo- 
ries ,  the  détention ,  and  the  convey- 
ance  to  its  froutier,  of  the  persons 
whom  it  may  consent  to  surrender 
in  pursuance  of  the  présent  Treaty. 

Article  XV. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty 
shall  be  applicable  to  the  foreign  or  co- 
lonial possessions  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fugitive  criminal  who  bas  taken 
refuge  in  a  foreign  or  colonial  pos- 
session of  either  Party,  shall  be  made 
to  the  Governor  or  chief  authority  of 
such  possession  by  the  Chief  Consu- 
lar  Offîcer  of  the  other  at  the  seat 
of  Government  ;  or ,  if  the  fugitive 
bas  escaped  from  a  foreign  or  colo- 
nial possession  of  tho  Party  on  whose 
behalf  the  réquisition  is  made,  by  the 
Governor  or  chief  authority  of  sach 
possession. 

Sach  réquisitions  may  be  disposed 
of,  subject  always,  as  nearly  as  may 
be,  to  the  provisions  of  this  Treaty, 
by  the  respective  Govemors  or  chief 
authorities,  who,  however,  shall  be 
at  liberty  either  to  grant  the  surren- 
der, or  to  refer  the  matter  to  their 
Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  how- 
ever,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies 


prueba  del  delito.  Esto  se  verificari 
aiin  cnando,  despues  de  ordenada  la 
entrega  de  la  persona,  no  hubiere  te- 
nido  efecto  por  causa  de  la  fuga  6 
mnerte  del  individuo  reclamado. 


Articulo  XIV. 

Cada  una  de  las  dos  Partes  Gon- 
tratantes  costearà  los  gastos  ocasio- 
nados  por  el  arresto  dentro  de  sa 
territorio,  la  detencion  y  la  remision 
à  su  frontera,  de  las  personas  que 
consienta  en  entregar  en  conformidad 
del  présente  Tratado. 

Articulo  XV. 

Las  estipulaciones  del  présente  Tra- 
tado seràn  aplicables  à  las  posesiones 
coloniales  <S  extrangeras  de  las  dos 
Altas  Partes  Contratantes. 

La  peticion  de  extradicion  de  un 
criminal  fugitive  que  se  hubiere  re- 
fagiado  en  una  colonia  6  posesion  ex- 
trangera  de  cualquiera  de  las  Partes, 
se  harà  al  Gobernador  6  autoridad 
principal  de  tal  posesion  6  colonia, 
por  el  principal  Agente  Consnlar  de 
la  otra  Parte  en  el  asiento  del  Go- 
bierno  ;  6  si  el  fugitivo  se  ha  fugado 
de  una  posesion  eztrangera  6  colonial 
de  la  Parte  en  cuyo  favor  se  ha  hecho 
la  peticion,  por  el  Gobernador  6  au- 
toridad principal  de  dicha  posesion 
6  colonia. 

Taies  peticiones  pueden  ser  despa- 
chadas,  sujetàndose  siempre  con  la 
mayor  estrictez  posible  à  las  prescrip- 
ciones  de  este  Tratado  por  los  res- 
pectives Gober nad  ores  6  autoridadee 
principales,  quienes,  sin  embargo,  po- 
dràn,  6  concéder  la  entrega,  6  referir 
&  su  Gobiemo  el  asunto  en  cuestion. 

Su  Magestad  Britànica  podrà,  no 
obstante,  hacer  especiales  arreglos  en 
las  colonias  Inglesas  6  posesiones  ex- 
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and  foreign  posBessions  for  the  sur-  i  trangeras,  pare  la  enirega  de  los  cri- 


render  of  Ecuatorian  criminals  who 
may  take  refuge  within  such  Colony, 
on  the  basis,  as  nearlj  as  may  be, 
of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

Article  XVI. 

The  présent  Treaty  shall  come  into 
opération  two  montbs  after  the  ex- 
change  of  the  ratifications.  Due  no- 
tice shall  in  each  country  be  given 
of  the  day. 

Either  Party  may  at  any  time  termi- 
nate  the  Treaty  on  giviiig  to  the  othcr 
six  months^  notice  of  it3  intention. 


Article  XVII. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  at  the  capital  of  Ecuador  within 
eight  months  aftcr  the  approbation 
of  the  Législative  Power  according  to 
the  laws  of  each  country. 

In  witness  whereof  the  respective 
Flenipotentiaries  hâve  signed  the  same 
in  duplicate,  and  hâve  affixed  thereto 
the  seal  of  their  arma. 

Done  at  Quito,  capital  of  the  Re- 
public of  Ecuador,  the  2Ûth  Septem- 
ber,  one  thousand  eight  hundred  and 
eighty. 


minales  Ecuatorianos  que  se  hayan 
refugiado  dentro  de  tal  colonia  6  po- 
sesion  bajo  las  bases  mas  posible- 
mente  exactas  a  las  que  se  prescriben 
en  el  présente  Tratado. 

Articulo  XVI. 

El  présente  Tratado  comenzarà  à 
surtir  sus  efectos  dos  meses  despues 
del  cange  de  las  ratifîcaciones.  En 
cada  pals  se  darà  el  correspondiente 
avisa  del  dia. 

Cualquiera  de  las  Partes  puede  en 
cualquiera  tiempo  terminar  el  Tratado, 
dan  do  à  la  otra  el  aviso  de  su  in- 
tencion  con  seis  meses  de  anticipacion. 

Articulo  XVII. 

El  présente  Tratado  sera  ratificado, 
y  cangeadas  las  ratificaciones  en  la 
capital  del  Ecuador  dentro  de  ocho 
meses  despues  de  aprobado  por  el 
Poder  Legislativo,  en  conformidad  à 
las  leyes  de  cada  pais. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  Ple- 
nipotenciarios  respectivos  firman  la 
présente  Con  vencion,  dos  de  un  ténor, 
y  ponen  sus  sellos. 

Hecho  en  Quito,  capital  de  la  Be- 
pùbica  del  Ecuador,  à  veinte  de  Se- 
tiembre,  de  mil  ochocientos  ochenta. 


(L.  S.)     Fr^.  Douglas  HamiUon. 
(L.  S.)     CameUa  E.  Vemaza. 
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GRANDE-BRETAGNE.  EQUATEUR. 

Traité    d'amitié,    de    commerce   et   de    navigation;    signé   à 
Quito  le  18  octobre    1880    suivi  de  deux  Protocoles  du  17 

et  21  juillet  1885*). 

ParUamêntary  Faperê  (c.  4785,) 


Her  Majestj  the  Qaeen  of  the 
United  Eingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  the  Bepublic  of  the 
Equator,  being  désirons  of  extending 
and  facilitating  the  relations  of  com- 
merce between  theîr  respective  terri- 
tories  and  subjects  and  citizens,  bave 
resolved  to  conclade  a  Treaty  for 
that  purpose,  and  bave  named  as 
their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  Frédéric  Douglas  Ha- 
milton,  Esquire,  Her  Minister  Rési- 
dent to  the  Bepublic  of  the  Equator  ; 

And  bis  Excellency  the  Président 
of  the  Republic  of  tbe  Equator,  Ge- 
neral Comelio  E.  Yernaza,  Minister 
of  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  fonnd  in  good  and  due 
form,  bave  agreed  upon  and  conclud- 
ed  the  following  Articles:  — 

Article  I. 

There  shall  be  perpétuai  friend- 
ship  between  the  dominions  and  sub- 
jects of  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Eingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  her  heirs  and  succes- 
sors,  and  the  Republic  of  the  Equator 
and  its  citizens. 


Su  Majestad  la  Reina  del  Beino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
y  la  Repiiblica  del  Ecuador,  deseando 
eztender  y  facilitar  las  rélaciones  de 
comercio  entre  sus  respectives  terri- 
torios  y  sùbditos  y  ciudadanos,  han 
resnelto  concluir  un  Tratado  para 
aquel  efecto,  y  han  nombrado  como 
sus  respectivos  Plenipotenciarios ,  à 
saber  : 

Su  Majestad  la  Reina  del  Beino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Ir- 
landa,  al  Sefior  Federico  Douglas 
Hamilton,  Escudero,  su  Ministro  Be- 
sidente  en  la  Bepûblica  del  Ecua- 
dor ;  y 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Bepûblica  del  Ecuador,  al  SefLor  Ge- 
neral Comelio  E.  Vernaza,  Ministro 
de  Belaciones  Exteriores; 

Qnienes,  despues  de  comunîcarse 
sus  respectivos  plenos  poderes,  hal- 
làndolos  en  buena  y  debida  forma, 
han  Gonvenido  y  conduido  los  si- 
guientes  Articulos:  — 

Articulo  I. 

Habrë.  perfecta  amistad  entre  la 
Bepûblica  del  Ecuador  y  sus  ciuda- 
danos y  los  dominios  y  sùbditos  de 
Sa  Majestad  la  Beina  del  Beino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
sus  herederos  y  saoesores. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  19  février  1886. 
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Article  II. 

There  shall  be  between  ail  fhe 
dominions  and  possessions  of  tbe 
two  Higb  Contracting  Parties  reci- 
procal  freedom  of  commerce  and  na- 
vigation. Tbe  subjects  and  cilizens 
of  eacb  of  tbe  two  Contracting  Par- 
ties, respectively ,  sball  bave  liberty 
freely  and  securely  to  corne,  witb 
tbeir  sbips  and  cargoes,  to  ail  places, 
ports ,  and  riyers  in  tbe  dominions 
and  possessions  of  tbe  otber  to  wbicb 
otber  foreigners  are,  or  may  be,  per- 
mitted  to  come,  and  sball,  tbrongb- 
ont  tbe  wbole  extent  of  tbe  domi- 
nions and  possessions  of  tbe  otber, 
enjoy  tbe  same  rigbts,  privilèges, 
liberties,  favonrs,  îmmnnities,  and 
exemptions  in  matters  of  commerce 
and  navigation  wbicb  are  or  may  be 
enjoyed  by  native  subjects  or  citi- 
zens  generally. 

Article  III. 

No  otber  or  bigber  duties  sball 
be  imposed  on  tbe  importation  into 
tbe  dominions  and  possessions  of  Her 
Britannic  Majesty  of  any  article  tbe 
prodnce  or  manufactare  of  tbe  do- 
minions and  possessions  of  tbe  Re- 
publio  of  tbe  Eqnator,  from  wbate- 
ver  place  arriving,  and  no  otber  or 
bigber  duties  sball  be  imposed  on 
tbe  importation  into  tbe  dominions 
and  possessions  of  tbe  Republic  of 
tbe  Eqnator  of  any  article  tbe  pro- 
duce or  manufacture  of  Her  Bri- 
tannic Migesty's  dominions  and  pos- 
sessions, from  wbatever  place  arriv- 
ing, tban  are  or  sball  be  payable 
on  tbe  like  article  tbe  produce  or 
manufacture  of  any  otber  foreign 
conntry;  nor  sball  any  probibition 
be  imposed  on  tbe  importation  of 
any  article  tbe  produce  or  manufac- 
ture  of  tbe   dominions  and  posses- 


Articulo  II. 

Habrà  entre  todos  los  dominios  y 
posesiones  de  las  dos  Altas  Partes 
Oontratantes  reciproca  libertad  de 
comercio  y  navegacion.  Los  ciuda- 
danos  y  sùbditos  de  cada  una  de  las 
Partes  Oontratantes  respectivamente 
tendràn  libertad  para  entrar  libre-  y 
seguramente  con  sus  buques  y  car- 
gamentos  à  todos  los  parajes,  puer- 
tos  y  rios  de  las  posesiones  y  domi- 
nios de  la  otra,  à  los  cuales  se 
pcrmite  6  se  permitiere  entrar  à 
otros  extranjeros,  y  gozaràn  en  toda 
la  extencion  de  las  posesiones  y  do- 
minios antedicbos,  en  materia  de 
comercio  y  navegacion,  de  los  mis- 
mos  derecbos,  privilejios,  libertades, 
favores,  immunidades,  exenciones  que 
generalmente  gozan  6  gozaren  los 
nacionales. 


Articulo  III. 

No  se  impondràn  otros  6  mas 
altos  derecbos  à  la  importacion  en 
los  dominios  y  posesiones  de  la  Be- 
pùblica  del  Ecuador  de  cualesquiera 
articules  naturales  6  manufacturados 
de  los  dominios  y  posesiones  de  Su 
Majestad  Britànica,  de  cualquier  pa- 
raje  que  Ilegaren,  que  los  que  se 
pagan  6  pagaron  por  semejantes  ar- 
ticules, cuando  seau  productos  natu- 
rales 6  manufacturados  de  cualquier 
otro  pais  extranjero  ;  ni  se  impondràn 
otros  6  mas  altos  derecbos  à  la  im- 
portacion en  los  dominios  y  pose- 
siones de  Su  Majestad  Britànica,  de 
cualesquieras  articules  naturales  6 
manufacturados  de  los  dominios  y 
posesiones  de  la  Repûblica  del  Ecua- 
dor, de  cualquier  paraje  que  Ilegaren, 
que  los  que  pagan  6  pagaren  por 
semejantes  articules  cuando  sean 
productos  naturales  6  manufacturados 
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sions  of  either  of  the  two  Coutract- 
ing  Parties  inio  the  dominions  and 
possessions  of  the  other,  which  shall 
not  eqnally  eztend  to  the  importa- 
tion of  the  like  articles  being  the 
produce  or  manafactore  of  anj  other 
country. 


Article  IV. 

No  other  or  higber  dnties  or 
charges  shall  be  imposed  in  the  do- 
minions and  possessions  of  either  of 
the  Contracting  Parties  on  the  ex- 
portation of  any  article  to  the  do- 
minions and  possessions  of  the  other, 
than  sach  as  are  or  may  be  payable 
on  the  exportation  of  the  like  ar- 
ticle to  any  other  foreign  coantry; 
nor  shall  any  prohibition  be  impo- 
sed on  the  exportation  of  any  article 
from  the  dominions  and  possessions 
of  either  of  the  two  Contracting 
Parties  to  the  dominions  and  pos- 
sessions of  the  other  which  shall  not 
eqnally  extend  lo  the  exportation  of 
the  like  article  to  any  other  country. 

Article  V. 

Goods,  in  respect  of  which  import 
duties  shall  hâve  been  paid  upon 
the  importation  thcreof  by  a  subject 
or  citizen  of  either  country  at  a 
port  of  the  United  Kingdom  or  the 
Bepublic  of  the  Equator,  shall  not 
be  liable  to  the  payment  of  any 
further  import  duty,  in  the  event  of 
sach  goods  being  conveyed  by  sea 
to  any  other  port  of  the  Unile'd 
Kingdom  or  Repablic;  provided,  al- 
ways,  that  both  in  the  United  King- 
dom and  in  the  Repablic  of  the 
Eqnator  such  reshipments  shall  hâve 


de  caalquier  otro  pais  extranjero; 
ni  se  impondrà  prohibicion  algona 
é,  la  importacion  de  los  productos 
natarales  6  manafacturados  de  los 
dominios  y  posesiones  de  ona  de  las 
dos  Partes  Contratantes  en  los  do- 
minios y  posesiones  de  la  otra,  que 
no  se  extiendan  à  la  importacion  de 
iguales  articalos  cuando  sean  pro- 
dactos  natarales  ô  manafacturados 
de  cualqaiera  otro  pais. 

Articule  IV. 

No  se  impondràn  otros  6  mas  al- 
tos derechos  6  impuestos  en  los  do- 
minios y  posesiones  de  cualquiera 
de  las  Partes  Contratantes,  à  la  ex- 
portacion  de  cualesquiera  articalos 
para  los  dominios  y  posesiones  de 
la  otra,  que  los  que  pagan  6  paga- 
ren  por  la  exportacion  de  iguales 
articalos  para  cualqaier  otro  pais 
extranjero;  ni  se  im pondra  prohibi- 
cion algana  à  la  exportacion  de 
cualesquiera  articalos  de  los  domi- 
nios y  posesiones  de  cualquiera  de 
las  dos  Partes  Contratantes  à  los 
dominios  y  posesiones  de  la  otra  qne 
no  se  extiendan  igualmente  à  la  ex- 
portacion de  iguales  articalos  para 
cualquiera  otra  nacion. 

Articule  V. 

Las  mercaderias  respecto  de  las 
cuales  se  hubiesen  pagado  derechos 
de  entrada  sobre  su  importacion  por 
un  sùbdito  6  ciudadano  de  cualquier 
pais  en  un  puerto  del  Reino  Unido 
é  de  la  Repûblica  del  Ecuador,  no 
estaràn  sujetas  al  pago  de  otro  de- 
recho  de  entrada,  en  el  caso  de  que 
taies  mercaderias  se  conduzcan  por 
mar  d  cualquier  otro  puerto  de  la 
Repûblica  à  del  Reino  Unido;  siem- 
pre  que,  tanto  en  la  Repûblica  del 
Ecuador  como  en  el  Reino  Unido,  se 
hubiesen    hecho   los   reembarques  en 
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been  made  in  conformity  with  the 
laws  of  tbe  two  countries  respecti- 
vely  for  the  régulation  of  the  coast- 
ing  trade. 

Article  VI. 

Equality  of  treatment  in  regard  to 
warehousing  andto  tbe  transit  trade, 
and  also  in  regard  to  bounties,  faci- 
liiâes ,  and  drawbacks ,  sball  be  en- 
joyed  by  the  subjects  and  citizens 
of  the  High  Contracting  Parties  re- 
ciprocally. 

Article  VII. 

AU  articles  the  produce  or  manu- 
factnre  of  the  dominions  and  posses- 
sions of  either  of  the  Contracting 
Parties,  or  of  any  other  country, 
which  are  or  may  be  legally  impor- 
table into  the  ports  of  the  dominions 
and  possessions  of  Her  Britannic 
Majesty  in  British  vessels,  may  like- 
wise  be  imported  into  those  ports 
in  Equatorian  vessels,  without  beiug 
liable  to  any  other  or  higher  duties 
or  charges,  of  whatever  dénomination, 
than  if  such  articles  were  imported 
in  British  vessels  ;  and ,  reciprocally, 
ail  articles  the  produce  or  manu- 
facture of  the  dominions  and  pos- 
sessions of  either  of  the  Contracting 
Parties,  or  of  any  other  couutiy, 
which  are  or  may  be  legally  impor- 
table into  the  ports  of  the  domi- 
nions and  possessions  of  the  Republic 
of  the  Bquator  in  Equatorian  vessels, 
may  likewise  be  imported  into  those 
ports  in  British  vessels,  without 
being  liable  to  any  other  or  higher 
duties  or  charges,  of  whatever  de- 
nomination,  than  if  such  articles 
were  imported  in  Equatorian  vessels. 
Such  reciprocal  equality  of  treatment 
shall  take  effect  without  distinction, 
whether    such    articles  corne  directly 


conformidad  de  las  leyes  que  respec- 
tivamente  hubiesen  dado  los  dos  pai- 
ses  para  el  arreglo  del  comercio  de 
cabotaje. 

Articule  VI. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  las 
dos  Altas  Partes  Contraiantes  goza- 
rdn  de  reciproca  igualdad  de  trato 
en  lo  concerniente  al  depôsito  de 
mercaderias  y  al  comercio  de  tran- 
site ,  y  tambien  en  lo  relativo  à 
franquicias ,  abonos  y  descuentos  de 
derechos  de  aduana. 

Articule  VU. 

Todos  los  articules  naturalea  6 
manufacturados  de  los  dominios  y 
posesiones  de  cualquiera  de  las 
Partes  Contratantes  6  de  cualquier 
otro  pais  que  sean  6  Uegaren  à  ser 
legalmente  importables  en  los  puer- 
tos  de  los  dominios  y  posesiones  de 
la  Bepùblica  del  Ecuador  en  buques 
Ecuatorianos,  podràn  importarse  tam- 
bien en  dichos  puertos  en  buques 
Britànicos,  sin  que  estén  sujetos  à 
otros  6  mas  altos  derechos  6  impue- 
stos  de  cualquiera  denominacion  que 
los  que  se  psgan  6  pagaren  por  taies 
articules  siendo  importades  en  buques 
Ecuatorianos;  y  reciprocamente  los 
articules  naturales  6  manufacturados 
de  los  dominios  y  posesiones  de  cua- 
lesquiera  de  las  Partes  Contratantes, 
6  de  cualquiera  otro  pais,  que  sean 
6  Uegaren  à  ser  legalmente  impor- 
tables t^n  los  puertos  de  los  domi- 
nios y  posesiones  de  Su  Majestad 
Britànica  en  buques  Britànicos  po- 
dràn  importarse  tambien  en  dichos 
puertos  en  buques  Ecuatorianos ,  sin 
que  estén  sujetos  à  otros  ni  mas 
altos  derechos  6  impuestos  de  cual- 
quiera denominacion  que  los  que  se 
pagan  6  pagaren  por  taies  articuloB 
importados    en    buques    Britànicos, 
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from   the   place   of   origin   or    from 
any  otber  place. 


In  the  same  manner  there  shall 
be  perfect  eqaality  of  treatment  in 
regard  to  exportation;  bo  that  the 
same  export  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  bounties  and  draw- 
backs  allowed,  in  the  dominions  and 
possessions  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  on  the  expor- 
tation of  any  article  which  is  or 
may  be  legally  exportable  therefrom, 
withont  distinction  ^hether  sach  ex- 
portation shall  take  place  in  British 
or  in  Eqnatorian  vessels,  and  wbate- 
ver  may  be  the  place  of  destination, 
whether  a  port  of  either  of  the  Con- 
tracting Parties  or  of  any  third 
Power. 


Article  Vm. 

No  duties  of  tonnage,  harbour, 
pilotage,  light-house,  quarantine,  or 
other  similar  or  corresponding  duties 
of  whatever  nature,  or  nnder  what- 
ever  dénomination ,  levied  in  the 
name  or  for  the  profit  of  Govern- 
ment, public  functionaries ,  private 
individuals,  corporations,  or  esta- 
blishments of  any  kind,  shall  be  im- 
posed  in  the  ports  of  the  dominions 
and  possessions  of  either  country 
which  shall  not  equally  and  under 
the  same  conditions  be  imposed  in 
the  like  cases  on  the  vessels  of  other 
nations. 

Such  equality  of  treatment  shall 
apply  reciprocally  to  the  respective 
vessels,  from  whatever  port  or  place 
they  may  arrive,  and  whatever  may 
be  their  place  of  destination. 


Esta  redproca  igaaldad  de  irato  se 
efectoarà  sin  distincion,  sea  que  ta- 
ies articolos  vayan  directamente  del 
lagar  de  su  origen  6  de  coalqnier 
otro. 

Habrà,  de  la  misma  manera,  per- 
fecta  igaaldad  de  trato  respecte  de 
la  exportacion;  de  suerte  qne  se 
paparàn  los  mismos  derechos  y  ae 
permitiràn  las  mismas  franqnicias  y 
descuentos  en  los  dominios  y  pose- 
siones  de  las  dos  Altaa  Partes  Con- 
tratantes  por  la  exportacion  de  cua- 
lesqaiera  articulos  que  sean  6  llegaren 
à  ser  legalmente  exportables  en  los 
dichos  dominios  y  posesiones  sin  di- 
stincion, sea  que  la  exportacion  se 
haga  en  buques  Ecnatorianos  6  Bri- 
tànicos,  y  cnalquiera  que  sea  el  la- 
gar del  destine,  este  es,  que  sea  an 
puerto  de  cualquiera  de  las  Paries 
Contratantes  6  de  nna  teroera  Po- 
tencia. 

Articule  VIII. 

Ningon  derecho  de  tonelade,  puerto, 
pilotaje,  faro,  cnarentena  ù  otros 
correspondientes  a  semejantes  dere- 
chos de  cnalqaiera  naturaleza,  bajo 
cualquiera  denominacion  qne  se  exi- 
jan  à  nombre  6  en  bénéficie  de  los 
funcionarios  pùblicos,  individaes  par- 
ticulares,  corporaciones  de  cualquiera 
especie,  se  impondràn  en  los  puertos 
de  los  dominios  y  posesiones  de  ana 
de  las  dos  partes  sobre  los  buques 
del  otro  pais,  que  no  se  impongan 
igualmente  y  bajo  las  mismas  con- 
diciones,  en  casos  semejantes  à  les 
buques  de  otras  naciones. 

Tal  igualdad  de  trato  se  aplicarâ 
reciprocamente  à  los  respectives  bu- 
ques, de  cualquiera  puerto  e  paraje 
que  arribaren ,  y  sea  cualquiera  el 
lugar  del  destine. 
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Article  IX. 

It  being  onderstood  that  the  gê- 
nerai liberty  of  commercial  communi- 
cation conceded  bj  both  Contracting 
Parties  to  one  another  by  the  pre- 
ceding  Articles  Nos.  V,  VI,  and  VII 
shall  in  no  way  extend  to  the  coast- 
ing  trade  of  the  two  respective  na- 
tions. 

Article  X. 

In  ail  that  regards  the  stationing, 
loading  and  nnloading  of  vessels  in 
the  ports  I  basins,  docks,  roadsteads, 
harbours,  or  rivers  of  the  dominions 
and  possessions  of  the  two  countries, 
the  same  privilèges  and  immunities 
shall  be  conceded  which  hâve  been 
conceded  to  the  most-favonred  nation. 

Article  XI. 

AU  vessels  which  according  to 
British  law  are  to  be  deemed  British 
vessels,  and  ail  vessels  which  accor- 
ding to  Eqaatorian  law  are  to  be 
deemed  Eqaatorian  vessels,  shall,  for 
the  purposes  of  this  Treaty,  be  deem- 
ed British  and  Eqaatorian  vessels 
respectively. 


Article  XII. 

The  High  Contracting  Parties  agrée 
that  in  ail  matters  relating  to  com- 
merce and  navigation,  any  privilège, 
favoar,  or  immnnity  whatever,  which 
either  Contracting  Party  bas  actually 
granted,  or  may  hereafter  grant ,  to 
the  subj  cts  or  citizens  of  any  other 
State,  shall  be  extended  immediately 
and  ancouditionally  to  the  subjects 
or  citizens  of  the  other  Contracting 
Party;  it  beiog  their  intention  that 
the  trade  of  each  conntry  shall  be 
placed   in    ail   respects  by  the  other 

Nouw.  lUeuêU  Oén.  r  S.  XII. 


Articnlo  IX. 

Estando  entendido  que  la  libertad 
gênerai  de  comnnicacion  comercial 
concedida  por  ambas  Partes  Contra- 
tantes  de  la  una  à  la  otra  por  los 
précédentes  Articnlos  V,  VI,  VII,  no 
se  estenderd  por  ninguna  parte  al 
oabotaje  de  las  dos  respectivas  na- 
ciones. 

Articnlo  X. 

En  todo  lo  concemiente  à  la  pa- 
rada, carga  y  descarga  de  bnques  en 
los  puertos,  bahias,  dignes,  surjideros 
6  rios  de  los  dominios  y  posesiones 
de  los  dos  paises,  se  concederàn  los 
mismos  privilcrjios  é  inmunidades  que 
se  hayan  concedido  à  la  nacion  mas 
favoredda. 

Articule  XI. 

Todos  los  buques  que  segun  las 
leyes  Ecuatorianos  deben  ser  consi- 
derados  como  bnques  Ecuatorianos, 
y  todos  los  buques  que  segun  las 
leyes  Britànicos  deben  ser  considera- 
dos  como  buques  BritÂnicos ,  seràn 
considerados  como  buques  Ecuato- 
rianos à  Britànicos  respectivamente 
para  los  efectos  de  este  Tratado. 

Articule  XII. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  que  en  todas  las  materias 
relativas  al  comercio  y  navegacion, 
cualquier  privilejio ,  favor  6  inmuni- 
dad  que  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes ha  concedido  en  la  actuali- 
(lad  à  pueda  concéder  en  adelante  à 
los  ciudadanos  6  sdbditos  de  cual- 
quier otro  Estado,  se  extenderàn  in- 
mediatamente  y  sin  condicion  à  los 
ciudadanos  ô  sùbditos  de  la  otra 
Parte  Contratante;  siendo  su  inten- 
cion  que  el  comercio  de  cada  una  de 
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on  the  footing  of  the  most  favoured 
nation. 


Article  XÏII. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  bave, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other,  the  same  rights  as  native 
subjects  or  citizens  in  regard  to 
trade-marks  and  designs  of  every 
description  applicable  to  articles  of 
manufacture. 

Article  XIV. 

It  shall  be  free  for  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  to  ap- 
point Consuls-Generaly  Consuls,  Vice- 
Consuls,  and  Consular  Agents,  to  ré- 
side in  the  towns  and  ports  of  the 
dominions  and  possessions  of  the 
other. 

Such  Consuls  -  General ,  Consuls, 
Vice-Consuls,  and  Consular  Agents, 
however,  shall  not  enter  upon  their 
functions  until  after  they  shall  hâve 
been  approved  and  admitted,  in  the 
nsual  for  m ,  by  the  Govemmeut  to 
which  they  are  sent. 

They  shall  exercise  whatever  func- 
tions, and  enjoy  whatever  privilèges, 
exemptions ,  and  immunities  which 
are,  or  shall  be  granted  there  to  Con- 
suls of  the  most  favoured  nation. 


Article  XV. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  two  High  Contracting  Parties, 
conforming  themselves  to  the  laws 
of  the  country  — 

1 .  Shall  bave  full  liberty ,  with 
their  familles,  to  enter,  travel,  or 
réside  in  any  part  of  the  dominions 
and  possessions  of  the  other  Contract- 
ing Party. 

2.  They    shall    be    permitted    to 


los  dos  paises  se  pondra ,  en  todos 
respectes,  como  él  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

Articule  XIII. 

Los  ciudadanos  6  sùbditos  de  cada 
una  de  las  Partes  Contratantes  ten- 
dràn  en  los  dominios  y  posesiones 
de  la  otra  los  mismos  derechos  que 
los  nacionales  respecte  a  las  marcas 
de  comercio,  diseflos  de  todo  género 
aplicables  à  los  articulos  de  manu- 
factura. 

Articule  XIV. 

Sera  libre  a  cada  una  de  las  Al- 
tas  Partes  Contratantes  el  nombrar 
Cônsules-Generales ,  Consules,  Viee- 
Cônsules,  y  Âgentes  Consulares,  que 
residan  en  las  ciudades  y  puertos 
de  los  dominios  y  posesiones  de  la 
otra. 

Sin  embargo,  taies  Cônsules-Gene- 
rales, Cénsules,  Vice-Cônsules,  y  Agen- 
tes Consulares  no  entraràn  al  ejer- 
cicio  de  sus  funciones  mientras  no 
hubieren  sido  aprobados  y  adroitidos 
en  la  forma  acostumbrada  por  el 
Gobierno  al  cuul  fueren  enviados. 

Los  enunciados  funcionarios  ejer- 
ceràn  todas  sus  funciones  y  gozarÀn 
de  todos  los  privilejios ,  exenciones, 
é  inmunidades  que  esten  concedidas 
6  que  se  concedieren  é  los  Consules 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Articule  XV. 

Los  ciudadanos  6  sùbditos  de  las 
dos  Partes  Contratantes,  conformân- 
dose  à  las  leyes  del  pais  — 

1.  Tendràn  plena  libertad,  lo 
mismo  que  sus  familias,  para  entrar, 
viajar,  o  residir  en  cualquiera  parte 
de  los  dominios  y  posesiones  de  la 
otra  Parte  Contratante. 

2.  Se  les  permitirà  alquilar,  ocu* 
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hire  or  possess  the  houses,  manufac- 
tories,  warehonses,  shops,  and  pre- 
miseSy  which  majr  be  necessary  for 
ihem. 

3.  Thej  may  carry  on  their  com- 
merce by  Wholesale  or  retail,  either 
in  person  or  by  any  agents  whom 
they  may  think  fit  to  employ. 

4.  They  shall  not  be  subject,  in 
respect  of  their  person  s  or  property, 
or  in  respect  of  passports,  licences 
for  résidence  or  establishment  ^  nor 
in  respect  of  their  commerce  or  in- 
dastry,  to  any  taxes,  whether  gêne- 
rai or  local,  nor  tô  imposts  or  obli- 
gations of  any  kind  whatever,  other 
or  greater  than  those  which  are 
or  shall  be  imposed  npon  native 
snbjects. 

Article  XVI. 

The  citizens  of  the  Eqnator  shall 
ei^oy  in  ail  the  dominions  and  pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty 
complète  and  unlimited  liberty  of 
conscience,  and  shall  exercise  their 
religion  pnblicly  or  privately  in  their 
own  dwelling-houses,  or  in  the  cba- 
pels  or  places  of  worship,  appointed 
for  that  pnrpose  in  conformity  with 
the  System  of  toleration  established 
in  the  dominions  and  possessions  of 
Her  Britannic  Majesty. 

The  snbjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty residing  in  the  dominions  and 
possessions  of  the  Ëquator  shall  enjoy 
the  most  perfect  and  en  tire  security 
of  conscience,  withoat  being  annoyed 
or  distarbed  on  acoount  of  their  re- 
ligions belief ,  provided  that  this  ta- 
kes  place  with  the  decomm  due  to 
Divine  worship,  and  with  due  respect 
to  the  established  laws,  usages,  and 
costoms. 

They  shall  bave  entire  liberty  to 
bury  their  dead,  in  accordance  with 
the  religions   cérémonies  practised  in 


par  las  casas,  mannfactorias,  almace- 
nes,  tiendas,  y  posesiones  que  pnedan 
ser  les  necesarios. 

3.  Podràn  ejercer  sa  comercio 
por  mayor  6  mener,  ya  sea  por  si 
6  por  medio  de  cnalesqniera  agentes 
que  crean  conveniente  emplear. 

4.  N6  estaràn  snjetos  respecto  de 
sus  personas  6  propiedades,  ô  respecto 
de  pasaportes,  licencias  para  residen- 
cia  6  estableoimiento,  ni  respecto  de 
su  comercio  6  indnstria^  à  contribn- 
ciones  alganas,  sean  générales  6  lo- 
cales, ni  é  impnestos  ô  cargas  de 
oualquiera  natnraleza,  mas  altas  que 
las  que  paguen  6  pagaren  los  nacio- 
nales. 


Articule  XVI. 

Los  ciudanos  del  Ecuador  gozar^ 
en  todos  los  dominios  y  posesiones 
de  Su  Majestad  Britànica  de  una  per- 
fecta  é  ilimitada  libertad  de  concien- 
cia,  y  ejercitaràn  su  relijion,  pùblica- 
6  privadamente,  dentro  de  sus  casas 
particnlares  6  en  las  capillas  6  lu» 
gares  del  culto  destinados  para  aquel 
objeto,  conforme  al  sistema  de  tole- 
rancia  establecido  en  los  dominios  y 
posesiones  de  Su  Majestad  Britànica. 

Los  sùbditos  de  Su  Majestad  Bri- 
tànica  résidentes  en  los  dominios  y 
posesiones  del  Ecuador  gozaràn  de 
la  mas  perfecta  y  entera  seguridad 
de  conciencia,  sin  quedar  por  ello 
espuestos  à  ser  molestados,  inquieta- 
dos,  ni  perturbados  en  razon  de  su 
creencia  relijiosa,  con  tal  que  lo  ha- 
gan  con  el  decoro  debido  al  culto 
divine,  respetando  las  leyes,  usos  y 
costumbres  establecidas. 

Tendra  tambien  plena  libertad 
para  enterrar  à  sus  muertos  en  la 
manera  y  con  las  ceremonias  acostum- 

Aaa2 


736 


Grande-Bretagne,  Equateur, 


their  country,  in  the  sepulcbres  and  | 
cemeterîes    already    established,     or 
which   may  be    bereafter    established  ' 
and  appointed  for  tbat  purpose,  and 
tbe  sepulcbres  of  tbe  dead ,    in  con-  j 
formity   witb    tbe   old    and    existing  i 
practice,    shall    not    be   profaned   in  ! 
any  wise  nor  upon  any  account  ;  sub- 
jecting  tbemselves,  bowever,  witb  re- 
gard to  tbe  places  of  barial,  to  tbe 
laws    for   tbe   préservation  of  public 
bealtb  wbicb    are    or  may  be  in  vi- 
gour  in  tbe  Equator. 

Article  XVII. 

Tbe  subjects  and  citizens  of  eacb 
of  tbe  two  Higb  Contracting  Parties 
in  tbe  dominions  and  possessions  of 
tbe  other  sball  be  exempted  from  ail 
compulsory  military  service  wbatever, 
wbetber  in  tbe  army ,  navy ,  or  na- 
tional guard,  or  militia.  Tbey  sball 
be  equally  exempted  from  ail  judi- 
cial  and  municipal  charges  and  func- 
tions  whatever,  as  well  as  from  ail 
contributions,  wbetber  pecuniary  or 
in  kind,  imposed  as  a  compensation 
for  Personal  service  ;  and ,  finally, 
from  forced  loans  and  military  exac- 
tions or  réquisitions. 

In  regard ,  bowever ,  to  judicial 
and  municipal  cbarges  and  fanctions, 
tbose  sball  be  excepted  wbicb  are 
conséquent  upon  tbe  possession  of 
real  property  or  of  a  lease;  and  in 
regard  to  military  exactions  and  ré- 
quisitions ,  tbose  wbicb  ail  subjects 
of  tbe  country  are  or  sball  be  liablo 
to  as  landed  proprietors,  or  as  far- 
mers,  or  as  tenants  or  occupiers  of 
public-bouseSy  or  bouses  of  a  similar 
cbaracter. 

Article  XVIII. 

Tbe  subjects  and  citizens  of  eacb 
of  tbe    two   Contracting    Parties    in 


bradas  en  su  pais  y  en  las  sepultu- 
ras  y  cementcrios  que  se  ballasen  6 
quedesen  en  adelante  establecidos  y 
preparados  para  tal  objeto ,  y  los 
sepulcros  de  los  maertos,  en  confor- 
midad  &  la  pràctica  antîgua  y  ac- 
tual,  no  seràn  profanados  de  modo 
alguno  ni  por  ningun  motivo;  suje- 
tàndosCi  sin  embargo,  por  lo  que 
bace  à  los  lugares  de  entierro,  à  las 
leyes  sobre  preservacion  de  la  salud 
pùblica  que  estén  6  puedan  estar  vi- 
gentes  en  el  Ecuador. 

Articulo  XVII. 

Los  ciudadanos  6  sùbditos  de  las 
dos  Altas  Partes  Contratantes  en  los 
dominios  y  posesiones  de  la  otra 
estaràn  exentos  de  todo  servicio  mi- 
litar  compulsorio  de  cualquiera  na- 
turaleza ,  sea  en  el  ejéreito ,  marina, 
guardia  nacional  6  milicia.  Estaran 
tambien  exentos  de  todos  los  cargos 
y  funoiones  judiciales  6  municipales 
de  cualquiera  especie,  como  tambien 
de  todas  las  contribuciones,  seau  pe- 
cuniarias  6  en  especio ,  impuestas 
como  compensacion  del  servicio  Per- 
sonal; y,  fînalmente,  de  préstamos 
forzosos  y  exacciones  y  requisiciones 
militares. 

Sin  embargo,  respecto  de  los  car- 
gos y  funciones  judiciales  6  munici- 
pales ,  se  exceptuan  los  que  sean 
efecto  de  la  posesion  de  bieues  raicea 
6  de  arrendamientos;  y  respecto  de 
las  exacciones  y  requisiciones  mili- 
tares, aquellos  a  qae  todos  los  na- 
cionales  estén  6  estuvieren  sajetos 
como  propietarios  de  tierras  6  como 
arrendatarios  ,  6  como  inquilinos ,  û 
ocupantes  de  posadas  6  de  otras  co- 
sas  semejantes. 

Articulo  XVIII. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  cada 
nna    de    las  Partes   Contratantes    en 
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the  dominions  and  possessions  of 
the  other  shall  be  at  full  liberty  to 
acquire,  possess,  and  dispose  of 
every  description  of  property  which 
the  laws  of  the  country  may  permit 
any  foreigners,  of  whatsoever  nation, 
to  acquire  and  possess.  They  may 
acquire  and  dispose  of  the  same, 
whether  by  purchase,  sale,  donation, 
ezchange,  marriage ,  testament ,  suc- 
cession ab  intestato,  or  in  any  other 
manner ,  under  the  same  conditions 
as  are  established  by  the  laws  of 
the  country  for  ail  foreignera.  Their 
heirs  and  représentatives  may  suc- 
ceed  to  and  take  possession  of  such 
property ,  either  in  person  or  by 
agents  acting  on  their  behalf,  in  the 
same  manner  and  in  the  same  légal 
forms  as  subjects  or  citizens  of  the 
country.  In  the  absence  of  heirs 
and  représentatives  the  property  shall 
be  treated  in  the  same  manner  as 
the  like  property  belonging  to  a 
subject  of  the  country  under  similar 
circum  stances. 

In  none  of  thèse  respects  shall 
they  pay  upon  the  value  of  sach 
property  any  other  or  higher  im- 
post,  duty,  or  charge,  than  is  payable 
by  subjects  of  the  country.  In 
every  case  the  subjects  and  citizens 
of  the  Contracting  Parties  shall  be 
permitted  to  export  their  property, 
or  the  proceeds  thereof  if  sold,  freely, 
and  without  being  subjected  on  such 
exportation  to  pay  any  duty  as 
foreigners,  or  any  other  or  higher 
duties  than  those  to  which  subjects 
of  the  country  are  liable  under  si- 
milar circumstances. 

If  any  subject  or  citizen  of  either 
of  the  two  High  Contracting  Parties 
shall  die  without  will  or  testament  in 
any  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  the  other,  the  Consul- 


los  dominios  7  posesiones  de  la  otra 
tendràn  plana  libertad  para  adquirir 
y  poseer  toda  especie  de  propiedades 
que  las  leyes  del  pais  permitan  ad- 
quirir à  I08  estranjeros  de  otra  na- 
cion  cualquiera,  seo  por  compra,  do- 
nacion,  cambio,  matrimonlo,  testa- 
mento ,  sacesion  aà  irUêêtato ,  6  de 
cualquiera  otra  manera,  y  dispondràn 
de  ellas  bajo  las  mismas  condiciones 
establecidas  por  las  leyes  del  pais 
para  todos  los  estranjeros. 

Sus  herederos  6  représentantes 
pueden  suceder  en  taies  propiedades 
y  tomar  posesion  de  ellas,  ya  sea 
en  persona  d  por  medio  de  agentes 
que  obren  su  favor  en  la  misma  ma- 
nera y  en  las  mismas  formas  légales 
que  los  nacionales.  En  falta  de  he« 
rederos  y  représentantes,  las  propie- 
dades se  trataràn  como  las  de  un 
nacional  en  iguales  ciroonstancias. 


En  ninguno  de  estas  respectos  pa- 
garàn  por  el  valor  de  taies  propie- 
dades, otros  6  mas  altos  impuestos, 
derechos  6  gastos  que  los  que  pagan 
los  nacionales.  En  todo  caso  se  per- 
mitirà  &  los  ciudadanos  y  subditos 
de  las  Partes  Contratantes  el  que 
puedan  exportar  su  propiedad  d  los 
productos  de  ella  si  hubiese  sido  ven- 
dida,  libremente,  y  sîn  estar  sigetos 
por  tal  exportacion  à  pagar  derecho 
alguno  como  extranjeros,  6  cnales- 
quiera  otros  6  mas  altos  derechos 
que  aquellos  à  que  estén  sujetos  los 
nacionales  en  circanstancias  seme- 
jantes. 

Si  muriese  algun  ciudadano  6  sùb- 
dito  de  las  dos  Altas  Partes  Contra- 
tantes, sin  otorgar  testamento  en  los 
dominios  y  posesiones  de  la  otra,  el 
Cousul-General  6  Consul  de  la  nacion 


738 


Grande-Bretagne,  Equateur , 


Général  or  Consul  of  the  nation  to 
whicb  the  deceased  belonged ,  or  tbe 
représentative  of  sucli  Gonsul-General 
or  Consul,  in  his  absence,  sball  bave 
tbe  rigbt  to  nominate  curators  to 
take  cbarge  of  tbe  propertj  of  de- 
ceased,  so  far  as  tbe  laws  of  tbe 
country  will  permit,  for  tbe  beoefit 
of  tbe  lawfnl  beirs  and  creditors  of 
tbe  deceased  ;  giving  proper  notice 
of  sucb  nomination  to  tbe  autborities 
of  tbe  country. 

Article  XIX. 

Tbe  dwellings,  mannfactories,  ware- 
bouses,  and  sbops  of  tbe  subjects 
and  citizens  of  eacb  of  tbe  two  Higb 
Contracting  Parties  in  tbe  dominions 
and  possessions  of  tbe  otber,  and  ail 
premises  appertaining  tbereto,  destin- 
ed  for  purposes  of  résidence  or  com- 
merce, sball  be  respected.  If  tbere 
sbould  be  occasion  to  make  a  searcb 
of,  or  a  domiciliary  visit  to,  sucb 
dwellings  and  premises,  or  to  examine  [ 
or  iuspect  books,  papers,  or  acconnts,  | 
sucb  measure  sball  be  executed  only 
in  conformity  witb  tbe  légal  warrant 
or  order,  in  writing,  of  a  Tribunal, 
or  of  tbe  compétent  autbority. 

Tbe  subjects  and  citizens  of  eacb 
of  tbe  two  Contracting  Parties  in  tbe 
dominions  and  possessions  of  tbe 
otber  sball  bave  free  access  to  tbe 
Courts  of  Justice  for  tbe  prosecution 
and  defence  of  tbeir  rigbts.  Tbey 
sball  enjoy,  in  tbis  respect,  tbe  same 
rigbts  and  privilèges  as  subjects  or 
citizens  of  tbe  country,  and  sball, 
like  tbem ,  be  at  liberty  to  employ, 
in  ail  causes,  tbeir  advooates,  attor- 
neys ,  or  agents  from  among  tbe 
persons  admitted  to  tbe  exercise  of 
tbose  professions,  according  to  tbe 
laws  of  tbe  country. 


à  que  perteneci6  el  difunto,  6  el  re- 
présentante del  Cônsul-Qeneral  6  Con- 
sul en  su  falta,  tendra  derecbo  para 
nombrar  cnradores  que  se  encarguen 
de  las  propiedades  del  fallecido,  en 
cuanto  lo  permitan  las  leyes  del 
pais,  en  bénéficie  de  los  berederos 
legitimos  y  de  los  acreedores  del  di- 
fîmto,  dando  noticia  oportuna  de  tal 
nombramiento  à  las  autoridades  del 
pais. 


Articulo  XIX. 

Las  babitaciones ,  mannfactorias 
almacenes  y  tiendas  de  los  ciudada- 
nos  y  sùbditos  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  en  los  do- 
minios  y  posesiones  de  la  otra,  y 
todos  los  predios  pertenecientes  à 
elles  destinados  para  residencia  6  oo- 
mercio,  seràn  respetadoa.  Si  bubiera 
necesidad  de  rejistro  6  de  una  visita 
domiciliaria  en  todas  las  babitadones 
y  posesiones,  6  de  examinar  6  in- 
speccionar  libres,  papeles  6  cuentas, 
dicbas  medidas  se  ejecntaràn  en  con- 
formidad  de  la  boleta  û  ôrden  légal 
dada  por  escrito  por  un  Tribunal  6 
por  la  antoridad  compétente. 

Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  cada 
una  de  las  dos  Partes  Contratantes 
en  los  dominios  y  posesiones  de  la 
otra  tendràn  libre  aoceso  à  las  Certes 
de  Justicia  para  la  prosecucion  de 
sus  causas  y  defenza  de  sus  derecbos. 
Qozaràn  en  este  respecte  de  los  mis- 
mos  derecbos  y  privilejios  que  los 
nacionales,  y  tendràn  tambien  Uber- 
tad  para  emplear  en  todas  las  causas 
à  sus  abogados  procuradores  ô  agen- 
tes  de  entre  las  personas  admitidas 
al  ejereicio  de  taies  profesiones,  se- 
gun  las  leyes  del  pais. 
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Article  XX. 

Any  ship  of  war  or  merchant-vessel 
of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties whîch  may  be  compelled  by  stress 
of  weather  or  by  accident  to  take 
shelter  in  a  port  of  the  other,  sball 
be  at  liberty  to  refit  therein,  to  pro- 
cure ail  neeessary  stores,  and  to  put 
to  sea  a  gain ,  witbont  paying  any 
dues  other  than  sucb  as  would  be 
payable  in  a  similar  case  by  a  na- 
tional. In  case,  bowever,  the  m  aster 
of  a  roerchant  -  vessel  should  be  un- 
der  the  necessity  of  disposing  of  a 
part  of  his  merchandize,  in  order  to 
defray  his  expenses,  he  shall  be  bound 
to  conform  to  the  régulations  and 
tariffs  of  the  place  to  which  he  may 
bave  come. 

If  any  ship  of  war  or  merchant- 
yessel  of  one  of  the  High  Contrac- 
ting Parties  should  run  aground  or 
be  wrecked  npon  the  coasts  of  the 
other,  such  ship  or  vessel,  and  ail 
parts  thereof,  and  ail  famitnre  and 
appurtenances  belonging  thereuuto, 
and  ail  goods  and  merchandize  saved 
therefrom,  inclnding  any  which  may 
hâve  been  cast  into  sea,  or  the  pro- 
ceeds  thereof,  if  sold,  as  well  as  ail 
papers  found  on  board  snch  stran- 
ded  or  wrecked  ship  or  vessel,  shall 
be  givon  up  to  their  owners,  or  their 
agents,  when  claimed  by  them  from 
the  officers ,  British  or  Equatorian, 
as  the  case  may  be,  who  are  by  the 
laws  or  Government  of  their  respec- 
tive coun tries  entrusted  with  the  pro- 
tection, préservation,  and  custody  of 
shipwrecked  property  ;  and  if  there 
are  no  sucb  owners  or  agents  on  the 
spot,  then  the  same  shall  be  delive- 
red  by  the  above-named  officers  to 
the  British  or  Equatorian  Consul- 
General,  Consul,  or  Vice-Consul,  in 
whose  district  the  wrock  or  stranding 


Articule  XX, 

Cualquier  bnqne  de  gaerra  6  mer- 
cante  de  una  de  las  dos  Altas  Par- 
tes Contratantes  que  hnbiere  sido 
compelido  por  causa  de  temporal  ù 
otro  accidente  fortuite  à  refugiarse 
en  un  puerte  de  la  otra,  podrà  ser 
libremente  reparado  en  dicho  puerto 
y  provisto  de  le  necesario  y  largado 
otra  vez  al  mar,  sin  pagar  êtres  de- 
rechos  que  les  que  se  paguen  en  ca- 
sos  semejantes  por  un  buque  na- 
cional.  Sin  embargo,  si  el  coman- 
dante  de  un  buque  mercante  se  viese 
en  la  necesidad  de  disponer  de  uua 
parte  de  sus  mercaderias  para  aten- 
der  à  sus  expensas,  estarà  obligade 
é.  conform  arse  à  las  regulaciones  y 
tarifas  del  lugar  à  que  hubiese  en- 
trado. 

Si  algun  buque  de  guerra  6  nave 
mercante  de  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  escollase  6  naufragase 
en  las  costas  de  le  otra,  tal  buque 
6  nave  y  todas  sus  partes  y  todo 
su  moviliario  y  pertenencias,  y  todas 
las  mercaderias  que  bubieren  sido 
salvadas,  incluyéndose  las  que  hu- 
biesen  sido  arrojadas  al  mar  6  les 
productos  de  ellas,  si  hubiesen  sido 
vendidas,  como  tambien  les  papeles 
encontrados  à  borde  de  taies  buqnes 
encallados  6  naufrages,  seràn  entre- 
gados  à  sus  duefios  6  à  sus  agentes, 
asi  que  les  reclamen  de  les  emplea- 
dos  Ecuatorianos  6  Britànicos,  segun 
el  case,  quienes  estàn  por  las  leyes 
y  Gobiernos  de  les  respectives  paises 
encargados  de  la  proteccion,  preser- 
vacien,  y  custodia  de  la  propiedad 
naufraga.  Y  si  no  estuviesen  en  el 
lugar  les  taies  duefios  6  agentes,  la 
entrega  se  harà  por  les  supradichos 
empleadoB  al  Cônsul-General,  Consul, 
6  Vice  -  Consul  Ecuatoriano  6  Brità- 
nice,  on  cuyo  distrite  hubiese  tenido 
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may  hâve  taken  place,  upon  being 
claimed  bj  bim  within  the  period 
fixed  by  the  laws  of  the  country; 
and  sach  Consuls,  owners,  or  agents, 
shall  pay  only  the  ezpenses  incarred 
in  the  préservation  of  the  property, 
together  with  the  salvage,  or  other 
ezpenses ,  which  woald  hâve  been 
payable  in  tbe  like  case  of  a  wreck 
of  a  national  vessel. 

The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  be  exempt  from 
ail  daties  of  Customs,  unies»  cleared 
for  consumption ,  in  wbich  case  they 
shall  pay  the  same  rate  of  duty  as 
if  they  had  been  imported  in  a  na- 
tional vessel. 

In  the  case  either  of  a  vessel  being 
driven  in  by  stress  of  water,  run 
aground,  or  wrecked,  the  respective 
Consuls-General ,  Consuls,  Vice-Con- 
suls, and  Consular  Agents  shall,  if 
the  owner  or  master,  or  other  agent 
of  the  owner,  is  not  présent,  or  is 
présent  and  requires  it,  be  auÛiorized 
to  interpose,  in  order  to  afford  the 
necessary  assistance  to  their  fellow- 
countrymen. 


Article  XXI. 

The  Consuls-Oeneral,  Consols,  Vice- 
Consuls,  and  Consular  Agents  of  each 
of  the  High  Contracting  Parties  re- 
siding  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other,  shall  receive  from 
the  local  authorities  such  assistance 
as  can  by  law  be  given  to  them  for 
the  recovery  of  deserters  irom  the 
merchant  -  vessels  of  their  respective 
countries. 

Article  XXII. 

For  the  better  security  of  commerce 
between  the  subjects  of  Her  Britannic 
M^jesty  and  the  citizens    of  the  Re- 


lugar  el  naufragio  6  baramiento,  siendo 
reclamada  dentro  dei  plaio  sefialado 
por  las  leyes  del  pais;  y  los  taies 
Cônsules,  dueftos,  à  agentes,  pagarin 
solamente  lat  ezpensas  cansadas  en 
la  preservacion  de  la  propiedad,  jnnto 
con  el  precio  de  ealvaœento  d  otras 
expensas  que  hubiesen  sido  pagablee 
en  caso  igual  de  nanfrajio  de  un 
buque  nacional. 

Los  géneros  y  roercaderian  salvados 
de  naufrajio  estaràn  ex^ntos  de  todo 
derecho  de  aduanas,  à  no  ser  que  84 
hubieren  despachado  para  el  consiirao, 
en  cuyo  caso  pagaran  los  derecbas 
correspondientes  como  si  hnbieran 
sido  importados  en  el  buque  nacional. 

En  el  caso  en  que  un  buque  faa- 
biese  entrado  en  peligro  por  cautia 
de  temporal.  6  que  bubie^e  encallado 
6  nanfragado,  los  respectives  Gon- 
sules-Qenerales ,  Cénsules,  Vice-C6n- 
sules,  y  Agentes  Cônsulares,  estaràn 
antorizados  pera  interponer  su  auto- 
ridad,  à  fin  de  que  se  franquee  à 
sus  conciudadanoB  la  asistenda  neoe- 
saria,  bien  sea  que  el  duefio  5  co- 
mandante  ii  otro  agente  del  dnefio 
no  esté  présente,  6  bien  si  estàndolo, 
la  solicita. 


Articule  XXI. 

Los  Cônsules -Oenerales,  Consoles, 
Vice-Cônsules ,  y  Agentes  Cônsnlarea 
de  una  de  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes,  résidentes  en  las  dominios  y 
posesiones  de  la  otra,  recibiràn  de 
las  autoridades  locales  el  auxilio  que 
puedan  darles  por  la  ley  para  lare- 
cuperacionde  deserfores  delosbnques 
mercantes  de  sus   respectivos  paises. 


Articule  XXII. 

Para  lamejor  seguridad  del  comerdo 
entre  los  ciudadanos  de  la  Bepùblica 
del    Ecaador   y    los  sùbditos    de  Su 
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public  of  the  Eqnator ,  it  is  agreed 
thftt,  if  at  any  time  any  interraption 
of  friendlj  intercourse  or  any  rap* 
tnre  should  unfortuDatelj  take  place 
between  the  two  Contracting  Parties, 
the  Babjects  or  citizens  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  reeiding 
upoD  the  coast  sball  be  allowed  six 
months,  and  those  residing  io  the  in- 
terior  a  year,  to  wind  np  their  accounts 
and  dispose  of  their  property  ;  and  a 
safe-condnct  shall  be  given  them  to 
embark  at  the  port  wbich  they  shall 
themselyes  sélect.  Ail  snbjects  or  ci- 
tizens  of  either  of  the  two  Contrac- 
ting Parties  who  may  be  estabiished 
in  the  dominions  or  territories  of  the 
Other,  in  the  exercise  of  any  trade 
or  spécial  employment,  shall  hâve  the 
privilège  of  remaining  and  continaing 
such  trade  or  employaient  therein, 
withont  any  manner  of  interruption, 
in  fuU  enjoyment  of  their  liberty  and 
property,  as  long  as  they  behave 
peaceably  and  commit  no  offence 
against  the  laws  :  and  their  goods  and 
effects,  of  whatever  description  they 
may  be,  whether  in  their  own  custody, 
or  intmsted  to  individuals  or  to  the 
State,  shall  not  be  liable  to  seizure 
or  séquestration,  or  to  any  other  char- 
ges or  demands  than  those  which  may 
be  made  upon  the  like  effects  or  pro- 
perty belonging  to  native  subjects  or 
citizens.  In  the  same  case,  debts 
between  individuals,  public  funds,  and 
the  shares  of  Companies,  shall  never 
beconfiscated,  sequestered,  or  detained. 


Article  XXIII. 

The  présent  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation,  when  ratified,  shall 
be  substituted  for  the  Treaty  of  Friend- 
flhip,  Commerce,  and  Navigation  con- 


Majastad  Britànica,  se  ha  convenido 
que  si  en  algnn  tiempo,  desgracia- 
damente,  sucediere  algnna  interrup- 
cion  de  U  correspondencia  comercial 
amistosa  6  algun  rompimiento  entre 
las  dos  Altas  Partes  Contratantes,  los 
ciudadanos  6  sùbditos  de  cualqui^ra 
de  las  Altas  Partes  Contratantes  re- 
sidentds  en  la  costa  tendràn  seis  me- 
ses  para  arreglar  sas  cuentas  y  dis- 
poner  de  su  propiedad ,  y  los  que 
n^siden  en  el  interior  un  aûo;  y  se 
les  darà  un  sulvo-conducto  para  em- 
barcarse  en  el  puerto  que  ellos  eli- 
jieren.  Todos  los  ciudadanos  6  sùb- 
ditos de  cualquiera  de  las  dos  Altas 
Partes  Contratanti'S  que  estuvieren 
estnblecidos  en  los  dominios  6  tern- 
torios  de  la  otra,  en  el  ejercicio  de 
algun  trà6co  ù  ocupacion  especial, 
tendra  el  privilejio  de  permanecer  alli 
y  de  continnar  su  tràfico  liocupacion 
sin  ninguna  espeoie  de  intermpcion, 
en  pleno  goce  de  su  libertad  y  pro- 
piedad, mien tr as  se  conduzcan  pacifi- 
camente  y  no  cometan  ofenza  contra 
las  leyes  ;  y  sus  bienes  6  efectos  de 
cualquiera  deuominacion  quesean,  ya 
esten  bajo  su  propiedad,  custodia  o 
confiados  à  individuos  particulares  6 
al  Estado,  no  estaràn  snjetos  à  ocu- 
pacion 6  secuestro,  ni  à  ningunas  otras 
cargas  à  demandas  que  las  que  pue- 
dan  hacerse  sobre  iguales  efectos  6 
propiedades  pertenecientes  à  los  ciu- 
dadanos 6  sùbditos  de  la  Potencia 
en  que  residan.  £n  cl  mismo  caso, 
las  deudas  entre  particulares,  las  pùbli- 
cas,  y  las  acciones  de  compafiias  no 
seràn  nunca  confîscadas,  secuestradas, 
6  detenidas. 

Articule  XXm. 

El  présente  Tratado  de  Comercio 
y  Navegacion,  despues  de  ratificado, 
reemplazani  al  Tratado  de  Amistad, 
Comercio  y  Navegacion  concluido  en 
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eladed  b«tween  ihe  High  Contractîng 
Parties  at  Qaîto  on  tbe  3rd  daj  of 
Maj,  1851.  It  sball  remain  in  force 
for  ten  years  from  the  date  of  the 
eicbange  of  tbe  ratifications,  and 
fartber,  nntil  tbe  ei  pi  ration  oftwelve 
montbfl  after  eitber  of  tbe  High  Con- 
tracting  Parties  sball  hâve  given  no* 
tice  to  tbe  otber  of  its  intention  to 
terminate  the  same,  eacb  of  tbe  Tf  igh 
Contracting  Parties  refterving  to  it^elf 
tbe  rigbt  of  giving  snob  notice  to 
tbe  otber  at  tbe  expiration  of  tbe  first 
nine  jears,  or  at  anj  time  afterwards. 

Article  XXIV. 

Tbe  présent  Treatb  sball  be  ratified, 
and  tbe  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  at  Quito  in  eight  montbs  from 
tbis  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness    whereof  the  respective 
Plenipotentiarics  bave  signed  tbe  same, 
and  bave  affized    tbereto  the  seul  of  ! 
tboir  arms.  ! 

Done  at  Quito,  the  eightoentb  day 
of  October,  in  the  yoar  of  our  Lord 
onetbouHand  eight  hundred  and  eighty. 

(L.  S.)     /r*.  Douglas  HamiUon, 
(L.  8.)     Conielia  E.    Vemaza, 


Qnito,  entre  las  Altas  Partes  Contra- 
tantes,  el  dia  3  de  Mayo,  1851. 
Permanecerà  en  vigor  por  diez  afios, 
contados  desde  la  fecha  dei  cange  de 
las  ratificaciones ,  y ,  ademâs  ,  hasta 
nn  afio  despnes  qne  caalqaîera  de 
eas  Partes  Cont  ratantes  baya  notifi- 
cado  à  la  otra  sa  intencion  de  ter- 
miuarlo,  reservândose  cada  nna  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  el  de- 
iccbo  de  bacer  tal  notificacion  à  la 
otra,  al  espirar  los  primeros  nneye 
aûos,  6  en  cnalquier  tiempo  despaes. 

Articnlo  XXIV. 

El  présente  Tratado  sera  ratifîcado 
y  las  ratificaciones  seràn  cangeadas 
en  la  ciudad  de  Qaito,  en  el  termine 
de  ochos  meses  contados  desde  esta 
fecba,  6  an  tes  si  fnere  posible. 

En  testimonio  de  lo  cnal  los  res- 
pectives Plenipotenciarios  lo  ban  fir* 
mado  y  sellado  con  sus  sellos. 

Fecbo  en  la  ciudad  de  Quito,  el 
dia  diez  y  ocho  de  Octobre,  del  afio 
de  nostro  Sefior  de  mil  ocbocientos 
ochenca. 

(L.  S.)     Fr\  Douglas  HamiUon. 
(L.  S.)     Comelio  E,    Vernasa, 


Protocol. 

Having  met  in  the  Minîstry  for 
Foreign  Affairs  of  Ecuador,  the  Un- 
dersigned,  Christian  William  Lawrence, 
Enq. ,  Her  Britannic  Majesty's  Mini- 
ster  Résident,  and  J.  Modcsto  Ëspi- 
nosa,  Minister  for  Foreign  Affaire 
authorized  by  their  respective  full 
powers,  found  in  good  aud  due  form, 
in  discussing  the  exchange  of  the  ra- 
tifications of  the  Treaty  of  Friend- 
sbip,  Commerce,  and  Navigation,  sig- 
ned in  Quito  on  tbe  IStb  of  October, 
1880,  aud  approved  by  Her  Britannic 


Protocole. 

Reunidos  en  el  Ministerio  de  Be- 
Jaciones  Exteriores  del  Ecuador,  los 
Infrascritos ,  Christian  W.  Lawrence, 
Ministre  Résidente  de  Su  Majestad 
la  Reina  del  Reino  Uni  do  de  la  Gran 
Bretafia  é  Irlanda,  y  J.  Modeste  Es- 
pitiosa,  Ministre  de  Relaciones  Exte- 
riores, autorizados  por  los  respectives 
pknos  poderes,  que  ban  sido  ballades 
en  bueua  y  debide  forma,  al  tratar 
del  cange  de  las  ratificaciones  del  Tra- 
tado de  Amistad,  Comercio  y  Nare- 
gacion  firmado  en  Qaito    el  dia  diez 
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H^esty  and  by  tbe  Oongress  of  Ecua- 
dor, hâve  agreed  to  the  présent  Protocol  : 


1.  Tbe  stipalations  of  the  afore- 
saidTreatj  shall  be  applicable  to  ail 
the  Colonies  and  foreign  possessions 
of  Her  Britanaie  Majesty ,  with  the 
exception  of  those  hereinafter  named, 
that  is  to  saj  : 

The  Dominion  of  Canada, 
New  Soath  Wales, 
Victoria, 
Tasmania. 

2.  A  paper  shall  be  drawn  np  in 
which,  after  corn  pari  ng  the  English 
and  Spanidh  texts,  the  errors  which 
had  been  made  in  copying  them  shall 
be  corrected. 

In  witneds  whereof  the  Undersigned 
bave  signed  the  présent  Protocol,  and 
bave  thereto  affized  their  seals. 

Done  at  Quito,  to  seventeenth  daj 
of  Jnly,  one  tboasand  eight  hundred 
and  eigbty-fiye. 

(L.  S.)     C,    W.  Lawrence, 


y  ocho  de  Octnbre  de  mil  ochocien- 
tos  ochenta ,  approbado  por  Sa  Ma- 
jestad  Britànica  y  por  el  Congreso 
Ecnatoriano  del  mismo  aflo,  ban  con- 
venido  en  el   présente  Protocole  :   — 

1.  Las  estipulaciones  del  expre- 
sado  Tratado  se  aplicaràn  à  todas  las 
Colonias  y  poses io nés  extranjeras  de 
Sa  Majestad  Britànica,  exceptuadas 
las  qne  en  segnida  se  mencionan ,  à 
saber  : 

El  Domînio  del  Canada, 
La  Galia  Naeva  del  Sad, 
La  Victoria, 
La  Tasmania. 

2.  En  extender  ona  acta  en  la 
cual  se  corregiràn,  comparando  los 
textotf  Ingles  y  Castellano,  los  yerros 
que  se  ban  comedito  al  copiarlos. 

En  fé  de  lo  cnal  los  Infrascritos 
han  firmado  y  seliado  el  présente 
Protocole. 

H  écho  en  Qaito,  é  diez  y  siete  de 
Julio  de  mil  ochocientos  ochenta  y 
cinco. 

(L.  S.)     J.   Modesta  Eêpinasa. 


ProtocoL 

On  acconnt  of  the  disappearance  from  their  respective  archives  of  the 
Déclaration  signed  on  the  4th  November,  1880,  for  the  better  anderstan- 
ding  of  the  XVIth  Article  of  the  Treaty  of  Friendship  and  Commerce  ce- 
lebrated  on  the  IStb  October  of  the  same  year,  the  Undersigned,  Pleni- 
potentiaries  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  Ecuador,  having  ascertained 
tbe  terms  of  said  Déclaration  from  ofHcial  notes  and  a  daly  authorized 
<^opy,  agrée  to  ratify  it,  reproducing  it  in  the  foUowing  terms:  — 

"The  Plenipotentiaries  of  Her  Britannic  âiajesty  and  of  Ecaador  déclare  : 
''That  the  usages ,  castoms ,  and  cérémonies  referred  to  in  the  third 
paragraph  of  the  XVIth  Article  of  the  Treaty  made  by  them  must  be 
understood  as  applying  solely  to  the  interior  of  the  cemeteries  which  British 
subjects  possess  or  may  acqaire,  that  is  to  say,  that  said  cérémonies  shall 
not  take  place  except  within  the  walls  of  the  Panthéons  or  places  of  burial.** 

Comèiio  E,   Vemana. 
Federico  Dauglae  HatniUon, 
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la  witness  whereof  the  présent  Protoool   was    signed  in  Quito  on  ihe 
2l8t  day  of  Julj,  1885. 

(L.  S.)     C,    W,  Latorence. 
(L.  S.)     J,  Modesto  Espinasa. 


110. 
GRANDE-BRETAGNE,    URUGUAY. 

IVaité  d'extradition;   signé  à  Monte  Video  le  26  mars  1884*). 

ParL  Paper 8.  4282. 


Her  Majesty  tbe  Qneen  of  tbe 
United  Eingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  His  Excellency  tbe 
Président  of  tbe  Oriental  Bepublic 
of  tbe  Uruguay,  baving  judged  it 
expédient,  witb  a  view  to  tbe  better 
administration  of  justice  and  tbe 
prévention  of  crime,  tbat  persons 
charged  witb  or  convicted  of  tbe 
crimes  bereinafter  enumerated ,  and 
being  fugitives  from  justice,  sbould, 
nnder  certain  circumstances ,  be  re- 
ciprocally  delivered  up,  bave  resolved 
to  conclude  tbe  présent  Treaty,  and 
bave  appointed  as  tbeir  Plenipoten- 
tiaries,  namely: 

Her  Majesty  tbe  Qneen  of  tbe 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  tbe  Honourable  Edmund 
Jobn  Monson,  a  Companion  of  tbe 
Most  Honourable  Order  of  tbe  Batb, 
Her  Majesty's  Minister  Résident  and 
Consul-General  to  tbe  Oriental  Rc- 
pnblic  of  tbe  Uruguay  ;  and 

His  Ëxcellency  tbe  Président  of 
tbe  Oriental  Bepublic  of  tbe  Uruguay, 
Dr.  Don  Manuel  Herrera  y  Obes,  bis 
Minister  Secretary  of  State  for  tbe 
Department  of  Foreign  Affairs; 


Su  Magestad  la  Reina  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretafla  ë  Irlanda, 
y  Su  Excelencia  el  Sefior  Présidente 
de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay, 
babiendo  juzgado  conveniente,  à  -fin 
de  contribuir  é,  la  mejor  administra- 
cion  de  la  justicia  y  à  la  preyencion 
del  crimen,  que  las  personaS  acusa- 
das  6  sentenciadas  por  los  crimenes 
6  delitos  mas  abajo  enumerados,  y 
fugitives  de  la  justicia,  sean  recipro- 
camente  entregados  en  determinadas 
circunstancias,  ban  resuelto  estipular 
el  présente  Tratado  y  nombrado  por 
sus  Plenipotenciarios,  à  saber: 

Su  Magestad  la  Reina  del  Eeino 
Unido  de  la  Gran  Bretafia  é  Irlanda 
al  Honorable  Edmundo  Juan  Monson, 
Compafiero  de  la  Muy  Honorable 
Orden  del  Baflo,  Ministro  Résidente 
y  Consul-General  de  Su  Magestad 
en  la  Repùblica  Oriental  del  Uru- 
guay; y 

Su  Excelencia   el  Présidente  de  la 

Repùblica  Oriental  del  Uruguay,  al 
Sefior  Dr.  Don  Manuel  Herrera  y 
Obes,  su  Ministro  Secretario  de  Estado 
en  el  Departamento  de  Relaciones 
Exteriores  ; 


*)  L'écbaoge  dee  ratiûoationB  a  eu  lieu  le  13  décembre  1884. 
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Who,  after  bavîng  communicated 
to  each  otlier  their  respective  full 
powers,  found  in  good  aud  due  form, 
hâve  agreed  upon  the  fullowing  Ar- 
ticles :  — 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  en- 
gage to  deliver  np  to  each  other 
reciprocally,  under  the  circumstances 
and  conditions  statcd  in  the  présent 
Treaty,  ail  persons,  excepting  their 
own  subjects  or  citizens,  who,  being 
accnsed  or  convicted  of  any  of  the 
crimes  enumerated  in  Article  II  com- 
mitted  in  the  territory  of  the  one 
party ,  shall  be  found  within  the 
territory  of  the  other  party. 

Article  II. 

The  extradition  shall  be  recipro- 
cally granted  for  the  folio wing  cri- 
mes or  offences:  — 

1.  Murder  (including  assassina- 
tion,  parricide,  infanticide,  poisoniug, 
or  attempt  to  murder). 

2.  Manslaughter. 

3.  Administering  drugs  or  using 
instruments  with  intent  to  procure 
the  miscarriage  of  women. 

4.  Bape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assault. 
Garnal  knowledge  of  a  girl  under 
the  âge  of  10  years;  carnal  know- 
ledge of  a  girl  above  the  âge  of  10 
yeurs  and  under  the  âge  of  1 2  years  ; 
indécent  assault  upon  any  female,  or 
any  attempt  to  bave  carnal  know- 
ledge of  a  girl  under  12  years  of 
âge. 

6.  Kidnapping  and  false  imprison- 
inent,  child-stealing,  abandoning,  ex- 
posing,  or  nnlawfully  detaining  chil- 
dren. 

7.  Abduction  of  minors. 

8.  Bigamy. 


Qnienes,  despues  de  habersecomu- 
nicado  sus  plenos  poderes  respectives, 
y  de  hallarlos  en  buena  y  debida 
forma,  han  convenido  en  los  Articu- 
los  siguientes  :  — 

Articulo  I. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  se 
obligan  à  entregarse  feciprocamente, 
en  las  circunstaucias  y  condicioues 
estipuladas  en  el  présente  Tratado,  à 
todas  las  personas  cou  excepcion  de 
sus  propios  ciudadanos  6  sùbditos, 
que  habieudo  sido  encausados  6  sen- 
tenciados  por  cualesquiera  de  los 
crimenes  ennmerados  en  el  Articulo 
II  y  cometidos  en  el  territorio  de 
una  de  las  Partes,  sean  halladas  en 
el  territorio  de  la  otra. 

Articulo  II. 

Se  concédera  reciprocamente  la 
extradicion  por  los  siguientes  crlmt- 
nes  6  delitos:   — 

1.  Asesinato,  parricidio,  infanti- 
cidio,  envenenamiento,  ô  tentativa  de 
asesinato. 

2.  Homicidio. 

3.  Aborto  voluntario. 


4.  Violacion. 

5.  Atentado  grave  contra  el  pudor 
consumado  sobre  persona  de  uno  û 
otro  sexo  menor  de   12  aflos. 


6.  Secuestro ,     robo ,      abandono, 
esposicion,  6  retencion  ilegal  de  nifios. 


7.  Sustraccion  de  menores. 

8.  Bigamia. 
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9.  Woaoding,  or  inflicting  grievous 
bodily  harm,  when  such  acts  cause 
permanent  disease  or  incapacitj  for 
Personal  labour,  or  the  absolute  loss 
or  privation  of  a  member  or   organ. 

10.  Arson. 

11.  Burglary  or  bousebreaking, 
robberj  with  violence,  larceny  or  em* 
bezzlement. 

12.  Frand  bj  banker,  agent,  fac- 
tor,  trustée,  director,  member,  or 
public  ofiicer  of  any  company,  made 
criminal  by  any  law  for  the  time 
being  in  force. 

18.  Obtaining  money ,  valuable 
security,  or  goods  by  false  pretencea  ; 
rectiiving  any  money,  valuable  secu- 
rity, or  other  property  knowiug  the 
same  to  bave  been  feloniousiy  stolen 
or  UDlawiully  obtained,  the  qaantity 
or  value  of  which  shall  be  greater 
in  amount  than  2002-  sterling. 

14.  (a)  Counterfeiting  or  altering 
money,  or  bringing  into  circulation 
counterfeited  or  altered  money  ; 

(b.)  Forgery,  or  counterfeiting,  or 
altering  or  knowingly  uttering  what 
is  forged,  counterfeited,  or  altered  ; 


(c.)  Knowingly  making  without 
lawful  authority  any  instrument, 
tool,  or  engine  adapted  and  in  tend  ed 
for  the  counterfeiting  of  coin  of  the 
realm. 

15.  Crimes  against  the  Bankruptcy 
Law. 

16.  Any  malicious  act  done  with 
intent  to  endanger  persons  in  a  rail- 
way  train. 

17.  Malicious  injury  to  property 
if  such  oifence  be  indictable,  and 
punisbable  with  one  year^s  impri- 
flonment  or  more. 


9.  Heridas  6  leaiones  corporales 
graves  cuando  causen  enfermedad  6 
incapacidad  permanentes  de  trabajo 
Personal,  la  pôrdida  6  privacîon  ab- 
soluta  de  un  miembro  6  un   ôrgano. 

10.  Incendio  volnntario. 

11.  liurto  y  robo. 


12.  Defiraudacion  cometida  por  un 
banquero,  comisionista,  administradory 
tutor,  curador,  liquidador,  sindico, 
funcionario  pùblico,  director,  miem- 
bro 6  empleado  de  una  sociedad,  6 
por  cualquier  otra  persona. 

13.  Ëstafa,  ocultacion  fraudulenta 
de  dinero,  valores  ù  objetoa  mnebles 
y  adquisicion  de  los  mismos,  oon 
conocimiento  de  que  han  sido  ilegal- 
mente  obtenidos,  cuya  cantidad  6 
precio  sea  mayor  de  dos  cientas  li- 
bras  esierlinas. 

14.  (a.)  Fabricaeion  6  espendio  de 
moneda  falsa  6  alturada. 

(b,)  Falsificacion  de  documentoa  de 
importancia  6  empleo  de  los  mismos 
à  sabiendas;  faluificacion  de  los  sel- 
lo8  del  Ëstado,  punzones,  timbres  6 
papel  sellado,  6  empleo  de  aelloe» 
punzones  6  timbres  falsifioadoa  con 
conocimiento  del  delito  que  se  comète. 

(c)  Fabricaeion  i légal  de  instm* 
mentos  para  la  falsificacion  del  cufio 
de  la  moneda. 


15.  Bancarrota  fraudulenta. 

16.  Actos  cometidos  con  intencion 
de  poner  en  peligro  la  vida  de  loa 
viagères  en  un  tren  de  camino  de  hierro. 

17.  Destruccion  6  deterioro  de 
cualquier  propiedad  mueble  6  im- 
mueble  penado  por  la  luy  con  on 
afio  6  mas  de  prision. 
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18.  Criiaes  comiuitted  ai  tiea: 

(a.)  Piracy  by  the  law  of  nations  ; 

(b.)  Sinking  or  destrojing  a  ves- 
sel  at  sea,  or  attempting  or  conspir- 
ing  to  do  so; 

(c.)  Revolt  or  conspiracy  to  revolt 
bj  two  or  more  persons  on  board  a 
ship  on  the  bigh  seas  against  the 
aathoritj  of  the  master; 

{d.)  Assault  on  board  a  ship  on 
the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life,  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

19.  Dealing  in  slaves  in  euch  man- 
ner  as  to  constitnte  an  ofifence  against 
the  laws  of  both  conntries. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes  as  an  accessory  be- 
fore  or  after  the  fact,  provided  snch 
participation  be  pnnisbable  by  the 
laws  of  both  Contracting  Parties. 

Article  III. 

The  provisions  of  the  présent  Treaty 
shall  not  be  applicable  to  offences 
committed  before  the  date  of  its 
conclusion. 

Article  IV. 

A  person  surreudered  shall  iiot  be 
detained  or  tried  for  any  crime  or 
offence.  committed  in  the  other  coun- 
try  before  the  extradition  other  than 
the  crime  or  offence  for  which  his 
snrrender  has  been  granted. 

Article  V. 

No  person  shall  h^  surrendered  if 
the  offence  in  respect  of  which  his 
snrrender  is  demanded  is  one  of  a 
political  character,  or  if  he  prove  to 
the  satisfaction  of  the  compétent  au- 
thority  of  the  State  in  which   he   is 


18.  Crimenes  que  se  cometen  en 
la  mar:  — 

(a.)  Pirateria; 

(b.)  Destruccion  6  pérdida  de  an 
bnque,  causada  intencionalmente ,  6 
conspiracion  para  dicho  objeto; 

(e.)  Bebelion  6  conspiracion  por 
dos  6  mas  personas  para  rebelarse 
à  bordo  de  un  buque  contra  la  au- 
toridad  del  capitan  à  bordo  de  un 
buquc  en  alta  mar; 

(d.)  Actos  cometidos  con  intencion 
de  matar  6  de  causar  daflo  material 
à  personas  &  bordo  de  un  buque  en 
alta  mar. 

19.  Trata  de  esclavos,  con  arreglo 
à  las  leyes  de  cada  nno  de  ambos 
Ëstados  respectivamente. 

La  extradicion  tendra  tambien  lu- 
gar  por  complicidad  en  cnalquiera 
de  los  crimenes  y  delitos  enumerado» 
en  este  Articule ,  con  tal  que  sea 
punible  por  las  leyes  de  ambas  Par- 
tes Con  t  ratantes. 

Articule  III. 

Las  disposiciones  del  présente  Tra- 
tado  no  se  apUcaràn  A  los  crimenes 
cometidos  anteriormente   à  su  fecha* 


Articule  IV. 

La  persona  que  haya  sido  entre- 
gada,  en  virtud  de  las  estipulaciones 
do  este  Convenio,  no  podrà  en  nin- 
gun  caso  ser  encausada  por  otro 
crimen  6  delito  cometido  en  el  pais 
que  la  reclama  que  aqael  por  el 
cual  se  concediô  la  extradicion. 

Articule  V. 

No  se  harà  la  entrega  de  persona 
alguna  si  el  delito  por  que  se  pide 
su  extradicion  es  de  carÂcter  politico, 
6  si  dicha  persona  prueba  à  satis- 
faccion  de  la  autoridad  compétente 
del    Estado    dond^  se  halla  que   la 
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that  the  réquisition  for  his  sarrender 
ha 8  in  fact  been  made  with  a  yiew 
to  try  or  pnnish  him  for  an  offence 
of  a  political  cbaracter. 

Article  VI. 

In  the  Oriental  Bepnblic  of  the 
IJrugaay  the  proceedings  for  the  de- 
mand  and  obtaining  extradition  shall 
be  as  follows:  — 

The  Diplomatie  Représentative  or 
Consnl-General  of  Great  Britain  shall 
address  to  the  Minister  Secretary  of 
State  in  the  Department  of  Foreign 
Relations,  with  the  demand  for  ex- 
tradition, an  authentic  and  legalized 
cop7  of  the  sentence  or  mandate  of 
arrest  issued  by  compétent  authority, 
or  other  documents  of  the  same  lé- 
gal force,  against  the  accused  person, 
setting  forth  clearly  the  crime  or 
offence  on  acconnt  of  which  proceed- 
ings are  being  taken  against  the 
fugitive.  Thèse  judicial  documents 
shall  be  accompanied,  if  possible,  by 
a  description  of  the  person  claimed, 
and  by  any  other  information  or  in- 
telligence which  may  serve  to  iden- 
tify  such  person. 

Thèse  documents  shall  be  commu- 
nicated  by  the  Minister  of  Foreign 
Relations  to  the  Superior  Tribunul 
of  Justice ,  which  ,  in  its  tnm,  shall 
transmit  them  to  the  Stipendiary 
Magistrate  (  Jnez  Letrado  del  Crimen). 
This  fanctionary  shall  hâve  power, 
authority,  and  junsdicvion,  in  virtue 
of  the  claim  preferred  to  issue  the 
formai  order  of  arrest  of  the  person 
80  claimed,  in  order  tfaut  he  may  be 
brought  before  him,  and  that,  m  hi» 
présence,  and  after  hearing  bis  dé- 
fonce, the  proofs  of  his  criminality 
may  be  taken  ioto  considération  ; 
and  if  the  resuit  of  this  audience  be 
that  the  said  proofs  are  snfticient 
to  sustain    the  charge,    he   shall  be 


demanda  de  entrega  ha  sido  hedia, 
en  realidad ,  con  objeto  de  perse- 
guirla  6  castigarla  por  nn  delito  de 
caràcter  politico. 

Articule  VI. 

En  la  Repùblica  Oriental  del  Uru- 
guay el  procedimiento  para  solicitar 
y  obtener  la  eztradicion  sera  el  si- 
guiente:  — 

El  Représentante  Diplomàtioo  6 
el  Cônsul-General  de  la  Gran  Bretafia 
dirijirà  al  Ministre  Secretario  de 
Ëstado  en  el  Departamento  de  Be- 
laciones  Ezteriores  de  la  Repùblica, 
con  la  demanda  de  extradicion,  nna 
c6pia  auténtica  y  legalizada  de  la 
sentencia  6  del  aato  de  prision,  ex- 
pedido  por  antoridad  compétente,  li 
otros  documentos  de  la  misma  foerza 
légal  contra  la  persona  acnsada,  ma- 
nifestando  claramente  el  orimen  6 
delito  por  el  cual  se  procède  contra 
el  fugitive.  A  esos  documentos  jn- 
diciales  se  acompaflaràn ,  si  es  posi- 
ble,  las  sellas  de  la  persona  recla- 
mada  y  cnalesqniera  otras  noticias  6 
datos  que  pnedan  ser  utiles  para 
identificarla. 

Ëstos  docnmeutos  seràn  comani- 
cados  por  el  Ministre  de  Relaciones 
Exteriores  al  Snperior  Tribunal  de 
Justicia,  quien  à  sn  vez  lo$(  pasari 
al  Juez  Letrado  del  Crimen.  Este 
fancionario  tendra  poder,  antoridad 
y  jurisdiccion  para,  en  virtud  de  la 
requisicion  respect  iVa,  espedir  la 
orden  formai  de  arresto  de  la  per- 
suna  reclamada* ,  à  fin  de  que  se  le 
haga  comparecer  ante  si,  y  de  que 
en  sa  presencia  y  oyendo  sus  des- 
cargos, se  tomen  en  consideracion 
lab  prnebad  de  criminalidad,  y  si  de 
esta  audiencia  resultase  que  dicbas 
pruebas  son  suficienies  para  sostener 
la  acusacion,  estarà  obligado  a  espe- 
dir la  drden  formai  de  entrega,  avi- 
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obligea  to  iuae  the  formai  order  of 
delivery,  giving  notice  thereof,  by 
ihe  médium  of  the  Soperior  Tribu- 
aal  0  f  Justice,  to  the  Minister  of 
Foreign  relations,  who  shail  dictate 
the  necessary  measnres  for  placing 
the  fugitive  at  the  disposai  of  the 
British  Agents  oharged  to  reçoive 
him. 

In  case  the  documents  farnished 
by  Her  Britannic  M^jesty's  Govern- 
ment for  the  identification  of  the 
person  claimed ,  or  the  information 
obtained  for  the  same  end  by  the 
authorities  of  the  Oriental  Bepubiic 
of  the  Uruguay,  be  held  to  be  in- 
sufficient ,  notice  shall  immediately 
be  given  of  the  fact  to  the  Diplo- 
matie Bepresentative  or  Consalar 
Agent  of  Oreat  Britain,  the  persOn 
under  arrest  remaining  in  custody 
nntil  the  British  Government  shall 
hâve  fumished  new  proofs  to  esta- 
blish  the  identity  of  snch  purson,  or 
évidence  to  clear  up  other  diffionlties 
relating  to  the  ezamination  of ,  and 
décision  npon,  the  matter. 

The  arrest  above  referred  to  of 
the  person  proceeded  against  for  any 
of  the  crimes  or  offences  specified  in 
this  Treaty  shall  not  be  prolonged 
more  than  three  months.  At  the 
expiration  of  that  period,  if  the  Go- 
vernment makiug  the  claim  shall 
not  hâve  fulfiiled  the  conditions 
above  stated ,  the  prisoner  shall  be 
released ,  and  shall  not  be  liable  to 
be  rearrested  on  the  same  charge. 

Article  VU, 

In  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty ,  other  than  the  Colonies  or 
foreign  Possessions  of  Her  Majesty, 
the  manner  of  proceeding  in  order 
to  demand  and  obtain  extradition, 
shall  be  as  follows  :  — 

(o)  In  the  case  of  a  person  accus- 

Nouv.  Jtêcu0il  Oén.  2»  S.  XII. 


sandolo  por  intermedio  del  Superior 
Tribunal  de  Justida  al  Ministre  de 
Belaciones  Ëxteriores,  quien  dictarUL 
las  medidas  condacentes  li  fin  de 
poner  el  fugitive  à  disposicion  de 
los  Agentes  Britànicos  encargadoa 
de  recibirlo. 


En  caso  de  que  los  documentes 
suministrados  por  el  Gobiemo  de 
Su  Magestad  Britanica  para  la  iden- 
tificacion  de  la  persona  reclamada,  6 
oe  que  los  dates  obtenidos  por  las 
autoridades  de  la  Bepublica  Oriental 
del  Urnguay  con  el  mismo  fin  se 
considerasen  insuficientes,  se  darà  in- 
mediamente  aviso  de  elle  al  Repré- 
sentante Diplomàtico  6  Agente  Gon- 
snlar  de  la  Gran  Bretafia,  quedando 
detenida  la  persona  arrestada  hasta 
que  el  Gobiemo  Britànico  haya  su- 
ministrado  nuevas  pruebas  para  esta- 
blecer  la  identidad  de  aquella  6  para 
esclarecer  cualquiera  otra  dificultad 
relativa  al  examen  y  resolucion  del 
asunto. 

El  arresto  à  que  se  ha  hecho  re- 
ferencia  anteriormente  do  la  persona 
persegnida  por  alguno  de  los  crime- 
nes  6  delitos  especificados  en  este 
Tratado  no  podrà  prolongarse  mas 
de  très  meses.  Yencido  este  plaso, 
si  el  Gobierno  reclamante  no  ha 
llenado  aquella  condicion,  el  preso 
sera  puesto  en  libertad  y  no  podrà 
ser  detenido  nuevamente  por  la  mis- 
ma  causa. 

Articule  Vil. 

En  los  Estados  de  Su  Magestad 
Britanica,  con  excepcion  de  las  Co- 
lonias  6  Posesiones  estrangeras,  el 
procedimiento  para  pedir  y  obtener 
la  extradicion  sera  el  siguiente:  — 

(a.)    En   el  caso   de  una  persona 

Bbb 
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ed  —  The  réquisition  for  the  snrren- 
der  shall  be  made  to  Her  Britannic 
Majesty^s  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs  bj  the 
Diplomatie  Bepresentatiye  or  Consul- 
Oeneral  of  the  Oriental  Repnblic  of 
the  Uruguay.  The  said  demand 
shall  be  accompanied  by  a  warrant 
of  arrest  or  otber  équivalent  judi- 
cial  document,  issued  by  a  Judge 
or  Magistrate  duly  authorized  to 
take  cognîzance  of  the  acts  charged 
against  the  accused  in  that  Repu- 
blic and  duly  authenticated  déposi- 
tions or  statements  taken  on  oath 
before  snch  Jndge  or  Magistrate, 
clearly  setting  forth  the  said  acts, 
and  containing  a  description  of  the 
'person  claimed,  and  any  particulars 
which  may  serve  to  identify  him. 

The  said  Principal  Secretary  of 
State  shall  transmit  such  documents 
to  Her  Britannic  Majesty^s  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Home 
Department,  who  shall  then,  by  or- 
der  under  his  hand  and  seal,  signify 
to  some  Police  Magistrate  in  Lon- 
don  that  such  réquisition  bas  been 
made,  and  require  him,  if  there  be 
due  cause,  to  issue  his  warrant  for 
the  appréhension  of  the  fugitive. 
On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State,  and  on  the 
production  of  such  évidence  as  would, 
in  the  opinion  of  the  Magistrate, 
justify  the  issue  of  the  warrant  if 
the  crime  had  been  commit ted  in 
the  United  Eingdom,  he  shall  issue 
his  warrant  accordingly. 

When  the  person  claimed  shall 
hâve  been  apprehended,  he  shall  be 
brought  before  the  Magistrate  who 
issued  the  warrant ,  or  some  other 
Police  Magistrate  in  London.  If  the 
évidence  to  be  then  produced  shall 
be  such  as  to  justify ,    according  to 


acusada,  la  demanda  sera  dirijida  al 
Principal  Secretario  de  Estado  de  Su 
Magestad  Britànica  para  los  Nego- 
cios  Estrangeros  por  el  Représentante 
Diplomàtico  û  el  G6nsnl-General  de 
la  Repûbli'ca  Oriental  del  Uruguay. 
A  dicha  demanda  acompafiarà  an 
auto  de  prision  n  otro  documento 
judicial  équivalente  expedido  por  un 
Juez  6  Magistrado  competentemente 
autorizado  para  conocer  en  la  causa 
formada  al  acusado  en  esta  Bepublica, 
y  las  deposiciones  6  declaraciones 
bajo  juramento  ante  dicho  Juez  6 
Magistrado,  manifestando  claramente 
el  crimen  6  delito  de  que  se  le  acu- 
6fti  y  por  liltimo,  si  es  posible,  la 
sefia  de  la  persona  reclamada,  y 
cualesquiera  otros  datos  que  puedan 
ser  utiles  para  establecer  su  identi- 
dad. 

Dicho  Principal  Secretario  de 
Estado  trasmitirà  los  documentos 
enunciados  al  Principal  Secretario  de 
Estado  de  Su  Magestad  Britànica 
para  los  Negocios  Interiores  (»Home 
Department «) ,  quien,  por  una  ôrden 
de  su  pufio  y  provista  de  su  sello, 
someterà  la  demanda  de  eztradicion 
à  un  Magistrado  de  Policia  de  Lon- 
dres, requiriendole  que  espida,  si  ha 
lugar,  un  mandate  de  prision  contra 
la  persona  reclamada.  Este  Magis- 
trado espedirà  el  mandate  requerido 
si  las  prnebas  prescntadas  faesen  en 
su  opinion  bastantes  à  justificar 
igaal  medida  en  el  supuesto  de  ha- 
berse  cometido  el  crimen  6  delito  en 
el  Reino  Unido.  Verificada  la  apre- 
hcDsion  de  la  persona  reclamada  se 
la  conducirà  ante  el  Magistrado  que 
dicto  el  auto  de  prision  6  ante  cual- 
quier  otro  Magistrado  de  Policia  de 
Londres.  Si  las  pruebas  presenta- 
das  justificasen,  cou  arreglo  tf  la  ley 
de  Inglaterra,  la  formadon  de  causa 
al  detenido,   en    el    caso   de  que  el 
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ihe  law  of  England,  the  committal 
for  trial  of  the  prisoner,  if  the  crime 
of  which  he  is  accused  had  been 
committed  in  the  United  Eingdom, 
the  Police  Magistrate  shall  commit 
him  to  prison  to  await  the  warrant 
of  the  Secretary  of  State  for  his  sur- 
render,  sending  immediatelj  to  the 
Secretary  of  State  a  certifîcate  of 
the  commital  and  a  report  upon  the 
case. 

Afler  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shiiU  never  be  less  than  fifteen 
dajs,  the  Secretary  of  State  shall, 
bj  order  under  hi»  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
surrendered  to  snch  person  as  may 
be  duly  autborized  to  receive  him 
on  the  part  of  the  Oriental  Bepa* 
blic  of  the  Uruguay. 

(b,)  In  the  case  of  a  person  con- 
yicted  —  The  course  of  proceeding 
shall  be  the  same  as  above  indica- 
ted ,  ezcept  that  the  warrant  to  be 
transmitted  by  the  Diplomatie  Re- 
présentative or  Consul  -  Général  of 
the  Oriental  Bepablio  of  the  Uru- 
guay in  support  of  his  réquisition 
thali  clearly  set  forth  the  crime  or 
oiffence  of  which  the  person  claimed 
bas  been  convicted»  and  state  the 
place  and  date  of  his  conviction. 

The  évidence  to  be  prodnced  be- 
fore  the  Police  Magistrate  shall  be 
such  as  wonld,  according  to  the  law 
of  England ,  prove  that  the  prisoner 
was  convicted   of  the  crime  charged. 


(c.)  Persons  convicted  by  judg- 
ment  in  default  or  turêt  de  contu- 
tnaee  shall  be,  in  the  matter  of  ex- 
tradition, considered  as  persons  accus* 
ed,  and,  as  such,  be  surrendered. 

(d.)    After   the  Police   Magistrate 


acto  por  el  cual  se  le  acusa  hnbîese 
sido  cometido  en  el  Beino  Unido,  el 
Magistrado  de  Policia  ordenarà  su 
prision,  hasta  que  el  Secretario  de 
Estado  espida  la  6rden  pai*a  que  la 
extradicion  se  verifique,  y  dirijirà 
inmediatamente  à  esta  certifîcacion 
de  que  asi  lo  ha  hecho  juntamente 
con  un  informe  sobre  el  asunto. 


A  la  terminacion  de  un  plazo  no 
menor  de  quince  dias  desde  que  se 
ordenô  la  prision  y  si\jecion  à  juicio 
del  preso ,  el  Secretario  de  Estado 
mandarà,  por  medio  de  una  6rden 
de  su  pufio  y  provista  de  su  sello, 
que  sea  aquel  entregado  al  comisio- 
nado  autorizado  para  recibirlo  por 
el  Gk>biemo  de  la  Repdblica  Orien- 
tal del  Uruguay. 

(h,)  En  el  caso  de  una  persona 
condenada,  el  procedimiento  sera  el 
mismo  que  queda  indicado,  salvo 
que  el  auto  6  mandato  que  baya  de 
ser  presentado  por  el  Représentante 
Diplomàtico  6  Consul  -  General  de  la 
Repùblica  Oriental  del  Uruguay  en 
apoyo  de  la  demanda  de  extradicion 
espreserà  claramente  el  crimen  6  de- 
lito  por  el  que  la  persona  reclamada 
baya  sido  condenada,  mencionando 
al  mismo  tiempo  el  lugar  y  la  fecha 
de  la  sentencia. 

La  prueba  que  en  ese  caso  deberà 
ser  presentada  al  Magistrado  de  Po- 
licia ha  de  ser  de  tal  naturaleza  que 
establezca  que,  segun  la  ley  de  In- 
glaterra ,  el  detenido  ha  sido  conde- 
nado  por  la  infraccion  de  que  se  le 
acusô. 

(e.)  Los  sentenciados  en  rebeldia 
6  en  contumacia  se  considerarân  para 
efectos  de  la  extradicion  como  acu- 
sados  y  seràn  entregados  en  este 
concepto. 

(d,)     Despues    dd    verificada    por 
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shall  hâve  committed  the  accused  or ,  mandato  del  Magistrado  de  Policia 
convicted  person  to  prison  to  await ,  la  prision  de  la  porsona  acusada  ô 
the  order  of  a  Secretary  of  State  |  condenada ,  hasta  que  el  Secretario 
for  his  surrender ,  sucb  person  shall  de  Estado  eApida  la  orden  de  extra- 
have  the  right  to  apply  for  a  writ ,  dicion ,  dicha  persona  tendra  el  de- 
of  habeM  corpus;  if  he  should  so  recbo  de  reclamar  un  mandato  de 
apply,  his  surrender  must  be  deferred  :  haheas  corpus.  Si  hiciese  uso  de 
until  after  the  décision  of  the  Court  este  derecho ,  la  cxtradicion  se  dife- 
upon  the  retorn  to  the  writ ,  and  rira  hasta  que  el  Tribunal  falle  so- 
even  then  can  only  take  place  if  the  ,  bru  el  incidente,  y  no  podrâ  llevarse 
décision  is  adverse  to  the  applicant.  |  à  cabo  sino  eu  and  o  el  fallo  sea  ad- 
In  the  latter  case  the  Court  may  at ,  verso  al  reclamante.  En  este  caso 
once  order  his  delivery  to  the  person  el  Tribunal  podrà  mandar ,  sin  la 
authorized  to  receive  him ,  without  ôrdeu  de  an  Secretario  de  Estado, 
the  order  of  a  Secretary  of  State  la  inmediata  entrega  del  acusado  al 
for  his  surrender,  or  commit  him  to  comisionado  autorizado  para  hacerse 
prison  to  await  such  order.  cargo  de  él,  6  mantenerle  en  prision 

hasta  que  dicha  ôrden  del  Secretario 
,  de  Estado  sea  espedida. 

Article  VIII.  '  Articulo  VIII. 

Warrants  ,  dépositions,  or  state-  I  Los  autos,  mandates,  declaraciones 
ments  on  oath ,  issued  or  taken  in  juradas ,  espedidas  6  tomadas  en  los 
the  dominions  of  either  of  the  two  Estados  de  una  de  las  Altas  Partes 
High  Contracting  Parties,  and  copies  Coutratantes ,  las  copias  de  esos  do- 
thereof,  and  certificates  of  or  judicial  cumentos,  asi  como  las  certificaciones 
documents  stating  the  fact  of  con-  6  documentes  judiciales  en  que  se 
viction,  shall  be  received  in  évidence  funde  l;i  accusacion  6  la  condena, 
in  proceedings  in  the  dominions  ef ,  seràu  recibidos  como  pruebas  eu  le 
the  other,  if  parporting  to  be  sign-  ,  procediuiieuto  de  los  Estados  de  la 
ed  or  certified  by  a  Judge,  Magi-|otra,  si  estân  provistos  de  la  firma 
strate,  or  offîcer  of  the  coantry  ,  6  certificacion  de  un  Juez,  de  un 
where  they  were  issued  or  taken,  Magistrado  6  de  un  funcionario  del 
provided  such  warrants,  dépositions,  pais  en  que  hallan  sido  espedidos  o 
statements ,  copies ,  certificates  and  ,  tornades,  y  siempre  que  dichos  autos, 
judicial  documents  are  authenticated  i  mandates ,  declaraciones ,  copias,  cer- 
by  the  oath  of  some  witness,  or  by  '  tificaciones ,  6  documentes  judiciales 
being  sealed  with  the  officiai  seal  of  !  sean  certificados  por  el  juramento  de 
the    Minister    of    Justice,    or    some  |  un  testigo  6   por    el  sello  oficial  del 


other  Minister  of  State. 


Article  IX. 

A  fugitive  criminal  may  be  appre- 
hended  under  a  warrant  issued  by 
any   Police    Magi strate ,    Justice    of 


Ministre    de   Justicia    6    algun    otro 
Ministre  de  Estado. 

Articulo  IX. 

Todo  criminal  fugitive  podrâ 
ser  detenido  por  mandato  de  cual- 
quier  Magistrado  de  Policia,  Juez  de 


the  Peace,    or   other   compétent  au- 1  Paz   6    Municipal   ù    otra   auLoridad 
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thority  in  either  countrj ,  on  sach 
information  or  complaint,  and  such 
évidence,  or  aller  such  proceedings 
as  would ,  in  the  opinion  of  the  an- 
thoritj  issuing  the  warrant,  justify 
the  issue  of  a  warrant  if  the  crime 
had  been  committed  or  the  person 
convicted  in  that  part  of  the  domi- 
nions of  the  two  Contracting  Parties 
in  which  the  M  agi  strate ,  Justice  of 
the  Peace,  or  other  compétent  au- 
thority  exercises  jurisdîction  :  Provid- 
ed,  however,  that  in  the  United 
Kingdom  the  accused  shall,  in  such 
case,  be  sent  as  speedily  as  possible 
before  a  Police  Magistrate  in  London. 
He  shall  in  accordance  with  this  Ar- 
ticle be  discharged,  as  well  in  the 
United  Kingdom  as  in  the  Oriental 
Republic  of  the  Uruguay ,  if  within 
the  term  of  thirty  days  a  réquisition 
for  extradition  shall  not  hâve  been 
made  by  the  Diplomatie  or  Consular 
Agent  of  his  country  in  accordance 
with  the  stipulations  of  this  Treaty. 
The  same  rule  shall  apply  to  the 
cases  of  persons  accused  or  convict- 
ed of  any  of  the  crimes  or  oflfences 
specified  in  this  Treaty,  and  com- 
mitted on  the  high  seas  on  board 
any  vessel  of  either  country  which 
may  corne  into  a   port  of  the  other. 


Article  X. 

The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  be  applicable  to  the 
Colonies  and  foreign  Possessions  of 
Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrcnder 
of  a  fugitive  criminal  who  bas  taken 
refuge  in  any  of  such  Colonies  or 
foreign  Possessions  shall  be  made 
to  the  Governor  or  chief  authority 
of  such  Colony  or  Possession  by  the 
Chief  Consular  OfBcer   of  the  Orien- 


competente  en  cada  uno  de  los  Esta- 
dos  espedido  en  virtad  de  informe, 
demanda,  prueba  6  todo  otro  acto 
de  procedimiento  que  en  opinion  do 
la  autoridad  que  espidiese  el  mau- 
dato  fuese  bastante  à  justificar  este, 
si  el  crimen  6  delito  hubiese  sido 
cometido  6  la  persona  hubiese  sido 
condenada  en  la  parte  de  los  Estados 
de  ambos  Contratantes  en  que  el 
Magistrado,  Juez  de  Paz  ù  otra  au- 
toridad compétente  ejercen  jarisdic- 
cion:  à  condicion,  sin  embargo,  en 
el  Beino  Unido  de  que  se  haga  com- 
parecer  al  acusado  tan  pronto  como 
sea  posible,  ante  un  Magistrado  de 
Policia  de  Londres.  Asi  en  la  Re- 
pùblica  Oriental  como  en  el  Beino 
Unido,  el  detenido,  cou  arreglo  à 
este  Articnlo,  sera  puesto  en  liber- 
tad  si  en  un  término  de  treinta  dias 
no  ha  sido  formnUda  demanda  de 
eztradicion  por  el  Bepresentante  Di- 
plomatico  6  Consular  de  su  pais,  con 
arreglo  à  las  estipulaciones  de  este 
Tratado.  La  misma  régla  se  apli- 
carà  à  los  casos  de  person  as  acusa- 
das  6  condenadas  por  cualquiera  de 
los  crimenes  6  delitos  especificados 
en  este  Tratado,  y  cometidos  en  alta 
mar  à  bordo  de  unbuque  de  uno  de 
los  dos  paises  que  Uegase  à  un 
puerto  del  otro. 

Articnlo  X. 

Las  estipulaciones  del  présente 
Tratado  séran  aplicables  à  las  Colo- 
nias  y  Posesiones  estrangeras  de  Su 
Magestad  Britànica. 

La  demanda  de  extradicion  de  cri- 
minal fugitivo  que  se  hubiese  refu- 
giado  en  cualesquiera  de  esas  Colo- 
nias  6  Posesiones  estrangeras  se 
dirijirà  al  Gobernador  6  à  la  auto- 
ridad superior  de  dicha  Colonia  6 
Posesion    por     el    Âgente    Superior 
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tal  Bepublic  of  the  Uragoay  in  such 
Colonj  or  Possession. 

Such  réquisition  maj  be  disposed 
of,  snbject  alwajs,  as  nearlj  as  may 
be,  to  the  provisions  of  this  Treaty, 
bj  the  said  Govemor  or  chief  au- 
ihority,  who,  however,  shall  be  at 
libertj  either  to  grant  the  snrrender 
or  to  refer  the  matter  to  his  Qo- 
vemment. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  how- 
ever, be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies 
and  foreign  Possessions  for  the  snr- 
render of  Uruguayan  criminals  who 
may  take  refuge  within  sach  Colo- 
nies and  foreign  Possessions,  on  the 
basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the 
provisions  of  the  présent  Treaty. 

Article  XI. 

The  daim  for  extradition  shall 
not  be  complied  with  if  the  indivi- 
daal  claimed  has  been  already  tried 
for  the  same  offence  in  the  country 
whence  the  extradition  is  demanded, 
or  if,  since  the  commission  of  the 
acts  charged,  the  accasation  or  the 
conviction,  exemption  from  prosecu- 
tion  or  pnnishment,  has  been  acquir- 
ed  by  lapse  of  time,  according  to 
the  laws  of  that  conntry. 

Article  XII. 

If  the  individnal  claimed  by  one 
of  the  two  High  Contracting  Parties 
in  pursnance  of  the  présent  Treaty 
should  be  also  claimed  by  one  or 
several  other  Powers ,  on  account  of 
other  crimes  or  offences  committed 
npon  their  respective  territoriee,  his 
extradition  shall  be  granted  to  that 
State  whose  demand  is  carliest  in 
date. 


Gonsnlar  de  la  Bepùbliea  Oriental 
del  Uruguay  en  esa  Colonîa  6  Po- 
sesion. 

Esos  pedidos  se  harân,  siempre 
sujet  àndolos  en  cuanto  sea  posible  à 
las  disposiciones  del  présente  Tra- 
tado,  por  el  espresado  Gobernador  6 
autoridad  superior;  pero  se  réserva 
ë,  estos  la  facultad  de  concéder  la 
extradicion  6  de  someter  la  resoln- 
cion  del  caso  al  Oobiemo  de  Su 
Magestad  Brîtànica. 

Su  Magestad  tendra  la  libertad 
de  hacer  arreglos  especiales  en  las 
Colonias  Britànicas  y  Posesiones 
estrangeras  para  la  entrega  de  les 
criminales  que  se  refugiaren  en  las 
espresadas  Colonias  y  Posesiones 
estrangeras,  bajo  las  bases,  en  cuanto 
sea  posible,  de  las  disposiciones  del 
présente  Tratado. 

Ârticulo  XI. 

No  se  darà  curso  à  la  demanda 
de  extradicion  cuando  la  persona  re- 
clamada  hubiese  sido  juzgada  por  el 
mismo  crlmen  6  delito  en  el  Estado 
al  cual  aqnella  demanda  se  dirija; 
ni  tampoco  cuando,  despues  de  los 
actos  que  constituyen  el  crimen  6 
delito  de  que  se  les  acusa  despaes 
de  la  acusacion  6  despues  de  la  oon- 
dena,  tenga  el  derecho  al  benefido 
de  la  prescripcion  segun  las  leyes 
de  dicho  Estado. 

Articule  XII. 

Cuando  la  persona  reclamada  por 
una  de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
en  virtud  del  présente  Tratado,  ftiese 
reclamada  asimismo  por  uno  6  varîos 
otros  Estados  à  causa  de  crlmenes  6 
delitos  cometidos  en  sus  terril orios 
respectivos,  su  extradicion  sera  con- 
cedida  al  Estado  cuya  demanda  sea 
de  fecha  anterîor. 
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Article  XIH. 

If  the  indiridual  claimed  Bhoold 
be  onder  prosecution,  or  bave  been 
condemned  for  a  crime  or  ofFence 
committed  in  the  countrjr  wbere  fae 
maj  bave  taken  refuge,  bis  surren- 
der  may  be  deferred  until  be  sball 
bave  been  discbarged  in  due  course 
of  law. 

In  case  be  sbould  be  proceeded 
against  or  detained  in  sucb  couatry, 
on  accoont  of  obligations  contracted 
towards  private  individaals,  the  ex- 
tradition sball  nevertbeless  take 
place. 


Article  XIV. 

Eveiy  article  foond  in  tbe  posses- 
sion of  tbe  indiyidnal  claimed  at  tbe 
time  of  bis  arrest  sball,  if  tbe  com- 
pétent antbority  so  décide,  be  deli- 
vered  np  witb  bis  person  at  tbe 
time  wben  tbe  extradition  takes 
place.  Sacb  delivery  sball  not  be 
ïimited  to  tbe  property  or  articles 
obtained  by.  stealing  or  by  frauda- 
ient bankruptcy,  but  sball  extend  to 
everytbing  tbat  may  serve  as  proof 
of  the  crime  or  offence ,  and  sball 
take  place  even  wben  tbe  extradition, 
afber  having  been  granted ,  cannot 
be  carried  ont  by  reason  of  thé 
escape  or  deatb  of  tbe  individual 
claimed. 

The  rights  of  third  parties  witb 
regard  to  tbe  said  property  or  ar- 
ticles are  nevertbeless  reserved. 


Article  XV. 

The  High  Contracting  Parties  re- 
nounce  any  claim  for  the  reimburse- 
ment    of   tbe    expeoses    incurred  by  I 
tbem  in  tbe  arrest  and  maintenance  ' 
of  tbe  person  to  be  surrendered,  and  [ 


Articolo  Xin. 

Guando  la  personâ  reclamada  estu- 
viese  encansada,  6  bnbiese  sido  con- 
denada  por  un  crimen  6  delito  co- 
metido  en  el  Estado  en  qne  se  bn- 
biese refugiado,  su  extradicion  podrà 
diferirse  basta  que  baya  sido  puesta 
en  libertad   con  arreglo  à  las  leyes» 

En  el  caso  de  que  dicha  persona 
reclamada  se  ballase  acusada  6  de- 
tenida  en  el  pais  en  que  se  bubiese 
refugiado  por  obligaciones  contraidas 
respecte  de  personas  particulares ,  la 
extradicion  se  llevarà  sin  embargo  à 
cabo. 

Articule  XIY. 

Si  la  autoridad  compétente  lo  di- 
spusiese  asi,  los  objectes  baUados  en 
poder  de  la  persona  reclamada  seràn 
aprehendidos  para  ser  entregados  con 
ella  cuando  la  extradicion  se  verifique. 
Compréndese  en  esta  disposicion  no 
solo  los  objectos  robados  6  proce- 
dentes  de  quiebra  fraudulenta  ,^  sino 
tambien  cualesquiera  otro9  que  pu- 
diesen  servir  para  la  comprobacion 
del  crimen  6  delito.  Dicbos  objet  os 
seràn  igualmente  entregados  despues 
de  ser  acordada  la  extradicion  sino 
se  pudiese  Uevar  esta  A  cabo  por  la 
fuga  6  la  muerte  de  la  persona  re- 
clamada. 

Lo  dispuesto  en  el  présente  Arti- 
cule se  entiende  siu  perjuicio  del 
derecbo  de  tercero. 

Articulo  XV. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  re- 
nuncian  al  reembolso  de  los  gastos 
ocasionados  por  ellos  para  la  deten* 
cion,  mani^tencion  y  condnccion  basta 
su  frontera  de  laa  personas  entrega- 
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his  conveyance  as  far  as  the  frontîer  ; 
they  reciprocally  agrée  to  bear  snch 
ezpenses  thernselves. 

Article  XVI. 

The  présent  Treaty  sball  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall 
be  ezchanged  at  Monte  Video  as 
soon  as  possible. 

It  shall  corne  into  opération  ten 
days  affcer  its  publication,  in  con- 
formity  with  the  laws  of  the  respec- 
tive conntries,  and  each  of  the  Con- 
tracting  Parties  may  at  any  time 
terminate  the  Treaty  on  giving  to 
the  other  six  monàis^  notice  of  its 
intention  to  do  so. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  bave  affized  thereto  the 
seals  of  their  arms. 

Donc  at  Monte  Video,  the  twenty- 
sixth  day  of  March  in  the  year  of 
Onr  Lord  one  thonsand  eight  hnn- 
dred  and  eighty-foar. 

Edmund  Monson, 
Mai/.  Hen^.  y  Obes. 


das ,  oonviniendo  en  snfragar  cada 
nno  dichos  gastos  en  sas  respectivos 
territorios. 

Artîealo  XVI. 

El  présente  Tratado  sera  ratifieado, 
y  las  ratificaciones  se  cangearàn  en 
Monte  Video  tan  prouto  como  aea 
posible. 

Empezarà  é  régir  diez  dias  despnes 
de  yerificada  sa  pablicacion  con 
arreglo  à  las  leyes  de  los  Bstados 
respectives ,  y  cada  ana  de  las  Par- 
tes Contratantes  podrà  en  caalqaier 
tiempo  darlo  por  termioado,  partici- 
pando  à  la  otra  sn  intencion  de  ha- 
cerlo  asi  con  seis  meses  de  antici- 
pacion. 

En  fô  de  lo  cnal  los  respectivos 
Plenipotenciarios  lo  ban  firmado  y 
sellado  con  el  sello  de  sas  armas. 

Hecbo  en  Monte  Video  à  los  veinte 
y  seis  dias  del  mes  de  Marzo  del 
afio  mil  ochocientos  ochenta  y  caatro* 

Edmund  Momon, 
3ianf.  Herr^.  y  Obe$. 


111. 

GRANDE-BRETAGNE,   FRANCE. 

Arrangement  pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  Côtes 
de  Terre-Neuve;    signé  à  Paris  le  26  avril   1884. 

ParL  Paperê  4641. 


The  ander8if;pied  Commissioners,  who 
hâve  been  appointed  by  the  Govern- 
ments  of  Great  Brit«in  and  France 
in  order  to  find  means,  witbont  tonch- 
ing  the  treaties  at  présent  in  force, 


Les  Commissaires  soussignés,  délé- 
gués par  les  Gouvernements  de  Grande- 
Bretagne  et  de  France ,  à  l*effet  de 
rechercher,  en  dehors  des  traitée  ao- 
taellement  en  vigueur  qu'ils  n'avaient 
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whicli  it  is  not  their  duty  either  to 
modify  or  interpret,  of  preventing  and 
regalating  disputes  relative  to  the 
exercise  of  the  fisherj  on  the  coastof 
New-foondland,  hare  framed  in  con- 
cert the  following  régulations,  subject 
to  the  approval  of  their  respective 
Governments. 

Article  1. 

The  Government  of  Her  Majesty 
the  Qaeen  of  the  United  Kingdora  of 
Qreat  Britain  and  Ireland  engages  to 
complj  with  the  following  regalations 
for  secaring  to  French  fishermen,  in 
ezecation  of  the  treaties  in  force,  and 
particalarly  of  the  Déclaration  of  1 788, 
the  free  exercise  of  their  industrj  on 
the  coasts  of  Newfoundiand  without 
anj  interférence  or  obstruction  what- 
ever  on  the  part  of  British  subjects. 

Article  2. 

The  Oovernment  of  the  French  Re- 
pnblic  engages,  on  its  part,  in  ex- 
change  for  the  security  accorded  to 
French  fishermen  bj  the  application 
of  the  régulations  contained  in  the 
présent  arrangement,  not  to  raise  any 
objection  against  the  formation  of  esta* 
blishmenta  necessary  for  the  develop- 
ment  of  every  indnstry  other  than 
that  of  the  fisheries  on  those  portions 
of  the  coasts  of  Newfoundland  com- 
prised  between  Cape  8t.  John  and 
Cape  Baye  whîch  are  tinted  in  red 
on  the  map  hereto  annexed  and  which 
do  not  appear  in  the  statement  also 
annexed  describîng  the  portions  of 
the  coast  to  which  the  présent  pa- 
ragraph  does  not  apply. 

It  engages  equally  not  to  disturb 
the  résident  British  snbjects  in  res- 
pect of  the  establishments  actually 
existing  on  those  parts   of  the  coast 


mission  ni  de  modifier  ni  d'interpré- 
ter, les  moyens  de  prévenir  et  de 
régler  les  contestations  relatives  à 
l'exercice  de  la  pêche,  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve,  ont  arrêté  d'un  com- 
mun accord,  sous  réserve  de  Tappro- 
bation  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, les  dispositions  suivantes. 

Article  1« 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Beine  du  Royaume  Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d*Irlande,  s'engage  à  se 
conformer  aux  dispositions  ci-aprés 
pour  assurer  aux  pécheurs  français, 
en  exécution  des  traités  en  vigueur 
et  particulièrement  de  la  Déclaration 
de  1783,  le  libre  exercice  de  leur 
industrie,  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve 
sans  gène  ou  obstacle  quelconque  de 
la  part  des  sujets  Britanniques. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
Française  s'engage,  de  son  côté,  en 
échange  de  la  sécurité  accordée  aux 
pécheurs  français  par  l'application  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent 
arrangement,  à  n'élever  aucune  pro- 
testation contre  la  création  des  éta- 
blissements nécessairee  au  développe- 
ment de  toute  industrie  autre  que 
celle  des  pêcheries ,  sur  les  parties 
de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise 
entre  le  Gap  Saint  Jean  et  le  Cap 
Raye  qui  sont  teintées  en  rouge  sur 
la  carte  ci-annexée  et  qui  ne  figurent 
pas  dans  Tétat,  également  ci-annexé, 
comprenant  les  portions  de  territoire 
auxquelles  ne  s'appliquent  point  le 
présent  paragraphe. 

Il  s'engage  également  à  ne  pas  in- 
quiéter les  sujets  Anglais  résidents, 
à  l'égard  des  constmctions  actuelle- 
ment établies  sur  le  littoral  compris 
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comprised  between  Cape  Saint  John 
and  Cape  Raye  passing  by  the  Nortb, 
but  no  new  ones  will  be  eatablished 
on  those  parts  of  the  coast  described 
in  the  statement  mentioned  in  the 
preceding  paragraph. 

Article  3. 

It  is  nnderstood  that  French  citi- 
zens  shall  retain  in  fdll  on  ail  those 
parts  of  the  coast,  comprised  between 
Cape  Saint  John  and  Cape  Raye,  the 
right  as  il  is  defîned  by  treaty  of 
fiahing,  of  drying  and  cnring  their 
fish,  &c,  as  well  as  of  cutting  wood, 
in  ail  parts,  except  on  enclosed  pro- 
perty,  necessary  for  fishing  stages, 
huts,  and  fishing  beats. 


Article  4. 

The  snperintendence  and  the  po- 
lice of  the  fisheries  shall  be  ezercis- 
sed  by  the  ships  of  war  of  the  two 
countries  in  accordance  with  the 
conditions  hereafter  set  forth,  the 
commanders  of  thèse  ships  having 
sole  anthority  and  competency  under 
thèse  conditions  in  ail  matters  relat- 
ing  to  the  fisheries,  and  the  opéra- 
tions which  resnlt  therefrom. 

Article  5. 

French  and  English  fishing  ships 
or  beats  shall  be  registered  in  ac- 
cordance with  the  administrative  ré- 
gulations of  the  country  to  which 
they  respectively  belong,  and  shall 
bear  distinctive  marks  in  a  visible 
manner,  which  will  allow  of  their 
being  easily  recognised  at  a  distance. 
The  captains,  masters,  or  persons  in 
charge,  must  hâve  with  them  docu- 
ments establishing  the  nationality  of 
their  ships  or  beats. 


entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le  Gap 
Raye,  en  passant  par  le  Nord.  Mais 
il  n^en  sera  point  établi  de  nonvelles 
sur  les  parties  du  littoral  comprises 
dans  Tétat  mentionné  au  paragraphe 
précédent. 

Article  3. 

Il  est  entendu  que  les  français 
conserveront  dans  sa  plénitude  snr 
toutes  les  parties  de  la  côte  com- 
prise entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le 
Cap  Raye  et  tel  qu^il  est  défini  par 
les  Traités ,  le  droit  de  pocher, 
sécher,  préparer  le  poisson,  &c,  ainsi 
que  celui  de  couper  partout  ailleurs 
que  dans  les  propriétés  closes,  le  bois 
nécessaire  pour  leurs  échafaudages 
cabanes  et  b&timents  de  poche. 

Article  4. 

La  surveillance  et  la  police  de  la 
pêche  seront  exercées  par  des  b&ti- 
ments de  la  marine  militaire  des 
deux  pays ,  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées  les  commandants 
des  croiseurs  ayant  seuls,  dans  ces 
conditions,  autorité  et  compétence 
dans  toutes  les  afi^aires  concernant 
la  pèche  et  les  opérations  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Article  5. 

Les  navires  ou  bateaux  de  pêche 
français  et  anglais  seront  enregistrés^ 
suivant  les  règlements  administratifs 
du  pays  auquel  ils  appartiennent,  et 
devront  porter  d*une  manière  appa- 
rente des  marques  distinctives  per- 
mettant de  constater  à  distance  leur 
identité.  Les  capitaines,  maîtres,  oa 
patrons  seront  porteurs  de  documents 
justificatifs  de  la  nationalité  de  leurs 
navires  ou  bateaux. 
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Article  6. 

The  commanders  of  craizers  of 
each  nation  shall  notify  mutuallj  to 
one  another  anj  infractions  wbich 
maj  be  committed  by  the  ships  or 
boats  of  the  other  nation  of  the  ré- 
gulations set  forth  in  the  preceding 
article. 

Article  7. 

The  craizers  of  the  two  countries 
shall  hâve  authoritj  to  record  ail 
infractions  of  the  treaties  actnally 
in  force,  and  especiallj  of  the  Deda- 
ration  of  1783  ,  according  to  the 
terms  of  which  British  snbjects  are 
not  to  »internipt  in  anj  manner  the 
«fishery  of  theFrench  by  their  com- 
>  pétition  during  the  temporary  ezer- 
«dse  of  it  which  is  granted  to  them 
»upon  the  coasts  of  Newfoandland.« 

Article  8. 

On  a  complaint  being  made  by 
French  fishermen  or  on  a  demand 
being  made  by  them  with  a  view  to 
their  being  enabled  to  exercise  their 
right  of  fishing,  the  commanders  of 
the  Englîsh  cruizers  shall  oppose,  and, 
in  case  of  no  Ënglish  cruizer  being 
in  sight ,  the  commanders  of  the 
French  cmizers  may  oppose,  every 
fishing  opération  of  British  subjects 
which  may  intemipt  the  indastry  of 
such  French  fishermen;  they  shall 
remove  the  boats  or  ships  causing 
the  obstruction  to  such  industry. 

With  this  object  the  commanders 
of  French  cruizers  may  address  to 
the  offending  parties  the  necessary 
wamings ,  and  in  case  of  résistance 
take  their  fishing  implements  in  or- 
der  to  place  them  on  sbore  or  to 
give  them  up  into  tbe  hands  of  the 
commandera  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  cruizers. 


Article  6. 

Les  commandants  des  b&timouts 
croiseurs  se  signaleront  mutuellement 
les  infractions  aux  règles  établies  par 
l'article  précédent  qui  seraient  com- 
mises par  les  navires  ou  bateaux  de 
l'autre  nation. 

Article  7. 

Les  b&timents  croiseurs  des  deux 
pays  seront  compétents  pour  consta- 
ter toutes  les  infractions  aux  traités 
actuellement  en  vigueur  et  notam- 
ment à  la  Déclaration  de  1783,  aux 
termes  de  laquelle  les  sujets  britan- 
niques ne  doivent  «troubler  en  au- 
»cune  manière  par  leur  concurrence, 
»la  pèche  des  français  pendant  Tex- 
>ercice  temporaire  qui  leur  est  ac- 
»  cordé  snr  les  côtes  de  Terre-Neuve.  « 

Article  8. 

Snr  la  plainte  des  pécheurs  fran- 
çais ou  sur  leur  demande  tendant  à 
pouvoir  user  de  leur  droit  de  pèche, 
les  commandants  des  b&timents  croi- 
seurs Anglais  s'opposeront,  et,  s'il 
n*y  a  aucun  croiseur  Anglais  en  vue, 
les  commandants  des  b&timents  croi- 
seurs français  pourront  s'opposer  à 
toute  opération  de  pèche  des  sujets 
Britanniques  qui  gênerait  l'industrie 
des  dits  pêcheurs  français;  ils  éloig- 
neront les  bateaux  ou  navires  qui 
seraient  un  obstacle  à  cette  industrie. 

A  cet  effet,  les  commandants  des 
b&timents  croiseurs  français,  pourront 
adresser  à  la  partie  en  cause  les  in- 
jonctions nécessaires,  et  prendre,  en 
cas  de  résistance,  les  engins  de  pèche 
pour  les  déposer  à  terre  ou  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  comman- 
dants des  croiseurs  de  Sa  Migesté 
Britannique. 

Dans  le  cas  où  il  n'en  résulterait 
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In  cases  in  which  no  interruption 
shall  resnlt  to  French  6shermeni  and 
in  which  neither  a  complaint  nor  a 
demand  has  been  made  to  enable 
them  to  exercise  witbout  difficulty 
their  right  of  fishing,  the  comman- 
dersof  French  cruizers  shall  not  op- 
pose the  fishing  opérations  of  British 
snbjects. 

^  Article  9. 

In  cases  in  which  résidents  on 
shore  may  interfère  with  or  disturb 
by  their  acts  the  drying  and  the 
préparation  of  fish,  and  in  gcDcral 
the  varions  opérations  which  are  a 
conséquence  of  the  exercise  of  the 
French  fishery  on  the  coast  of  New- 
foundland ,  a  report  verifying  the 
damage  cansed  shall  be  drawn  up 
by  the  commanders  of  the  cruizers 
of  Her  Britannic  Majesty  and ,  in 
their  absence,  by  the  commanders  of 
the  French  cruizers. 

In  the  latter  case  the  report  shall 
be  admitted  in  évidence  in  the  judi- 
cial  proceedings  to  be  taken  thereon 
by  the  commanders  of  Her  Majesty's 
cmizers  in  the  exercise  of  their  func- 
tiens  as  justices  of  the  peace. 

Article  10. 

If  an  offence  is  committed  or  da- 
mage cansed ,  the  commanders  of 
cmizers  of  the  nationality  to  which 
the  offender  belongs,^and  in  their 
absence,  the  commanders  of  the  crui- 
zers of  the  nationality  to  which  the 
plaintifT  belongs^  shall  estimate  the 
the  gravity  of  the  facts  brought  to 
their  knowledge,  and  shall  record  the 
damage   snstained  by  the  plaintiff. 

They  shall  draw  up,  should  occa- 
sion require  it ,  in  accordance  with 
the  forms  in  use  in  the  countries  of 
the  two  nations  respectively ,  a  re- 
port   as    to    the   vérification    of  the 


aucune  gène  pour  les  péchears  fran- 
çais, et  où  il  n*y  aurait  ni  plainte 
ni  demande  de  leur  part  tendant  à 
pouvoir  user,  sans  difficulté,  de  leur 
droit  de  poche,  les  commandants  des 
croiseurs  français  ne  s*opposeront  pas 
à  Texercice  de  la  pêche  par  les  su- 
jets Britanniques. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  des  résidents  gê- 
neraient ou  troubleraient  à  terre,  par 
leiy*s  actes,  le  séchage  et  la  prépara- 
tion du  poisson  et,  en  général  les 
diverses  opérations  qui  sont  la  con- 
séquence de  Texercice  de  la  pêche 
française  sur  la  côte  de  Terre-Neuve, 
un  procès  verbal  de  constatation  du 
dommage  causé  sera  dressé  par  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique  et,  en 
leur  absence,  par  les  commandants 
des  croiseurs  français. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  procès  ver- 
bal fera  foi,  pour  la  justice  à  rendre, 
en  leur  qualité  de  Magistrats,  par 
les  commandants  des  croiseurs  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

Article  10. 

Si  un  délit  est  commis  ou  un 
dommage  causé,  les  commandants  des 
b&timents  croiseurs  de  la  nationalité 
du  délinquant  et ,  en  leur  absence, 
les  commandants  des  b&timents  croi- 
seurs de  la  nationalité  du  plaignant 
apprécieront  la  gravité  des  faits  par- 
venus à  leur  connaissance  et  consta- 
teront le  dommage  éprouvé  par  la 
partie  plaignante. 

Ils  dresseront ,  8*il  y  a  lien ,  et 
suivant  les  formes  usitées  dans  leur 
pays,  procès  verbal  de  la  constata- 
tion des  faits  telle  qu'elle  résultera 
tant  des  déclarations    des  parties- in* 
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facts  snch  as  it  may  resuit  as  well 
from  tbe  déclarations  of  the  înter- 
ested  parties  as  from  the  évidence 
taken  in  the  matter.  Tbis  report 
shall  be  admitted  in  évidence  in  the 
jadicial  proceedings  to  be  taken  tbe- 
reon  so  far  as  tbeir  powers  extend 
bj  the  comtnanders  of  tbe  cruizers 
of  the  nationality  to  wbich  the  of- 
fending  party  belongs. 

Shoald  tbe  matter  appcar  to  be 
of  sufficient  gravity  to  ju^stify  such 
a  step ,  the  commander  of  tbe  crui- 
zers of  tbe  nationality  to  wbich  the 
plaintiff  belongs,  shall  bave  the  right 
if  no  craizer  of  the  nationality  to 
whicb  the  offender  belongs  be  in 
sight,  to  secure  either  tbe  person  of 
the  offender  or  bis  boat  in  order  to 
give  them  up  intb  the  banda  of  the 
commanders  of  the  cruizers  of  the 
nationality  to  whicb  they  belong. 

Article  II. 

The  commanders  of  British  and 
French  cruizers  shall  admiuister  im- 
médiate justice  witbin  the  limits  of 
their  powers ,  with  regard  to  the 
com plaints  brought  to  their  notice 
either  by  tbe  interested  parties  di- 
rectly  or  througb  the  commanders 
of  the  cruizers  of  the  other  nation. 

Article  12. 

Résistance  to  tbe  directions  or  in- 
jonctions of  commanders  of  cruizers 
charged  with  tbe  police  of  tbe  fi^^be- 
ries,  or  of  those  wbo  act  nnder  tbeir 
orders,  shall,  without  taking  into  ac- 
count  the  nationality  of  the  cruizer, 
be  considered  as  résistance  to  the 
compétent  authority  for  repressing 
the  act  complained  of. 

Article  13. 

When  the  act  alleged  is  not  of  a 
sorious  character  but  bas  nevertheless 


teressées  que  des  témoignages  re- 
cueillis. Le  procès  verbal  fera  foi, 
pour  la  justice  à  rendre ,  dans  les 
limites  de  leur  compétence ,  par  les 
commandants  des  croiseurs  de  la  na- 
tionalité du  délinquant. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave 
pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  bâtiment  croiseur  de  la 
nationalité  du  plaignant  aura  le  droit, 
sMl  n'y  a  en  vue  aucun  croiseur  de 
la  nationalité  du  délinquant,  de  s'as- 
surer soit  de  la  personne  du  dit  dé- 
linquant, soit  de  son  bateau,  pour 
les  remettre  entre  les  mains  des 
commandants  des  bâtiments  croiseurs 
de  leur  nationalité. 


Article  11. 

Les  commandants  des  b&timents 
croiseurs  anglais  et  français  devront, 
dans  la  limite  de  leur  compétence, 
faire  droit,  d*urgence,  aux  plaintes, 
dont  ils  seront  saisis ,  soit  directe- 
ment par  la  partie  intéressée,  soit 
par  Pentremise  des  commandants  des 
croiseurs  de  l'autre  nation. 

Article  12. 

La  résistance  aux  prescriptions  on 
injonctions  des  commandant»  des  bâ- 
timents croiseurs  chargés  de  la  po- 
lice de  la  poche  ou  de  ceux  qui 
agissent  d'après  leurs  ordres,  sera, 
sans  tenir  compte  de  la  nationalité 
du  croiseur,  considérée  comme  résis- 
tance envers  l'autorité  compétente 
pour  réprimer  le  fait  incriminé. 

Article  13. 

Lorsque  le  fait  incriminé  ne  sera 
pas  de  nature  grave,  mais  que,  né- 
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dattsed  damage ,  the  commandera  of  1  anmoins  il  aura  occasionné  des  dom- 
cmizers  shall  be  ai  liberty ,  sbonld  mages ,  les  commandants  des  b&ii- 
the  parties  concerned  agrée  to  it/  to  '  mente    croisears     pourront    concilier 


arbitrate    between  them ,    and  to  fix 
the  compensation  to  be  paid. 


Article  14. 

The  French  Government  abandons 
for  its  subjects  tbe  salmon  fisheries 
in  rivers ,  and  only  reserves  a  right 
to  the  salmon  fisberj  in  the  soa  and 
at  the  mouths  of  rivers  up  to  the 
point  where  the  water  remains  sait, 
but  it  is  forbidden  to  place  fixed 
barriers  capable  of  impeding  interior 
navigation  or  the  circalacion  of  the 
fish. 

Article  15. 

French  fishormen  shall  be  exempt 
from  the  payment  of  any  duties  on 
the  importation  into  that  part  of 
the  [filand  of  Newfoundland  compris- 
ed  between  Cape  Saint  John  and 
Cape  Raye,  passing  by  the  North, 
of  ail  articles,  goods,  provisions,  &c., 
which  are  necessary  for  the  prosecu- 
tion  of  tfaeir  fishing  industry,  for 
their  subsistence,  and  for  their  tem- 
poray  establishment  on  the  coast  of 
this  British  possession. 

They  shall  also  be  exempt  on  the 
same  part  of  the  coast  from  the 
payment  of  ail  light  and  port  dnes 
and  other  shipping  dues. 

Article  16. 

French  fishermen  shall  hâve  the 
right  to  pnrchase  bait,  both  herring 
and  capelin,  on  shore  or  at  sea,  on 
the  shores  of  Newfoundland ,  free 
from  ail  duty  or  restriction ,  subsé- 
quent to  the  5th  of  April  in  each 
year  aud  up  to  the  close  of  the  fish- 
ing  season. 


les  intéressés  et  fixer  l'indemnité  à 
payer,  s'il  y  a  consentement  des 
parties  en  cause. 

Article  14. 

Le  Gouvernement  Français  renonce, 
pour  les  nationaux,  à  la  pèche  du 
saumon  dans  les  cours  d'eau  et  ne 
se  réserve  la  poche  de  ce  poisson 
qu'en  mer  et  à  Tembouchure  des 
rivières  jusqu'au  poiut  ot.  les  eaux 
sont  salées,  mais  il  est  interdit  d'é- 
tablir des  barrages  fixes  pouvant 
empêcher  la  navigation  intérieure  ou 
la  circulation  du  poisson. 

Article  15. 

Les  pdcheurs  français  seront  ex* 
empts  de  toute  taxe  pour  Tintroduc- 
tion  dans  la  partie  de  Tlle  de  Terre» 
Neuve  comprise  entre  le  Gap  Saint 
Jean  et  le  Cap  Raye,  en  passant  par 
le  Nord,  de  tous  objets,  matières, 
vivres,  àc,  nécessaires  à  leur  indu- 
strie à  leur  subsistence  et  à  lenr  éta- 
blissement temporaire  sur  la  côte  de 
cette  possession  Britannique. 

Ils  seront  également,  dans  cette 
même  partie  de  l'Ile  affranchis  de 
tout  droit  de  phare,  de  port,  ou 
antre  droit  de  navigation. 


Article  16. 

Les  pêcheurs  français  auront  le 
droit  d'acheter  la  boitte,  hareng  et 
capelan,  à  terre  ou  à  la  mer,  dans 
les  parages  de  Terre-Neuve,  sans 
droits  ni  entraves  quelconques  posté- 
rieurement au  cinquième  jour  d'Avril 
de  chaque  année  et  jusqu'à  la  fin 
de  la  saison  de  pèche. 
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Article  17. 

The  employinent  of  Freoch  sub- 
jects  in  tho  proportioa  of  one  fami- 
Ij  to  each  establishment  is  authoris* 
ed  for  the  guardianship  of  the 
French  establishments  ont  of  the  fish- 
ing  season. 

Article  18. 

Ail  fishing  beats,  ail  their  small 
boats,  ail  rigging,  gear,  nets,  Unes, 
baoys  and  other  fishing  implements 
whatsoever,  found  or  picked  np,  shall, 
as  80011  as  possible  ,  be  delivered  to 
the  compétent  atitborities  of  the  na- 
tion of  the  salvor. 

The  articles  saved  shall  be  resto- 
red  to  the  owners  thereof  or  to  their 
représentatives  by  means  of  the 
above  -  mentioned  compétent  authori- 
ties,  the  interest  of  the  salyors  being 
previonsly  guaranteed. 

The  indemnity  to  be  paid  to  the 
salyors  shall  be  fized  in  accord  a  nce 
with  the  law  of  the  respective  coun- 
tries  in  sach  matters. 

Article  19. 

The  provisions  of  the  présent  ar- 
rangement f  with  the  exception  of 
those  contained  in  Articles  1  and  2, 
shall  be  applicable  solely  for  the 
time  during  which  the  treaties  accord 
to  the  French  the  right  of  fishing 
and  drying  their  fish. 

In  faith  of  which  tbe  undersigned 
Commissioners  hâve  drawn  up  the 
présent  arrangement ,  subject  to  the 
approval  of  their  respective  Qovern- 
ments,  and  hâve  signed  the  same. 

Done  at  Paris ,  in  duplicate  ,  the 
26th  of  April  1884. 

Francis  Clara  Fard, 
Edmund  Burke  PenneU, 


Article  17. 

L*emploi  de  sujets  français,  à  rai- 
son d^une  famille  par  établissement, 
est  autorisé  pour  la  garde  des  em- 
placements français,  en  dehors  de  la 
saison  de  pèche. 


Article  18. 

Tout  bateau  de  poche,  tout  canot, 
tout  objet  d*armement  ou  de  grée- 
ment  de  bateau  de  poche,  tout  filet, 
ligne,  bouée  ou  engin  quelconque, 
qui  aura  été  trouvé,  ou  recueilli, 
devra  aussitôt  que  possible  ôtre  re- 
mis aux  autorités  compétentes  de  la 
nation  du  sauveteur.  Les  objets 
sauvés  seront  rendus  aux  proprié- 
taires ou  à  leur  représentants  par 
les  soins  des  dites  autorités  compé- 
tentes et  sous  réserve  de  la  garantie 
préalable  des  droits  de  sauveteurs. 

L^indemnité  à  payer  aux  sauveteurs 
sera  fixée  suivant  la  légiblation  de 
leur  pays. 

Article  19. 

Les  dispositions  du  présent  arran- 
gement, à  Texception  de  celles  des 
Articles  1  et  2  seront  applicables 
uniquement  pendant  le  temps  durant 
lequel  les  traités  accordent  aux  fran- 
çais le  droit  de  pêcher  et  de  sécher 
le  poisson. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires 
soussignés  ont  drossé  le  présent 
arrangement  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  leurs  Gouvernements  re- 
spectifs et  y  ont  opposé  leur  signa- 
ture. 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire 
le  26  Avril  1884. 

Cfh.  Jagerschmidt, 
J.  Bigrel» 
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112. 
GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Nouvel  Arrangement  pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve  suivi  d'un  Procès  -  Verbal  de 
Clôture  et  dune  Note  Verbale;  signé  à  Paris  le  14  novembre 

]885. 

Pari.  PapêTê  ^359, 


The  nndei'signed  Commissioners, 
who  hâve  been  appointed  by  the 
GovernmeDts  of  Great  Britain  and 
France  in  order  to  find  meaos,  with- 
out  toacbiDg  the  treaties  at  présent 
in  force,  which  it  is  not  their  duty 
either  to  modify  or  to  interpret,  of 
preventiog  and  regolating  disputes 
relative  to  the  exercise  of  the  fishery 
on  the  coasts  of  Newioundland,  bave 
framed  in  concert  the  followiog  ré- 
gulations, subject  to  the  approval  of 
their  respective  Ooremments: 

Article  1. 

The  Government  of  Uer  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages 
to  comply  with  the  following  régula- 
tions for  securing  to  French  fisher- 
men,  in  exécution  of  the  treaties  in 
force,  and  particularly  of  the  Dé- 
claration of  1788,  the  free  exercise 
of  their  industry  on  the  coasts  of 
Newfonndiand  without  any  interfé- 
rence or  obstruction  wbatever  on  the 
part  of  British  subjects. 

Article  2. 

The  Government  of  the  French 
Republic  engages,  on  its  part,  in 
exchange  for  the  security  accorded 
to  French  fishermen  by  the  appli- 
cation of  the  régulations  contained 
in  the  présent  arrangement,  not  to 
raise  any  objections  against  the  for- 


Les  Commissaires  soussignés,  dé- 
légués par  les  Gouvernements  de 
Grande  Bretagne  et  de  France,  à 
reffet  de  rechercher,  en  dehors  des 
traités  actuellement  en  vigueur  qu^ils 
n*avaient  mission  ni  de  modifier  ni 
d'interpréter,  les  moyens  de  prévenir 
et  de  régler  les  contestations  relati- 
ves à  Texercice  de  la  pèche,  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve,  ont  arrôté  d*un 
commun  accord,  sous  réserve  de  Tap- 
probation  de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  les  dispositions  suivantes: 

Article  1". 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'en- 
gage à  se  conformer  aux  dispositions 
ci  après  pour  assurer  aux  pdcheura 
français,  en  exécution  des  traités  en 
vigueur  et  particulièrement  de  la 
Déclaration  de  1788,  le  libre  exer- 
cice de  leur  industrie,  sur  les  côtes 
de  Terre  Neuve  sans  gène  ou  ob- 
stacle quelconque  de  la  part  des  su- 
jets Britanniques. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
Française  s'engage,  de  son  côté,  en 
échange  de  la  sécurité  accordée  aux 
pôcheurs  français  par  l'application 
des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  arrangement,  à  n'élever  au- 
cune protestation  contre  la    création 
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mation  of  establishments  necessarj 
for  the  development  of  everj  industrj 
other  than  that  of  the  fisheries  on 
those  portions  of  the  coasts  of  New- 
foundland  comprised  between  Cape 
St.  John  and  Cape  Ray  which  are 
tinted  in  red  on  the  map  hereto 
annezed  and  which  do  not  appear 
in  the  statement  also  annexed  de- 
Bcribing  the  portions  of  the  coast  to 
which  the  présent  paragraph  does 
not  apply. 

It  engages  equally  not  to  distntb 
the  résident  British  subjects  in  re- 
spect of  the  establishments  actnally 
existing  on  those  parts  of  the  coast 
comprised  between  Cape  Saint  John 
and  Cape  Ray  passing  by  the  North, 
but  no  new  ones  will  be  established 
on  those  parts  of  the  coast  described 
in  the  statement  mentioned  in  the 
preoeding  paragraph. 

Article  3. 

Notwithstanding  the  prohibition 
stipnlated  at  the  end  of  the  second 
paragraph  of  the  preceding  Article, 
in  the  case  where  a  mine  shonld  be 
discovered  in  the  vicinity  of  any  one 
of  the  parts  of  the  coast  comprised 
in  the  Statement  annexed  to  the 
présent  Arrangement,  the  Govern- 
ment of  the  French  Bepublic  engages 
not  to  raise  any  objection  to  the 
persons  interested  enjoyiug  for  the 
working  of  snch  mine  facilîties  com- 
patible with  the  free  exercise  of  the 
French  fisheries. 

With  this  object  a  wharf  can  be 
constmcted  on  a  point  of  the  coast 
to  be  specified  by  common  agreement 
between  the  Commanders  of  the  crni- 
zers  of  the  two  nations. 

The  constructions  necessary  for  the 
working  of  the  mine,  such  as  dwelling- 
houses  workshops,  warehonses,  &c., 
shall  be  erected  on  that  part  of  the 
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des  établissements  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  toute  industrie  autre 
que  celle  des  pêcheries,  sur  les  par- 
ties de  la  côte  de  Terre-Neuve  com- 
prise entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le 
Cap  Raye,  qui  sont  teintées  en  rouge 
sur  la  carte  ci-annexée  et  qui  ne 
figurent  pas  dans  TÉtat,  également 
ci  annexé,  comprenant  les  portions 
de  territoire  auxquelles  ne  s'applique 
point  le  présent  paragraphe. 

Il  s'engage  également  à  ne  pas 
inquiéter  les  sujets  Anglais  résidents, 
à  l'égard  des  constructions  actuelle- 
ment établies  sur  le  littoral  compris 
entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le  Cap 
Raye,  en  passant  par  le  Nord.  Mais 
il  n'en  sera  point  établi  de  nouvelles 
sur  les  parties  du  littoral  comprises 
dans  l'état  mentionné  au  paragraphe 
précédent. 

Article  3. 

Nonobstant  Tinterdiction  stipulée 
à  la  fin  du  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  dans  le  cas  où 
une  mine  serait  découverte  dans  le 
voisinage  d'une  des  parties  du  litto- 
ral comprises  dans  TÉtat  annexé  au 
présent  Arrangement,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française 
s'engage  à  ne  point  s^opposer  à  ce 
que  les  intéressés  jouissent,  pour 
Texploitation  de  la  dite  mine,  des 
facilités  compatibles  avec  le  libre 
exercice  de  la  poche  Française. 

A  cet  effet  un  embarcadère  (wharf) 
pourra  ôtre  établi  sur  un  point  de 
la  côte  désigné,  d'un  commun  accord, 
par  les  Commandants  des  croiseurs 
des  deux  pays. 

Les  constructions  nécessaires  à 
rexploitation  de  la  mine,  telles  que 
maisons  d'habitation,  ateliers,  entre- 
pôts, &c.,  seront  élevées  sur  la  partie 
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territory  sitnated  beyond  the  limita 
specified  in  the  annexed  Statement  for 
the  exercise  of  the  French  fisberies. 
Thej  maj  be  connected  with  the  wharf 
by  one  single  railroad  of  oneortwo  lines. 

In  order  to  facilitate  the  opéra- 
tions of  loading  and  unloading,  shel- 
ters  and  storehouses  may,  neverthe- 
less,  be  constructed  on  each  side  of 
the  railroad  for  the  provisional  sto- 
rage  of  minerais  and  mining  plant 
on  a  space  not  ezceeding  15  mètres 
on  each  side  of  the  railroad,  such 
space  to  be  inclosed  by  a  hedge  or 
some  sort  of  inclosnre. 

No  construction  other  than  the 
wharf,  the  railway,  and  the  shelters, 
and  storehouses  above  mentioned, 
can,  in  conformity  with  the  last  sti- 
pulation of  the  second  paragraph  of 
the  preceding  Article,  be  erected  on 
the  part  of  the  coast  set  aside  for 
fishing  in  the  limits  fixed  in  the  an- 
nexed Statement. 

The  stipulations  of  the  présent 
Article  shall  apply  equally  to  the 
working  of  a  mine  within  thèse  li- 
mits on  the  condition  that  it  shall 
hâve  been  mutually  agreed  upon 
previously  by  the  Commanders  of  the 
cruizers  of  the  two  nations  that  the 
working  of  the  mine  shall  not  be  of 
such  a  nature  as  to  hinder  the  free 
exercise  of  the  French  fisheries. 

Article  4. 

It  is  understood  that  French  ci- 
tizens  shall  retain  in  full  on  ail 
those  parts  of  the  coast,  comprised 
between  Cape  Saint  John  and  Cape 
Eay,  the  right  as  it  is  defined  by 
treaty  of  fishing,  of  drying  and  cur- 
ing  their  fish,  &c.  as  well  as  of  cnt- 
ting  wood  in  ail  parts  except  on  en- 
closed  property,  necessary  for  fishing 


du  territoire  située  en  dehors  des 
limites  fixées  dans  TEtat  ci  -  annexé 
pour  Texercice  de  la  pêche  Française. 
Elles  seront  reliées  à  rembarcadôre 
par  une  seule  et  unique  ligne  de 
chemin  de  fer  à  une  ou  deux    voies. 

Afin  de  faciliter  les  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement,  des 
abris  et  des  magasins  pourront, 
néanmoins,  être  construits  des  deux 
côtés  de  la  voie  ferrée  pour  le  dépôt 
provisoire  du  minerai  et  du  matériel 
de  la  mine,  sur  un  espace  qui  ne 
pourra  excéder  15  mètres  de  chaque 
côté  de  la  voie,  le  dit  espace  devant 
être  entouré  d^une  haie  ou  clôture 
quelconque. 

Aucun  établissement  autre  que 
rembarcadère,  le  chemin  de  fer,  ainsi 
que  les  abris  et  magasins  susmen- 
tionnés, ne  pourra,  conformément  à 
la  disposition  finale  du  second  para- 
graphe de  l'article  précédent,  être 
créé  sur  la  partie  du  littoral  réser- 
vée à  la  pêche  dans  les  limites  fixées 
dans  TEtat  ci-annexé. 

Les  dispositions  du  présent  article 
s'appliqueront  également  à  Texploi- 
tation  d^une  mine  en  dedans  de  ces 
limites,  à  la  condition  quHl  ait  été 
préalablement  constaté,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  Commandants 
des  croiseurs  des  deux  pays,  que 
l'exploitation  de  cette  mine  ne  sera 
pas  de  nature  à  entraver  le  libre 
exercice  de  la  pêche  Française. 

Article  4. 

Il  est  entendu  que  les  français 
conserveront  dans  sa  plénitude  sur 
toutes  les  parties  de  la  côte  com- 
prise entre  le  Cap  Saint  Jean  et  le 
Cap  Raye  et  tel  qu'il  est  défini  par 
les  Traités,  le  droit  de  pêcher,  sécher, 
préparer  le  poisson,  &c. ,  ainsi  que 
celui  de  couper,  partout  ailleurs  que 
dans   les   propriétés  closes ,    le   bois 
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Article  5. 

The  superintendeuce  and  the  po- 
lice of  the  fisheries  shall  be  exer- 
cised  bj  the  ships  of  war  of  the 
two  conntries  in  accordance  with  the 
conditions  hereafter  set  forth ,  the 
commanders  of  thèse  ships  having 
sole  aathoritj  and  competency  nnder 
thèse  conditions  in  ail  matters  re- 
lata ng  to  the  fisheries,  and  the  ope- 
rations  which  resalt  therefrom. 

Article  6. 

English  and  French  fishÎDg  ships 
or  boats  shall  be  registered  in  ac- 
cordance  with  the  administrative  ré- 
gulations of  the  country  to  which 
they  respectively  belong,  and  shall 
bear  distinctive  marks  in  a  visible 
manner,  which  will  allow  of  their 
being  easily  recognised  at  a  distance. 
The  captains,  masters,  or  persons  in 
charge,  mnst  hâve  with  them  docu- 
ments establishing  the  nationality  of 
their  ships  or  boats. 

Article  7. 

The  commanders  of  cmizers  of 
each  nation  shall  notify  mntually  to 
one  another  any  infractions  which 
may  be  committed  by  the  ships  or 
boats  of  the  other  nation,  of  the 
régulations  set  forth  in  the  preceding 
article. 

Article  8. 

The  cmizers  of  the  two  coantries 
shall  hâve  authority  to  record  ail 
infractions  of  the  treaties  actnally 
in  force,  and  especially  of  the  Dé- 
claration of  1788,  according  to  the 
terme  of  which  British  subjects  are 
not  to  »interrupt  in  any  manner  the 
^fishery  of  the  French  by  their  com- 


nécessaire    pour    leurs    échafaudages, 
cabanes,  et  b&timents  de  poche. 

Article  5. 

La  surveillance  et  la  police  de  la 
poche  seront  exercées  par  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  des 
deux  pays,  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées,  les  commandants 
des  croiseurs  ayant  seuls,  dans  ces 
conditions,  autorité  et  compétence 
dans  tontes  les  affaires  concernant 
la  poche  et  les  opérations  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Article  6. 

Les  navires  ou  bateaux  de  poche 
anglais  et  français  seront  enregistrés, 
suivant  les  règlements  administratifs 
du  pays  auquel  ils  appartiennent  et 
devront  porter,  d'une  manière  ap- 
parente, des  marques  distinctives 
permettant  de  constater,  à  distance, 
leur  identité.  Les  capitaines,  maî- 
tres, ou  patrons  seront  porteurs  de 
documents  justificatifs  de  la  nationa- 
lité de  leurs  navires  ou  bateaux. 


Article  7. 

Les  commandants  des  croiseurs 
de  chaque  nation  se  signaleront  mu- 
tuellement les  infractions  aux  règles 
établies  par  Tarticle  précédent  qui 
seraient  commises  par  les  navires  ou 
bateaux  de  l'antre  nation. 

Article  8. 

Les  b&timents  croiseurs  des  deux 
pays  seront  compétents  pour  con- 
stater toutes  les  infractions  aux  trai- 
tés actuellement  en  vigueur  et  no- 
tamment à  la  Déclaration  de  1788, 
aux  termes  de  laquelle  les  sujets 
britanniques  ne  doivent  »  troubler, 
»en  aucune  manière ,    par  leur  con- 
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>  pétition  during  the  temporary  eier-  '  »cnrrence,  la  pêche  des  français  pen- 
>cîse  of  it  whîch  is  granted  to  them  '  »dant  Texercice  temporaire   qui   leur 


»upon  the  coasts  of  NewfoundIand.« 


Article  9. 

On  a  complaint  being  made  bj 
French  fishermen  or  on  demand  being 
made  bj  them  with  a  view  to  their 
being  enabled  to  exercise  their  right 
of  fishiug,  the  commanders  of  the 
English  cruizers  shall  oppose,  and, 
in  case  of  no  English  cruizer  being 
in  sight ,  the  commanders  of  the 
French  cruizers  may  oppose  every 
fishing  opération  of  British  snbjects 
which  may  interrapt  the  indastry  of 
such  French  fishermen  ;  they  shall  re- 
move  the  boats  or  ships  caasing  the 
obstruction  to  such  indastry. 

With  this  object  the  commanders 
of  French  cruizers  may  address  to 
the  ofTending  parties  the  necessary 
wamings,  and  in  case  of  résistance 
take  their  fishing  implements  in  or- 
der  to  place  them  on  shore  or  to 
give  them  up  into  the  hands  of  the 
commanders  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  cruizers. 

In  cases  in  which  no  interruption 
shall  resuit  to  French  fishermen,  and 
in  which  neither  a  complaint  nor  a 
demand  has  been  made  to  enable 
them  to  exercise  without  difficulty 
their  right  of  fishing,  the  comman- 
ders of  French  cruizers  shall  net  op- 
pose the  fishing  opérations  of  Bri* 
tish  snbjects. 

Article  10. 

In  cases  in  which  résidents  on 
shore  may  interfère  with  or  distarb 
by  their  acts  the  drying  and  the  pré- 
paration of  fish,  and  in  gênerai  the 
various  opérations  which  are  a  con- 
séquence of  the  exercise  of  the  French 
fiahery   on    the    coast   of  Newfonnd- 


>est    accordé 
»  Neuve.  « 


sur    les    côtes    Terre- 


Article  9. 


Sur  la  plainte  des  pêcheurs  fran- 
çais ou  sur  leur  demande  tendant  à 
pouvoir  user  de  leur  droit  de  pêche, 
les  commandants  des  b&timents  croi- 
seurs Anglais  s'opposeront,  et,  8*il 
n'y  a  aucun  croiseur  Anglais  en  vue, 
les  commandants  des  croiseurs  fran- 
çais pourront  8*opposer  &  toute  opé- 
ration de  pêche  des  sujets  Britanni- 
ques qui  gênerait  Tindustrie  des  dits 
pêcheurs  français  ;  ils  éloigneront  les 
bateaux  ou  navires  qui  seraient  on 
obstacle  à  cette  industrie. 

A  cet  effet,  les  commandants  des 
b&timents  croiseurs  français,  pourront 
adresser  à  la  partie  en  cause  les  in- 
jonctions nécessaires,  et  prendre,  en 
cas  de  résistance,  les  engins  de  pêche 
pour  les  déposer  à  terre  ou  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  comman- 
dants des  croiseurs  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

Dans  le  cas  où  il  n*en  résulterait 
aucune  gêne  pour  les  pêcheurs  fran- 
çais, et  où  il  n*y  aurait  ni  plainte  ni 
demande  de  leur  part  tendant  à  pou- 
voir user,  sans  difficulté,  de  leur  droit 
de  pêche,  les  commandants  des  croi- 
seurs français  ne  s'opposeront  pas  à 
Texercice  de  la  pêche  par  les  wajeis 
Britanniques. 

Article  10. 

Dans  le  cas  où  des  résidents  gê- 
neraient ou  troubleraient  à  terre, 
I  par  leurs  actes,  le  séchage  et  la  pré- 
]  paration  du  poisson  et ,  en  général 
les  diverses  opérations  qui  sont  la 
conséquence  de  rexerdce  de  la  pêche 
française  sur  la  côte  de  Terre-NeuvOy 
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làndy  a  report  verifyîng  the  damage 
cansed  shall  be  drawn  iip  bj  the 
commanders  of  the  craizers  of  Her 
Britannic  Majestj  and  in  their  ab- 
sence by  the  commanders  of  the 
French  crnizers. 

In  the  latter  case  the  report  shall 
be  admitted  in  évidence  in  the  ja- 
dicial  proceedings  to  be  taken  the- 
reon  by  the  commanders  of  Her  Ma- 
jesty's  crnizers  in  the  exercise  of  their 
fonctions  as  justices  of  the  peace. 

Article  11. 

If  an  offence  is  committed  or  da- 
mage caused ,  the  commanders  of 
craizers  of  the  nationality  to  which 
the  offender  belongs,  and  in  their 
absence,  the  commanders  of  the  crai- 
zers of  the  nationality  to  which  the 
plaintiff  belongs,  shall  estimate  the 
gravity  of  the  facts  brought  to  their 
knowledge,  and  shall  record  the  da- 
mage sastained  by  the  plaintifT. 

They  shall  draw  up,  should  occa- 
sion require  it,  in  accordance  with 
the  forms  in  use  in  the  oonntries  of 
the  two  nations  respectively ,  a  re- 
port as  to  the  vérification  of  the  facts 
snch  as  it  may  resalt  as  well  from 
the  déclarations  of  the  interested 
parties  as  from  the  évidence  taken 
in  the  matter. 

This  report  shall  be  admitted  in 
évidence  in  the  judicial  proceedings 
to  be  taken  thereon  so  far  as  their 
powers  extend  by  the  commanders  of 
the  craizers  of  the  nationality  to 
which  the  offending  party  belongs. 

Shonld  the  matter  appear  to  be 
of  sufficient  gravity  to  jnstify  snch 
a  step,  the  commander  of  the  craizer 
of  the  nationality  to  which  the  plain- 
tiff belongs,  shall  hâve  the  right  if 
no  craizer  of  the  nationality  to 
which  the  offender  belongs  be  in 
sight,  to  secnre  either  the  person  of 


un  procès  verbal  de  constatation  du 
dommage  causé  sera  dressé  par  les 
commandants  des  b&timents  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique  et,  en  leur 
absence,  par  les  commandants  des 
croiseurs  français. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  procès 
verbal  fera  foi,  pour  la  justice  à 
rendre,  en  leur  qualité  de  Magistrats, 
par  les  commandants  des  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

Article  11. 

Si  un  délit  est  commis  ou  un 
dommage  causé,  les  commandants  des 
bâtiments  croiseurs  de  la  nationalité 
du  délinquant  et,  en  leur  absence, 
les  commandants  des  b&timents  croi- 
seurs do  la  nationalité  du  plaignant 
apprécieront  la  gravité  des  faits  par- 
venus à  leur  connaissance  et  con- 
stateront le  dommage  éprouvé  par 
la  partie  plaignante. 

Ils  dresseront,  s'il  y  a  lieu,  et 
suivant  les  formes  usitées  dans  leur 
pays,  procès  verbal  de  la  constata- 
tion des  faits  telle  qu'elle  résultera 
tant  des  déclarations  des  parties  in- 
téressées que  des  témoignages  re- 
cueillis. 


Ce  procès  verbal  fera  foi,  pour  la 
justice  à  rendre,  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  par  les  comman- 
dants des  croiseurs  de  la  nationalité 
du  délinquant. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave 
pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  bâtiment  croiseur  de  la 
nationalité  du  plaignant  aura  le  droit, 
s*il  n'y  a  en  vue  aucun  croiseur  de 
la  nationalité  du  délinquant,  de  s'as- 
surer soit  de  la  personne  du  dit  délin- 
quant, soit  de  son  bateau,  pour  les 
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the  offender  or  his  boat  in  order  to 
giye  them  up  into  the  hands  of  the 
commanders  of  the  craizers  of  the 
nationality  to  which  they  belong. 

Article  12. 

The  commandera  of  British  and 
French  craizers  shall  administer  im- 
médiate justice  within  the  limits  of 
their  powers ,  with  regard  to  the 
complainte  bronght  to  their  notice 
either  by  the  interested  parties  di* 
rectly  or  throngh  the  commandera  of 
the  craizers  of  the  other  nation. 

Article  13. 

Résistance  to  the  directions  or  in- 
janctions  of  commanders  of  craizers 
chargod  with  the  police  of  the  fishe- 
ries,  or  of  those  who  act  under  their 
orders,  shall,  without  taking  into  ac- 
count  the  nationality  of  the  cruizer, 
be  considcred  as  résistance  to  the 
compétent  aathority  for  repressing 
the  act  complained  of. 

Article  14. 

When  the  act  alleged  is  not  of  a 
serions  character  bnt  has  neverthe- 
less  caased  damage,  the  commanders 
of  craizers  shall  be  at  liberty,  shoald 
the  parties  concerned  agrée  to  it,  to 
arbitrate  between  them,  and  to  fix 
the  compensation  to  be  paid. 

Article  15. 

The  French  Government  abandons 
for  its  sabjects  the  Balmon  fisheries 
in  rivers,  and  only  réserves  a  right 
to  the  salmon  fishery  in  the  sea  and 
at  the  moath  of  rivers  np  to  the 
point  where  the  water  remains  sait, 
but  it  is  forbidden  to  place  fixed 
barriers  capable  of  impeding  interior 
navigation  or  the  circulation  of  the 
fish. 


remettre  entre  les  mains  de  comman- 
dants des  b&timents  croiseurs  de  leur 
nationalité. 


Article  12. 

Les  commandants  des  b&timents 
croiseurs  Anglais  et  Français  de- 
vront, dans  la  limite  de  leur  compé- 
tence, faire  droit,  d*argence,  aux 
plaintes  dont  ils  seront  saisis,  soit 
directement  par  la  partie  intéressée, 
soit  par  Tentremise  des  commandants 
des  croiseurs  de  Tautre  nation. 

Article  13. 

La  résistance  aux  prescriptions  ou 
injonctions  des  commandants  des  bâ- 
timents croiseurs  chargés  de  la  po- 
lice de  la  pèche  ou  de  ceux  qui  agis- 
sent diaprés  leurs  ordres,  sera  sans 
tenir  compte  de  la  nationalité  du 
croiseur,  considérée  conune  résistance 
envers  Tautorité  compétente  pour  ré- 
primer le  fait  incriminé. 

Article  14. 

Lorsque  le  fait  incriminé  ne  sera 
pas  de  nature  grave,  mais  que,  néan- 
moins, il  aura  occasionné  des  dom- 
mages, les  commandants  des  bâti- 
ments croiseurs  pourront  concilier 
les  intéressés  et  fixer  Tindemnité  à 
payer,  s'il  y  a  consentement  des 
parties  en  cause. 

Article  15. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
nonce, pour  ses  nationaux,  à  la  pèche 
du  saumon  dans  les  cours  d*eau  et 
ne  se  réserve  la  poche  de  ce  poisson 
qu^en  mer  et  &  Tembouchure  des  ri- 
vières jusqu'au  point  où  les  eaux 
sont  salées  ;  mais  il  est  interdit  d'éta- 
blir des  barrages  fixes  pouvant  em- 
pocher la  navigation  intérieure  on  la 
circulation  du  poisson. 


Terre-Neuce. 
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Article  16. 

French  fishermen  shall  be  exempt 
the  pajmeut  of  any  daties  on  the 
importation  into  that  part  of  the 
Island  of  Newfoundland  comprised 
between  Cape  Saint  John  and  Cape 
Baj,  passing  by  the  North,  of  ail 
articles,  goods,  provisions,  etc.,  which 
are  necessarj  for  the  prosecution  of 
their  fishing  industry,  for  their  sub- 
sistence,  and  for  their  temporary  esta- 
blishment on  the  coast  of  this  Bri- 
tish  possession. 

They  shall  also  be  exempt  on  the 
same  part  of  the  coast  from  the 
payment  of  ail  light  and  port  dues 
and  other  shîpping  dues. 

Article  17. 

French  fishermen  shall  hâve  the 
right  to  parchase  bait,  both  herring 
and  capelin,  on  shore  or  at  sea,  on 
theshores  of  Newfoandland,  free  from 
ail  daty  or  restrictions,  subséquent 
to  the  5th  of  April  in  each  year  and 
Dp  to  the  close  of  the  fishing  season. 

Article  18. 

The  employment  of  French  snbjects 
in  the  proportion  of  one  guardian 
with  his  family  to  each  harbour  is 
authorized  for  the  guardianship  of  the 
French  establishment8[out  of  the  fishing 
season. 

In  the  large  harbours  where  the 
temporary  fishing-rooms  of  the  French 
are  so  distant  from  each  other  as  to 
render  it  impracticable  for  one  guar- 
dian to  take  care  of  ail  such  esta- 
blishments, the  présence  of  a  second 
guardian  with  his  family  shall  be 
authorized. 

Article  19. 
Ali  fishing  boatSy    ail  their  small 


Article  16. 

Les  pêcheurs  français  seront  ex- 
empts de  toute  taxe  pour  l'introduc- 
tion, dans  la  partie  de  THe  de  Terre- 
Neuve  comprise  entre  le  Cap  Saint 
Jean  et  le  Cap  Kaye,  en  passant 
par  le  Nord,  de  tous  objets,  matiè- 
res, vivres,  etc.,  nécessaires  à  leur 
industrie,  à  leur  subsistance  et  à  leur 
établissement  temporaire  sur  la  côte 
de  cette  possession  Britannique. 


Ils  seront  également,  dans  cette 
môme  partie  de  llle,  aftranchis  de 
tout  droit  de  phare,  de  port  ou  autre 
droit  de  navigation. 

Article  17. 

Les  pôcheurs  français  auront  le 
droit  d^acheter  la  boitte,  hareng  et 
capelan,  à  terre  ou  à  la  mer,  dans 
les  parages  de  Terre-Neuve,  sans  droits 
ni  entraves  quelconques,  postérieure- 
ment au  cinquième  jour  d'Avril  de 
chaque  aïinée  et  jusqu'à  la  fin  de  la 
saison  de  poche. 

Article  18. 

L*emploi  de  sujets  Français,  à  rai- 
son d'un  gardien  avec  sa  famille  par 
port  (harbour),  est  autorisé  pour  la 
garde  des  établissements  Français  en 
dehors  de  la  saison  de  pèche. 

Dans  les  ports  (harbours)  d'une 
grande  étendue  où  les  établissements 
temporaires  des  Français  seront  trop 
distants  Tun  de  l'autre  pour  permettre 
à  un  seul  gardien  de  surveiller  les 
établissements,  la  présence  d'un  second 
gardien,  avec  sa  famille,  ser  a  autorisée 

Article  19. 
Tout  bateau  de  pèche,  tout  canot. 
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boats,  al  rigging,  gear,  nets,  Unes, 
bnojs  or  other  fishing  implements 
whatsoever,  foand  or  picked  np,  sfaall, 
as  soon  possible,  be  delivered  to  the 
compétent  authorities  of  the  nation 
of  the  salvor. 

The  articles  saved  shall  be  restored 
to  the  owners  thereof  or  to  their  re- 
présentatives bj  means  of  the  above- 
mentioned  compétent  aathorities,  the 
interest  of  the  salvors  being  pre- 
yiouBlj  guaranteed. 

The  indemnitj  to  be  paid  to  the 
salvors  shall  be  fixed  in  accordance 
with  the  law  of  the  respective  cotm- 
tries  in  snch  matters. 

Article  20. 

The  provisions  of  the  présent  ar- 
rfuigement,  with  the  exception  of  those 
contained  in  Articles  1,2,  and  18, 
shall  be  applicable  solelj  for  the  time 
during  which  the  treaties  accord  to 
the  French  the  right  of  fishing  and 
diying  their  fish. 

In  faith  of  which  the  undersigned 
Oommissioners  hâve  drawn  up  the 
présent  arrangement,  sabject  to  the 
approval  of  their  respective  Govern- 
ments,  and  hâve  signed  the  same. 

Done  at  Paris ,    in  dnplicate ,    the  ! 
14th  of  November  1885. 

Francis  Clare  Ford. 
Edmund  Burke  Pennell. 


tout  objet  d^armement  on  de  grée- 
ment  de  bateau  de  pêche,  tout  filet, 
ligne,  boaée,  on  engin  quelconque, 
qui  aura  été  trouvé  on  recueilli,  devra, 
aussitôt  que  possible,  ôtre  remis  aux 
autorités  compétentes  de  la  nation 
du  sauveteur.  Les  objets  sauvés 
seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  représentants  par  les  soins  des 
dites  'autorités  compétentes  et  sous 
réserve  de  la  garantie  préalable  des 
droits  de  sauveteurs. 

L*indemnité  à  payer  aux  sauveteurs 
sera  fixée  suivant  la  législation  de 
lenr  pays. 

Article  20. 

Les  dispositions  du  présent  arran- 
gement, à  l'exception  de  celles  des 
articles  1,  2,  et  18,  seront  applica- 
bles uniquement  pendant  le  temps  du- 
rant lequel  les  traités  accordent  aux 
français  le  droit  de  pocher  et  de 
sécher  le  poisson. 

En  foi  de  quoi,  les  Commissaires 
soussignés  ont  dressé  le  présent  ar- 
rangement, sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le  14  novembre  1885. 

Ch.  Jagerschmidt. 
T.  Btgrd. 


Annexe. 


NEWFOUNDLAND , 


Fisheri'es  Commission, 
1884—1885. 

Statement  .annexed  to  the  arran- 
gement of  the.l4th  November  1885, 
respecting  the  Newfoundland  Fishe- 
ries,  in  exécution  of  Article  2  of  the 
said  arrangement. 


COMMISSION  DES  PÊCHERIES. 
de  Terre-Neuve,  1884 — 1885. 

Etat  annexé  à  Tarrangement  du 
14  Novembre  1885,  relatif  aux  pê- 
cheries de  Terre  Neuve,  en  exécution 
de  l'Article  2  dudit  arrangement. 
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West  Side. 
(From  Cape  Baj    to  Cape  Norman.) 

1.  Cod  Roy  Island.  On  the  main 
land  opposite,  that  portion  of  the 
coast  sitnated  between  the  two  per- 
pendicnlar  lines  drawn  from  the  ez- 
tremities  of  the  island  in  the  gênerai 
direction  of  the  coast; 

2.  Red  Island; 

3.  That  portion  of  the  coast  si- 
tnated between  Cape  Cormoran  and 
the  west  point  of  Pic  Denis  Harboar 
in  the  Bay  of  Port  àjPort  on  the  west  ; 

4.  The  small  islands  sitnated  in 
the  Bay  of  Port  à  Port ,  together 
with  those  which  close  it  on  the  north  ; 

5.  That  portion  of  the  coast  si- 
tnated between  Bear  Covo  (L'Anse  à 
rOurs)  and  the  foot  of  the  mountain 
Blow-me-down  ;- 

6.  Governor*s  Island ,  the  islands 
of  Gnernsey,  Tweed,  the  two  Shags; 
the  Pearl,  and  Green  Island; 

7.  That  portion  of  the  coast  which 
borders  the  Harbonr  des  Roches; 

8.  SteariDg  Island  the  adjacent 
coast  from  the  latitude  of  the  nor- 
them  point  of  Stearing  Island  to  the 
foot  of  a  perpendicalar  line  drawn 
down  from  Cape  Pointn  on  the  coast, 
foUowing  the  sinuosities  of  the  penin- 
snla  of  Cow  Head  (La  Tête  de  Vache)  ; 

9.  That  portion  of  the  coast  com- 
prised  between  a  point  sitnated  at  a 
distance  of  three  miles  to  the  sonth 
of  the  month  of  the  River  Ponds 
and  the  latitude  of  the  northern  part 
of  Savage  Island  following  the  sinuo- 
sities of  the  peninsula  of  Port  au  Choix  ; 

10.  AU  those  islands  sitnated 
within  the  Bay  of  St.  John; 

11.  That  portion  of  the  coast  si- 
tnated between  Castor  Point  (at  the 
southam  entrance  of  the  bay)  and 
the  northern  point  of  the  entrance 
of  Savage  Cove  (Anse  aux  Sauvages)  ; 


Côte  Ouest. 
(Du  Cap  Raye  au  Cap  Normand.) 

1 .  L'Ile  de  Cod  Roy.  Sur  la  grande 
terre  qui  fait  face,  la  partie  de  la 
côte  comprise  entre  les  deux  perpen- 
diculaires menées  des  extrémités  de 
rile  sur  la  direction  générale  de  la 
côte; 

2.  L'Ile  Rouge; 

3.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  le  Cap  Cormoran  et  la  pointe 
ouest  du  U&vre  du  Pic  Denis  dans 
la  baie  de  l'ouest  de  Port  à  Port; 

4.  Les  Ilots  situés  dans  la  baie 
de  Port  à  Port,  ainsi  que  ceux  qui 
la  ferment  au  nord  ; 

5.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  l'Anse  à  TOnrs  (Bear  Cove)  et 
le  pied  de  la  montagne  Blow-me- 
down  ; 

6.  L'Ile  du  Gouverneur,  les  Iles 
de  Gnernesey,  Tweed,  les  deux  Shag, 
la  Perle  et  Tlle  Verte; 

7.  La  partie  de  la  côte  autour 
du  Havre  des  Roches; 

8.  L'Ile  Stearing  et  la  côte  ad- 
jacente, depuis  la  latitude  de  la  pointe 
nord  de  l'Ile  Stearing  jusqu'au  pied 
de  la  perpendiculaire  abaissée  du  Cap 
Pointn  sur  la  côte ,  en  contournant 
la  presqu'île  de  la  Tête  do  Vache; 

9.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  un  point  situé  à  trois  milles 
au  sud  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Ponds  et  la  latitude  de  la  partie  nord 
de  l'Ile  des  Sauvages,  en  contournant 
la  presqu'île  de  Port  au  Choix; 

10.  Toutes  les  lies  situées  dans 
la  baie  de  Saint  Jean  ; 

1 1 .  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  la  pointe  des  Castors  (entrée 
sud  de  la  baie)  et  la  pointe  nord  de 
l'entrée  de  l'Anse  aux  Sauvages  ; 
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12.  Âll  those  islands  situated  along 
that  portion  of  the  coast  mentioned 
in  the  preceding  paragraph  (No.  11). 

East  Side. 

(From  Cape  Norman  to  Cape  St.  John.) 

1.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuated between  the  eztremity  of  Shal- 
low  Bay  and  the  foot  of  the  hill  on 
which  the  lighthouse  is  placed,  as 
well  as  ail  those  islands  which  bor- 
der the  west  side  of  Pistolet  Bay; 

2.  That  portion  of  the  coast  situ- 
ated between  the  mouth  of  Parker 
River  in  Pistolet  Bay  and  Partridge 
Point,  inclusive  of  the  island  of 
Qairpon  and  ail  the  islands  adjacent  ; 

3.  The  entire  circumference  of  the 
bays  and  of  the  shores  situated  be- 
tween the  northern  entrance  of  Gri- 
qnets  Bay  and  the  west  point  of  the 
entrance  of  Outardes  Harbonr; 

4.  Those  islands  adjacent  to  that 
portion  of  the  coast; 

5.  That  portion  of  the  coast  situ- 
ated between  the  west  point  of  the 
entrance  of  Maiden  Arm  (H&vre  de 
la  Tête  de  Mort)  and  a  point  situa- 
ted to  the  south  of  Conche  according 
to  the  latitude  of  the  Point  des  Renards  ; 

6.  The  group  of  Islands  Fichot, 
St.  Juliens,  the  southern  part  of 
Belle  Isle  south,  np  to  the  parallel 
of  the  southern  point  of  Green  Is- 
land, and  ail  the  little  islands  ad- 
jacent to  the  portion  of  coast  de- 
scribed  in  paragraph  No.  5  ; 

7.  The  circumference  of  Bontitou 
Harbour  ; 

8.  That  portion  of  the  coast  com- 
mencing  from  Aiguilette  Point  tum- 
ing  round  the  Bras  de  Bides  i  as 
far  as  the  western  entrance  of  the 
Bras  de  Bides,  inclusive  of  the  is- 
lands adjacent; 


12.  Tontes  les  lies  qui  se  trou- 
vent le  long  de  la  portion  de  côte 
mentionnée  au  paragraphe  11. 

Côte  Est. 

(Du  Cap  Normand  au  Cap  St.  Jean.) 

1.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  le  fond  de  la  baie  Shallow  et 
ie  pied  de  la  colline  sur  laquelle  le 
phare  est  élevé,  ainsi  que  toutes  les 
lies  qui  bordent  à  Touest  la  Baie  du 
Pistolet  ; 

2.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  Tembouchure  de  la  rivière 
Parker,  dans  la  Baie  du  Pistolet,  et 
la  pointe  Partridge,  en  comprenant 
rile  du  Kirpon  et  toutes  les  lies 
adjacentes  ; 

3.  Tout  le  contour  des  baies  et 
des  plages  comprises  entre  Tentrée 
nord  de  la  Baie  des  Griquets  et  la 
pointe  ouest  de  rentrée  du  H&vre 
aux  Outardes; 

4.  Les  lies  adjacentes  à  cette  por- 
tion de  côte; 

5.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  la  pointe  ouest  de  l'entrée  du 
H&vre  de  la  Tôte  de  Mort  (Maiden 
Arro)  et  le  point  situé  au  sud  de  la 
Conche  par  la  latitude  de  la  pointe 
des  Renards; 

6.  Le  groupe  des  îles  Fichot,  St. 
Juliens,  la  partie  méridionale  de 
Belle-Ile  du  Sud  jusqu^au  parallèle 
de  la  pointe  sud  de  Tlle  Verte,  et 
tous  les  Ilots  adjacents  à  la  portion 
de  côte  délimitée  au  paragraphe  5; 

7.  Le  périmètre  du  H&vre  de  Bou- 
titon  ; 

8.  La  partie  de  la  côte  partant 
de  la  pointe  de  T Aiguillette ,  con- 
tournant le  Bras  de  Bides,  jusqu*à 
l'entrée  ouest  dudit  Bras  et  compre- 
nant toutes  les  lies  adjacentes; 
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9.  That  portion  ot  the  coast  com- 
mencing  from  the  west  entrance  of 
Canary  Oalf,  and,  following  the 
coast,  terminating  at  the  southern 
entrance  of  Hoopiug  Harbour; 

10.  That  portion  of  the  coabt  fol- 
io wing  the  sinaosities  of  the  foUow- 
ing  baya — Fourché,  Orange,  Great 
and  Little  Calves; 

11.  That  portion  of  t!>e  coast  si- 
tuated  between  Cape  Parttidge  and 
the  parallel  of  the  southern  point 
of  the  gronp  of  islands  of  Pot  d'Etain 
(Coachman's  Cove)  ; 

12.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuated  on  the  east  side  of  the  Baj 
of  Fines,  and  stretchiog  from  the 
50th  degree  of  latitude  to  the  north 
point  of  that  part  of  the  bay; 

13.  Those  small  islands  situated 
on  the  coast  between  the  harboar  of 
Flenr  de  Lys  and  Cape  St.  John, 
with  the  exception  of  Horse  Islands 
(Les  Isles  St.  Barbe)  ; 

14.  That  portion  of  the  coast 
following  the  sinaosities  of  Faqnet 
Harbour  ; 

15.  That  portion  of  the  coast  si- 
tuated between  Cape  Cagnet  on  the 
west  and  the  east  entrance  of  the 
Harbour  of  Scie. 

The  prohibition  to  erect  new  esta- 
blishments on    those  portions   of  the 
coast    mentîoned  in   the  présent  sta- 
tement    shall    be  applicable  to  a  di- 
stance inland  of  500  yards  with  re-  \ 
gard  to  paragraphes  numbered  7,  8,  ' 
and  9  on  the  west  coast ,    and  to  a  \ 
distance   of  800   yards   with    regard 
to  ail  the  other  paragraphs ,   follow- 
ing the  sinuosities  of  the  coast. 

It  is  understood  that  the  distan- 
ces of  500  and  800  yards  are  to 
be  reckoned  firom  high-water  mark. 


9.  La  partie  de  la  côte  commen- 
çant à  l'entrée  ouest  du  Gouffre  des 
Canaries ,  et  venant ,  en  suivant  la 
côte,  se  terminer  à  Tentrée  sud  de 
la  Baie  sans  Fond  (Hooping  Har- 
bour) ; 

10.  La  partie  de  la  côte  suivant 
les  sinuosités  de  chacune  des  baies — 
Fourché,  Orange,  Grandes  et  Petites 
Vaches  ; 

11.  La  partie  de  la  côte  com- 
prise entre  le  cap  Partridge  et  le 
parallèle  de  la  pointe  sud  du  groupe 
des  lies  du  Pot  d'Etain  (Coachman*s 
Cove)  ; 

12.  La  partie  de  la  côte  est  de 
la  Baie  des  Pins,  s'étendant  de  la 
latitude  de  50^  jusqu*à  l'extrémité 
nord  de  cette  partie  de  la  baie; 

13.  Les  Uots  adjacents  à  la  côte, 
du  H&vre  de  la  Fleur  de  Lys  au 
Cap  Saint  Jean,  non  compris  les 
Iles  Sainte  Barbe; 

14.  La  partie  de  la  côte  contour- 
nant le  Hdvre  de  Paquet  ; 

15.  La  partie  de  la  côte  comprise 
entre  le  Cap  Cagnet  à  Touest  et 
l'entrée  est  du  Havre  de  la  Scie.  * 

L'interdiction  d'élever  des  con- 
structions nouvelles  sur  les  parties 
de  la  côte  mentionnées  au  présent 
Etat  s'appliquera  sur  une  profondeur 
de  500  yards  pour  les  Nos.  7,  8,  et 
9  de  la  côte  ouest,  et  sur  une  pro- 
fondeur de  800  yards  pour  tous  les 
autres  paragraphes,  en  suivant  les 
sinuosités  de  la  côte. 

11  est  entendu  que  les  distances 
de  500  et  de  800  yards  sont  comp- 
tées à  partir  de  la  limite  de  la 
pleine  mer. 
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Done  at  Paris  ,  in  dnplicate ,   the  '      Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
Uth  of  November  1885.  le  14  Novembre  1885. 


Francis  Clare  Ford. 
Edmund  Burke  PenneU. 


NEWPOUNDLAND    PI8HERIES 
COMMISSION. 

Procès-Verbal  de  Clôture. 

On  proceeding  to  sign  the  Arran- 
gement dated  this  daj,  relative  to 
the  question  of  the  Newfoundland 
Fisheries,  the  undersigned  Commissio- 
ners  of  Great  Britain  and  France 
déclare  that  the  object  of  the  said 
Arrangement  is  to  replace  the  one 
which  was  signed  by  the  same  Com- 
missioners  on  the  26th  of  April  1884, 
and  which  shall  conseqnentlj  be  con- 
sidered  as  null  and  void. 

In  faith  of  which  the  undersigned 
Commissioners  hâve  prepared  the 
présent  procès-verbal  de  clôture,  and 
hâve  afBxed    their   signature  thereto. 

Done  in  duplicate,  at  Paris,  the 
14th  of  November  1885. 

(Signed)      FrancU  Clare  Ford, 

Edmund  Burke  PenneU, 


Ch,  Jagereehmidl, 
T.  Bigrel. 


COMMISSION   DES  PËCHEBIB8 
DE  TERRE  -  NEUVE. 

Procès-Verbal  de   Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  le  sig- 
nature de  Tarrangement  en  date  de 
ce  jour  relatif  à  la  question  des 
Pêcheries  de  Terre-Neuve,  les  Com- 
missaires soussîgpiéB  des  Gouverne- 
ments de  Grande-Bretagne  et  de 
France,  déclarent  que  le  dit  arran- 
gement a  pour  objet  de  remplacer 
celui  qui  a  été  signé  par  les  mômes 
Commissaires  le  26  Avril  1884  et 
qui  doit ,  en  conséquence ,  être  con- 
sidéré comme  nul  et  non  avenu. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires 
soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès  -  verbal  de  clôture  et  y  ont 
apposé  leur  signature. 

Fuit  en  double  exemplaire  à  Paris 
le  14  Novembre  1885. 

(Signé)      Ch,  Jagereehmidi. 
T.  Bigrel, 


Commission   des  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 

1884—85. 

Note  Verbal. 

Les  Délégués  Anglais  à  la  Commission  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve 
ayant,  au  cours  de  la  séance  du  9  Décembre  1884,  signalé  à  leurs  Collè- 
gues les  inconvénients  de  diverse  nature  qui  résultent  du  trafic  des  spiritueux 
auquel  les  pêcheurs  Français  se  livrent  sur  les  côtes  de  Tlle  de  Terre- 
Neuve,  les  Délégués  Français  ont  appelé  sur  cet  état  de  choses  Tattention 
de  leur  Gouvernement. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  s^est  montré  disposé  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  ce  trafic.     H  a  pensé  qa*il  suf- 
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firait,  à  cet  effet ,  d^interdire ,  par  voie  d*in8trQction8  émanant  de  son  Dé- 
partement aux  goëiettes  et  bateaux  armés  à  St.  Pierre ,  en  yae  de  la 
pêche ,  d'embarquer  une  quantité  de  spiritueux  supérieure  à  celle  qui  se- 
rait reconnue  nécessaire  pour  les  besoins  de  Téquipage. 

Les  Délégués  Français  ont ,  en  conséquence ,  été  autorisés  par  leur 
Goavernement  à  déclarer  que  des  instructions  dans  ce  sens  seront  adressées 
au  Commandant  de  la  Colonie  de  St.  Pierre  et  Miquelon ,  immédiatement 
après  la  ratification  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  de 
Tarrangement  signé  à  la  date  de  ce  jour  pour  règlement  de  la  question 
des  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Diantre  part,  et  sur  la  demande  qui  leur  eu  a  été  faite  par  les  Dé- 
légués Anglais,  ils  ont  également  été  autorisés  à  déclarer  qu^après  Téchange 
des  ratifications  sur  le  ledit  arrangement,  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que Française  n'élèvera  aucune  objection  contre  la  création  d'un  Consulat 
Britannique  à  St.  Pierre. 

Paris,  le  14  Novembre  1885. 


113. 

GRANDE-BRETAGNE,  EGYPTE,  ABESSINIE. 
Traité  de  Paix;  signé  à  Adowa  le  3  juin   1884. 

Farl.  Fapêrs  4i03, 

Her  Majestj  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India ,  and  His  Majestj  Johannis ,  made  bj  the  Al- 
mighty  King  of  Sion  Negoosa  Negust  of  Ethiopia  and  its  Dependencies, 
and  His  Highness  Mahomed  Tewfik,  Khédive  of  Egjpt,  being  désirons  of 
settling  the  différences  which  exist  between  the  said  Johannis,  Negoosa 
Negust  of  Ethiopia,  and  Mahomed  Tewfik,  Khédive  of  Egypt,  and  of  esta- 
blishing  an  everlasting  peace  between  them,  hâve  agreed  to  conclude  a 
Treaty  for  this  purpose,  which  shall  be  binding  on  themselves,  their  heirs, 
and  successors;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kiogdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  Empress  of  India ,  having  appointed  as  her 
Représentative  Bear -Admirai  Sir  William  Hewett,  Commander-in-chief  of 
Her  Majestj's  shîps  of  war  in  the  East  Indies,  and  His  Majestj  the  Ne- 
goosa Negust  of  Ethiopia,  acting  on  his  own  behalf,  and  His  Highness 
aie  Khédive  of  Egjpt,  having  appointed  as  his  Représentative  his  Excel- 
lencj  Mason  Bej,  Governor  of  Massowah,  thej  hâve  agreed  upon  and 
concluded  the  following  Articles: 

Art.  I.  From  the  date  of  the  signing  of  this  Treatj  there  shall  be 
free  transit  through  Massowah,  to  and  from  Abjssinia,  for  ail  goods,  in- 
cluding  arms  and  ammunition,  under  British  protection. 

Art.  II.     On  and  after  the  Ist  daj  of  September,  1884,  correspond- 
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ing  to  the  8th  day  of  Maskarram,  1877,  the  conntry  called  Bogos  sliall 
be  rcstored  to  His  Majesty  the  Negoosa  Negast;  and  when  the  troops  of 
His  Highness  the  Khédive  shall  hâve  left  the  garrisons  of  Kassala,  Ame- 
dib,  and  Sanhit,  the  buildings  in  the  Bogos  country  which  now  belong  to 
His  Highness  the  Khédive,  together  with  ail  the  stores  and  munitions  of 
war  which  shall  then  remain  in  the  said  buildings ,  shall  be  delivered  to 
and  become  the  property  of  His  Majesty  the  Negoosa  Negust. 

Art.  III.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  engages  to  fadlitate  the 
withdrawal  of  the  troops  of  His  Highness  the  Khédive  from  Kassala, 
Amedib,  and  Sanhit  through  Ethiopia  to  Massowah. 

Art.  IV.  His  Highness  the  Khédive  engages  to  grant  ail  the  facili- 
ties  which  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  may  reqnire  in  the  matter  of 
oppointing  Aboonas  for  Ethiopia. 

Art.  Y.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  and  His  Highness  the 
Khédive  engage  to  deliver  up ,  the  one  to  the  other ,  aay  criminal  or  cri- 
minais  who  may  bave  fled,  to  escape  punishment,  from  the  dominions  of 
the  one  to  the  dominions  of  the  other. 

Art.  VI.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  agrées  to  refer  ail  diffé- 
rences with  His  Highness  the  Khédive  which  may  arise  after  the  signing 
of  this  Treaty  to  Her  Britannic  Majesty  for  settlement^ 

Art.  VII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  and  by  His  High- 
ness the  Khédive  of  Egypt ,  and  the  ratification  shall  be  forwarded  to 
Adowa  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  Rear- Admirai  Sir  W.  Hewett,  on  behalf  of  Her 
Majesty  the  Queen  of  Oreat  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  and 
His  Majesty  the  Negoosa  Negust  on  his  own  behalf,  and  his  Ezcellency 
Mason  Bey  on  behalf  of  His  Highness  the  Khédive  of  Egypt,  hâve  signed 
and  affixed  their  seals  to  this  Treaty,  made  at  Adowa,  the  3râ  day  of 
June,  1884,  corresponding  to  the  27th  day  of  Goonnet,  1876. 

(King's  Seal.) 
W.  HêweU, 
Mason. 


114. 

GRANDE  -  BEETAGNE ,  MEXIQUE. 

Arrangement   préliminaire   pour   le   renouvellement  des  re- 
lations diplomatiques,    signé  à  Mexique  le  6  août  1884. 

Pari.  PapêTS  4176, 


Whereas  the  Governments  of  Oreat 
Britain  and  Mexico  are  désirons  to 
re-establish  diplomatie  relations   be- 


Por  cuanto  à  que  los  Gobiemos 
de  Mexico  y  la  Gran  Bretafia  desean 
restablecer  las  relaciones  diplomaticas 


Relations  diplomatiques. 
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tween  the  two  countries  on  the  most 
cordial  footing,  an!  in  a  manner 
consistent  with  the  faononr  and  the 
interests  of  both  nations,  and  wbe- 
reas  the  said  Governmenis  hâve  each 
of  them  appointed  a  Spécial  Ënvoy 
accredited  to  the  other  of  them,  with 
the  object  of  entering  into  negotia- 
tions  for  that  pnrpose,  the  following 
Preliminary  Arrangement  is  agreed 
to  by  and  between  the  High  Con- 
tracting  Parties:  — 

Article  I. 

The  Mexican  Government  will  order 
an  impartial  investigation  to  be  made 
with  respect  to  ail  the  pecuniary 
claims  of  British  snbjecis  based  on 
acts  of  the  Fédéral  Government  of 
Mexico  anterior  to  the  ezchange  of 
the  ratifications  of  thèse  Prelimina- 
ries,  and  will  provide  for  the  liqui- 
dation of  the  amounts  which  may 
be  fonnd  to  be  due  them,  as  well  as 
for  the  payment  of  those  already 
recognized  by  the  same  Fédéral  Go- 
vernment. 

Article  IL 

The  British  Government  on  its 
side  will  also  examine  impartially 
ail  the  pecuniary  claims  of  Mexican 
citizens  based  on  acts  of  the  British 
Government  anterior  to  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratification  of 
thèse  Preliminaries ,  and  will  order 
the  liquidation  and  payment  of  the 
snms  which  may  be  found  to  be  due 
them. 

Article  III. 

The  High  Contracting  Parties  agrée 
to  extend  to  each  other  reciprocally 
for  six  years,  reckoning  from  the 
date  of  the  exchange  of  the  ratifica- 
tions of  thèse  Preliminaries,  the  treat- 
ment   of  the   most   favoured  nation 


entre  ambos  paises  sobre  la  base  de 
la  mayor  cordialidad  y  de  una  ma- 
nera  conciliable  con  el  bonor  y  los 
intereses  de  las  dos  naciones ,  y  por 
caanto  é.  que  cada  uno  de  dichos 
Gobiernos  ha  nombrado  nn  Ënviado 
Especial  acreditado  cerca  del  otro 
con  objeto  de  entrar  en  negociaciones 
para  aquel  prop6sito,  las  Altas  Par- 
tes Contratantes  han  convenido  en 
el  siguiente  Arreglo  Preliminar:  — 

Articule  I. 

El  Gobiemo  Mexicano  ordenari 
que  se  haga  una  imparcial  investi- 
gacion  respecto  de  todas  las  recla- 
maciones  pecuniarias  de  subditos 
Britànicos  basadas  en  actos  del  Go- 
bierno  Fédéral  de  Mexico  anteriores 
à  la  fecha  del  cange  de  las  ratifi- 
cacioues  de  estos  Preliminares ,  y 
proveerà  à  la  liquidacion  de  las  su- 
mas  que  resuite  debérseles,  asi  como 
al  pago  de  aquellas  ya  reconocidas 
hoy  por  el  mismo  Gobiemo  Fédéral. 

Articule  II. 

El  Gobiemo  Britànico,  por  su 
parte,  examinard,  tambien  imparcial- 
mente,  todas  las  reclamaciones  pe- 
cuniarias de  ciudadanos  Mexicanos 
basadas  en  actos  del  Gobiemo  Bri- 
tànico  anteriores  à  la  fecha  del  cange 
de  las  ratificaciones  de  estos  Preli- 
minares, y  ordenarà  la  liquidacion  y 
pago  de  las  cantidades  que  resultare 
deberles. 

Aaticulo  m. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  con- 
vienen  en  concederse  reciprocamente 
durante  seis  afios,  contados  desde  la 
fecha  del  cange  de  las  ratificaciones 
de  estos  Preliminares,  el  tratamiento 
de  la  nacion  mas  favoredda  en  toda 
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in  ail  matiers  wbatsoever.  This  sti* 
palatioD  will  be  considered  to  be 
stili  in  force  ai  the  expiration  of 
the  six  jears,  until  twelve  months 
after  it  bas  been  denounced  bj  eitber 
of  tbe  Higb  Contracting  Parties. 

No  stipulations  contained  in  this 
Article  sball  prevent  tbe  two  Oo- 
vernments,  if  tboj  se  wisb  it,  from 
drawing  up  (as  soon  as  tbe  ratifica- 
tion of  tbese  Preliminaries  bas  been 
excbanged)  a  regalar  Treatj  of  Peace, 
Friendsbip ,  Commerce ,  and  Naviga- 
tion, on  the  same  basis  of  the  most- 
favoared-nation  treatment. 


Article  IV. 

The  stipulations  contained  in  tbe 
first  paragrapb  of  Article  III  of  tbese 
Preliminaries ,  and ,  in  the  event  of 
its  being  concluded,  tbe  Treaty  of 
Peace,  Friendsbip,  Commerce,  and 
Navigation,  referred  to  in  the  second 
paragrapb  of  tbe  same  Article,  will, 
in  fntnre,  exclosivelj  govern  the 
Conventional  relations  between  the 
two  Governments  as  tbe  only  inter- 
national compact  existing  between 
them,  80  long  as  thej  do  not  con- 
clnde  new  Treaties,  Conventions,  or 
Agreements. 

Article  V. 

Thèse  Preliminaries  sball  be  rati- 
fied  respectivelj  according  to  the 
constitution  of  each  country,  and  tbe 
ratification  shall  be  excbanged  in 
Mexico  within  ten  months  from  the 
date  hereof. 

In  witness  whereof,  both  Plenipo- 
tentiaries  bave  signed  tbe  présent 
Preliminaries,  and  hâve  affîxed  the- 
reto  their  respective  seals  in  the  citj 
of  Mexico,   on  the  sixtb  day  of  Au- 


clase  de  materias.  Esta  estîpnlacion 
se  considérera  en  vigor,  pasados  les 
sels  afios,  hasta  doce  meees  despnes 
de  que  baya  sido  denonciada  por 
cualqaiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes. 

Las  estipulaciones  contenidas  en 
este  Articulo  no  obstan  i  que  ambos 
Oobiernos  ajnsten,  si  asi  lo  desean, 
y  una  vez  becho  el  cange  de  las 
ratificaciones  de  estos  Preliminares, 
un  Tratado  en  forma,  de  Paz,  Ami- 
stad,  Comercio,  y  Navegacion,  sobre 
la  misma  base  del  tratamiento  de  la 
nacion  mas  favorecida. 


Articulo  IV. 

Las  estipulaciones  contenidas  en 
el  primer  miembro  del  Articulo  III 
de  estos  Preliminares,  y,  en  su  caso, 
el  Tratado  de  Paz,  Amistad,  Comer- 
cio, y  Navegacion  à  que  el  segundo 
miembro  se  refiere,  regîrén  exclnsi- 
vamente  en  lo  futuro  las  relacionee 
Convencionales  entre  los  dos  Gobier- 
nos,  como  el  linico  pacte  intemado- 
nal  existente  entre  elles,  miéntras 
no  celebren  nuevos  Tratados,  Con- 
venciones,  6  Arreglos. 


Articulo  V. 

Estos  Preliminares  seràn  ratifioa- 
dos  respectivamente  conforme  à  la 
oonstitucion  de  cada  pais,  y  las  ra- 
tificaciones se  cangearén  en  Mexico 
dentro  de  los  diez  meses  contados 
desde  esta  fecha. 

En  fé  de  lo  cual  ambos  Plenipo- 
tenciarios  ban  firmado  los  présentes 
Preliminares,  sellàndolos  coda  ono 
con  su  respectivo  sello,  en  la  ciadad 
de  Mexico,   à  los  seîs  dias  del  mes 


Relations  diplomatiques. 


781 


gast,  in  the  year  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-fonr. 

Spenser  Si»  John. 
Joêé  FenumdM, 


de  Agosto,  del  afio  de  mil  ochocien- 
to8  ochenta  y  cnatro. 

Joêé  Femanden. 
Spenser  8i,  John, 


Protocol. 


On  signing  this  day  the  Frelimi- 
nariea  of  the  renewal  of  the  rela- 
tions between  Great  Britaîn  and 
Mexico,  the  Plenipotentîaries  remar- 
ked  that  in  the  Ënglish  text  of  Ar- 
ticle III,  after  the  words  >from  the 
date  of  the  exchange*,  the  foUowing 
words  are  omitted,  >of  the  ratifica- 
tion.* Hereby  they  déclare  that  the 
sentence  should  read  as  follows: 
>from  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratification  of  thèse  Prelimina- 
rîes,  &c.«,  and  they  propose  to  rec- 
tify  that  omission  in  the  copies  of 
the  said  Preliminaries  which  shall 
oontain  the  ratifications  of  the  two 
Ooyemments. 

In  witness  whereof  they  signed 
this  document  in  dnplicate,  and  af- 
fixed  thereto  their  seals,  in  the  city 
of  Mexico,  on  the  sixth  day  of  Au- 
gost,  in  the  year  one  thousand  eight 
hondred  and  eighty-fonr. 

Spenser  Si,  John, 
José  Fernande», 


Al  firmarse  hoy  los  Preliminares 
de  reanndacion  de  reladones  entre 
la  Qran  Bretafia  y  Mexico,  notaron 
los  Plenipotenciarios  que  en  el  texte 
Inglôs  del  Articule  III,  despnes  de 
las  palabras  »from  the  date  of  the 
exchange*,  fait  an  estas  otras,  >of 
the  ratification.*  Hicieron  constar 
qne  la  frase  debe  leerse  asi:  »from 
the  date  of  the  exchange  of  the  ra- 
tification of  thèse  Preliminaries,  &c.,« 
y  ofrederon  sabsanar  esta  omision 
en  los  ejemplares  de  dichos  Prelimi- 
nares que  contengan  las  ratificaciones 
de  los  dos  Gobiemos. 


En  fé  de  lo  cual  firmaron  esta 
acta  por  duplicado  y  la  seUaron  con 
sus  sellos,  en  la  ciudad  de  Mexico, 
ék  los  seis  dias  del  mes  de  Agosto 
de  mil  ochodentos  ochenta  y  cuatro. 

Joêé  FernandeM. 
Spenser  Si.  John. 


Nou9.  RecueiL  Qin.  2*  S.  XII. 
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115. 

GRANDE  -  BRETAGNE,   PARAGUAY. 

Traité   d'amitié,    de   commerce  et    de    navigation, 

Assumption  le  16  octobre   1884.*) 

ParL  Paperê  4764. 


Signe   a 


Her  Majesty  the  Qaeeu  of  the  United 
Kingdom  of  Gréât  Bilitain  and  Ireland, 
and  his  Excellence  the  Président  of 
the  BepuUic  of  Paraguay,  being  dé- 
sirons of  maintaining  and  strengthen- 
ing  the  relations  of  good  nnderstand- 
ing  which  at  présent  subsist  between 
them,  and  of  promoting  commercial 
intercourse  belween  the  dominions  of 
Her  Britannic  Majesty  and  the  terri- 
tories  of  the  Repnblic,  bave  resolved 
to  conclude  a  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  hâve 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  Honoarable  Edmund  John 
Monaon,  Companion  of  the  Most  Ho- 
noarable Order  of  the  Bath,  Her  Ma- 
jesty's  Minister  Plenipotentiary  to 
the  Bepnblic  of  Paraguay  ; 

And  His  Excellency  the  Président 
of  the  B>epublic  of  Paraguay,  bis  Ex- 
cellency Don  José  Segundo  Découd, 
Knight  Grand  Cross  of  the  Order  of 
Isabel  the  Catholic,  his  Minister  Se- 
cretary  of  State  in  the  Department 
of  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fnll 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  conclnded  the 
following  Articles:  — 

Article  I. 
There  shall   be  perfect  peace  and 


Su  Magestad  la  Reîna  del  Beino 
Unido  de  la  Oran  Bretaâa  é  Irlanda, 
y  Su  Excelenoia  el  Présidente  de  la 
Bepùblica  del  Paraguay,  deseando 
mantener  y  estrechar  las  relaciones 
de  bnena  inteligencia  que  existen  al 
présente  entre  ellos,  y  de  promover 
el  trato  comercial  entre  los  dominios 
de  Su  Magestad  Briténica  y  los  ter- 
ritorios  de  la  Bepùblica,  han  resuelto 
concluir  un  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio,  y  Navegacion,  y  han  nom- 
brado  por  sus  Plenipotenciarios ,  a 
saber  : 

Su  Magestad  la  Beina  del  Beino 
Unido  de  la  Gran  Bretafia  é  Irlanda, 
al  Honorable  Edmundo  Juan  Mon- 
son ,  Compaflero  de  la  May  Hono- 
rable Orden  del  Ballo,  sa  Minisiro 
Plenipotenciario  en  la  Bepùblica  del 
Paraguay  ; 

Y  Su  Ëxcelencia  el  Présidente  de 
la  Bepùblica  del  Paraguay,  à  su  Ëx- 
celencia el  Sefior  Don  José  Segundo 
Découd,  Caballero  Gran  Cruz  de  la 
Orden  de  YsabeV  la  Catolica,  su  Mi- 
nistre Secretario  de  Estado  en  el  De- 
partamento  de  Relaciones  Esteriores; 

Quienes,  despues  de  comunicarse 
sus  respectivos  plenos  poderes,  y 
halladolos  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  y  concluido  los  Arti- 
cules siguientes:  — 

Articule  1. 
Habrà  paz  perfect  a  y  sincera  ami- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Buenos  Ayres  le  10  mai  1886. 
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sincère  friendsfaip  between  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  the  Repablic  of  Puragaay,  and 
between  the  sabjects  and  citisens  of 
both  States,  withont  exception  of  per- 
flons  or  of  places.  The  High  Gon- 
tracting  Parties  sball  nse  their  best 
endeavonrs  tbat  this  friendship  and 
good  miderstanding  maj  be  constantlj 
and  perpetnidly  mainlÂined. 

Article  IL 

The  Oontracting  Parties  agrée  that, 
in  ail  matters  relating  to  commerce 
and  navigation,  any  privilège,  favonr, 
or  immnnity  whatever  which  either 
Oontracting  Party  bas  actoally  grant* 
ed  or  may  hereafter  grant  to  the 
snbjects  or  ci ti zens  of  any  other  State 
shaîl  be  extended  immediately  and 
unconditionally  to  the  subjects  or  ci- 
tizens  of  the  other  Oontracting  Party  ; 
it  being  their  intention  that  the  trade 
and  navigation  of  each  conntry  shall 
be  placed,  in  ail  respects,  by  the 
other  on  the  footing  of  the  most  fa- 
vonred  nation. 


Article  III. 

The  prodace  and  manufactures  of, 
as  well  as  ail  goods  coming  from,  the 
dominions  and  possessions  of  Her 
Britannic  Majesty,  which  are  import- 
ed  into  Paraguay,  and  the  produce 
and  manufactures  of,  as  well  as  goods 
coming  from  Paraguay,  which  are 
imported  into  the  dominions  and  pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty, 
whether  intended  for  consnmption, 
warehonsing,  reexportation,  or  transit, 
shall  be  treated  in  the  same  manner 
aSy  and,  in  particular,  shall  be  sub- 
jected  to  no  higher  or  other  duties, 
whether  gênerai,  municipal,  or  local, 
than  the  produce,  manufactures,  and 
goods  of  any  third  conntry  the  most 


stad  entre  e)  Reino  IJnido  de  la  Gran 
Bretafia  ô  Irlanda  y  la  Bepùblica 
del  Paraguay,  y  entre  los  sùbdîtos 
y  ciudadanos  de  ambos  Estados,  sin 
escepcion  de  personas  6  de  lugares. 
Las  Alias  Partes  Oontratantes  usaràn 
sus  mejores  esfuerzos  à  fin  de  que 
esta  amistad  y  buena  inteligenoia  seau 
constantes  y  perpetnamente  man- 
tenidas. 

Articulo  IL 

• 

Las  Altas  Partes  Oontratantes  con- 
vienen,  en  que  en  todas  las  materiaa 
relativas  al  comercio  y  la  navegacioD, 
cualquier  privilejio,  favor,  6  inmuni- 
dad  que  una  de  las  Partes  Oontra- 
tantes baya  concedido  6  .  concéda  en 
adelante  à  los  sùbditos  6  ciudadanos 
de  cualquiera  otro  Estado  se  harà 
inmediata  é  incondicionalmente  esten- 
sivo  à  los  sùbditos  6  ciudadanos  de 
la  otra  Parte  Oontratante;  pues  es 
su  intencion  que  el  trafico  y  nave- 
gacioa  de  cada  uno  de  los  dos  paises 
sean  puestos,  en  todos  respectes,  por 
el  otro  bajo  el  pie  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

Articulo  III. 

Los  productos  y  manufacturas  y 
los  géneros  procedentes  de  los  do- 
minios  y  posesiones  de  Su  Magestad 
Briténica  importados  en  el  Paraguay, 
y  lo3  productos  y  manufacturas  y 
géneros  procedentes  del  Paraguay 
importados  en  los  dominios  y  pose- 
siones de  Su  Magestad  BritÂnica,  bien 
se  destinen  al  consume,  el  depôsito, 
la  re-exportacion  o  el  transite,  seràn 
tratados  de  la  misma  manera,  y  so- 
bretodo,  no  seràn  sugetos  é,  otros  6 
mas  elevados  derechos,  bien  sean  estos 
générales,  municipales  o  locales,  que 
los  productos,  manufacturas,  y  génè- 
res de  cualquier  tercer  pais  mas  fa- 
voreoido  en  este   respecte.     Ningun 
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favoared  in  this  respect.  No  other 
or  higher  duties  shall  be  levied  in 
Paragoaj  on  the  exportation  of  any 
goods  to  the  dominions  and  posses- 
sions of  Her  Britannic  Majestj,  or 
in  the  dominions  and  possessions  of 
Her  Britannic  Majestj,  on  the  'ex- 
portation of  any  goods  to  Paraguay 
than  may  be  levied  on  the  exporta- 
tion of  the  like  goods  to  any  third 
conntry  the  most  favoured  in  this 
respect. 

Neither  of  the  Contracting  Parties 
shall  establish  a  prohibition  of  im- 
portation, exportation,  or  transit 
against  the  other  which  shall  not, 
under  like  circamstances ,  be  appli- 
cable to  any  third  couniry  the  most 
favoared  in  this  respect. 

In  like  manner,  in  ail  that  relates 
to  local  dues,  cnstoms  formalities, 
brokerage,  platterns  or  samples  intro- 
dnced  by  commercial  traveilers,  and 
ail  other  matters  connected  with  trade, 
British  subjects  in  Paraguay ,  and 
Paraguayan  citizens  in  the  dominions 
and  possessions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty,  shall  enjoy  most-favoured-nation 
treatment. 


ArUde  IV. 

British  ships  and  their  cargoes  shall, 
in  Paraguay,  and  Paraguayan  vessels 
and  their  oargoes  shall,  in  the  do- 
minions and  possessions  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  from  whatever  place 
arriving  and  whatever  may  be  the 
place  of  origin  or  destination  of  their 
cargoes,  be  tread  in  every  respect  as 
national  ships  and  their  cargoes. 

The  preceding  stipulation  applies 
to  local  treatment,  dues,  and  charges 
in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads, 
harbours,  and  rivers  of  the  two 
countrieSy  pilotage,  and  generally  to 


otro  ni  mas  altos  derechos  se  impon- 
dràn  en  el  Paraguay  a  la  exporta- 
cion  de  caalesqaiera  géneros  i  los 
dominios  y  posesiones  de  Sa  Mage- 
stad  Britànica,  6  en  los  dominios  y 
posesiones  de  Su  Magestad  Britànica, 
à  la  exportacion  de  caalesqaiera  gé- 
neros al  Paraguay  qae  los  que  se 
impongan  à  la  exportacion  de  los 
mismos  géneros  à  cnalqoier  teroer 
pais  mas  &vorecido  en  este  respecto. 

Ninguna  de  las  Partes  Oontratan- 
tes  establecerà  prohibicion  de  impor- 
taciones,  exportacion  6  trénsito  con- 
tra la  otra,  qae  no  sea  aplicabie, 
bajo  las  mismas  circunstancias ,  à 
cualquier  tercer  pais  mas  &vorecido 
en  este  respecta. 

De  la  misma  manera  en  todo  lo 
relativo  é  derechos  locales,  formali- 
dades  de  Âdaanas,  corretage,  mnestras 
introdncidas  por  los  viajeros  comer- 
ciales,  y  todas  las  otras  materias 
concernientes  al  trafico,  los  sûbditos 
Brifiiaicos  en  el  Paraguay,  y  los 
ciudadanos  Paraguayos  en  los  domi- 
nios y  posesiones  de  Su  Magestad 
Britànica,  disfmtaràn  el  trato  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Articulo  IV. 

Los  buqaes  Briténicos  y  sus  car- 
gamentos  en  el  Paraguay,  y  los  bu- 
ques  Paraguayos  y  sas  cargameotos 
en  los  dominios  y  posesiones  de  Sa 
Magestad  Briténica,  cualquiera  qae 
sea  su  procedencia  y  cualquiera  que 
sea  el  lugar  de  su  origen  à  el  destino 
de  sus  cargamentos,  seràn  tratados 
en  todos  respectes  como  baquee  na- 
cionales  y  sus  cargamentos. 

La  précédente  estipulacion  es  i^li- 
cable  al  trato  local,  derechos,  im- 
puestos  de  paerto,  fondeadero,  dar- 
senas,  radas,  puertos,  y  rios  de  los 
dos  paises,  pilotage,  y  en  gênerai  â 
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ail  matters  connected  with  naviga- 
tion. 

Etotj  favonr  or  exemption  in 
thèse  respects,  or  anj  other  privi- 
lège in  matters  of  navigation,  which 
either  of  the  Contractiog  Parties 
shall  grant  to  a  tbird  Power  shall 
be  extended  immediately  and  nncon- 
ditionally  to  the  other  Partj. 

Ail  vessels  which  according  to 
British  law  are  to  be  deemed  Bri- 
tish  vessels,  and  ail  vessels  which 
according  to  the  law  of  Paraguay 
are  to  be  deemed  Paraguayan  vessels, 
shall,  for  the  purposes  of  thls  Trea- 
ty,  be  respectively  deemed  British 
or  Paragaayan  vessels. 

Article  V. 

The  subjects  or  dtizens  of  each 
of  the  Contracting  Parties  shall  hâve, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other,  the  same  rights  as  nati- 
ves, or  as  subjects  or  citizens  of  the 
most  favoured  nation,  in  regard  to 
patents  for  inventions,  trademarks, 
and  designs,  npon  fnlfilment  of  the 
formalities  prescribed  by  law. 

Article  VI. 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  who  réside 
permanently  or  temporarily  in  the 
dominions  or  possessions  of  the  other 
shall  be  at  full  liberty  to  exercise 
civil  rights,  andtherefore  to  acquire, 
possess,  and  dispose  of  every  descrip- 
tion of  property,  movable  and  im- 
movable.  They  may  acquire  and 
transmit  the  same  to  others,  whether 
by  purchase,  sale,  donation,  exchange, 
marriage,  testament,  succession  ab 
iniegUUo,  and  in  any  other  manner, 
nnder  the  same  conditions  as  natives 
of  the  country.  Their  heirs  may 
sncceed  to  and  take  possession  of  it, 


todas  las  materias  concemientes  é 
la  navegacion. 

Gada  favor  6  exencipn  en  estos 
respectes,  6  cualquier  otro  privilejio 
en  materias  de  navegacion,  que  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes 
concéda  é  una  tercera  Potencia  se 
harà  inmediata  é  incondicionalmente 
estensivo  à  la  otra  Parte. 

Todos  los  buques  que  segun  la 
ley  Britànica  son  tenidos  por  bu- 
ques Britànicos,  y  todos  los  buques 
que  segun  la  ley  Paraguay  a  son  te- 
nidos por  buques  Paraguayos,  seràa 
para  los  efectos  de  este  Tratado 
considerados  respectivamente  buques 
Britànicos  6  Paraguayos. 

Articule  V. 

Los  sùbditos  6  ciudadanos  de  ca- 
da  una  de  las  Partes  Contratantes 
tendràn,  en  los  dominios  y  posesio- 
nes  de  la  otra,  los  mismos  derechos 
que  los  naturales  6  los  sùbditos  y 
ciudadanos  de  la  nacion  mas  favore- 
cida,  en  lo  relativo  à  patentes  de 
invencion,  marcas  de  fabrica,  y  di- 
bujos,  si  cumplen  con  las  formalida* 
des  prescritas  por  la  ley. 

Articulo  VI. 

Los  sùbditos  à  ciudadanos  de  ca- 
da  una  de  las  Partes  Contratantes 
que  residen  temporal  6  permanente- 
mente  en  los  dominios  6  posesiones 
de  la  otra  estaràn  en  plena  libertad 
de  ejercer  derechos  civiles,  y  por 
consiguiente  de  adquirir,  poseer,  y 
disponer  de  toda  clase  de  bienes 
muebles  é  inmuebles.  Podràn  ad* 
quirir  y  trasmitir  los  mismos  &  otros, 
por  compra,  venta,  donacion,  cambio, 
casamiento,  testamento,  sucesion  €tb 
ifUestaio,  y  de  cualquier  otro  modo 
bajo  las  mismas  condiciones  que  los 
naturales  del  pais.  Sus  herederos 
podràn  suoederlos  y  tomar  posesioa 
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either  in  person  or  by  procnrators, 
in  the  samo  manner  and  in  the  saine 
légal  forma  as  natives  of  the  conntry. 
In  none  of  thèse  respecta  shall 
they  pay  upon  the  value  of  such 
property  any  other  or  higher  impost, 
duty,  or  charge  than  is  payable  by 
natives  of  the  country.  In  every 
case  the  subjects  or  citizens  of  the 
Cootracting  Parties  shall  be  permit- 
ted  to  expert  their  property,  or  the 
proceeds  thereof  if  sold,  freely  and 
without  being  snbjected  on  such  ex- 
portation to  pay  any  dnty  différent 
from  that  to  which  natives  of  the 
country  are  liable  under  similar  ctr- 
cumstances. 


Article  VII. 

The  dwellings,  manufactories»  wa* 
rohouses,  and  shops  of  subjects  or 
citizens  of  each  of  the  Contracting 
Parties  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other,  and  ail  premises 
appertaining  thereto  destined  for 
purposes  of  résidence  or  commerce, 
shall  be  respected. 

It  shall  Qot  be  allowable  to  pro- 
ceed  to  make  a  search  of ,  or  a  do- 
miciliary  visit  to ,  such  dwellings 
and  premises,  or  to  examine  or  in- 
spect  books ,  papers  ,  or  accounts, 
except  under  the  conditions  and  with 
the  forms  prescribed  by  the  laws 
for  natives  of  the  country. 

The  subjects  or  citizens  of  each 
of  the  two  ContractiDg  Parties  in 
the  dominions  and  possessions  of  the 
other  shall  hâve  free  access  to'  the 
Courts  of  Justice  for  the  prosecution 
and  defence  of  their  rights ,  without 
Other  conditions,  restrictions,  or  taxes 
beyond  those  imposed  on  native 
subjects  or  citizens ,  and  shall ,  like 
them ,  be  at  liberty  to  employ ,  in 
ail  causes,  their  advocates,  attorneys, 


de  ellos,  bien  en  persona  6  por  pro* 
curacion,  de  la  misma  manera  y.con 
las  mismas  formas  légales  que  los 
naturales  del  pais.  En  ningiino  de 
estes  respectes  pagaràn  sobre  cl  va- 
lor  dé  la  propiedad  ningun  otro  ni 
mas  altos  impuestos ,  derechos  6  re- 
cargo que  los  pagables  por  los  na- 
turales del  pais.  En  cada  case  à 
los  sùbditos  6  ciudadanos  de  laa 
Partes  Ooutratantes  les  sera  permî* 
tido  exportar  sus  bienes,  6  sus  pro- 
ductos  si  son  vendidos,  libremente  y 
sin  que  sean  sugetos  à  pagar  de- 
rechos de  exportacion  diferentes  de 
los  que  bajo  ignales  circunstàncias 
esten  sugetos  à  pagar  los  naiamlea 
del  pais. 

Articulo  VIL 

Las  habitadones,  fabricas,  deposi- 
tos ,  y  almacenes  de  los  sùbditos  o 
ciudadanos  de  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  en  los  dominios  y 
posesiones  de  la  otra,  y  todas  las 
casas  pertenecientes  à  ellos  destîna- 
das  a  residencia  ô  comerdo,  serân 
respetados. 

No  sera  permitido  procéder  à  ha- 
cer  registres  6  visitas  domiciliarias, 
en  taies  habitaciones  6  casas,  ni  exa- 
minar  é  inspeccionar  iibros,  papeles, 
6  cuentas ,  escepto  bigo  las  oondi- 
ciones  y  con  las  formas  prescritaa 
por  las  leyes  para  los  naturales  del 
pais. 

Los  sùbditos  6  ciudadanos  de  ca- 
da una  de  las  dos  Partes  Contratan- 
tes en  los  dominios  y  posesiones 
de  la  otra  tendnin  libre  aoceeo  a 
los  Tribunales  de  Justicia  para  la 
prosecncion  y  defensa  de  sus  dere- 
chos, sin  mas  condiciones,  restrîccio- 
nes,  6  contribuciones  que  las  im- 
puestas  à  los  sùbditos  à  ciudadanos 
naturales ,  y  como  ellos  tendràn  Ii« 
bertad  de  emplear,  en  todos  loa 


Commerce. 


787 


or  agents  froxn  among  the  peràons 
ftdmitted  to  the  exercise  of  thoae 
professions  aeoording  to  tbe  laws  of 
the  countiy. 

Article  VIII. 

The  subjects  oî  each  of  the  Con« 
tracting  Parties  in  the  dominions 
aud  possessions  of  the  other  shall 
be  exempted  from  billetiug  and  from 
ail  compnlsory  military  service  what- 
ever,  whether  in  the  army,  navy, 
or  national  gnard  or  militia.  They 
shall  likewise  be  exempted  from  ali 
contribatioDS ,  whether  pecnniary  or 
in  kind,  imposed  as  a  compensation 
for  billeting  and  for  personal  ser- 
vice, and  finally  from  forced  loans 
and  military  exactions  or  réquisitions 
of  any  kind. 

Article  IX. 

The  subjects  or  citizens  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties  resid- 
ing  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other  shall  enjoy,  in  re- 
gard to  their  houses ,  persons ,  and 
propertiôs,  tbe  protection  of  the  Go- 
vernment in  as  fnll  and.  ample  a 
manner  as  native  snbjects  or  citizens. 

In  like  manner  the  subjects  or  ci- 
tizens of  each  Contracting  Party  shall 
enjoy  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other  full  liberty  of 
conscience,  and  shall  not  be  molested 
on  acconnt  of  their  religions  belief; 
and  sncb  of  those  sitbjects  or  citi- 
zens as  may  die  in  the  territories  of 
the  other  Party  shall  be  buried  in 
the  public  cemeteries ,  or  in  places 
appointed  for  the  pqrpose ,  with  sui- 
table  décorum  and  respect. 

The  subjects  of  Her  Britannio  Ma- 
jesty  residing  within  the  territories 
of  the  Bepnblic  of  Paraguay  shall 
be  at  liberty  to   exercice   in   private 


SOS,  abogados  »  procuradores  6  agen- 
tes  de  entre  las  peraonas  admitidas 
segun  las  leyes  del  pais,  à  ejercer 
estas  profesiones. 

Articulo  VIII. 

Los  sùbditos  de  cada  nna  de  las 
Partes  Contratantes  en  los  dominios 
y  posesiones  de  la  otra  estaràn  exen- 
tos  de  alojamiento  y  de  todo  servi- 
cio  militar  forzoao ,  bien  sea  en  el 
ejercito,  bien  en  la  marina,  6  en  la 
gnardia  6  milicia  nacionaL  De  la 
misma.  manera  estaràn  exentos  de 
toda  contribucion  pecuniaria,  6  en 
especie,  impaesta  como  compensacion 
por  alojamientos  à  servicio  personal  ; 
y  finalmente  de  empréstitos  forzosos 
y  exacciones  y  requisiciones  militares 
de  cualquier  género  que  sean. 

Articulo  IX. 

Los  sùbditos  6  cindadanos  de  cnal- 
qnîera  de  las  dos  Partes  Contratan- 
tes résidentes  en  los  dominios  y  po- 
sesiones de  la  otra  disfrutarfln ,  re- 
specte de  sns  casas,  personas  y  bie- 
nes,  I4  proteccion  del  Gobierno  en 
la  mÎQma  .  plena  y  amplia  manera 
que  los  sùbditos  6  cindadanos  natu- 
rales. 

Del  mismo  modo  los  sùbditos  6 
cindadanos  de  cada  Parte  Contra- 
tante  goxAràn  en  los  dominios  y  po- 
sesiones de  la  otra  libertad  plena  de 
condeocia,  y  no  seràn  molestados 
por  sus  creencias  religiosas;  y 
aqnellos  de  estes  sùbditos  6  cinda- 
danos que  mueran  en  los  territorios 
de  la  otra  Parte  serdn  enterrados 
en  los  cementerios  pùblicos,  6  en  lu- 
garcs  destinados  à  este  objeto,  con 
el  decoro  y  respeto  debidos. 

Los  sùbditos  de  Su  Magestad  Bri- 
tànica  résidentes  en  los  territorios 
de  la  Bepùblica  del  Paraguay  ten- 
dron libertad   para   ejercer   en    pri- 
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and  in  tbeir  own  dwellings,  or  wiihin 
the  dwellings  or  o£Qce8  of  Her'Bri- 
tannic  M^jesty's  Consnls  or  Vice- 
Consuls,  or  in  any  public  édifice  set 
apart  for  tbe  pnrpose,  theîr  religions 
rîtes I  services,  and  worship,  and  to 
assemble  tberein  for  tbat  purpose 
without  bindrance  or  molestation. 


Article  X. 

Eacb  of  tbe  Contracting  Parties 
may  appoint  Consnls -General,  Con- 
snls, Vice-Consnls,  Pro-Consnls,  and 
Consnlar  Agents  to  réside  respecti- 
yely  in  towns  or  ports  in  tbe  demi* 
nions  and  possessions  of  tbe  otber 
Power.  Sncb  Consnlar  officers,  bow- 
eyer,  sball  not  enter  npon  tbeir 
fonctions  nntil  after  tbey  sball  bave 
been  approved  and  admitted  in  tbe 
usual  from  by  tbe  Govemment  to 
wbicb  tbey  are  sent.  Tbey  sball 
exercise  wbatever  fnnctions,  and  enjoy 
wbatever  privilèges,  exemptions,  and 
immnnities  are,  or  may  bereafber  be, 
granted  tbere  to  Consnlar  ofificers  of 
\h%  most  favonred  nation. 


Article  XI. 

In  tbe  event  of  any  subject  or  ci- 
tizen of  eitber  of  tbe  two  Contract- 
ing Parties  dying  witbont  will  or 
testament  in  tbe  dominions  and  pos- 
sessions of  tbe  otber  Contracting 
Party,  tbe  Consnl-Oenera),  Consul,  or 
Vice-Consul  of  tbe  nation  to  wbicb 
tbe  deceased  may  belong,  or,  in  bis 
absence,  tbe  représentative  of  sncb 
Consnlar  officer,  sball,  so  far  as  tbe 
laws  of  eacb  conntry  will  permit, 
take  cbarge  of  tbe  property  wbicb 
tbe  deceased  may  bave  left,  for  tbe 
benefit  of  bis  lawfnl  beirs  and  credi- 


vado  y  en  sus  propîas  moradas,  6 
en  las  babitaciones  y  ofidnas  de  los 
Consules  à  Vice-Consnles  de  Bu  Ma- 
gestad  Britànica,  6  en  cnalqnier  edi- 
ficio  pùblico  destinado  à  este  objeto, 
sns  ritos  religîosos,  serviciosos  y 
cnlto,  y  para  reunirse  en  ellos  con 
este  proposiio  sin  molestia  6  irnpe- 
dimento. 


Articulo  X. 

Cada  nna  de  las  Partes  Contra* 
tantes  podrà  nombrar  Consules -Gé- 
nérales, Consnles,  Vice-Consules,  Pro- 
Consnles,  y  Agentes  Consulares  que 
residan  respectivamente  en  las  du- 
dades  à  puertos  de  los  dominios  y 
posesiones  de  la  otra  Potencia.  Pero 
estos  funcionarios  Consulares  no  em- 
pezaràn  A  ejercer  sus  funciones  basta 
despnes  de  baber  sido  aprobados  y 
admitidos  en  la  forma  usual  por  el 
Gobiemo  cerca  del  cual  ban  sido 
enviados.  Dicbos  funcionarios  cjer^ 
ceràn  todas  las  funciones  y  disfruta- 
ràn  todos  los  privilegios,  exenciones 
é  inmunidades  concedidos  6  que  se 
concedieren  en  lo  fnturo  à  los  fun- 
cionarios Consulares  de  la  naoion  mas 
favorecida. 

Artido  XI. 

En  la  eventnalidad  de  que  muera 
algnn  subdito  6  cindadano   de   enal- 
qniera   de    las    dos    Partes  Contra- 
tantes  sin   ultîma  volantad  6  testa- 
.mento  en   los  dominios  y  posesiones 
de    la    otra   Parte    Contratante,    el 
Consul-General,  Consul,  6  Vioe-Gon- 
snl  de  la  nadon  A  que  pertenesca  ^ 
finado,  6  en  su  ausencia  el  repreeen- 
tante  del    fandonario   Consnlar,    se 
barà  cargo,   basta   donde  las  leyes 
de  cada  pais  permitan,  de  los  bienes 
que  baya  dejado  el  finado  para  be- 
nefido  de  sus  legitimos  berederos  y 
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tors ,  nntil  an  eiecaior  or  admi- 
nistrator  be  named  by  the  Baid  Con- 
Bol-Gtoeral,  Conanl,  or  Vice«ConBiil, 
or  bis  représentative. 

Article  XIL 

Tbe  Consnls-Oeneral,  Gonsals,  Vice- 
ConsnlSy  and  Consnlar  Agents  of  each 
of  tbe  Contracting  Parties  residing 
în  tbe  dominions  and  possessions  of 
tbe  otber  sball  reçoive  from  tbe  lo- 
cal antborities  sucb  assistance  as  can 
bj  law  be  given  to  tbem  for  tbe  re- 
coveiy  of  deserters  from  tbe  vessels 
of  tbôir  respective  conntries.* 

Article  XIII. 

Anysbip  of  war  or  mercbant-ves- 
sel  of  eitber  of  tbe  Contracting  Par- 
ties maj  be  compelled,  by  stress  of 
weatber  or  by  accident,  to  take 
sbelter  in  a  port  of  tbe  otber,  sball 
be  at  liberty  to  refit  tberein,  to  pro- 
cure ail  necessary  stores,  and  to  con- 
tinue tbeir  voyage,  witbout  paying 
any  dnes  otber  tban  sucb  as  wonld 
be  payable  in  a  similar  case  by  a 
national  vessel.  In  case,  bowever, 
tbe  master  of  a  mercbant-vessel  sbonld 
be  nnder  tbe  necessity  of  disposing 
of  a  part  of  bis  merc^andize  in  or- 
der  to  defray  bis  expenses,  be  sball 
be  bound  to  confoim  to  tbe  régu- 
lations and  tariffs  of  tbe  place  to 
wbicb  be  may  bave  corne* 

If  any  sbip  of  war  or  mercbant- 
vessel  of  one  of  tbe  Contracting  Par- 
ties sbould  mn  aground  or  be  wrecked 
witbin  tbe  territory  of  tbe  otber, 
sucb  sbip  or  vessel,  and  ail  parts 
tbereof,  and  ail  furniture  and  appur- 
tenances  belonging  tbereunto,  and  ail 
goods  and  mercbandize  saved  there- 
from,  inclading  any  wbicb  may  bave 
been  cast  ont  of  tbe  sbip,  or  tbe 
proceeds  tbereof  if  sold,  as  well  as 
ail    papers    foond    on   board    sucb 


acreedores,  basta  que  sea  nombrado 
ejecutor  6  admînistrador  por  los 
dicbos  Consul-Oeneral,  Consul,  é  Vice- 
Consul,  6  su  représentante. 

Articule  XII. 

Los  Consules-Generales ,  Consules, 
Vice-Consules ,  y  Agentes  Consnlares 
de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  résidentes  en  los  dominios  y 
posesiones  de  la  otra  recibirdn  de 
las  antoridades  locales  la  ayuda  que 
permita  la  ley  para  recobrar  los  de- 
sertores  de  los  buques  de  sus  respec- 
tivos  paises. 

Articule  XIII. 

Cnalqnier  buque  de  guerra  6  mer- 
cante  de  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  que  se  vea  obligado,  à  causa 
del  mal  tiempo  6  por  accidente,  à 
g^arecerse  en  un  puerto  de  la  otra, 
tendra  libertad  para  bacer  repara- 
clones  en  él,  procurarse  las  provi- 
siones  necesarias,  y  continuar  su 
viage,  sin  pagar  mas  derecbos  que 
aquellos  que  serian  pagables  en  caso 
semejante  por  un  buque  nacional. 
Pero  en  caso  de  que  el  capitan  del 
buque  mercante  se  vea  en  la  necesi- 
dad  de  disponer  de  una  parte  de 
sus  mercancias  para  pagar  sus  gastos 
estarà  obligado  à  conformarse  à  los 
reglamentos  y  tarifiis  del  lugar  à 
que  baya  arribado. 

Si  qnalquier  buque  de  guerra  6 
mercante  de  una  de  los  Partes  Con- 
tratantes  encallase  6  naufragase  en 
el  territoriô  de  la  otrai,  tal  buque 
y  todas  sus  partes,  y  todos  los 
muebles  y  aparejos  à  el  pertenecien- 
tes,  y  todos  los  géneros  y  mercan- 
cias salvadas  del  mismo,  incluse  cu^- 
quiera  que  baya  sido  arrojada  del 
buque,  6  sus  productos  en  caso  de 
ser  vendidas,  asi  como  los  papeles 
ballados  abordo  del  buque  encallado 
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stranded  or  wrecked  ship  or  vesselt 
ahall  be  given  tip  to  the  ownen  or 
their  agents  whjQn  claimed  by  thém. 
If  there  are  no  sach  owners  or 
agents  on  the  spot ,  then  the  same 
shall  be  delivered  to  the  British  or 
Paragnajan  Consul-General ,  Consul, 
Vice -Consul,  or  Consnlar  Agent  in 
whose  district  ihe  wreck  or  strand- 
iog  may  bave  taken  place,  upon 
being  claimed  by  him  within  the 
period  fixed  by  the  laws  of  the  conn- 
try;  and  such  Consuls,  owners,  or 
agents  shall  pay  only  the  ezpenses 
incurred  in  the  préservation  of  the 
property,  together  with  the  salvage 
or  other  expansés  which  would  bave 
been  payable  in  the  like  case  of  a 
wreck  of  a  national  vessel. 

The  goods  aud  merchandize  saved 
from  the  wr«ck  shall  be  exempt  from 
ail  duties  of  Cnstoms,  unless  cleared 
for  consumption,  in  which  case  they 
shall  pay  the  same  rate  of  duty  as 
if  they  had  been  iraported  in  a  na- 
tional yessel. 

In  the  case  either  of  a  yessel 
being  driven  in  by  stress  of  weather, 
rnn  aground,  or  wrecked,  the  respec* 
tive  Consuls-Qeneral ,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  and  Consnlar  Agents  shall, 
if  the  owner.  or  master  or  other 
agent  of  the  owner  is  net  présent, 
or  is  présent  and  requires  it,  be  au- 
thorized  to  interpose  in  order  to  af- 
ford  the  necessary  assistance  to  their 
fellow-coantrymen. 

Article  XIV. 

For  the  better  security  of  com- 
merce between  the  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  citizens 
of  the  Repnblic  of  Paraguay,  it  is 
agreed  that  if  at  any  time  any  in- 
terruption of  friendly  intercourse,  or 
any  rupture ,     should    nnfortunately 


à  naufrage,  seras  entregados  à  los 
propietàrios  6  sua  agentds  coando 
sean  reclamados  por  ellos.  Si  los 
propietàrios  6  agentes  ao  se  hallaa 
sobre  el  terreno ,  seran  entregados 
los  mismos  al  Consul-General ,  Con- 
suif  Vice-Consul,  ô  Agente  Consnlar 
Britànico  6  Paraguayo,  en  cnyo  di- 
strito  haya  tenido  logar  el  encalla- 
miento  à  naufrdgio,  si  son  reclama- 
dos por  él  dentro  del  termine  fijado 
por  las  l«yes  del  pais;  y  taies  Con<- 
suies,  propietàrios,  6  agentes  pagarao 
solamente  los  gastos  incunrido«  en 
la  conseryacion  de  la  propiedad,  janto 
con  el  salvamento  ù  otros  gastos 
que  habrian  ^do  pagables  en  el  caso 
anàlogo  del  naufràgio  de  un  Imque 
nacional. 

Los  gëneros  y  las  meroancias  saU 
vadas  del  naufràgio  estaràn  exentas 
de  todos  derechos  de  Adnanas,  à 
menos  que  no  sean  deepachados  para 
el  consumo,  en  cnyo  caso  pi^arân 
la  misma  prorata  de  derechos  que 
si  hubiesen  sido  importados  en  nn 
bugae  nacional. 

En  el  caso  de  qne  un  buque  bien 
se  vea  obligado  é  arribar  à  causa 
del  mal  tiempo,  encallé  à  naufragne, 
los  respectivos  Consules  -  Qenerales, 
CoilsaleSy  Vice  -  Consules  y  Agenies 
Consulares  estàran  autorizados  para 
intervenir  si  el  duefio  6  capitan  û 
otro  agente  del  duefio  no  se  hslla 
présente,  6  si  estando  présente  lo  re- 
quière, à  fin  de  propordonar  los  so- 
corros  necesarios  à  sus  «ompatriotas. 

Articule  XIV, 

Para  la  mejor  segoridad  del  co- 
mercio  entre  los  sûbditos  de  Salifa- 
gestad  Briténica  y  los  cîudadanos  de 
la  Bepùblica  del  Paraguay  j  qaeda 
convenido  que  si  desgraciadamento 
tiene  lugar  en  cualquier  tiempo  una 
interrupcion   de  las  amistosas   rela- 
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take  place  beiwtfen  ihe  two  Gbn- 
tracting  Parties ,  the  subjects  or  ci- 
tizens  of  either  of  the  said  Ck>ntract- 
ing  Parties  who  may  be  established 
in  the  dominions  or  territories  of 
the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  exnployment ,  shall 
baye  the  privilège  of  remaining  and 
eontinoing  such  trade  or  employment 
therein,  without  any  manner  of  in- 
terruption, in  full  enjoyment  of  their 
liberty  and  property,  so  long  as  they 
behave  peacefally  and  commit  no 
offence  against  the  laws;  and  their 
goods,  property,  and  effects,  of  what- 
ever  description  they  may  be,  whe- 
ther  in  their  own  costody  or  intrint- 
ed  to  individnals  or  to  the  State, 
shall  not  be  liable  to  seiznre  or  sé- 
questration ,'  or  to  any  other  charges 
or  demands  than  those  which  may 
be  made  upon  the  like  goods,  pro* 
perty,  and  effects  belonging  to  native 
subjects  or  citizens.  Should  they, 
however,  prefer  to  leave  the  coontry, 
they  shall  be  allowed  to  make  ar* 
rangements  for  the  safe  keeping  of 
their  goods,  property,  and  effects,  or 
to  dispose  of  them,  and  to  liqnidate 
their  accounts;  and  a  safe-conduct 
shall  be  given  them  to  embark  at 
the  porta  which  they  shaU  thamselves 
sélect. 

Article  XV. 

The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  be  applicable  to  ail  the 
Colonies  and  foreign  possessions  of 
Her  Britannic  Majesty,  so  far  as  the 
laws  permit ,  ezcepting  to  those  here- 
inafber  named,  that  is  to  eay,  ez- 
cept  to  — 

The  Dominion  of  Oanada. 

Newfoundland. 

New  Soath  Wales. 

Victoria. 

South  Australia. 


ciones  6  niptura.  entre  las  dos  Partes 
Contratantes,  los  sùbditos  6  cindada- 
nos  de  cualquiera  de  las  dichas  Partes 
Contratantes  que  se  hallen  estable- 
cidos  en  los  dominios  6  territorios 
de  la  otra,  ejerciendo  cualquier  oHcio 
6  empleo  especial,  tendrdn  el  prîvi- 
legio  de  permanecer  y  continnar  tal 
oficio  6  empleo  en  elles,  sin  ningun 
género  de  interrupcion ,  en  el  pleno 
goce  de  su  libertad  y  sus  bienes, 
mientras  se  conduzcan  pacificamente 
y  no  cometa  delito  alguno  contra 
las  leyes;  y  sus  bienes,  propiedades 
y  efectos,  de  cualquiera  clase  que 
sean,  bien  esten  en  su  custodia  6 
hayan  sido  confiados  à  individuos  xS 
al  Estado,  nà  podràn  ser  confis.cados 
ni  secuestrados,  ni  estaràn  sugetos  à 
otros  gravamenes  6  demandas  mas 
que  à  los  impuestos  à  los  similares 
bienes,  propiedades,  y  efectos  perte- 
necientes  à  los  sùbditos  6  ciudadanos 
naturàles.  Si  no  obstante  prefieron 
abandonar  el  pais,  se  les  permitira 
hacer  arreglos  para  la  segura  custo- 
dia de  sus  bienes,  propiedades  y  efec- 
tos, 6  para  disponer  de  elles,  y  li- 
quidar  sus  cuentas,  dandoles  tambien 
salvos  conduetos  para  que  se  em* 
barquen  en  los  puertos  que  elloQ 
mismos  elijan. 

Articxdo  XV. 

Las  estipulaçiones  del  présente 
Tratado  seràn  aplicables  à  todas  las 
Çolonias  y  posesiones  estrangeras  de 
Su  Magestad  Britànica,  faasta  donde 
lo  permitan  las  leyes,  esceptuandose 
las  nombradas  à  continuacion,  à  sa- 
ber,  escepto  à  — - 

El  Dominio  del  Canada. 

Terranova. 

Nneva  Gales  del  Sud. 

Victoria. 

Australia  Méridional. 
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Western  Australia. 

Tasmania. 

Queensland. 

New  Zealand. 

The  Cape. 

Natal. 

Provided  always  that  the  stipula- 
tions of  the  présent  Treaty  shall  bo 
made  applicable  to  any  of  the  above- 
nanied  Colonies  or  foreign  possessions 
on  whose  behalf  notice  to  that  effect 
shall  hâve  been  given  by  Her  Bri- 
tannio  Majesty^s  Représentative  in 
Paraguay  to  the  Paragnayan  Mini- 
ster  for  Foreign  Affairs  within  two 
years  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  tbe  présent 
Treaty. 

ArUcle  XVI. 

The  présent  Treaty  shall  continue 
in  force  dnring  ten  years,  counted 
from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications;  and  in  case  neiiher  of 
the  two  Contracting  Parties  shall 
hâve  given  notice  twelve  months  be- 
fore  the  expiration  of  the  said  period 
of  ten  years  of  their  intention  of 
terminating  the  présent  Treaty,  it 
shall  remain  in  force  nntil  the  ex- 
piration of  one  year  from  the  day 
on  which  either  of  the  Contracting 
Parties  shall  hâve  given  such  notice. 

Article  XVIL 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  Her  Majesty  the  Qaeen  of 
Oreat  Britain  and  Ireland  and  by 
his  Excellency  the  Président  of  the 
Bepnblic  of  Paraguay,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  As- 
sumption  or  at  Buenos-Ayres  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  bave  signed  the  same 
and  hâve  affixed  thereto  the  seals  of 
their  arms. 


Australia  Occidental. 

Tasmania. 

Queensland. 

Nneva  Zelandia. 

El  Cabo  de  Bnena  Esperanza. 

Natal. 

Siempre  en  la  inteligenda  de  que 
las  estipulaciones  del  présente  Tra- 
tado  se  haràn  apUcables  à  cnalqniera 
de  las  espresadas  Colonias  6  pose- 
siones  estrangeras  en  cuyo  favor  se 
haya  al  efecto  notificado  por  el  Re- 
présentante de  Su  Magestad  BritÀ- 
nica  en  el  Paragnay  al  Ministro  de 
RelacionesEsterioresParagnayo  dentro 
de  dos  afios  desde  la  fecha  del  cam- 
bio  de  ratificaciones  del  présente 
Tratado. 

Articulo  XVI. 

El  présente  Tratado  oontinnarA  en 
fnerza  durante  dies  afios,  à  oontar 
desde  el  dia  del  cambio  de  las  rati- 
ficaciones; y  en  el  caso  de  que  nin- 
guna  de  las  Partes  Contratantee  dièse 
noticia  doce  meses  antee  de  la  ex- 
piradon  del  dicho  periodo  de  diex 
afios  de  su  intencion  de  terminar  el 
présente  Tratado,  seguirà  en  vigor 
hasta  la  espiracion  de  on  afio  desde 
el  dia  en  que  una  de  las  Partes 
Contratantes  diere  semejante  noticia. 

Articulo  XVU. 

El  présente  Tratado  sera  ratificado 
por  Su  Majestad  la  Reina  de  la 
Gran  Bretafia  é  Irlanda  y  por  sa 
Excelencia  el  Présidente  de  la  Be- 
pùblica  del  Paraguay,  y  las  ratifi- 
caciones cambiadas  en  la  cindad  de 
Asnncion  6  en  la  de  Bnenos  Ayres 
tan  pronto  como  sea  posible. 

En  testîmonio  de  lo  cual  les  re- 
spectivos  PlenipotenciarioB  han  fîr- 
mado  el  mismo  y  puesto  en  él  los 
sellos  de  sus  armas. 
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Done  ai  Assnmptîon  on  the  siz- 
teenth  day  of  October,  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight 
handred  and  eighty-foar. 

(L.  S.)  Edmund  Monsan, 
(L.  S.)  José  8.  Découd, 


Hecho  en  la  Asuncion  hoy  diez  y 
86X8  de  Ociubre  del  afio  de  Nnestro 
Seflor  de  mil  ochocientos  ochenta  y 
caatro* 

(L.  S.)  Edmund  Monson, 
(L.  S.)  José  S.  Découd. 


Protocol. 


In  proceedÎDg  to  the  8ignature  this 
day  of  the  Treaty  of  Friend8hip, 
Commerce,  and  Navigation  between 
Her  Britannic  Maje8ty  and  the  Re- 
public of  Paraguay,  the  nndersigned 
Plenipotentiariee  of  the  High  Gon- 
tracting  Parties  déclare  tbat  the  eti- 
palation8  of  Article  III  of  the  8aid 
Treaty  ahall  not  be  nnderstood  to 
confer  npon  the  subjects  of  Her  Bri- 
tannic Majeety  the  ezceptional  pri- 
vilèges of  free  trade  reserved  by  Ar- 
ticle XIII  of  the  Treaty  of  the  7th 
June,  1888,  between  the  Bepablic 
of  Paraguay  and  the  Emperor  of 
Brazil  in  faveur  of  the  Province  of 
Matto-Orosso.  The  undersigned  Ple- 
nipotcntiaries  farther  déclare  that  the 
stipulations  of  Articles  II  and  IV  of 
the  Treaty  now  concluded  shall  be 
nnderstood  to  open  the  free  naviga- 
tion of  the  Rivera  Paraguay  and 
Paranà,  including  the  coasting-trade, 
to  British  vessels,  but  that  the  said 
stipulations  shall  not  be  nnderstood 
to  confer  upon  the  owners  of  steam- 
ships  plying  between  British  and 
Paraguayan  ports  the  right  to  daim 
any  such  especial  privilèges  or  sub- 
ventions as  either  one  of  the  High 
Contracting  Parties  shall,  in  the 
exercise  of  their  judgment,  consider 
it  expédient  to  grant  to  other  lines 
for  specîfied  ends  and  purposes. 

Done  in  daplicate,  at  Assumption, 
this  sixteenth  day  of  October,  in  the 


Al  procéder  en  este  dia  à  la  firma 
del  Tratado   de  Amistad,    Comercio, 
y    Navegacion    entre    Su    Magestad 
Britànica  y   la  Repùblica   del  Para- 
guay,   los  infrascritos  Plenipotencia- 
rios  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
declaran    que    las   estipulaciones    del 
Articule  III  de  dicho  Tratado  no  se 
entenderàn  qne  confîeren  &  los   sûb- 
ditos   de  Su  Magestad  Britànica  los 
privilegios    escepcionales     del     libre 
cambio   reservados    por    el    Articulo 
XIII  del  Tratado  del  7  de  Junio  de 
1883    entre    la  Repùblica  del  Para- 
guay y  el  Emperador   del  Brazil  en 
favor  de  la  Provincia  de  Matto-Grosso» 
Los  infrascritos  Plenipotenciarios  de- 
claran ademas  que  las  estipulaciones 
de    los  Articules  II  y  IV    de   dicho 
Tratado  concluido  ahora  se  entende- 
ràn abrir  la  libre  navegacion  de  los 
Rios  Paraguay  y  Paranà,  incluyendo 
el  comercio  de  cabotage  à  los  buques 
Britànicos;  pero    que  dichas  estipu- 
laciones no  se  entenderàn  conferir  à 
los  duefios  de  los   vapores  que   na- 
vegan  entre  los  puertos  Britànicos  y 
Paraguayos  el   derecho   de  reclamar 
cualesquiera  privilegios   especiales   6 
snbvenciones   que   cualquiera  de  las 
Altas  Partes   Contratantes  considère, 
en  el  ejercido  de  su  juicio,    conve- 
niente   concéder  para  fines  y  objetos 
especiales  à  otras  lineas. 

Hecho  por  duplicado   en  la  Asun- 
cion,  boy  diez  y  seis  de  Octubre  del 
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year  ofOurLord  oûe  thotisand  eight 
hundred  and  eighty-four.. 

(L.  S.)  Edmond  Mùnson, 
(L.  S.)  José  S,  Découd. 


Bfk)  de  Noestro  Seftor  de  mil   ocho* 
eientes  ochenta  y  eiiatro.   . 

(L.  B.)  Edmund  Mofuon. 
(L.  S)  José  S.  Découd. 


Protocol. 

The  Undersigned  Plenîpotentiaries 
respectively  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  tbe  Unitecl  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  of  the  Re- 
public of  Paraguay,  having  met  to- 
gether  for  the  purpose  of  exchanging 
the  ratifications  of  the  Treaty  of 
Friendship,  Commerce,  and  Naviga- 
tion between  the  above-named  Pow- 
ôrs,  BÎgned  at  AsBumption  on  the 
16th  day  of  October,  1884,  and 
being  duly  empowered  by  their  re- 
spective Governments  to  make  the 
following  Déclaration,  hereby  agrée 
that  it  shall  be  understood  that  Her 
Hajesty*8  Indian  Empire  shall  not 
be  included  in  the  opération  of  the 
Treaty,  and  that  ail  the  provisions 
and  stipulations  of  the  Treaty  shall 
be  inapplicable  to  Her  Majesty's  In- 
dian Empire,  in  the  same  manner 
and  to  the  same  estent  as  if  the 
said  Empire  had  been  included  in 
the  spécifie  list  of  those  Colonies 
and  foreign  possessions  of  Her  Ma- 
jesty contained  in  Article  XV  of  the 
Treaty.  And  it  is  hereby  agreed  by 
the  Undérsîgned  that  the  nnderstand- 
ing  recorded  in  the  présent  instru- 
ment shall  hâve  the  same  force,  and 
shall  be  as  binding  upon  the  High 
Contracting  Parties,  as  it  it  had 
been  originally  included  in  the  Treaty. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenîpotentiaries  hâve  sîgned  the 
same  in  duplicate,  and  hâve  affixed 
tfaereto  the  ^esÀ  of  their  arme. 


Protocolo. 

Los  abajo  firmados  Plenipotencia- 
rios,  el  nno  de  Sa  Magestad  la  Beina 
del  Réino  Unido  de  la  GranBretaiia 
é  Irlanda  y  el  otro  de  la  Repùblica 
del  Paraguay,  bebiendose  reanido 
con  el  objeto  de  canjear  las  ratifîca- 
ciones  del  Tratado  de  Amistad ,  Co- 
mercio,  y  Navegacion  entre  las  Po- 
tencias  arriba  nombradas,  firmado  en 
la  Asuncion  a  diez  y  seis  diaa  del 
mes  de  Octabre  de  1884,  hallandose 
investîdos  de  poderes  suficientes  para 
sus  respectives  Gobiemos  para  hacer 
la  siguiente  Declaracion  ;  a  aaber  : 
que  se  conviene  que  se  en  enderâ 
que  el  Imperio  Indio  de  Suf  Mage- 
stad no  quedarà  incluido  en  la  apli- 
cacion  del  Tratado  y  que  cualqaier 
clausula  6  estipulacion  del  Tratado 
sera  inaplîcable  al  Imperio  Indio  de 
Su  Magestad  de  la  misma  manera  y 
con  la  misma  estencion  qne  si  el 
referido  Imperio  hubîese  sido  incluido 
en  la  lista  especifica  de  aquellas  Co- 
lonîas  y  posesiones  estrangeras  de  Su 
Magestad  contenida  en  el  Articulo 
XV  del  Tratado,  y  se  conviene  por 
el  présente  entre  los  abajo  firmados 
que  lo  entendido  y  consignado  en  el 
présente  instrumente  tendra  la  misma 
fuerza  y  sera  obligatorio  para  las 
Altas  Partes  Contratantes  como  si 
originariamente  se  hubieren  consig- 
nado en  el  Tratado. 

En  testimonio  de  lo  quai  los  re- 
spectives PlenipotenciarioB  firmaron 
dos  de  un  mismo  ténor  y  los  sellaron 
con  el  sello  de  sus  armas. 


Il 
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Done  at  Bncnos  Ajres,  on  the 
tenth  day  of  May,  in  the  year  of 
Onr  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  eîghty-six. 

F,  J.  Pakenham, 
Cdrlos  Saguier, 


Hecho  en  Buenos  Aires,  el  dia 
diez  de  Mayo  en  el  aôo  de  Nuestro 
Sefior  mil  ochocientos  ochenta  y  sois. 

F,  J,  Pakenham, 
Cdrlos  Saguier, 
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Mars  14.      Argentine,  Paragnax*    Convention  consulaire.  466 

1878. 

Oct.  8.  Argentine,  Suéde  et  Norvdge.  Convention  pour  la  reconnais- 
sance mutuelle  des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce.   471 

Nov.  12.  Argentine,  Paraguax*  Sentence  Arbitral  rendu  par  le  Prési- 
dent des  États-Unis  d'Amérique  dans  la  question  des  limites 
des  deux  Pays.  472 

Dec.  24.  Argentine,  Portugal.  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 
vigation. 474 

Dec.  24.       Argentine,  Portugal.    Convention  d'extradition.  480 
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1879. 

Oct.  29.       Brésil^  Portugal.     Déolaration  relative  k  la  protection  rëci* 

proqae  dea  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  541 

NoY.  5.        Brésil,  Paraguay.    Arrangement  an  sujet  dei  commissions  ro- 

gatoires.  542 

Dec.  22.       Bréslly  BoUyIo.     Arrangement  concernant  les  commissions  ro- 

gatoires.  544 

1880. 

Fëvr.  14.      Brésllf  Argentine.    Arrangement  concernant  les  commissions 

rogatoires.  546 

Août.'  31.     Argentlae,  Paraguay.    Arrangement  pour  rezécution  des  com- 
missions rogatoires.  485 

Sept.  20.      Grande-Bretagne,  Equateur.    Traité  d'extradition.  715 

__0eij8^_  Grande-Bretagne,  Equateur.  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et 
1886  Jifli.  21.      de  Nayigation.  728 

1881. 

Ayril  25.      Brésil,  Danemark.    Déclaration  relative  k  la  protection  des 

marques  de  fiibrique  et  de  commerce.  548 

Mai  7^28.  Argentine,  Espagne.    Traité  d'extradition.  486 

8ept  16,         Argentine,  CUll.    Traité  de  délimitation.  491 

Oct.  8.         Brésil,  Chine.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  549 

1882. 
Sept  80.      Brésil,  Belgique.    Convention  consulaire.  554 

1883. 

Janv.  9.       Argentine,  Danemark.    Déclaration  sur  la  Protection  des  Mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce.  494 

Mai  28.        France,  Slam.    Arrangement  relativement  k  Timportation  et  k 

la  vente  des  boissons  en  Siam.  594 

Juin  1—2.   Prusse,  Wurttemberg.    Traité  de  délimitation.  304 

Juin  7.         Brésil,  Paraguay.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation. 559 

1884. 

Janv.  80.     Prusse,  Hesse.    Traité  relatif  k  la  navigabilité  du  Rhin  de 

Mayence  à  Bingen.  845 

Fév.  15.       France,  Suède-Norvège.    Arrangement  concernant  la  garantie 

de  la  propriété  des  oeuvres  d*68prit  et  d'art.  599 

Mars  26.      Grande-Bretagne,  Uruguay.    Traité  d'extradition.  744 

Avril  9.       France,  Perse.     Convention   pour  rechange  des  Mandats   de 

poste.  601 

Avril  19.      France,  Pays-Bas.    Convention  de  commerce.  603 

Avril  19.      France,  Pays-Bas.     Déclaration  pour  la  garantie  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce.  614 

Avril  19.      France,  Pays-Bas.    Déclaration  au  siget  des  attributions  con- 
sulaires et  de  la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d*art.  615 
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Mai  11. 

Mai  14. 

Mai  14. 

Mai  14. 

Juin  8. 

Juin  6. 

Juin  17. 
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Avril  26.      Grande-Bretagne,  France.    Arrangement  pour  régler  Teiercice 

de  la  pêche  sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve.  756 

Avril  29.      Argentine,  Brésil.     Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux 

Pays  s^tionnées  h  la  frontière  commune.  495 

Mai  2.  France,  Espagne.    Convention  pour  régler  les  relations  d'ex- 

ploitation relatives  au  c&ble  télégraphique  sousmarin  à  établir 
entre  les  îles  Canaries  et  le  Sénégal.  596 

France,  Chine.    Convention  préliminaire  de  paix.  632 

France,  Belgique.    Arrangement   pour  faciliter   le    service   de 
Talimentation  du  canal  de  l'Ëspierre.  621 

France,  Espagne.    Convention  relative  à  TAssistance  judiciaire.  623 

France,  Pays-Bas.    Déclaration  pour  régler  les  indemnités  k 
allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche.  624 

Grande-Bretagne,  Egypte,  Abessinie.   Traité  de  Paix.  777 

France,  Annam.    Traité  de  protectorat.  634 

France,  Cambodge.    Convention  pour  régler  les  rapports  re- 
spectifs des  deux  Pays.  637 

Juin  20.       Argentine,  Espagne.    Convention  relative  à  rechange  des  pn- 

blicatioDs  officielles  des  deux  pays  en  matière  de  droit  inter- 
national et  de  Législation  comparée.  496 

Juin27— 30.  Prusse,  Brunswick.  Traité  concernant  l'établissement  des  lignes 

de  chemins  de  fer  de  Blankenburg  à  Tanne  et  de  Brunswick 
à  Seesen.  318 

Jnin  27— 30.  Prusse,  Bmnsiftck.    Traité  concematit  la  réglementation   du 

service  des  chemins  de  fer  reliant  les  territoires  des  deux 
Pays.  313 

Juin  27— 30.  Prusse,  Brunsifick.     Traité   concernant  la  construction   d*nn 

chemin  de  fer  de  Brunswick  h  Gifhorn.  310 

Juin  27— 30.  Prusse,  Brunswick.     Traité  relatif  aux    chemins  de  fer   de 

Brunswick.  307 

Août  6.       Grande-Bretagne,  Mexique.    Arrangement  préliminaire  pour  le 

renouvellement  des  relations  diplomatiques.  778 

Août  23.  France,  Pays-Bas.  Convention  pour  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  reliant  directement  Mont-Saint  Martin  etRodange  617 

Sept.  8-19  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Procbs-verbaux 
I8868ept.7~i8  des  Conférences  internationales  pour  la  protection  des  oeuvres 
1886  Sept. 6— 9.      littéraires  et  artistiques.  1 

Oct.  16.        Grande-Bretagne,  Paraguay.    Traité  de  commerce.  782 

Cet. 22.        France,   Chine,  Grande-Bretagne.     Correspondance   sur  les 
1885  Ami  4.  droits  des  neutres  entamée  k  Toccasion  des  hostilités  entre 

la  France  et  la  Chine.  661 

Oct.  28- Brunswick.    Documents.   Rapports,  Correspondances!  Protocoles 

1885.  NoT.  2.  de  séances  de  l'assemblée  du  Duché  etc.,  relatifs  1^  k  la  con- 
stitution du  conseil  de  Régence,  2^  aux  droits  de  succession 
de  L.  L.  A.  A.  R.  R.  Ernst  Auguste  duc  de  Cumberland  et 
Qeorge  duc  de  Cambridge,  3®  k  Pélection  du  prince  Albert 
de  Prusse  Ragent  dn  Duché.  859 

Oct.  31.       France,  Suisse.    Convention  pour  la  répression  des  délits  de 

chasse,  additionnelle  k  la  Convention  firanco-suisse  du  23  fé- 
vrier 1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance 
des  forêts  limitrophes.  625 
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Dec.  15.       Pmsae»  Meeklenboorg-Seliifériii.     Traite  coocernant  l'ëtablis- 

Bement  d'one  ligne  de  chemin  de  fer  de  Stralsund  à  Bostock, 
suivi  d*un  protocole  de  clôture.  32S 

1885. 

Jany.  15,     Franoe,  Birmanie.     Convention  complémentaire  de  commerce, 

suivie  d'un  Article  additionnel.  638 

Mars  8/20.   Allemagne,  Russie.     Convention  pour  l'extradition  réciproque 

des  malfaiteurs.  275 

Avril  1.       Prusse  f  Maison  dneale  Schleswig-Holstein.     Loi  et  mémoire 

relatif  à  Pindemnisation  de  la  maison  ducaJe  Sohleswig-Hol- 
stein.  332 

Avril  4.       Allemagne^  Birmanie.    Convention  d*amitié  et  de  commerce.    278 

Avril  4.       France,  Chine.    Protocole  suivi  d'une  note  explicative  en  même 

date.  644 

Aprii  4.       France,  Cliine,  Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les  droits 
1884  Oet .  22.        des  neutres  entamée  h  l'occasion  des  hostilités  entre  la  France 

et  la  Chine.  661 

Mai  30.       Belgique,  Zanzibar.    Convention  provisoire  de  commerce.  529 

Juin  9.        France,  Chine.    Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Commerce.         645 

Juin.  2.        Prusse,  Hesse.    Convention  concernant  la  construction  et  Tad- 

ministration  d'un  pont  sur  le  Main  près  d'Offenbach.  352 

Juin.  11.      Antriehe-Hongrie,  Cliili.    Convention  d'arbitrage  pour  résoudre 

amicalement  les  réclamations  des  stgets  aut^cniens  ou  lion- 
grois  contre  le  gouvernement  ^chilien ,  en  conséquence  de  la 
guerre  du  Chili  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie.  507 

Juin.  17.      Argentine,  Snède-Nonrége.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et 

de  Navigation.  497 

JniU.  18      Grande-Bretagne,  Cliine.    Arrangement  concernant  les  relations 
1876  Sept.  18.       commerciales,  suivi  d^nn  Article  additionnel  relatif  au  trafic 

de  Topium.  707 

JpiU'  »i       Grande-Bretagne,  Equateur.    Traité  d* Amitié,  de  Commerce  et 
1880  Cet.  i&        de  Navigation.  728 

Août  25.      République  Argentine.    Loi  sur  l'extradition.  502 

Août  31.      Allemagne,  Espagne.     Correspondance   relative  aux   Iles   des 

Carolines.  —  Note  du  chancelier  de  PKmpire  d'Allemagne 
adressée  au  Ministre  d'Allemagne  à  Madrid.  283 

Bept.7-18.  Allemagne.  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès-verbaux 
I8848ept.8-19.  des  Conférences  internationales  pour  la  protection  des  oeuvres 
1886  Sept.  6-9;     littéraires  et  artUtiques.  1 

Sept»  17.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique   etc.    Këglement  de 

service  international  annexé  k  la  Convention  télégraphique 
de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

Sept  28.      Brésil,  Argentine.    Traité  de  Délimitation.  584 

Oot.  1.  Allemagne,  Espagne.      Correspondance   relative   aux   Des  des 

Carolines.    Note  du  Chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne.         287 

Cet.  18.        Argentine,  Danemark.    Convention    concernant   la   reconnais- 
sance réciproque  des  lettres  de  jaugeage.  501 

Nov.  14.       Grande-Bretagne,  France.     Nouvel  Arrangement  pour  régler 
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Mai  14. 

Mai  14. 

Mai  14. 

Jnin  3. 

Jain  6. 

Juin  17. 
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Avril  26.      Grande-Bretagne,  Franee«    Arrangement  ponr  régler  l'eiercice 

de  la  pêche  sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve.  756 

Avril  29.      Argentine,  Brésil.     Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux 

Pays  B^tionnées  h  la  frontière  commune.  495 

Mai  2.  France,  Espagne.    Convention  ponr  régler  les   relations  d'ex- 

ploitation relatives  au  c&ble  télégraphique  sousmarin  k  établir 
entre  les  îles  Canaries  et  le  Sénégal.  596 

France,  Chine.    Convention  préliminaire  de  paix.  632 

France,  Belgique.    Arrangement   pour  faciliter   le   service    de 
Talimentation  du  canal  de  l'Espierre.  621 

France,  Espagne.    Convention  relative  Ikl* Assistance  judiciaire.  623 

France,  Pays-Bas.    Déclaration  ponr  régler  les  indemnités  & 
allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche.  624 

Grande-Bretagne,  Egypte,  Abessinie.   Traité  de  Paix.  777 

France,  Annam.    Traité  de  protectorat.  634 

France,  Cambodge.    Convention  ponr  régler  les  rapports  re- 
spectifs des  deux  Pays.  637 

Juin  20.  Argentine}  Espagne.  Convention  relative  à  réchange  des  pu- 
blications officielles  des  deux  pays  en  mati^e  de  droit  inter* 
national  et  de  Législation  comparée.  496 

Juin  27 — 30.  Prusse,  Brunswlclc.  Traité  concernant  l'établissement  des  lignes 

de  chemins  de  fer  de  Blankenburg  à  Tanne  et  de  Brunswiolr 
à  Seesen.  318 

Jnin  27— 30.  Prusse,  Bmnsifiek.    Traité  concematit  la  réglementation   do 

service  des  chemins  de  fer  reliant  les  territoires  des  deux 
Pays.  313 

Juin  27— 30.  Prusse,  Brunsiflck.     Traité   concernant  la  construction   d*an 

chemin  de  fer  de  Brunswick  b.  Gifhom.  310 

Juin  27— 30.  Prusse,  Brunswick.     Traité  relatif  aux   chemins  de  fer   de 

Brunswick.  307 

Août  6.        Grande-Bretagne,  Mexique.    Arrangement  préliminaire  ponr  le 

renouvellement  des  relations  diplomatiques.  776 

Août  23.  France,  Pays-Bas.  Convention  pour  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  reliant  directement  Mont-Saint  Martin  et  Bodange  617 

Sept.  8-10     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.    Procès-verbaux 

I8868ept.7~i8      des  Conférences  internationales  pour  la  protection  des  oeuvres 
1886  Sept. 6-9.      littéraires  et  artistiques.  1 

Cet.  16.        Grande-Bretagne,  Paraguay.    Traité  de  commerce.  782 

Cet. 22.        France,   Cliine,  Orande-Bretagne.     Correspondance   snr  les 
1885  ATzii  4.  droits  des  neutres  entamée  k  Toccasion   des   hostilités  entre 

la  France  et  la  Chine.  661 

Oct-  28-    Brunswick.    Documents.   Rapports,  Correspondances,  Protocoles 

1885.  NoT.  2.  de  séances  de  l'assemblée  du  Duché  etc.,  relatifs  1^  à  la  con- 
stitution du  conseil  de  Régence,  2^  aux  droits  de  succession 
de  L.  L.  A.  A.  R.  R.  Ernst  Auguste  duo  de  Cnmberland  et 
Qeorge  duc  de  Cambridge,  3^  à  l'élection  du  prince  Albert 
de  Prusse  Régent  du  Duché.  Z^$ 

Oct.  31.        France,  Suisse.    Convention  ponr   la  répression  des  délits  de 

chasse,  additionnelle  à  la  Convention  franco-snisse  du  23  fé- 
vrier 1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance 
des  forêts  limitrophes.  62S 
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Dec.  15.       PrasMy  XeekleBboarg-Sehwériii.     Traite  coocernant  l'ëtablia- 

sement  d'une  ligne  de  obemin  de  fer  de  Stralsund  à  Rostock, 
suivi  d*un  protocole  de  clôture.  32S 

1885. 

Janv.  15.     Franee,  Birmanie.     Convention  complémentaire  de  commerce, 

suivie  d'un  Article  additionnel.  688 

Mars  8/20.   Allemagne^  Russie.     Convention  pour  l'extradition  réciproque 

des  malfaiteurs.  275 

Avril  1.       Prusse^  Maison  dncale  Sehleswig-Holstein.    Loi  et  mémoire 

relatif  à  Tindemnisation  de  la  maison  ducale  Schleswig^Bol- 
stein.  382 

Avril  4.       AUemagnef  Birmanie.    Convention  d*amitié  et  de  commerce.    278 

Avril  4.       Franee,  Chine.    Protocole  suivi  d*une  note  explicative  en  môme 

date.  644 

Aprii4.       Franoei  Chine,  Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les  droits 
1884  Oet.22.        des  neutres  entamée  h  l'occasion  des  hostilités  entre  la  France 

et  la  Chine.  661 

Mai  80.        Belgique,  Zanrihar.    Convention  provisoire  de  commerce.  529 

Juin  9.        France,  Chine.    Traité  de  Paix,  d'Amitié  et  de  Commerce.         645 

JuilL  2.        Presse,  Hesse.    Convention  concernant  la  construction  et  Tad- 

ministration  d'un  pont  sur  le  Main  près  d'Offenbach.  852 

Juin.  11.      Antriehe-Hongrie,  Cliili.    Convention  d'arbitrage  pour  résoudre 

amicalement  les  réclamations  des  sigets  aut^chiens  ou  hon- 
grois contre  le  gouvernement 'chilien ,  en  conséquence  de  la 
guerre  du  Chili  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie.  507 

Jnill.  17.      Argentine,  Snède-Nonrége.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et 

de  Navigation.  497 

Jamais  _  Grande-Bretagne,  Chine.    Arrangement  concernant  les  relations 
1876  6«pi  18.       commerciales,  suivi  d^un  Article  additionnel  relatif  au  trafic 

de  Topium.  707 

J»'M'  «1       Grande-Bretagne,  Equateur.    Traité  d*Amitié,  de  Commerce  et 
1880  Oet.  1&        de  Navigation.  728 

Août  25.      République  Argentine.    Loi  sur  l'extradition.  502 

Août  81.      Allemagne,  Espagne.     Correspondsnce   relative  aux   Des   des 

Carolines.  —  Note  du  chancelier  de  l'Empire  d* Allemagne 
adressée  au  Ministre  d'Allemagne  h  Madrid.  283 

8«pt.7-i8.  Allemagne.  Autriehe-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès-verbaux 
I8848ept8-i9.  des  Conférences  internationales  pour  la  protection  des  oeuvres 
1886  Sept.  6-9;     littéraires  et  artistiques.  1 

Sept»  17.      Allemagne,  Autriehe-Hongrie,  Belgique   etc.    Këglement  de 

service  international  annexé  à  la  Convention  télégraphique 
de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

Sept.  28.      BrésU,  Argentine.    Traité  de  Délimitation.  584 

Oot.  1.         Allemagne,  Espagne.     Correspondance  relative  aux   lies  des 

Carolines.    Note  du  Chancelier  de  r£mpire  d'Allemagne.         287 

Oot.  18.        Argentine,  Danemark.    Convention    concernant   la  reconnais- 
sance réciproque  des  lettres  de  jaugeag^.  501 

Nor.  14.       Grande-Bretagne,  France.     Nouvel  Arrangement  pour  régler 
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Tezercice  de  la  pèche  sar  les  côtei  de  Terre-Nenve  suiTi 
d'un  Procès- Verbal  de  Clôture  et  d'one  Note  Verbale.  764 

NoT.  26.       Fnmee,  Vénéraéla.    Conveiition  pour  le  rétablissement  des  le- 

latioss  d*amitié.  682 

Dec.  17.       Allemagne,  Espagne.    Protocole  d'arbitrage  relatif  aux  lies  des  X 

Carolines.  ^2 

Bec.  17.       Franee,  Madagasear.    GosTention  signée  a  bord  de  >la  Nalade« 

en  rade  de  Tamataye.  684 

1886. 

Janv.  15.      Belglqne,  Franee.    Déclaration  modifiant  l'article  69  da  traité 

de  limites  de  Conrtrai  dn  28  mars  1820.  580 

J»ay-  2»         Franee,  Annam,  Tonkln.     Décrets  relatifii  ^  Torganisation  du 
Man  86]  Protectorat  de  TAnnam  et  dn  Tonkin.  652 

Févr.  18.     Franee,  Espagne.    Convention  relative  &  Texercice  de  la  pêche 

dans  la  Bidassoa.  687 

Févr.  22.      Antrielie-Hongrie,  Monaco.    Traité  d'extradition.  509 

Févr.  26.      États-Unis  d'Amérique,  Danemark.    Arrangement  concernant 

le  jangeage  des  navires  de  mer.  592 

Mars9 — 18.  Pmsse,  Brunswick.    Convention  militaire.  432 

Mars  20.      Prusse,  Oldenbourg,   Br6me.     Traité  donnant  extension  à  la 

convention  concernant  Tentretien  des  amarqnes  sur  le  Bas- 
Weser  dn  6  mars  1876  relativement  aux  amarqnes  situées 
entre  Brème  et  Vegesack.  858 

Mars  22.      Belgique.    Loi  sur  le  droit  d*aatenr.  192 

Mm»  26         Belgique,  Luxembourg.     Déclaration  modificants  l'article  28 
AttU  2.  §  1«  de  la  convention  de  limites  de  Maestricht  dn  7  août  1848  531 

Avril  1.       Franee,  Danemark.    Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires 

des  marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des  marins 
décédés.  693 

Avril  7.       Belgique,  Pays-Bas.    Convention  concernant  les  conditions  de 

la  .construction  d*nn  pont  sur  la  Meuse.  582 

Mai  9.      .    Allemagne^  Autriche-Hongrie.  Convention  concernant  Tadmis* 

non  des  sujets  respectifs  an  bénéfice  de  l'assistance  jadiciaire  280 

Avril  19.      Franee.    Loi  tendant  k  établir  des  pénalités  contre  l'espion- 
nage dn  18  Avril  1886,  promnlgée  dans  le  Journal  ofL  702 

Mai  19.       Franee,  Suède  et  Korvége.    Déclaration  destinée  à  régler  les 

Salaires  des  Marins  français,  suédois  et  norvégiens  et  lesSnc- 
cessions  des  Marins  décédés.  695 

Juin  6.        Autricke.    Loi  concernant  la  levée  en  masse.  526 

Juin  22.       France.    Loi  relative  aux  Membres  des  Familles  ayant  régné 

en  France.  702 

Juin  25.       Grande-Bretagne*    Loi  relative  à  la  protection  des  oeuvres  lit- 
téraires et  artistiques.  197 

Jnill.  8.       Allemagne,  Serbie.    Convention  concernant  la  protection  réci- 
proque des  dessins  et  modèles  industriels.  292 

Août  28.      Allemagne,  Espagne.    Arrangement  concernant  la  prorogation 

dn  traité  de  commerce  et  de  navigation  da  12  juillet  1883.    396 

Sept  e-9.  Allemagne,  Autricke-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès-verbaux 
i8843>pt.8-i9.  des  Conférences  internationales  pour  la  protection  des  oeuvres 
i885S«pt.7~i8.     littéraires  et  artistiques.  1 
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Sept.  9.       Âllemaprne,  Belgique,  Esiiagne  etc.     Convention  concernant  la 

création  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des 
oenvres  littéraires  et  artistiques.  173 

Qgtag.  AllcmagBe,  Orande-Bretagne.     Arrangement  relatif  an  Sulta- 

nat de  Zanzibar  et  à  la  délimitation  des  sphères  d'influence 
des  deux  Pays  contractants  dans  l'Afrique  orientale.  298 

Belgique,  Luxemboiirg.  Convention  pour  assurer  le  rétablis- 
sement dans  leur  état  normal  et  1  intretien  ultérieur  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  mitoyens  entre  les 
deux  pays.  584 

France,  Belgique.  Convention  pour  l'établissement  d'un  ser- 
vice de  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles.  697 

France.  Décret  qui  fixe  la  Taxe  &  percevoir  les  Communica- 
tions téléphoniques  échangées  entre  Paris  et  Bruxelles.  699 

1887. 

Antriehe-Hongrie,  Bnseie.  Ordonnance  du  ministère  d'Autriche 
concernant  le  renvoi  des  SD^ets  respectifs.  524 

France,  Japon.  Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par 
la  France  de  l'accession  du  Japon  k  la  Déclaration  signée,  le 
16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points 
de  droit  maritime.  700 

Belgique,  Grande-Bretagne.  Note  relative  k  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  artistique  et  littéraire.  536 

France,  Baisse.  Arrangement  additionnel  k  la  Convention 
franco-suisse  du  28  février  1882,  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fiibrique  et  de  commerce.  701 

Mars  2.  Pmsse,  Waldeek.  Traité  concernant  la  continuation  de  l'ad- 
ministration des  principautés  de  Waldeek  et  de  Pyrmont  par 
la  Prusse.  436 

Mars  16.      France ,  Italie.    Déclaration  &  l'effet  de  Militer  aux  sociétés 

commerciales  et  industrielles  de  chacun  des  deux  pays  l'exer^ 
cice  et  la  revendication  de  leurs  droits  de  propriété  indus- 
trielle par  devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
de  l'aubre  pays.  706 

Mars  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Déclaration  concernant  la  fran- 
chise réciproque  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  des 
deux  Pays  de  toute  acte  de  saisie.  303 

Avril  4.  France,  Belgique.  Convention  concernant  le  régime  des  abon- 
nements dans  le  service  de  la  correspondance  téléphonique 
entre  Paris  et  Bruxelles.  704 

Avril  21.      Belgique,  Grande-Bretagne.     Déclaration  additionnelle  &  la 

convention  d'extradition  entre  la  Belgique  et  la  Qrande- 
Bretagne.  536 

Avril  22.      États-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.    Proclamation  du  Président 

des  Etats-Unis  d'Amérique  relative  aux  droits  de  navigation.  593 

Avril  29.      Belgique,  Congo.    Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo 

à  contracter  un  emprunt  &  primes.  539 

Mai  31.  Belgique,  France.  Déclaration  concernant  la  remise  des  salai- 
res dus  aux  marins  belges  et  français  et  traitement  des  suc- 
cessions des  marins  décédés  des  deux  nations.  537 


NOT.  1 

Nov. 

27. 

Dec  1. 

Dec. 

28. 

Janv. 

11. 

Janv. 

12. 

Janv. 

17. 

Janv. 

27. 

Table  alphabétique. 


1884.  Juin  8. 

1884.  Sept.  8~19. 
1886.  Bept.  7^18. 
1886.    Sept.  6—9. 

1885.  Mars  8/20. 

—  Avril  4. 

—  Août  81. 

—  Sept  17. 

—  Oct  L 

—  Dec.  17. 

1886.  Mai  0. 

—  Juillet  8. 

—  Août  28. 

—  Sept  9. 

— .      Oot  29. 


NOT.  1. 


Abessinie. 

Grande-Bretagne,  Egypte.    Traité  de  Paix. 


777 


1887.    Man  17. 


Allemagne. 

Autrlehe-Hongrle,  Belgique,  etc.  Procèa-verbanz  des 
Confërences  iotemationales  réoDies  k  Berne  ponr  la 
protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  1 

Bnssie.  Convention  pour  Textradition  réciproques  des 
malfaiteurs.  275 

Bimuuiie.    Convention  d^amitié  et  de  commerce.         278 

Espagne.  Correspondance  relative  aux  lies  des  Oaro- 
Unes.  —  Note  du  chancelier  de  TEmpire  d'Allemagne 
adressée  du  Ministre  d*Allemagne  à  Madrid.  283 

Antriehe-Hongrie,  Belgique,  Brésil  etc.  Règlement 
de  service  international  annexé  &  la  Convention  té- 
légraphique de  St.  Petersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

Espagne.  Correspondance  relative  aux  lies  des  Caro- 
lines.  —  Note  du  chancelier  de  l'Empire  d'Allemagne.  287 

Espagne.  Protocole  d'arbitrage  relatif  aux  lies  des 
Carolines.  892 

Antrlclie-Hongrle.  Convention  concernant  l'admission 
des  sujets  respectifs  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  280 

Serbie.  Convention  concernant  la  protection  réci- 
proque des  dessins  et  modelés  industriels.  292 

Espagne.  Arrangement  concernant  la  prorogation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  12  Juill.  1888.   396 

Belgique,  Espagne,  France  etc.  Convention  concer- 
nant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.    178 

Grande-Bretagne.  Arrangement  relatif  au  Sultanat 
de  Zansibar  et  k  la  délimitaiton  des  sphères  d'in- 
fluence des  deux  Pays  contractants  dans  l'Afrique 
orientale.  298 

Autrlehe- Hongrie.  Déclaration  concernant  jl  fran- 
chise réciproque  du  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer  des  deux  Pays  de  toute  acte  de  saisie.  803 
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Annam. 

1884.    Jdîd  6.  FraiiM.    Traité  de  protectorat.  684 

1886.    JaiiT.  27.  Franee,  Tonkln.    Décrète  relatifs  à  rorganisation  da 

Protectorat  de  l'Ânnam  et  da  Tonkln.  652 

Argentine. 

1872.    Jnin  6.  Sadde  et  Norrège.    Traité  d* Amitié,  de  Commerce  et 

de  Navigation.  439 

1874.  Mars  9.  Péron.  Traité  d*Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation.  443 

—  Mai  5.  Pérou.    Convention  consulaire.  452 

1875.  Mars  11.  Umgaay.    Protocole  relatif  an  rétablissement  des  re- 

lations diplomatiques.  457 

1876.  Janv.  14.  Urufpiay.    Protocole  fixant  les  règles  à  suivre  de  part 

et  d'autre  dans  les  cas  des  perturbations  intérieures.  458 

1877.  Mars  6.  Paraguay.    Traité  d*extradition.  460 

—  Mars  14.  Paraguay.    Convention  consulaire.  466 

1878.  Oct.  8.  Suède  et  Norvège.    Convention  pour  la  reconnaissance 

mutuelle  des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce.  47 1 

—  Nov.  12.  Paraguay.     Sentence   Arbitral  rendu  par   le  Prési- 

dent des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  la  question 
des  limites  des  deux  Pays.  Suivie  des  Documents 
7  relatifs.  472 

—  Dec.  24.  Portugal.     Traité   d'Amitié,    de   Commerce    et   de 

Navigation.  474 

—  Dec.  24.  Portugal.    Convention  d'extradition.  480 

1880.  Févr.  14.  Brésil.      Arrangement    concernant    les    commissions 

rogatoires.  546 

—  Août  81.  Paraguay.     Arrangement   pour   l'exécution  des  com- 

missions rogatoires.  485 

1881.  Mai  28.  Espagne.    Traité  d'extradition.  486 

—  ^ ?.'  u!  Chili.    Traité  de  délimitation.  491 

1883i    Jan.  9.  Danemark.     Déclaration    sur  la  Protection  des  Mar- 

ques de  Fabrique  et  de  Commerce.  494 

1884.  Avril  29.  BréslL    Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux  Pays 

stationnées  à  la  frontière  commune.  495 

—  Jain  20.  Espagne.    Convention  relative  k  l'échange  des  publi- 

cations officielles  des  deux  Pays  en  matière  de  droit 
international  et  de  Législation  comparée.  496 

1885.  Juin.  17.  Suède  et  Norvège.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et 

de  Navigation.  497 

—  Août  25.  Loi  sur  l'extradition.  502 

—  Oot.  13.  Danemark.    Convention  concernant  la  reconnaissance 

réciproque  des  lettres  de  jaugeage.  501 

Autriche  -  Hongrie. 

1884.  Sept,  s-19.  Allemagne,  Belgique,  Costa-Rica  etc.   Procës-verbaux 

1886.  8ept.  7—18,  cles  Conférences  internationales  réunies  k  Berne  pour 
1680.   Sept.  6-9.  ]a  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.         1 


804  Table  alphabétique. 

1885.  Juin.  11.  cuil.    ConventiOQ  d'arbitrage  pour  résoudre  amicale- 

ment les  réclamations  des  sujets  autrichiens  ou  hon- 
grois contre  le  gouvernement  chilien,  en  conséquence 
de  la  guerre  du  Chili  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie.    507 

—  Sept.  17.  Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.    Règlement  de  ser- 

vice international  annexé  &  la  Convention  télégra- 
phique de  Si  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

1886.  Fév.  22.  Monaco.    Traité  d*extradition.  509 

—  Mai  9,  Allemagne.    Convention  concernant  Tadmission  de  su- 

jets respectifs  au  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire.  280 

—  Juin  6.  Antriehe.    Loi  concernant  la  levée  en  masse.  526 

1887.  Mars  17.  Allemagne;    Déclaration  concernant  la  franchise  réci- 

proque du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  des 
deux  Pays,  de  toute  acte  de  saisie.  803 

~       Jan.  11.  BoBsle.    Ordonnance  du  ministère  d'Autriche  concer- 

nant le  renvoi  des  scgets  respectifs.  522 

Belgique. 

1882.    Sept.  80.  Brésil.    Convention  consulaire.  554 

1884.    Mai  14.  France.    Arrangement  pour  faciliter  le  service  de  l'ali- 

mentation du  canal  de  l'Ëspierre.  621 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Antriehe-Hongrie,  Costa-Bie»  etc.  Procès- 
1886.  Sept.  7—18.  vorbaux  des  Conférences  internationales  réunies 
1886.  Sept.  6-9.                 |^  Bcme  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires 

et  artistiques.  1 

1885.  Mai  30.  Zanzibar.    Convention  provisoire  de  commerce.  529 

—  Sept  17.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Brésil  etc.    Bègle- 

ment  de  service  international  annexé  &  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  '205 

1886.  Janv.  15.  Franoe.    Déclaration  modifiant  Tarticle  69  du  tndté 

de  limites  de  Courtrai  du  28  mars  1820.  580 

—  Mars  22.  Lois  de  divers  Etats  pour  donner  exécution  k  la  Con- 

vention internationale  relative  èi  la   protection  des 
«      «-  oeuvres  littéraires  et  artistiques  du  9  septembre  1886.   192 

Mus  26.  _ 

"       i7rir2r  Luxembonrg.    Déclaration  modifiant  l'article  28  §  1« 

de  la  convention  de  limites  de  Maestricht  du  7 
août  1843.  531 

—  Avril  7.  Pays-Bas.    Convention   concernant  les  conditions  de 

la  construction  d*un  pont  sur  la  Meuse.  532 

—  Sept.  9.  Allemagne,  Espagne,  Franoe  etc.    Convention  con- 

cernant la  création  d*une  Union  internationale  pour 

la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     173 

—  Nov.  27.  Luxembourg.     Convention    pour    assurer    le    réta- 

blissement dans  leur  état  normal  et  Tentretien  ul- 
térieur des  cours  d*6au  non  navigables  ni  flottables 
mitoyens  entre  les  deux  pays.  534 

—  Dec.  1».  France.   Convention  pour  l'établissement  d'un  service  de 

correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles.  697 
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1887.    Janv.  17.  Grande-Bretagne.    Note  relative  h  la  garantie  réci- 

proque de  la  propriété  artistique  et  littéraire.  586 

—  Ayril  4.  Franee«    Conventiou  concernant  le  régime  des  abonne- 

mente  dans  le  service  de  la  correspondance  télépho- 
nique entre  Paris  et  Bruxelles.  704 

—  Avril  21.  Orande- Bretagne.    Déclaration  additionnelle  &  la  con- 

vention d'extradition.  586 

>-       Avril  29.  Congo*    Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  da  Congo 

k  contracter  un  emprunt  k  primes.  589 

— '      Mai  31.  France*    Déclaration  concernant  la  remise  des  salaires 

dus  aux  marins  belges  et  français  et  le  traitement 
des  succès  sions  des  marins  décédés  des  deux  na- 
tions. 587 

Birmanie. 

1885.  Janvier  15.      France.     Convention   complémentaire   de   oommercei 

suivie  d*un  Article  additionnel.  688 

—  Avril  4.  Allemagne.    Convention  d'amitié  et  de  commerce.       278 

Bollrle. 

1879.    Dec.  22.  Brésil.      Arrangement    concernant    les    commissions 

rogatoires.  544 

Brème. 

1886.  Mars  20.  Prusse,  Oldenbourg.    Traité  donnant  extension  à  la 

convention  concernant  Tentretien  des  amarqnes  sur 
le  Bas-Weser  du  6  mars  1876  relativement  aux  amar- 
ques  situées  entre  Brème  et  Vegesaok.  538 

Brésil. 

1884.  Avril  29.  Argentine.    Protocole  relatif  aux  garnisons  des  deux 

Pays  stationnées  k  la  frontière  commune.  495 

1879.  Cet.  29.  Portugal.    Déclaration  relative  &  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.     541 

—  Nov.  5.  Paraguay.    Arrangement   au  scget  des  commissions 

rogatoires.  542 

—  Dec.  22.  Bolivie.      Arrangement  concernant    les  commissions 

rogatoires.  544 

1880.  Fév.  14.  Argentine.     Arrangement  concernant  les  commissions 

rogatoires.  546 

1881.  Avril  25.  Danemark.    Déclaration  relative  à  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.     548 

—  Oct.  8.  Chine.    Traité  d*Âmitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 

tion. 549 

1882.  Sept.  80.  Belgique.    Convention  consulaire.  554 

1883.  Juin  7.  Paraguay.      Traité  d* Amitié,    de  Commerce    et    de 

Navigation.  559 

1885.  Sept  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.    Règle- 

ment de  service  international  annexé  h  la  Convention 
télégraphique  de  St.  Petersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

—  Sept.  28.  Argentine.    Traité  de  Délimitation.  584 
liouv.  lUeueil  Oén.  2«  8.  XII.                                             Fff 
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Bmnswlck. 

1884.    Juin  27—30.    Pmsse.   Traité  relatif  aux  ebeming  de  fer  de  Bninswick.  307 

—  Juin  27—30.    Prusse*    Traité  concernant  la  oonstruction  d*un  che- 

min de  fer  de  Brunswick  k  Qifhom.  310 

—  Juin  27—30.    Prusse.    Traité  concernant  la  réglementation  du  ser- 

vice des  chemins  de  fer  reliant  les  territoires  des 
deaz  Pays.  313 

1884.    Juin  27 — 30.    Pmsse.    Traité  concernant  rétablissement  des  lignes 

de  chemins  de  fer  de  Blankenburg  à  Tanne  et  de 
Brunswick  à  Seesen.  318 

1884.  Oct.  28.  Documents ,  Rapports ,  Correspondances  ,  Protocoles  de 

1885.  NoT.  2.  séances  de  l'assemblée  du  Duché  etc.,  relatifs  V  k  la 

constitution  du  conseil  de  Régence,  2^  aux  droits 
de  succession  de  L.  L.  Â.  A.  R.  R.  Ernest  Auguste 
duc  de  Cumberland  et  Qeorge  duc  de  Cambridge, 
3^  k  Telection  du  prince  Albert  de  Prusse  Régent 
du  Duché.  359 

1886.  Mars  18.  Prusse.    Convention. militaire.  432 

Bulgarie. 

1885.    Sept  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.    Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphiq ue  de  St.  Pétersbourg  du  22 juillet  1 875.  205 

Cambodge. 

1863.    Août  11.  France.    Traité  d*amitié  et  de  commerce.  626 

1884.  Juin  17.  France.    Convention  pour    régler  les  rapports  respec- 

tifs des  deux  Pays.  637 

ChlU. 

'^^^     Sept.  15.  Argentine.    Traité  de  délimitation.  491 

1885.  Juin.  11.  Autriche  -  Hongrie.    Convention  d'arbitrage  pour  ré- 

soudre amicalement  les  réclamations  des  sujets  au- 
trichiens ou  hongrois  contre  le  gouvernement  chi- 
lien, en  conséquence  de  la  guerre  du  Chili  avec  le 
Pérou  et  la  Bolivie.  507 

Congo. 

1887.  Avr.  29.  Belgique.    Loi  autorisant  l'Etat  indépendant  du  Congo 

k  contracter  un  emprunt  k  primes.  539 

Costa  -  Rica. 

1884-  Sept.  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.    Procës- 

1886.  Sept.  7— 1&  verbaux    des  Conférences  internationales   réunies  à 
1886.   Sept.  6—9.  Berne  pour  la  protection    des   oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

Chine. 

1876.  Sept.  18.  Grande-Bretagne.     Arrangement  concernant  les  re- 

1886.  Jaiii.  18.  lations  commerciales,  suivi  d*un  Article  additionnel 

relatif  au  trafic  de  Topium.  707 

1881.    Oct.  3.  Brésil.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 

tion. 549 
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1884.  Mai  11.  France.    Convention  préliminaire  de  paix.  632 

l®^_?®**?*.  France ,  Grande  -  Bretagne.    Correspondance  sur  les 

1885.  Âyril  4.  droits  des  neutres  entamée  à  l'occasion  des  hostilités 

entre  la  France  et  la  Chine.  661 

1885.    Avril  4.  Franoe.    Protocole   suivi   d'une  note   explicative   du 

même  date.  644 

—  Juin  9.  Franee.    Traité  de  Paix,  d* Amitié  et  de  Commerce.    654 

Danemark. 

1881.     Avril  25.  Brésil*     Déclaration    relative   à  la   protection   réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.      548 

1883.  Janv.  9.  Argentine.     Déclaration   sur   la  Protection   des  Mar- 

ques de  Fabrique  et  de  Commerce.  494 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Antrlelie-Hongrie,  Belgique  etc.    Règle- 

ment de  service  international  annexé  k  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

—  Oct.  13.  Argentine.    Convention  concernant   la  reconnaissance 

réciproque  des  lettres  de  {augeage.  501 

1886.  Févr.  26.  Etats-Unis  d'Amérique      Arrangement  concernant  le 

jaugeage  des  navires  de  mer.  592 

—  Avril  !«'.         Franee*    Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires  des 

marins  des  denx  Pays  et  les  successions  des  marins 
décédés.  693 

Egypte. 

1884.  Juin  3.  Grande-Bretagne,  Abessinie.    Traité  de  Paix.  777 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Antrielie-Hongrie,  Belgique  etc.    Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 

Equateur. 

1880.  Sept.  20.  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  715 

iseo.  Oct.  la  Grande-Bretagne.   Traité  d'Amitié,  de  commerce  et 

1885.  Jaiii.  21.  de  navigation.  728 

Espagne. 

1881.  Mai  7-28.       Argentine.    Traité  d*extradition.  486 

1884.    Mai  2.  France.     Convention  pour  régler  les  relations  d'exploi- 

tation relatives  au  cftble  télégraphique   sousmarin 
à  établir  entre  les  lies  Canaries  et  le  Sénégal.  596 

—  Mai  14.  France.    Convention  relative  à  TAssistance  judiciaire.  623 

—  Juin  20.  Argentine.    Convention   relative  k  l'échange  des  pu- 

blications officielles  des   deux  Pays  en  matiëre  de 
droit  international  et  de  Législation  comparée.  496 

1884.  Sept  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.    Procës- 

M85.   Sept  7~  18.  verbaux  des  Conférences   internationales    réunies   à. 

1886.  Sept  6-9.  Berne  pour  la  protection  des   oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 
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1885.  Août  31.  Allemagne.    Correspondance  relative  aux  Iles  des  Ca- 

rolines.  —  Note  du   chancelier  de  l'Empire  d*Alle- 
magne  adressée  au  Ministre  d'Allemagne  à  Madrid.  283 

—  Sept  17.  Allemagne,  Autrlehe-Hongrie,  Belgique  etc.    Bêle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbonrg  du  22  juillet  1 875.  205 

—  Oct.  1.  Allemagne*    Correspondance  relative  aux  Iles  des  Ca- 

rolines.  —  Note  du  chancelier  de  TEmpire  d'Allemagne.  287 

—  Dec.  17.  Allemagne.    Protocole  d'arbitrage  relatif  aux  lies  des 

Carolines.  892 

1886.  Févr.  18.  Franee.    Convention  relative  à  Texercice  de  la  pêche 

dans  la  Bidassoa.  687 

—  Août  28.  Allemagne.      Arrangement   concernant    la    proroga- 

tion  du  traité    de  commerce   et   de  navigation  du 

12  Juin.  1883.  396 

—  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Franee  etc.    Convention  con- 

cernant   la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     173 

Etats-Unis  d^Amérlque. 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Autrlehe-Hongrie,  Belgique  etc.  Proc^ 

1886.  Sept.  7—18.  verbaux   des  Conférences  internationales  réunies  à 

1886.   Sept  6—9.  Berne  pour  la  protection   des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1886.  Févr.  26.  Danemark*    Arrangement  concernant  le  jaugeage  des 

navires  de  mer.  592 

1887.  Avril  22.  Pajs-Bas.    Proclamation  du  Président  des  Etats-Unis 

d'Amérique  relative  aux  droits  de  navigation.  593 

France. 

1863.    Août  11.  Cambodge.    Traité  d'amitié  et  de  commerce.  626 

1870.    Jnill.  14.  Siam.    Traité  relatif  &  la  neutralisation  du  Qrand-Lac.  630 

1883.  Mai  23.  Biam.    Arrangement  relativement  ^  Timportation  et 

^  la  vente  des  boissons  en  Siam.  594 

1884.  Févr.  15.  Buède-Norrège.    Arrangement  concernant  la  garantie 

et  la  propriété  des  oeuvres  d*esprit  et  d*art.  599 

—  Avril  9.  Perse.   Convention  pour  l'échange  des  Mandats  de  poste.  601 

—  Avril  19.  Pays-Bas.    Convention  de  commerce.  603 

—  Avril  19.  Pays-Bas.    Déclaration  pour  la  garantie  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce.  614 

—  Avril  19.  Pays-Bas.    Déclaration  au  sujet  de  attributions  con- 

sulaires et  de  la  garantie  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art.  615 

—  Avril  26.  Grande-Bretagne.    Arrangement  pour  régler  Texercice 

de  la  pêche  sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve.  756 

_       Mai  2.  Espagne.     Convention  pour  régler    les  relations  d'ex- 

ploitation relatives  au  cftble  télégraphique  sousmarin 
à  établir  entre  les  îles  Canariens  et  le  Sénégal.         596 

—  Mai  11.  Chine.    Convention  préliminaire  de  paix.  632 
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1884.    Mai  14. 

->       Mai  14. 

—  Mai  14. 

—  Juin  6. 
•—       Juin  17. 

—  Août  23. 

1884.    Oct  22. 
1886.    ATril  4. 

1884.  Sep».  8— 19. 
1886.  Sept.  7-- 18. 
1886.  Sept  6-9. 

—  Oct.  81. 


1885.  Janvier  15. 

—  Juin  9. 

—  Avril  4. 

—  Sept  17. 


1885.    Nov.  14. 


—  Nov.  26. 

—  Dec.  17. 
1886.    Janv.  15. 

1886.    J«aT.  27. 
ManSO. 

—  Févr.  18. 

—  Avril  1«. 

—  Avril  19. 


Belgique.  Arrangement  pour  faoiliter  le  service  de 
Talimentation  du  canal  de  l'ËRpierre.  621 

Espagne.    Convention  relative  à  TAsBistance  judiciaire.  628 

Pays-Bas.  Déclaration  pour  régler  les  indemnités  k 
allouer  az  sauveteurs  de  filets  de  pèche. 

Annam.    Traité  de  protectorat. 

Cambodge.  Convention  pour  régler  les  rapports  res- 
pectifs des  deux  Pays. 

Pays-Bas.  Convention  pour  rétablissement  dVn  che- 
min de  fer  reliant  directement  Mont -Saint  Martin 
et  Bodange. 

Chine 9  Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les 
droits  des  neutres  entamée  h  l'occasion  des  hostilités 
entre  la  France  et  la  Chine  du  Octobre  1884. 

Allemagne,  Antriehe-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 
verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  & 
Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 
artistiques. 

Suisse.  Convention  pour  la  répression  des  délits  de 
chasse,  additionnelle  à  la  Convention  franco  -  suisse 
du  23  février  1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et 
la  surveillance  des  forêts  limitrophes. 

Birmanie.  Convention  complémentaire  de  commerce, 
suivie  d'un  Article  additionnel. 

Chine.    Traité  de  Paix,  d*Amitié  et  de  Commerce. 

Chine.  Protocole  suivi  d'une  note  explicative  du 
môme  date. 


624 
634 

637 
617 
661 


625 

638 
645 


644 


Allemagne,  Antriehe-Hongrie.  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  h  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
lo75. 

Grande-Bretagne.  Nouvel  Arrangement  pour  rhgler 
Texercice  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  l^rre-Neuve 
suivi  d*un  Procès  -  Verbal  de  Clôture  et  d*une  Note 
Verbale. 

Vénéanéla.  Convention  ponr  le  rétablissement  des 
relations  d'amitié. 

Madagasear.    Convention  d^amitié. 

Belgique.  Déclaration  modifiant  Tarticle  69  du  traité 
de  limites  des  Courtrai  du  28  mars  1820. 

Annam,  Tonkin.  Décrets  relatifs  h  Torganisation  du 
Protecorat  de  T Annam  et  du  Tonkin. 

Espagne.  Convention  relative  h  Texercice  de  la  pêche 
dans  la  Bidassoa. 

Danemark;.  Déclaration  destinée  h  régler  les  salaires 
des  marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des 
marins  décédés. 

Loi  tendant  h,  établir  des  pénalités  contre  Tespionnage 
du  18  avril  1886. 


205 


764 

682 
684 

530 

652 

687 

693 
702 
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1886.  Mai  19.  SaMe  et  Norr^e.     Déclaration  deitinëe  à  r^ler  les 

Salaires  des  Marins  français-  suédois  et  norvégiens 
et  les  Successions  des  Marins  décédés.  695 

—  Juin  9.  Loi  relative  aux  Membres   des  Familles  ayant  régné 

en  France.  702 

—  Dec.  !«'.  Belgique.    Convention  pour  rétablissement  d*un  ser- 

vice de  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et 
Bruxelles.  697 

—  Sept.  9.  Allemagney  Belgique,  Espugne  etc.    Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 

la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     173 

—  Dec.  28.  Décret  qui  fixe  la  Taxe  à  percevoir  pour  les  Commu- 

nications téléphoniques  échangées  entre  Paris  et 
Bruxelles.  699 

1887.  Janv.  12.  Japon.     Décret  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par 

la  France  de  Taccession  du  Japon  k  la  Déclaration 
signée,  le  16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  700 

—  Janv.  27.  Baisse.      Arrangement    additionnel    à    la  Convention 

franco-suisse  du  23  février  1882,  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  701 

—  Mars  16.  Italie.    Déclaration  &  l'effet  de  faciliter  aux  sociétés 

commerciales  et  industrielles  de  chacun  des  deux 
pays  l'exercice  et  la  revendication  de  leurs  droits 
de  propriété  industrielle  par -devant  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  de  l'autre  pays.  706 

—  Avril  4.  Belgique.    Convention  concernant  le  régime  des  abon- 

nements dans  le  service  de  la  correspondance  télé- 
phonique entre  Paris  et  Bruxelles.  704 

—  Mai  31.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  remise   des  sa- 

laires dus  aux  marins  belges  et  français  et  le  traite- 
ment des  successions  des  marins  décédés  des  deux 
nations.  537 

Grande-Bretagne. 

1876.  Sept.  18.  Chine.    Arrangement  conoernant  les  relations  commer- 

1886.  Juin.  18.  ciales,  suivi  d'un  Article  additionnel  relatif  an  trafic 

de  l'opium.  707 

1880.    Sept.  20.  Equateur.    Traité  d'extradition.  715 

1880.    Oct.  18.  Equateur.      Traité    d'Amitié,    de  Commerce    et    de 

188&.  Juiii2i.  Navigation.  728 

1884.    Mars  26.  Uruguay.    Traité  d'extradition.  744 

—  Avril  26.  Franee.  Arrangement  pour  régler  Texercice  de  la  pèche 

sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve.  756 

—  Juin  3.  Egypte,  Abesslnie.    Traité  de  Paix.  777 

•—        Août  6.  Mexique.      Arrangement  préliminaire   pour  le  renon- 

vellement  des  relations  diplomatiques.  778 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Autrlehe-Hongrie,  Belgique  etc.   Procës- 

1686.  Sept.  7—18.  verbaux   des  Conférences    internationales  réunies   à 

1886.  Sept.  6-9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 


Table  alphabétique. 


811 


1884.  Oct.  22. 

1885.  Arril  4. 

1884.  Dec.  21. 

1885.  Sept.  17. 


—  Nov.  14. 

1886.  Juin  25. 

—  Sept.  9. 

Oct.  29. 

■"  NOT.    1. 

1887.  Janv.  17. 

—  Avril  21. 


France,  Chine.  GoiTespondance  sur  les  droits  des  neutres 
entamée  k  Toccasion  des  hostilités  entre  la  France 
et  la  Chine. 


661 

782 


Paraguay.    Traité  de  commerce. 

Âllemairne,  Autriehe^Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  1 875.  205 

France.  Nouvel  Arrangement  pour  régler  Texercice 
de  la  pêche  sur  les  cOtes  de  Terre-Neuve  suivi  d'un 
Procès-Verbal  de  Clôture  et  d'une  Note  Verbale.       764 

Loi  relative  k  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 
artistiques.  197 

Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.  Convention  con- 
cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     178 

Allemagne.  Arrangement  relatif  au  Sultanat  de  Zan- 
sibar  et  k  la  délimitation  des  sphères  d'influence 
des  deux  Pays  contractants  dans  1  Afrique  orientale.  298 

Belgique.  Note  relative  b  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  artistique  et  littéraire.  586 

Belgique.  Déclaration  additionnelle  k  la  convention 
d'extradition.  586 


1885.  ..Sept.  17. 


Grèce. 

Allemagne,  Autriclie-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  b  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St. Pétersbourg  du  22  juillet  1875.  205 


1884.  Sept.  8—19. 
1886.  Sept.  7-18. 
1886.  8«pi.  e--9. 


1886.    Sept.  9. 


Haïti. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Prooëe- 
verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  k 
à  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres'  littéraires 
et  artistiques. 


1 


Allemagne,  Belgique,  Espagne  eto.  Convention  con- 
cernant la  création  d*une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeu?res  littéraires  et  artistiques.     178 


1884.    Janv.  30. 


1885.    JuUI.  2. 


Hesse. 

Prusse.    Traité  relatif  à  la  navigabilité  du  Rhin  de 
Mayence  à  Bingen.  845 

Prusse.    Convention  concernant  la  construction  et  Tad- 
ministration  d*un  pont  sur  le  Main  près  d*Offenbaoh.  852 


1884.  Sept.  8-19, 
1886.  Sept.  7-18. 
1880.  D6p(.  0-~9. 


Honduras. 

Allemagne,  Autrlclie-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 
verbaux  des  Conférences  internationales  réunies  k 
Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 
artistiques. 
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Japon. 

1885.  Sept.  17.  Alleoiagrne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.   Bè^le^ 

ment  de  service  international  annexé  à  la  Convea^ 
tion  télégraphique  de  8t.  Pétersbourg  du  22  juillet 

1875. 

I 

1887.  Jao.  12.  Franee.    Décret  qui  approuve  l'Acte  d*acceptatîon  pari, 

la  France  de  l'accession  du  Japon  k  la  Déclaration 
signée,  le  16  avril  1856,   au  Congres  de  Paris  pour 

rhgler  divers  points  de  droit  maritime. 

I 
I 

Indes  -  Britanniques. 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Aatrlehe-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  international  annexé  h  la  Conveii-  | 
tion  télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet  ] 
1875.  i 

Italie. 

1884.  Sept.  8-19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 

1886.  8«pt.  7—18.  verbaux  des  Conférences  internationales  réunies    k 
1886.  Sept.  6-9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques. 

1886.  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.    Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     IZ 

1887.  Mars  16.  Fraaee.     Déclaration  &  l'effet  de  feu^iliter  aux  socié- 

tés commerciales  et  industrielles  de  chacun  des 
deux  pays  Texercice  et  la  revendication  de  leurs 
droits  de  propriété  industrielle  par -devant  les  au- 
torités administratives  et  judiciares  de  Tautre  pays.  70C 

Libéria. 

1886.  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.    Convention  con- 

cernant la  création  d*une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     17â 

Luxembourg. 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autrielie-Hongrie,  Belgique  etc.   Règle- 

ment de  service  international  annexé  k  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  20S 

1886.  M»"gg'  Belgique.      Déclaration   modifiant  l'article  28   §  1er 
^▼rU  2,  de  la  convention  de  limites  de  Maestricbt  du  7  août 

1843.  531 

—    Nov.  27.  Belgique.    Convention  entre  la  Belgique  et  le  Qrand- 

Duché  de  Luxembourg,  pour  assurer  le  rétablisse- 
ment dans  leur  état  normal  et  Tentretien  ultérieur 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  mi- 
toyens entre  les  deux  pays.  534 

Madagascar. 

1885.  Dec.  17.  France.    Convention  d'amitié.  684 


Table  alphabétique.  813 

Meeklenboiirg-Schwérln. 

1884.  Dec.  15.  Prusse.    Traite  concernant  rétablissement  d'an  ligne 

de   chemin   de  fer   de  Stralsond  à  Roetock.  823 

Mexique. 

1884.  Août  6.  Grande-Bretagne.     Arrangement  préliminaire  ponr  le 

renouvellement  des  relations  diplomatiques.  778 

Monaoo, 

1886.  Féyr.  22.  Antriehe-Hongrie.    Traité  d'extradition.  509 


1885.  Sept.  17. 


Monténégro, 

Allemagne,  Antrlehe^Hongrie.  Belgique  etc.  ELëgle- 
ment  de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Péteisbourg  du  22  juillet 
1875.  205 


Oldenbourg. 

1886.  Mars  20.  Pmssey  Brème.    Traité  donnant  extension  k  la  con- 

vention concernant  Tentretien  des  amarques  sur  le 
Bas-Weser  du  6  mars  1876  relativement  aux  amar- 
ques situées  entre  Brdme  et  Vegesack.  858 

Paraguay. 

1877.  Mars  6.  Argentine.    Traité  d'extradition.  460 

—  Mars  14.  Argentine.    Convention  consulaire.  466 

1878.  Nov.  12.  Argentine.    Sentence  Arbitral  rendu  par  le  Président 

des  Etats-Unis  d* Amérique  dans  la  question  des  li- 
mites des  deax  Pays.  472 

1879.  Nov.  5.  Brésil.    Arrangement  au  sujet  des  commissions   ro- 

gatoires.  542 

1880.  Août  81.  Argentine.    Arrangement  pour  Pexécution  des  commis- 

sions rogatoires.  485 

1888.  Juin  7.  Brésil.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Naviga- 

tion. 559 

1884.  Oct.  16.  Grande-Bretagne.    Commerce.  782 

Pays-Bas. 

1884.  Avril  19.  France.    Convention  de  commeree.  503 

—  Avril  19.  France.    Déclaration  pour  la  garantie  des  marques  de 

fabrique  et  de  commerce.  614 

~      Avril  19.  France.    Déclaration  au  stget  des  attributions  consu- 

laires et  de  la  garantie  des  oeuvres  d*esprit  et  d'art.  615 

1887.  Avril  22.  États-Unis  d'Amérique.     Proclamation   du  Président 

des  Etats-Unis  d'Amérique  relative  aux  droits  de 
navigation.  598 

1884.  Mai  14.  France.     Déclaration   pour  régler   les  indemnités  à 

allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche.  624 

Jiouv.  Mecuêil  Qén.    2<  S.     XIL  Ogg 
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1884.  Août  23.  France.    CooveDtion  poar  rétablissement  d*un  chemin 

de  fer  reliant  directement  Mont- Saint  Martin  et 
Rodange.  617 

1884.  8«pt.  8-19.  Allemagrne,  Aatrlche-Hongrie,  Bel^queetc.  Procès- 
1886.  Sept  7—18.  verbanz  des  Conférences  internationales  réunies  à 
1886.  Sept.  6—0.  Berne  pour  la  protection  des   oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1885.  Sept.  17.  Allemagme,  Autrlehe-Hon^rie,  Belgique  etc.   Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1886.  Avril  7«  Belgique.    Convention  concernant   les  conditions   de 

la  construction  d*un  pont  sur  la  Meuse.  582 

Pérou. 

1874.  Mars  9.  Argentine.    Traité  d* Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 443 

—  Mai  5«  Argentine.    Convention  consulaire.  452 

Perse. 

1884.  Avril  9*  Franee.    Convention  pour  rechange  des  Mandats  de 

poste.  601 

Portugal. 

1878.  Déo.  24.  Argentine.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 474 

—  Dec.  24.  Argentine.    Convention  d'extradition.  480 

1879.  Oct.  29.  Brésil.      Déclaration    relative   k   la    protection   réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.     541 

Prusse. 

1888.  Juin  1—2.         Wnrttemberg.     Traité  de  délimitation.  804 

1884.  Janv.  80.  Hesse.    Traité  relatif  &  la  navigabilité  du  Rhin   de 

Mayence  k  Bingen.  345 

—  Juin  27—30.      Bmnswielc.    Traité  relatif  aux   chemins  de    fer  de 

Brunswick.  307 

—  Juin  27 — 80.      Brunswielc.    Traité   concernant   la  construction   d'un 

chemin  de  fer  de  Brunswick  à  Gifhom.  310 

—  Juin  27—30.      Bmnswick.     Traité  concernant  la  réglementation  du 

service   des   chemins   de   fer  reliant  les  territoires 
des  deux  Pays.  313 

—  Juin  27—30.      Brunswiek.     Traité    concernant   l'établissement    des 

lignes  de  chemins  de  fer  dé  Blankenburg  à  Tanne 
et  de  Brunswick  &  Seesen.  318 

—  Dec.  15.  Meeklenbourg-Seliwérin.   Traité  concernant  rétablis- 

sement d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Stralsnnd 

k  Rostock,  suivi  d*un  protocole  de  clôture.  323 

1885.  Avril  !•  Maison  Dueale  Sehleswig-Holstein.    Loi  et  mémoire 
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relatif  ^  rîndemnîsation  de  la  maison  dnoale  Schles- 
wig-Holstein.  382 

1885.  Juin  2.  Hesse.    ConTention  concernant  la  constraction  et  Vad- 

ministration  d*un  pont  sur  le  Main  prés  d'Offenbach  352 

1886.  Mars  18.  Branswlek.    Convention  militaire.  432 

1886.  Mars  20.  Oldenbourg,   Brème.    Traité  donnant  extension  ii  la 

convention  concernant  Tentretien  des  amarqnes  sur 
le  Bas-Weser  du  6  mars  1876  relativement  aux 
amarqnes  situées  entre  Brome  et  Yegesaok.  358 

1887.  Mars  2.  Waldeek.    Traité  concernant  la  continuation  de  l'ad- 

ministration des  principautés  de  Waldeek  et  de 
Pyrmont  par  la  Prusse.  436 

Boumanle. 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autriebe-Hongrle,  Belgique  etc.  Bëgle- 

ment  de  service  international  annexé  k  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

Russie. 

1885.  Mars  8/20.         Allemagne.    Convention  pour  Textradition  réciproque 

des  malfaiteurs.  275 

—     Sept.  17.  Allemagne,  Autrlebe-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 

ment de  service  iuternational  annexé  k  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1887.  Jan.  11.  Autriehe-Hongrie*    Ordonnance  du  ministère  d'Au- 

triche concernant  le  renvoi  des  sujets  respectifs.       524 

Schleswlg-Holsteln.     (Maison  dacale). 

1885.  Avril  1.  Prusse.    Loi  et  mémoire  relatif  k  Tindemnisation  de 

la  maison  ducale  Schleswig-Holstein.  332 


1885.  Sept.  17. 


Serbie. 

Allemagne,  Autrleke-Hongrie,  Belgique  etc.  Règle- 
ment de  service  international  annexé  k  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  '205 

1886.  Juin.  3.  Allemagne*    Convention  concernant  la  protection  ré- 

ciproque des  dessins  et  modèles  industriels.  292 

Slam. 

1870.  Juin.  14.  France.    Traité  relatif  k  la  neutralisation  du  Grand- 

Lac.  630 

1883.  Mai  23.  Franee.    Arrangement    relativement  k  Timportation 

et  k  la  vente  des  boissons  en  Siam.  594 

Suède  et  Norrège. 

1872.  Jnin  6.  Argentine.    Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 439 
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1878.  Oot.  8.  Argrentlne.    OonTeDtion  pour  la  reconnaissance    ma- 

tnelle  des  lettres  de  jauge  des  navires  de  commerce.  471 

1884.  FéTr.  15*  Franee.     Arrangement  concernant  la  garantie   de  la 

propriété  des  oenyres  d*esprit  et  d*art.  599 

1984.  Sept.  8-1».  illemagne,  Aatriehe-Hongrie,  Belgique  etc.  Procès- 

1886.  Sept.  7—18.  verbaaz  des  Conférences   internationales  réunies  èk 

1886.  Sept.  6—9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres   littéraires  et 

artistiques.  1 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Aatriehe-Hongriey  Belgique  etc.   Règle- 

ment de  service  international  annexé  k  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

—     Juin.  17.  Argentine.    Traité  d'Amitié  de  Commerce  et  de  Na- 

vigation. 497 

1886.  Mai  19.  France.    Déclaration  destinée  à  régler   les  Salaires 

des  Marins  français,  suédois  et  norvégiens  et  les 
Successions  des  Marins  décédés.  695 

Suisse. 

1884.  Sept.  8—1».  Allemagne,  Autriehe-Hongrie,  Belgique  etc.  Procës- 

1886.  Sept  7—18.  verbaux  des  Conférences    internationales  réunies  èk 

1886.  Sept.  6—9.  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1884.  Oot.  81.  Franee.    Convention   pour  la  répression  des  délits  de 

chasse,  additionelle  ii  la  Convention  franco-suisse 
du  28  février  1882  sur  les  rapports  de  voisinage  et 
la  surveillance  des  forêts  limitrophes.  625 

1886.  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.   Convention  con- 

cernant la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.     178 

1887.  Jan.  27.  Franee.    Arrangement   additionnel   k  la  Convention 

franoe-suisse  du  28  février  1882,  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  701 

IV^nkln. 

1886.  Janv.  27.  Fra&ee,  Annam.     Décrets  relatifs  ii  l'organisation  du 

Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin.  652 

Tunisie. 

1884.  Sept.  8-10.  Allemagne,  Autrielie-Hongrie,  Belgique  etc.  Procëa- 
1886.  Sept.  7—18.  verbauz  des  Conférences  internationales  réunies  à 
1886.  Sept.  6-9.                  Beme  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et 

artistiques.  1 

1885.  Sept.  17.  Allemagne,  Autrlehe-Hongrie,  Belgique  etc.   Rëgle- 

noent  de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersbourg  du  22  juillet 
1875.  205 

1886.  Sept.  9.  Allemagne,  Belgique,  Espagne  etc.    Convention  con- 

cernant la  création  d^une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  arti- 
stiques. 173 
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Turquie. 

1885.  Sept.  17.  Allemasrne,  Àutrlelie-Hoiiirrle,  Belgique  etc.   Règle- 

ment de  service  international  annexé  à  la  Conven- 
tion télégraphique  de  St.  Pétersboarg  da  22  juillet 
1875.  205 

Uragiiay. 

1875.  Man  11.  Àrgentltte.     Protocole  relatif  an   rétablissement  des 

relations  diplomatiques.  457 

1876.  Janv.  14.  Argentine.    Protocole  fixant  les  rbgles   k  suivre  de 

part  et  d'antre  dans  les  cas  des  perturbations  inté- 
rieures. 458 

1884.  Mars  26.  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  744 

Yénézuéla. 

1885.  Nov.  26.  France.    Convention  pour  le   rétablissement   des  re- 

lations d*amitié.  682 

Waldeek. 

1887.  Mars  2.  Pmsse.    Traité  concernant  la  continuation  de  l'ad- 

miniiitration  des  principautés  de  Waldeck  et  de 
Pyrmont  par  la  Prusse.  486 

Wurttemberg. 

1888.  Juin  1—2.         PmBse.    Traité  de  délimitation.  304 

Zanzibar. 

1885.  Mai  80.  Belgique.    Convention  provisoire  de  commerce.  529 


Table  analytique  des  matières  contenues 
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Administration.  Traité  d'Prusse,  Wal- 
deck  436. 

Amarques  sur  le  Bas-Weser.  Prusse, 
Oldenbourg,  Brome  358. 

Amitié  y.  Commerce. 

Arbitrage.  Protocole  d'  -  relatif  aux 
Iles  des  Carolines.  Allemagne,  Ë- 
spagne  392;  Sentence  Arbitral.  Ar- 
gentine Paraguay  472;  Autriche- 
Hongrie  Chili  507. 

Assistanee  Judiciaire.  Admission  des 
sujets  respectifs  au  bénéfice  de  T— . 
Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  280. 
France-Espagne  623. 

Boissons.  Arrangements  relativement 
à  Timportation  et  à  la  vente  des  ~, 
France-Siam  594. 

Câble  télégraphique  sonsmarin.  France- 
Espagne  596. 

Canaux.    France-Belgique  621. 

Carolines.  Iles  des  — .  Correspondance 
relative  aux  — .  Allemagne  Espagne 
283-396. 

Chemins  de  fer.  Prusse ,  Brunswick 
307  -  322  ;  Prusse ,  Mecklenbourg- 
Schwérin  323  —  332;  France -Pays- 
Bas  617. 

Commerce.  Conventions  et  traités  de  — . 
Allemagne-Birmanie  278;  Argentine- 
Snëde   et   Norvège   489;    Argentine- 
Pérou  443  ;  Argentine  -  Portugal  474 
Argentine-Suéde  et  Norvège  497;  Bel 
gique-ZanEibar529  ;  Brésil-Chine  549 
Brésil  -Paraguay  559  ;    France-  Pays 
Bas    603  ;    France  -  Cambodge    626  , 
France -Birmanie  688;  France -Chine 
645 ;  France-Madagascar  684 ;  Grande- 
Bretagne-Chine  707  ;  Grande-Bretagne- 
Equateur   728;    Grande- Bretagne-Pa- 
ragua    782. 


Commissions  rogatoires.  Argentine-Pa- 
raguay 485  ;  Brésil-Paraguay  542  ; 
Brésil-Bolivie  544  ;  Brésil- Argentine 
546. 

Conférences  internationales  pour  la 
protection  des  oeuvres  littéraires  et 
artistiques  l     172. 

Consuls.  Conventions  consulaires.  Ar- 
gentine-Pérou 452  ;  Argentine-Para- 
guay 466  ;  Brésil-Belgique  554  ;  Fran- 
ce-Pays-Bas 615. 

Correspondance  téléphonique.  France- 
Belgique  697.  704. 

Cours  d'eau.  Belgique  -  Luxembourg 
534. 

Délimitation.  (Des  sphères  d'influence 
dans  r Afrique  orientale.)  Allemagne- 
Grande  -  Bretagne  298  ;  —  Prusse- 
Wurtteraberg  304  ;  Argentine  -  Chili 
491  ;  Brésil- Argentine  584. 

Délits  de  chasse.  Répression  des  — . 
France-Suisse  625. 

Dessins  et  modèles  industriels.  Con- 
ventions et  traités  concernant  la  pro- 
tection des  — .  Allemagne -Serbie 
292. 

Droits  d'auteurs.  Y.  Oeuvres  littérai- 
res et  artistiques. 

Droit  maritime.    France-Japon  700. 

Droits  des  neutres.  France  •  Chine- 
Grande-Bretagne  661. 

Emprunt  de  PÉtat  indépendant  du 
Congo.  Belgique -Congo  539. 

Espionnage.  Pénalité  contre  l'  — . 
France  702. 

Exil.  Loi  relative  aux  Membres  des 
familles  ayant   régné  en  France  702. 

Extradition.  Allemagne  -  Russie  275. 
Argentine  -  Paraguay  460  ;  Argentine- 
Portugal  480  ;  Argentine-Espagne  486; 
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Aatriche-HoDgrie-Monaco  509;  Belgi- 
que-Grande-Bretagne 536;  Grande- 
Bretagne- Equateur  715;  Grande-Bre- 
tagne-Uruguay 741;  loi  sur  l' — . 
Argentine  502* 

FamUles  ayant  régné  en  France  ▼.  Exil. 

Filets  de  pêche.  Indemnité  à  allouer 
aux  sauveteurs  de  — .  France-Pays- 
Bas  624. 

Forêts  limitrophes.    France-Suisse   625 

Franehise  de  saisie  du  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer.  Allemagne-Au- 
triche-Hongrie  303. 

Frontière  y.  Délimitation. 

Gamisotts.  Stationnées  à  la  frontière. 
Argentine-Brésil  495. 

Iles  des  Carolines  ▼.  Carolines. 

Indemnisation  de  la  maison  ducale 
Schleswig-Holstein.  Prusse  332. 

Indemnités  a  allouer  aux  sauveteurs  de 
filets  de  pêche.    France-Pays  Bas  624 

Jaugeage  des  navires.  Argentine  -  Suède 
et  Norvège  741  ;  Argentine-Danemark 
501  ;  Etats  -  Unis  d'Amérique  -  Dane- 
mark 592. 

Levée  en  masse.  Loi  sur  la  — .  Au- 
triche 526. 

Limites.  Belgique-France  530;  Belgi- 
que-Luxembourg 531. 

Lois.  —  pour  donner  exécution  à  la 
Convention  internationale  relative  à 
la  protection  des  oeuvres  littéraires 
et  artistiques:  Belgique  192.  Grande- 
Bretagne  197  ;  —  loi  et  mémoire  re- 
latif à  rindemnisation  de  la  maison 
Ducale  Schleswig-Holstein,  Prusse  332  ; 

—  sur  l'extradition.    Argentine  502; 

—  sur  la  levée  en  masse.  Autriche  526  ; 

—  relative  aux  membres  de  familles 
ayant  régné  en  France  702. 

Mandats  de  poste.  Échange  des  — 
France-Perse  601. 

Marins.  Remise  des  Salaires  dus  aux  — . 
Belgique-France  537  ;  France-Dane- 
mark 693;  France-Suède  et  Norvège 
695. 

Marques  de  fabrique  et  de  Commerce. 
Protection  des  — .  Argentine-Dane- 
mark 494;  Brésil-Portugal  541;  Bré- 
sil-Danemark 548  ;  France-Pays-Bas 
614;  France-Suibse  701. 

Modèles  v.  Dessins. 

Navigabilité  du  Rhin.   Prusse-Hesse  345 

Navigation  v.  Commerce.  Droits  de  — . 
Etats-Unis  d* Amérique-Pays-Bas  593. 

Neutralisation  du  Grand -Lac  Franoe- 
Siam  680. 


Oeuvres  littéraires  et  artistiques.  Procès- 
verbaux  des  Conférences  internationa- 
les pour  la  protection  des  — .  1  —  172. 
Convention  concernant  la  création 
d^une  Union  internationale  pour  la 
protection  des  —  173.  —  Lois  rela- 
tives à  la  protection  des  —  192  ;  ga- 
rantie de  la  propriété  des  — .  France- 
Suède  -  Norvège  509  ;  France  -  Pays- 
Bas  614. 

Paix.  France-Chine  632;  France-Chine 
645  ;  Grande-Bretagne,  Egypte,  Abes- 
sinie  777. 

Pêche.  ^  dans  la  Bidassoa.  France- 
Espagne  687.  —  sur  les  Côtes  de 
Terre  -  Neuve.  France  -  Grande  -  Bre- 
tagne 756.  764. 

Perturbations  intérieures.  Argentine- 
Uruguay  458. 

Politique  coloniale.  Allemagne  283— 803. 

Pont*  Convention  concernant  la  con- 
struction et  l'administration  d'un  -— 
sur    le  Main.      Prusse,    Hesse   357; 

—  sur    la   Meuse:    Belgique -Pays- 
Bas  532. 

Propriété  indusrielle.  France-Italie  706. 

Prorogation  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation.   Allemagne-Espagne  396. 

Protectorat.  France- Annam.  634.  Orga- 
nisation du  — .  France-Annam-Ton- 
kin  652. 

Publieations  ofilcielles.     Echange  des 

—  Argentine-Espagne  496. 
Raccordement  v.  Chemins  de  Fer. 
Rapports  d'amitié.    France  -  Cambodge 

637;  France-Madagascar  684. 

Ratification.  Protocole  de  — .  France- 
Chine  644.  f 

Régence,  Conseil  de — .   Brunswick  359. 

Règiement  de  service  international  an- 
nexé à  la  Convention  télégraphique 
205-275. 

Relations  diplomatiques,  rétablissement 
des  —.  Argentine  -  Uruguay  457; 
Grande-Bretagne-Mexique  778. 

Renvoi  des  sqjets.  Autriche  -  Hongrie- 
Russie  524. 

Rétablissement  des  relations  d'amitié. 
France-Vénézuéla  682. 

Salaires  des  marins.  Belgique-France  537 

Sociétés  commerciales,  droits  des  — 
France-Italie  706. 

Succession.  Droits  de  — .  Brunswick 
359;  Traitement  des  —  des  marins 
décédés.  Belgique-France  537.  France- 
Danemark  693;  France-Suède  etKor* 
vège  695. 
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Si^ets.   Admissions  des  —  à  rassisiance 
judiciaire.    —    Âllema^e,    Autriche- 
Hon^ie    280.     Renvoi   des   — .  Au- 
triche-Hongrie, Russie  524. 
Tarif.    France-Pays-Bas  610.  i 

Télégrraphie  ▼.  Règlement.  ' 

Téléphonie.   France-Belgique  697.  704.  ' 


Union  Internationale  pour  la  protec- 
tion des  oeuvres  littéraires  et  artisti- 
ques 173;  —  télégraphique  ▼.  Règle- 
ment. 

Yoisinage.  Rapports  de  — .  France- 
Suisse  625. 


Fin  du  douEÎème  Volume. 


85.  1870.  Jaill.  14.    FrABee,  Siain.    Traite  relatif  èk  la  neutralisation  du  Gxand- 

Lac. 

86.  1884.  Mai  11.      —  Cliiiie.    Convention  préliminaire  de  paix. 

87.  —     Juin  6.       —  Aiinaiii.    Traité  de  protectorat. 

88.  —     Juin  17.     ^  Cambodgre.    Convention   pour  régler  les  rapports  res- 

pectifs des  deux  Pays. 

89.  1885.  Janv.  15.    —  Birmanie.     Convention  complémentaire   de  commerce. 

90.  —     Atril  4.      —  Chine»     Amitié  et  Commerce. 

91.  —     Juin  9.       ^  Chine     Protocole  de  ratification. 

92.  —  —  Annam,    Tonkin.    Décrets  relatifs  à  l'organisation  du 

Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tookin. 

^^'  I885!  AttU  4.  "        ~  Chine,  Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les  droits 

des  neutres. 

94.  1885.  Nov.  26.     —  Yénézuéla.    Rétablissement  des  relations  d*amitié. 

95.  —      Dec.  17.     —  Madagascar.    Convention  d'amitié. 

96.  1886.  Fév.  18.      —  Espagne.    Convention  relative  k  l'exercice  de  la  pècbe 

dans  la  Bidassoa. 

97.  —     Avril  1.       —  Danemark.      Déclaration  destinée  à  régler  les  salaires 

des  marins  des  deux  Pays  et  les  successions  des  marins 
décédés. 

—  Suède  et  Norvège.    Salaires  des  marins  et  Successions 
des  Marins  décédés. 

—  Belgique.       Service   de    correspondance    téléphonique 
outre  Paris  et  Bruxelles. 

—  Taxe  à  percevoir   pour  les  Communications  téléphoni- 
ques échangées  entre  Paris  et  Bruxelles. 

—  Japon.    Accession  du  Japon  h  la  Déclaration  du  16  Avril 
1856  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime. 

—  8uis8e.    Protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

—  Loi    relative  aux  Membres   des    Familles   ayant   régné 
en  France. 

104.  —      Avril  18.    —  Loi  tendant  k  établir  des  pénalités  contre  Tespionnage. 

105.  1887.  Avril  4.      —  Belgique.    Régime    des   abonnements   dans  le  service 

de  la  correspondance  téléphonique. 

106.  —     Mars  16.     Italie.    Propriété  industrielle. 

107.  1885.  Juillet  18.  Grande-Bretagne,  Chine.    Relations  commerciales. 

108.  1880.  Sept.  20.     —  Equateur.    Traité  d*ex tradition. 

^^^'  im    Jniu  2^  ■"  ^^^t^'^r.   Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation . 

110.  1884.  Mars  26.     —  Uruguay.    Traité  d'extradition. 

111.  —     Avril  26.    —  Frauee.     Arrangement  pour   régler   l'exercice   de   la 

pêche  sur  les  Côtes  de  Terre-Neuve. 

112.  1885.  Nov.  14.     —  France.    Nouvel  Arrangement  pour  régler  l'exercice  de 

la  pêche. sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 
118.  1884.  Juin  3.       ~  Egypte,  Abessinie.    Traité  de  Paix. 

114.  —     Août  6.       —  Mexique.      Arrangement  préliminaire   pour  le   renou- 

vellement des  relations  diplomatiques. 

115.  —     Oct.  16.      —  Paraguay.    Traité  de  commerce. 


98. 

— 

Mai  19. 

99. 

— 

Dec.  1"'. 

100. 

— 

Dec.  25. 

101. 

1887. 

Janv.  12. 

102. 

— 

Janv.  27. 

103. 

1886. 

Juin  22. 

Fin  du  douzième  Volume. 
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